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PRÉFACE 


La  matière  si  compliquée  de  V Expropriation  forcée,  de 
la  Surenchère  et  de  V  Ordre  ri  a  plus  fait  F  objet  d'un  traité 
spécial  depuis  l* ouvrage  de  Martou^fVaelbroeck^  dont  le 
tome  I^  date  de  f  année  i863.  On  en  était  alors  au  début 
de  VappUcatàon  de  la  loi  du  i5  août  i854.  Depuis  cette 
époque,  c'est-à-dire  pendant  une  période  d^environ  qua- 
rante ans,  de  multiples  difficultés,  qui  n  avaient  pu  être 
prévues  dans  Vouvrage  de  FFaelbroeck,  se  sont  présentées 
devant  les  tribunaux,  de  même  que  la  jurisprudence  a 
tranché  nombre  de  questions  qui  avaient  donné  lieu  autre^ 
fois  h  de  sérieuses  controverses.  Cest  pourquoi  la  publica- 
tion d!un  nouveau  traité  nous  a  paru  devoir  être  accueillie 
fofvorablement  par  le  monde  judiciaire  et  notarial. 

Peu  de  lois  de  procédure  ont  donné  lieu  à  plus  de  diffi- 
cultés que  la  loi  du  i5  août  i854»  ^ous  les  avons,  pensons^ 
nous,  soigneusement  exposées  en  donnant,  pour  chacune 
d'elles,  les  motifs  de  l'opinion  que  nous  avons  cru  devoir 
adopter,  et  en  indiquant  les  solutions  sur  lesquelles  la 
jurisprudence  s^est  ou  paraît  s*  être  fixée. 

Il  existe,  on  le  sait,  de  nombreuses  analogies  entre  notre 
loi  du  i5  août  i854  et  la  loi  française  de  i84ï.  Nous  ne 
devions  donc  pas  nous  borner  à  F  examen  de  la  jurispru- 


dence  belge  j  aussi  nous  sommes-nous  également  inspiré 
de  la  jurisprudence  française  et  de  renseignement  des 
auteurs  français  les  plus  récents^  notamment  de  Dutruc 
et  Garsonnetj  tout  en  notant  les  différences  que  présentent 
les  deux  législations. 

Exposer  le  plus  brièvement  mais  le  plus  complètement 
possible  le  mécanisme  de  la  procédure  d* Expropriation 
forcée,  de  Surenchère  et  d'Ordre,  mettre  à  profit  les  tra- 
vaux de  nos  devanciers,  tout  en  exerçant  à  leur  égard 
notre  droit  de  libre  critique,  apporter  un  peu  plus  de 
clarté  dans  cette  matière  parfois,  obscure  mais  si  intéres- 
sante, en  prenant  pour  guides  les  principes  du  droit,  la 
jurisprudence  et  les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  tel 
a  été  notre  but.  Sans  nous  dissimuler  les  imperfections  de 
ce  traité,  nous  espérons  que  P accueil  qui  lui  sera  fait 
par  les  juristes  et  les  praticiens  nous  prouvera  que  nos 
efforts  n'ont  pas  été  stériles. 

Dinant,  â4  septembre  i903. 
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LÉGISLATION. 

r.  La  loi  du  1 5  août  1 854  est  intitulée  :  «Loi  sur  l'expro- 
priation forcée  »  ;  cet  intitulé  est  incomplet,  car  la  loi  ne 
se  borne  pas  à  régler  la  matière  de  l'expropriation  forcée, 
celle-ci  fait  l'objet  du  titre  I,  tandis  que  les  trois  titres 
suivants  comprennent  les  dispositions  concernant  la  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  celles  relatives  à  Tordre 
entre  les  créanciers,  et  enfin  deux  dispositions  transitoires 
réglant  le  sort  des  ventes  judiciaires,  des  ordres  et  des 
procédures  de  surenchère  qui  seraient  commencées  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

Celle-ci  remplace,  dans  le  code  civil,  le  titre  XIX.  liv. 
III,  et  dans  le  code  de  procédure,  les  titres  XII,  XIIL 
liv.  V,  i^  partie,  le  titre  IV.  liv.  I,  2^  partie,  les  articles 
^49^7^0,  761 ,  qui  étaient  compris  dans  le  titre  XIV, 
liv.  V,  I»*  partie  ;  notre  loi  remplace  en  outre  la  loi  du 
i4  novembre  1808  et  le  décret  du  2  février  181 1 . 

Le  titre  XIX,  liv.  III  du  code  civil,  comprenait  les  arti- 
cles  2204  à  2217   et   correspondait  aux  treize  premiers 
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articles  de  la  loi  (chapitre  I,  tit.  I),  contenant  les  dispo- 
sitions générales  en  matière  d'expropriation  forcée.  Les 
titres  XII  et  XIII,  liv.  V,  i™  partie  au  code  de  procédure, 
lesquels  comprenaient  les  articles  6n3  à  748  de  ce  code, 
sont  remplacés  par  les  chapitres  II  et  III  du  tit.  I,  rela- 
tifs à  la  saisie  immobilière  et  aux  incidents  sur  la  poursuite 
de  saisie  immobilière. 

Le  titre  IV,  liv.  I.  2®  partie  du  même  code,  comprenant 
les  articles  832  à. 838  et  traitant  de  la  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire,  a  été  remplacé  par  le  titre  II  de  la  loi  de 
i854  (art.  gS  à  loi).  Les  articles  749.  75o  et  761  du  code 
de  procédure,  lesquels  étaient  contenus  dans  le  titre  XIV, 
liv.  V.  iro  partie,  et  relatifs  à  l'ordre,  ont  été  remplacés  par 
le  titre  III  de  là  loi  (art.  102-109);  toutefois,  on  a  laissé 
subsister  les  autres  articles  du  titre  XIV,  liv.  V,  i^  partie 
relatifs  à  la  procédure  d'ordre,  à  savoir  les  articles  752  à 
779.  La  loi  du  i4  novembre  1808,  concernant  la  saisie  des 
biens  situés  dans  différents  arrondissements,  est  remplacée 
par  les  articles  5  à  8  de  la  loi,  et  quant  au  décret  du 
2  février  181 1,  qui  réglait  les  conditions  et  le  jugement  des 
demandes  en  nullité  de  procédures  postérieures  à  l'adjudi- 
cation préj)aratoire.  il  a  été  abrogé  par  le  fait  même  qu'on 
supprimait  l'adjudication  préparatoire. 

2.  En  France,  les  matières  de  l'expropriation  forcée,  de 
Tordre  et  de  la  surenchère,  furent  successivement  réglées 
antérieurement  au  code  civil  et  au  code  de  procédure,  par 
le  décret  du  9  messidor,  an  III,  et  la  loi  du  1 1  brumaire, 
an  VII,  (Voy.  L'Historique  de  la  législations  Dall.,  Rép.; 
V*"  Vente  publique  d'immeubles,  n*»*  1-42;  Surenchère, 
n»*  1  à  7  :  Ordre  entre-créanciers,  n®'  3  à  i5  :  Voy,  aussi 
Rapp.Savart  auSénat,  Rec.  Parent,^,  i65.)  Actuellement, 
le  titre  XIX.  liv.  III  du  code  civil  réglant  les  conditions 
du  droit  d'exproprier  est  encore  en  vigueur,  de  même  que 
la  loi  du  i4  novembre  1808,  relative  à  la  saisie  immoni- 
lière  des  biens  d'un  débiteur,  situés  dans  plusieurs  arron- 
dissements. Mais  les  dispositions  du  cocle  de  procédure 
concernant  les  formalités  de  la  saisie  immobilière  (tit.  XII 
et  XIII,  liv.  V^  i«  partie)  et  les  incidents  sur  cette  saisie, 
ont  été  modifiées  par  la  loi  du  2  juin  184 1.  qui  eut  pour 
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but  d  abréger  les  délais,  de  supprimer  les  formalités  recon- 
nues inutiles  et  de  réduire  les  frais  résultant  de  l'expro- 
priation ^  cette  loi  de  184 1  fut  calquée  sur  les  dispositions 
du  code  de  procédure,  dont  elle  conserva  le  numérotage  et 
la  classification.  Il  faut  y  ajouter,  toujours  en  matière  de 
saisie  immobilière,  la  loi  du  21  mai  i858,  qui  modifia  les 
articles  692,  696  et  7  [7  de  la  loi  de  1841  ;  la  loi  du  2  juin 
1881  soumettant  les  saisies  immobilières  transcrites  à  une 
péremption  décennale,  enfin  celle  du  23  octobre  1884, 
ayant  pour  objet  de  simplifier  les  formalités  et  de  réduire 
les  frais  pour  les  ventes  sur  saisie  d'immeubles  dont  le 
prix  principal  d'adjudication  ne  dépasse  pas  deux  mille 
francs. 

EnFrance  comme  en  Belgique,  le  décret  du  2 février  i8i  i 
est  abrogé,  l'adjudication  préparatoire  étant  supprimée. 

La  législation  française  relative  au  droit  de  surenchère 
^ur  aliénation  volontaire,  comprend  les  articles  2x85  et 
2187  du  code  civil,  les  articles  832  à  838  nouveaux  du  code 
de  procédure,  c'est-à-dire,  tels  qu'ils  ont  été  modifiés  par 
la  loi  du  2  juin  i84i.  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  i855  et 
l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai  i858,  lequel  a  modifié  et  com- 
plété l'art.  838  du  code  de  procédure. 

La  procédure  d'ordre  se  trouve  réglée  par  la  loi  du 
21  mai  t858,  qui  a  modifié  les  art.  749  à  779  (tit.  XIV, 
liv.  V,  pe  partie)  du  code  de  procédure;  cette  loi,  comme 
celle  du  2  juin  ï84i,  concernant  la  saisie  immobilière,  a  eu 
pour  but  d'accélérer  la  marche  de  la  procédure  d^ordre  et 
de  la  rendre  moins  coûteuse. 

3.  La  loi  dite  sur  l'expropriation  forcée,  du  i5  août  i854. 
élaborée  par  une  commission  spéciale  instituée  par  le  dépar- 
tement de  la  justice,  fut  déposée  à  la  Chambre  des  Repré- 
sentants le  23  juin  i85i.  {}'  oy.  Exposé  des  motifs.  Rec. 
Parent,  p.  i.)  M.  Lelièvre,  au  nom  de  la  commission  de 
la  Chambre,  déposa  son  rapport  à  la  séance  du  20  novembre 
l85i.  {Rec,  Parent,  p.  7.)  Le  rapport  constatait  la  néces- 
sité de  re viser  les  lois  sur  Texpropriation  forcée  de  façon  à 
les  simplifier,  à  établir  des  formalités  moins  dispendieuses 
tout  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  sauvegar- 
der les  droits  du  débiteur;  en  d'autres  termes,   il  fallait, 
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comme  disait  le  rapport,  «  concilier  les  garanties  du  crédit 
avec  celles  que  réclament  les  droits  sacrés  du  débiteur  ». 
La  discussion  commença  à  la  Chambre  dès  le  1 1  décembre 
i85i  et  le  projet  fut  voté  à  la  séance  du  23.  (Rec.  Parent^ 
pp.  io5-id4.) 

M.  Savart,  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat, 
déposa  son  rapport  le  i3  avril  i853;  l'assemblée  en  aborda 
la  discussion  le  28  mai  et  vota  Je  projet  le  23  décembre 
i853.  (Rec.  Parent,  p.  i65-4<>3.)  Le  projet  dut  être  ren- 
voyé à  la  Chambre  par  suite  des  amendements  introduits 
par  le  Sénat  ;  M.  Lelièvre  déposa  son  2«  rapport  le  24  jan- 
vier 1854,  et  la  Chambre  adopta  le  projet  le  21  février 
1854.  [Rec.  Parent,  p.  404-426.) 


TITRE  I 

DE  i;expropriation  forcée 


CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS      GÉNÉRALES 

Notions  préliminaires. 

Sommaire  :  4.  Sens  des  termes  expropriation  forcée^ 
saisie  immobilière.  —  5.  Légitimité  de  l'expropriation 
forcée.  —  6.  Objet  des  treize  premiers  articles  de  la  loi. 

4  La  loi  du  i5  août  i854  emploie  les  deux  expressions: 
expropriation  forcée  et  saisie  immobilière;  la  première  se 
trouvait  dans  le  titre  XIX,  liv.  III  du  code  civil,  tandis 
que  la  seconde  était  employée  par  Je  code  de  procédure. 
Toutes  deux  expriment  1  idée  d'une  dépossession  forcée  du 
débiteur  par  autorité  de  justice.  Le  terme  expropriation 
vise  le  résultat  de  la  poursuite,  c'est-à-dire  le  fait  d'enle- 
ver au  débiteur  la  propriété  de  son  immeuble  et  de  faire 
vendre  judiciairement  celui-ci  ;  le  terme  saisie  immobilière 
se  rapporte  plutôt  à  la  marche  à  suivre  pour  atteindre  ce 
résultat  et  désigne  tantôt,  dans  un  sens  restreint,  l'exploit 
par  lequel  l'immeuble  est  placé  sous  la  main  de  la  justice, 
pour  être  ultérieurement  convei'ti  en  argent  et  affecté  au 
payement  des  créanciers;  tantôt,  dans  une  acception  plus 
étendue,  la  poursuite  tout  entière  ou  l'ensemble  des  actes 
de  procédure  au  moyen  desquels  le  créancier  arrive  à  faire 
vendre  l'immeuble  pour  être  payé  sur  le  prix.  Cette  dis- 
tinction n'offre  pas  d'intérêt  pratique,  et  on  emploie  indil- 
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féremment  les  termes  expropriation  forcée  et  saisie  immo- 
bilière (i). 

5.  Tous  les  biens  du  débiteur,  meubles  ou  immeubles, 
forment  le  gage  de  ses  créanciers.  En  édictant  cette  règle, 
les  art.  7  et  8  de  la  loi  bypothécaire  n'ont  fait  que  consa- 
crer un  principe  de  droit  naturel.  De  là,  lalégimitédu  droit 
d'expropriation  forcée.  Que  le  créancier  ait  ou  non  une 
garantie  spéciale  sur  les  immeubles  de  son  débiteur,  il  faut 
bien  que,  à  défaut  de  payement,  il  soit  autorisé  à  les  saisir 
et  à  en  poursuivre  la  vente,  pour  que  le  prix  en  provenant 
serve  à  le  désintéresser  ;  c'est  là,  du  reste,  une  condition 
indispensable  du  crédit.  La  saisie  des  immeubles  est  aussi 
légitime  et  aussi  nécessaire  que  celle  des  meubles:  seule- 
ment, et  à  raison  du  caractère  particulièrement  respectable 
delà  propriété  immobilière,  elle  requiert  un  grand  luxe  de 
formalités  et  de  garanties. 

6.  Les  treize  premiers  articles  de  la  loi.  formant  le 
chapitre  I  du  titre  I,  déterminent  les  conditions  de  la 
poursuite  en  expropriation.  Ils  font  connaître  par  qui  elle 
peut  être  exercée,  sur  quels  biens  et  contre  quelles  person- 
nes, pour  quelles  créances,  en  vertu  de  quels  titres  et 
devant  quels  tribunaux.  Ils  indiquent  également  dans  quel 
ordre  les  immeubles  hypothéqués  et  non  hypothéqués 
doivent  être  expropriés,  et  règlent  le  cas  d'expropriation 
des  biens  situés  dans  différents  arrondissements. 

Les  articles  2206,  2207,  2212,2214  et  2217  du  code 
civil  n'ont  pas  été  reproduits  dans  la  loi  nouvelle. 

L'article  2206.  inspiré  par  cette  sollicitude  pour  les  inté- 
rêts des  incapables  qui  se  manifeste  dans  toute  le  système 
du  code  civil,  défendait  de  mettre  en  vente  les  immeubles 
d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un  interdit  avant  la 
discussion  du  mobilier.  Toutefois,  d'après  Tart.  2207,  cette 
discussion  préalable  n'était  pas  requise  :  i^  lorsque  la  dette 
était  commune  entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  interdit 
possédant  par  indivis  l'immeuble  qui  faisait  l'objet  de  la 
poursuite;  2**  lorsque  les  poursuites  avaient  été  commen- 

(  I  )  Màrtou  et  Yàn  oen  Kerckhovb,  De  l'Expropriation  forcée^ 
1,  no4,  p.  19. 
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cées  contre  un  majeur  ou  avant  l'interdiction.  Le  projet  du 
Gouvernement,  amendé  par  la  commission  de  la  Chambre, 
avait  notablement  tempéré  la  rigueur  de  cette  disposition; 
d'après  l'art.  3  du  projet  amendé,  la  discussion  du  mobilier 
des  incapables  n'était  plus  obligatoire  de  plein  droit,  mais 
seulement  quand,  sur  la  signification  du  commandement, 
elle  était  requise  par  le  tuteur,  le  mineur  émancipé  assisté 
de  son  curateur  ou  l'administrateur  provisoire  de  la  per- 
sonne coUoquée  dans  un  établissement  d'aliénés.  Il  fallait^ 
pour  la  recevabilité  de  la  requête,    que  le  requérant  indi- 

3uât  des  meubles  suffisants,  susceptibles  de  saisie  immé- 
iate  dans  le  ressort  du  tribunal  du  domicile  du  débiteur 
ou  du  créancier  et  qu'il  avançât  les  frais  nécessaires  pour  Ibire 
la  discussion.  De  plus,  le  créancier  n'était  pas  obligé  de 
discuter  le  mobilier,  d'abord  si  le  mineur,  1  interdit  ou  la 
personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  n'avaient 
pas  leur  domicile  légal  dans  le  ppys,  ensuite,  et  le  projet 
était  analogue  sur  ce  point  à  l'article  2207  clucode  civil,  si 
les  poursuites  avaient  été  commencées  contre  un  majeur, 
maître  de  disposer.de  ses  droits,  ou  s'il  s'agissait  de  l'ex- 
propriation des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un 
majeur  et  l'une  des  personnes  ci-dessus  désignées,  du  chef 
d'une  dette  qui  leur  fut  commune  (i). 

La  commission  du  Sénat  se  montra  plus  radicale  et  fit 
prévaloir  la  suppression  pure  et  simple  de  la  discussion 
préalable  à  la  saisie  immobilière.  Elle  démontra  de  façon 
péremptoire.  que  l'article  proposé  susciterait  des  controver- 
ses et  des  difficultés  inextricables  qui  retarderaient  indéfi- 
niment les  expropriations  (2). 

L'article  22i2ducode  civil  était  ainsi  conçu  :  «Si  le  débi- 
»teur  justifie  par  baux  authentiques  que  le  revenu  net  et 
»  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année,  suffit  pour  le 
»  paiement  de  la  dette  en  capital^  intérêts  et  frais,  et  s'il 
>i  en  offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite  peut  être 
»  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient 
»  quelque  opposition  ou  obstacle  au  paiement  ».  Le  projet 

[i)  Rapp.  Lelièvre,  Bec.  Parent,  pp.  l4-i5. 
(2)  Rapp.  Savart,  Rec  Parent,  pp.  i 68-4 70. 
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du  Gouvernement  conservait  cette  disposition,  maïs  en  n  au- 
torisant la  suspension  des  poursuites  que  pour  autant  que 
le  recouvrement  du  revenu  ne  soit  pas  diflficile  ou  dispen- 
dieux. La  commission  de  la  Chambre  préconisa  la  sup- 
pression de  l'article,  parce  qu'il  fournissait  au  débiteur  le 
moyen  d'élever  des  contestations  mal  fondées  et  portait 
atteinte  aux  droits  acquis  au  créancier  en  vertu  du  titre 
d'obligation  (i). 

Les  articles  2214  et  2217  ont  été  supprimés  comme  inu- 
tiles ;  en  effet,  l'article  2214,  portant  que  «  le  cessionnaire 
d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expropriation 
qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite  au 
débiteur  »,  découlait  naturellement  de  l'article  1690  du 
code  civil,  et  quant  à  l'article  2217,  ordonnant  que  l'expro- 
priation soit  précédée  d'un  commandement  de  payer  et 
renvoyant  au  code  de  procédure  pour  les  formes  de  ce 
commandement  et  celles  de  la  poursuite,  son  maintien  eût 
été  aussi  une  superfétation  en  présence  des  articles  14  et 
suivants  de  la  loi. 


S  I.    QUI  PEUT  EXPROPRIER. 

Sommaire  :  7.  Ze  droit  (T exproprier  appartient  h  tout 
créancier.  —  8.  Les  créanciers  d'un  même  débiteur 
peuvent-ils  se  réunir  dans  un  seul  exploit  pour  rendre 
commune  entre  eux  la  procédure  en  expropriation  ?  — 
9.  Un  mandataire  peut  pratiquer  une  saisie  immobilière 
au  nom  du  mandant.  De  quel  pouvoir  doit-il  être  muni  ? 
—  10.  De  l'expropriation  pou/suivie  par  les  successeurs 
universels  ou  à  titre  universel  du  créancier.  —  il.  De 
l  expropriation  poursuivie  par  ses  successeurs  à  titre 
particulier.  —  12.  De  F  expropriation  poursuivie  par 
les  Ci  éanciers  du  créancier.  —  i3.  Capacité  requise 
pour  poursuivre  l'expropriation .  Conséquences  : 
a)  mineur  non  émancipé  ou  interdit  ;  b)  aliéné  colloque; 
c)  mineur  émancipé;  à)  individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire;  e)  femme  mariée;  f)  absent  ;  g)  contumax  ; 

{{)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent j  pp.  17-18. 
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h)  succession  bénéficiaire  ou  vacante  ;  i)  faillite  ; 
j)  société  commerciale  ;  k)  communes^  bureaux  de 
bien/aisance  ou  hospices. 

y.  Pour  pouvoir  recourir  à  la  saisie  immobilière,  il  faut 
et  il  suffit  d'avoir,  dès  lorigine  des  poursuites,  la  qualité 
de  créancier. (Arg.,  art.  i",  loi  du  i5  août  i854.)  La  natio- 
nalité est  absolument  indifférente,  sauf  la  caution  judicatum 
sohià  laquelle  est  astreint  l'étranger;  peu  importe  aussi  la 

auotité  de  la  créance  :  quelque  minime  qu'elle  soit,  elle 
onne  ouverture  au  droit  d'expropriation.  Ce  droit  appar- 
tient aux  créanciers  simplement  cnirographaires,  aussi  bien 
qu'aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires:  seulement, 
ces  derniers  jouissent  deis  droits  de  suite  et  de  préférence 
qui  sont  les  conséquences  légales  des  privilèges  et  hypo- 
thèques. 

De  là  résultent  les  conséquences  suivantes  :  i*»  les  créan- 
ciers chirographaires  peuvent  saisir  les  immeubles  hypothé- 
qués aussi  bien  que  ceux  qui  sont  libres  décharges;  2<^  les 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  peuvent  saisir  sur 
leur  débiteur  les  biens  affectés  à  leur  gage,  n'eussent-ils 
pas  pris  inscription  ;  la  justification  de  celle-ci  n'est  requise 
que  quand  il  s'agît  de  pratiquer  la  saisie  sur  le  tiers  déten- 
teur (Arg.,  art.  g6.  loi  hyp.):  3'»  la  date  des  inscriptions 
est  indifférente,  en  sorte  que  le  créancier  hypothécaire  le 
plus  récent  peut  recourir  à  la  saisie,  aussi  bien  que  le 
créancier  hypothécaire  premier  en  rang;  son  action  ne 
pourrait  être  déclarée  vexatoire  sous  prétexte  que  le  mon- 
tant des  charges  hypothécaires  dépasserait  la  valeur  des 
biens  et  qu'il  ne  pourrait,  en  conséquence,  espéper  d'être 
payé  (f  )  ;  4°  ^^  principe,  les  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaires peuvent  saisir,  non  seulement  les  immeubles 
grevés  de  leurs  privilèges  ou  hypothèques,  mais  encore 
ceux  qui  sont  libres  de  charges  ou  ceux  qui  sont  hypothé- 
qués au  profit  d'autres  créanciers;  toutefois,  l'article  4  de 
la  loi,  conforme  à  l'article  2204  ^^^  ^^^^  civil,  apporte  à 

(i)  Liège,  24  déc.  1892;  Belg,jud.y  iS95y  130;  Bruxelles, 34  janv. 
1894;  Pas.,  4894,11,580. 
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cette  latitude  une  restriction  que  nous  examinerons  tantôt  ; 
5**  si  une  créance,  telle  que  celle  qui  proviendrait  de  la 
vente  d'un  immeuble  indivis,  est  commune  à  plusieurs 
personnes,  chacune  d'elles  a  le  droit  de  saisir  en  entier, 
pour  la  part  qui  lui  est  due,  un  immeuble  du  débiteur  et 
spécialement  l'immeuble  vendu  (i). 

8.  On  se  demande  s'il  est  permis  à  divers  créanciers 
d'une  même  personne,  étrangers  les  uns  aux  autres,  de  se 
concerter  pour  réunir  dans  un  çeul  exploit  leurs  créances 
distinctes  et  particulières  et  rendre  commune  entre  eux  la 
procédure  d'expropriation.  Dalloz  {Bép..  \^cU.^  n»  î46), 
enseigne  que.  si  une  poursuite  collective  n'est  pas  frappée 
de  nullité,  au  moins  le  débiteur  a-t-il  le  droit  de  demander 

3ue  la  poursuite  soit  continuée  par  un  seul  créancier.  Il  en 
onne  pour  motif  que  la  procédure  dirigée  simultanément 
par  plusieurs  créanciers,  entraîne  des  jfrais  plus  considé- 
rables que  ceux  auxquels  la  loi  a  entendu  soumettre  le 
débiteur,  puisque  l'article  68o  du  code  de  procédure,  dans 
un  bût  d'écont)mie,  consacre  la  maxime  :  «  saisie  sur  saisie 
ne  vaut.  »  On  décide  généralement  en  sens  contraire,  parce 
que  des  poursuites  collectives  ne  forment,  en  réalité. qu'une 
seule  et  même  saisie,  de  sorte  qu'elle  ne  porte  aucune" 
atteinte  à  la  règle  susdite  (2), 

9.  Le  créancier  peut  opérer  une  saisie  immobilière  par 
l'intermédiaire  d'un  mandataire  conventionnel;  ce  dernier 
n'agit  pas,  évidemment,  en  son  propre  nom,  mais  au  nom 
du  mandant;  c'est-à-dire  que  c'est  celui-ci  qui  figure  dans 
la  procédure,  car  il  est  de  principe  que  nul  ne  plaide  par 
procureur.  Le  mandataire  doit-il  être  muni  à  cette  fin  d  un 
pouvoir  exprès  et  spécial?  ou  lui  suffirait-il  d'une  procura- 
tion générale?  Il  faut  exiger  la  spécialité  de  la  procuration, 
par  argument  de  l'article  556  du  code  de  procédure;  il 

(i)  Martou,  De  V Expropriation  forcée^  t.  1,  n<>  12,  p.  37  ;  Beltiens, 
Procédure  civile^  t.  II,  art.  4,  n°  iti;  Garsonnet,  Procédure  civile, 
t.  III,  par.  554,  p.  470;Dall.,  Jlép.,V'Vonle  publique  d'immeubles, 
n"  147;  Baudkt-Lacantinerie  et  De  Loynes,  De  r Expropriation 
forcée,  n^  2670, 

(2)  Martou,  t.  !•%  n«  13,  p.  38,  Pand.  belges,  v©  Expropriation 
forcée,  n«»  56. 
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en  résulte  que  la  procuration,  donnée  en  termes  généraux, 
à  l'effet  de  recouvrer  les  créances  ou  d'administrer  les  biens 
du  créancier  serait  insuffisante  pour  autoriser  à  poursuivre 
une  expropriîition  (i). 

D'après  Garsonnet  (/oc.  cit. ,  note  8),  on  ne  doit  considérer 
comme  pouvoir  spécial  au  sens  de  la  loi  que  celui  de  saisir 
tel  immeuble  appartenant  à  tel  débiteur.  C'est  là,  nous 
parait-il.  se  montrer  fort  rigoureux:  l'indication  du  débi- 
teur poursuivi  satisfera  suffisamment,  semble-t-il,  au 
caractère  4le  spécialité  prescrit  par  la  loi,  sans  qu'il  soit 
indispensable  que  le  pouvoir  contienne,  en  outre,  la  dési- 
gnation des  immeubles  à  saisir. 

De  ce  que  le  pouvoir  à  l'effet  d'exproprier  doit  être 
spécial^  il  s'ensuit  qu'il  ne  pourrait  être  conféré  à  l'huissier 
par  un  mandataire  du  créancier  qui  n'aurait  lui-même 
qu'un  mandat  général  (2). 

Le  pouvoir  spécial  conféré  à  l'huissier  ou  plus  générale- 
ment à  tout  mandataire^  doit-il  être  donné  en  la  forme 
authentique?  Il  y  a  une  raison  de  douter,  la  procuration 
dont  il  s  agit,  se  rattachant  à  un  acte  translatif  de  pro- 
priété immobilière  :  le  procès-verbal  d'adjudication.  (Arg., 
art.  2,  loi  (hyp.).  La  jurisprudence  se  contente  d'un  acte 
sous  seing  privé,  n'eût-il  même  pas  été  enregistré  avant  la 
saisie;  il  suffit  qu'il  soit  certain  que  le  pouvoir  existait  en 
ce  moment-là  entre  les  mains  de  l'huissier,  ce  dont  le  saisi 
a  le  droit  de  s'assurer  en  le  faisant  exhiber  (3\ 

Remarquons  que  si  la  procuration  à  l'effet  de  saisir  auto- 
rise forcément  le  mandataire  à  insérer  une  mise  à  prix 
dans  le  cahier  des  charges  et  à  demeurer  adjudicataire  sur 

(i)  Conf.  Martoc,  t.  I,  n**  44,  p.  40;  Remy,  Étude  pratique^ 
p.  4;  Garsonnet.  t.  III,  par.  5â6,  p.  477;  Carré  Chauyeau,  Lois 
de  la  procédure  Édition  des  commentaires,  t.  IV,  q.  ^198,  !2<',  p.  134  ; 
DuTRuc,  Supplément^  t.  llf,  v^  Saisie  immobilière,  n<>  48;  Beltjens, 
t.  Il,  art.  1,  n*  UbiB\  Dall.,  Rép  ,  y^  cit.y  n«  445;  Bordeaux, 
21  avril  4895;  Dall,  Pér.,  489r>,  II,  431;  Contra  Laurent, 
t.  XXVII,  n«  422;  Pand.  belges,  v<>  Expropriation  forcée,  n»  45-47. 

(2)  Orléans,  16  juin  4869;  Dall.,  Per.,  4  869,  II,  4(5fi;  Poi- 
tiers, 21  août  4872;  Dall.,  Pér  ,  4873,  V,  44î2. 

(3)  Garsonnet,  t.  III,  par.  536,  pp.  478-47î>;  Dall  ,  Rép.,  v°c<^, 
n^  457-463. 
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cette  mise  à  prix,  à  défaut  de  tiers  enchérisseur,  puisque 
ce  sont  là  des  suites  inévitables  de  la  procédure,  elle  ne  va 
pas.  en  l'absence  d'une  disposition  expresse,  jusqu'à  com- 
porter la  faculté  d'enchérir  au  nom  du  mandant  et  de  se 
porter  adjudicataire  lors  de  la  vente  publique. 

10.  Ce  n'est  pas  toujours  le  créancier  originaire  qui 
poursuit  en  personne  l'expropriation;  ce  peuvent  être 
aussi  :  a)  ses  successeurs  universels  ou  à  titre  universel: 
b)  ses  successeurs  à  titre  particulier:  c)  ses  créanciers  agis- 
sant en  vertu  de  l'article  ïi66  du  code  civil.  Ni)us  exami- 
nons successivement  ces  trois  hypothèses. 

a)  Il  est  certain  que  les  successeurs  universels  ou  à  titre 
universel,  qu'ils  aient  ou  non  la  saisine  (sauf,  dans  ce  der- 
nier cas,  à  obtenir  préalablement  la  délivrance),  ont  le 
droit  de  poursuivre  l'expropriation  en  vertu  des  titres 
exécutoires  existant  au  profit  de  leur  auteur.  Sont-ils 
tenus,  dans  ce  cas,  de  signifier  au  saisi,  dans  le  comman- 
dement préala])le  à  la  saisie,  les  pièces  justificatives  de  la 
aualité  en  vertu  de  laquelle  ils  agissent?  Non.  du  moins 
'après  la  jurisprudence  ;  il  leur  suffit  d'établir  leur  qua- 
lité quand  ils  en  sont  requis  par  le  débiteur  (i). 

11.  ^)  Les  successeurs  ou  ayants  cause  à  titre  particulier  du 
créancier,  —  tels  que  cessionnaires,  subrogés,  donataires 
ou  légataires.  —  ont  incontestablement  le  droit,  s'ils  ont  un 
titre  exécutoire,  de  pratiquer  une  saisie  immobilière  contre 
le  débiteur.  Doivent-ils  préalablement  lui  faire  signifier  le 
titre  en  vertu  duquel  ils  ont  été  mis  aux  lieu  et  place  du 
créancier?  En  ce  qui  concerne  le  cessionnaire,  l'affirmative 
n'est  pas  douteuse  par  argument  de  l'article  1600  du  code 
civil  II  faut  en  dire  autant  du  donataire,  car  il  est  admis 
que  l'article  1690  s'applique  à  la  fois  à  la  cession  à  titre 
onéreux  et  à  titre  gratuit. 

Quant  aux  autres  ayants  cause  à  titre  particulier,  tels 
que  subrogés  et  légataires,  on  décide  généralement  en 
France,  où  larticle  2214  est  resté  en  vigueur  {supra  n<>  6), 

(1)  Pand.  belges,  v"  Exécution  des  jugements,  efc.  n^»  55  à  60; 
Liège,  25  jnill.  ^845;  Pas  ,  1845,  II,  237;  Gand,  7  déc.  1878;  Pas., 
1879.  II,  77  ;  Trib.  Anvers,  24  nov.  1882;  Pas,,  1882,  111,  243; 
Trib.  Verviers,  6  mai  I8S2  :  Pas  ,  1882,  111,  554. 
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que  la  signification  préalable  à  Fexpropriation  est  obliga- 
toire à  leur  égard,  sinon,  le  saisissant  s'expose  à  voir 
déclarer  les  poursuites  non  recevables  (i). 

En  Belgique.  l'article  2214  a  été  abrogé  comme  n'étant 
que  Inapplication  de  l'article  1690;  or.  les  formalités  pres- 
crites par  ce  texte  ne  s^appliquent  qu'à  la  cesssion  de 
créance  consentie  par  acte  entre  vifs  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, mais  non  aux  autres  causes  de  transmission  à  titre 
f>arlîculier,  telles  que  la  subrogation  conventionnelle  ou 
égale  et  le  legs:  on  adoptera  donc,  en  ce  qui  concerne  les 
successeurs  particuliers  autres  que  les  cessionnaires  ou 
donataires,  une  solution  analogue  à  celle  qui  vient  d'être 
admise  pour  les  successeurs  universels,  c'est-à-dire  qu'on 
décidera  qu'ils  devront,  en  cas  de  contestation,  justifier  de 
leur  qualité,  mais  ne  seront  pas  tenus^  à  l'inverse  des  ces- 
sionnaires ou  donataires,  de  signifier  préalablement  leurs 
titres  au  débiteur  sous  peine  de  voir  déclarer  leur  pour- 
suite non  recevable  (2). 

Remarquons  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  cession- 
naireou  le  subrogé  puissent  exproprier  le  débiteur,  que  la 
cession  ou  la  subrogation  résultent  d'actes  authentiques,  ce 
alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  créance  privilégiée  ou 
hypothécaire.  Il  suffit  que  le  titre  originaire  constitutif  de 
la  créance  ait  la  forme  authentique  et  exécutoire,  confor- 
mément à  l'article  1 1  de  la  Joi  (3). 

La  forme  authentique  est  toutefois  exigée  dans  l'hypo- 
thèse prévue  à  l'article  t25o,  n°  2.  du  codfe  civil. 

La  signification  de  la  cession  au  débiteur,  ne  doit  pas 
nécessairement,  pour  répondre  au  vœu  de  l'article  1690, 
comprendre  Tacte  entier  de  transport,  il  suffit  que  l'extrait 
qui  en  est  donné  rende  le  transport  certain  (4). 

On  admet  généralement  qu'il  n'est  pas  requis  non 
plus  que    cette  signification  soit  antérieure  au  comman- 

{i)  Cass.  fr.,  9  nov.  1891;  Dall.,  P^.,1892,  I,  504. 

{it)  Beltjbns,  Droit  civil,  IV,  sur  l'art.  169(),  u»  54;  Bruxelles, 
13  mai  1870;  Pas.,  iSli,  IF,  5;  Cass.,  12  janv.  1872  (niolifs);  Pag., 
1872,  I,  54;  Li^e,  25  mai  1895;  Pas  ,  1893,  H,  r»i'2. 

(o)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent,  pp.  18-11). 

(4)  Cass.  fr.,  6  août  1894,  Dall.,  Pér.,  1895,  I,  53. 
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demant  préalable  à  la  saisie;  elle  peut-être  contenue 
dans  le  même  exploit,  c'est-à-dire  que  copie  de  la  cession 
peut  être  donnée  en  tête  du  commandement^  conjointe- 
ment avec  la  copie  du  titre  originaire.  Eu  eSet.  d'une 
part,  le  commandement  ne  fait  pas  partie  de  l'exécution, 
mais  n'en  est  qu'un  préliminaire  obligatoire,  une  mise  en 
demeure  adressée  au  débiteur:  d^autre  part,  aucun  délai 
n'est  prescrit  entre  la  signification  du  transport  et  la  pour- 
suite, pas  plus  en  vertu  de  l'article  2214  ^"^  de  l'arti- 
cle 1690  du  code  civil  (i). 

Ce  second  motif  nous  conduit  à  décider  que  la  signifi- 
cation de  la  cession  peut  être  concomitante  au  commande- 
ment, alors  même  que  cet  exploit  a  été  transcrit  conformé- 
ment à  l'art.  i5  delà  loi  de  i854  et  que  cette  transcription 
a  été  suivie,  dans  les  trente  jours,  de  celle  de  l'exploit  de 
saisie.  Eu  supposant  que  le  commandement  devienne,  dans 
ce  cas.  un  acte  de  poursuite,  il  seml)le  qu'il  est  satisfait 
à  la  loi  du  moment  que  la  cession  est  signifiée  par  le  même 
exploit  puisque,  nous  le  répétons,  la  loi  ne  prescrit  aucun 
délai  entre  la  signification  du  transport  et  la  poursuite  (2), 

Aux  termes  de  l'article  1690,  la  signification  de  la  ces- 
sion peut  être  remplacée  par  l'accepta tion  du  débiteur. 
Celle-ci  doit  précéder  le  commandement.  Doit-elle  être 
donnée  par  acte  authentique  ?  L'affirmative  semblerait 
résulter  de  l'article  1690;  cependant,  une  telle  exigence 
dépasserait  la  rigueur  de  la  loi,  car  si  l'acceptation  authen- 
tique seule  a  la  même  valeur  que  la  signification,  en  ce 
sens  qu'elle  saisit  le  cessionnaire  à  l'égard  de  tous  les  tiers, 
quels  qu'ils  soient,  cela  n'empêche  que  l'acceptation  par 
acte  sous  seing  privé  suffit  pour  lier  le  débiteur  cédé 
envers  le  cessionnaire.  Il  j  a  plus,  l'acceptation  peut  être 
purement  verbale  ou  même  tacite,  car,  dans  les  rapports 
du  cessionnaire  et  du   débiteur,  l'engagement  de  celui-ci 

{{)  Beltjbns,  II,  art.  U,  n»  52;  Dall,jR<^.,  v«  cil.,  n*  U2; 
Gabsonnet,  IV,  par.,  65i,  p.  34,;  note  7;  Carrb-Chauvbau,  IV, 
q.,  2206,  p.  149. 

(2)  Conira  :  Martou,  I,  ii©  27,  p.  05. 
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n'est  assujetti  à  aucune  forme  particulière,  1  écrit  ne  sert 
que  de  moyen  de  preuve  (i). 

12.  c)  Les  créanciers  ont  le  droit,  en  vertu  de  l'art.  1 166 
G.  civ.,  d'exproprier  les  débiteurs  de  leur  débiteur,  à  con- 
dition d'être  munis  d'un  titre  exécutoire  ou  d'avoir  été 
autorisés  par  justice  à  intenter  les  poursuites  du  chef  de 
leur  débiteur.  Us  doivent  justifier  de  leur  qualité  des 
qu'elle  est  contestée  et  réunir,  d'ailleurs,  les  autres  condi- 
tions requises  pour  l'exercice  de  l'action  subrogatoire. 

13.  Il  peut  arriver  que  l'expropriation  doive  être  pour- 
suivie par  l'intermédiaire  ou  tout  au  moins  avec  l'assistance 
d'un  mandataire  légal.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  créan- 
cier est  un  incapable,  —  mineur  non  émancipé  ou  interdit, 
aliéné  colloque,  mineur  émancipé,  individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  femme  mariée,  —  ou  un  absent^  ou  un 
contumax,  —  lorsque  la  créance  fait  partie  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  ou  vacante  ou  d'une  faillite,  lorsqu'elle 
appartient  à  une  société  commerciale  ou  encore  à  une  indi- 
vidualité juridique  soumise  aux  règles  administratives, 
telle  qu'une  commune  ou  un  établissement  public.  Nous 
examinerons  successivement  ces  différentes  hypothèses. 

a)  Mineur  non  émancipé  ou  interdit.  —  Il  est 
certain  que  le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  peut,  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille,  diriger  des  poursuites 
de  saisie  immobilière  contre  les  débiteurs  de  son  pupille  ; 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  4^4  G.  civ.,  lequel  n'exige 
cette  autorisation  que  pour  les  actions  immobilières;  or, 
l'action  en  expropriation,  quoique  ayant  pour  objet  la  vente 
forcée  d'un  immeuble,  est  mobilière  au  point  de  vue  du 
saisissant,  puisqu'elle  tend  au  recouvrement  d'une  créance. 
A  la  différence  du  mandataire  conventionnel  {supra,  n**  9), 
le  tuteur  procède  en  son  nom  et  figure  seul  dans  les  actes 
de  la  procédure,  la  règle  :  «  nul  na^^it  par  procureur  », 
étant  étrangère  au  mandat  légal  (Garsonnet,  1,  par.  i  i^ter, 


(I)  Cass.  fr.,  6  fév.  ^878;  Dall.,  Pér ,  1878,  I,  275,  et 
rapport  de  M.  ie  conseiller  Guniac;  Idem,  12  mars  1878;  DALL.,Për., 
1878,  I,  273;  Orléans,  4  déc.  i886  ;   Dall.,  Pér.,  1888,  11,65. 
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p.  485).  L'autorisation  sera,  toutefois,  nécessaire  au  tuteur 
pour  former  une  demande  tendant  à  la  conversion  en  vente 
volontaire  d'une  poursuite  sur  saisie  immobilière  ou  pour 
s'adjoindre  à  pareille  demande.  (Art.  85.  loi  de  i854.) 

b)  Aliéné  colloque.  —  L'administrateur  provisoire  de 
l'aliéné  colloque,  non  interdit,  devra,  pour  intenter  l'ac- 
tion en  expropriation,  être  pourvu  d'une  autorisation  du 

f)résident  du  tribunal,  conformément  à  l'article  3i  de  la 
oi  du  t8  juin  i85o.  Pour  la  conversion  en  vente  volontaire, 
il  aura  de  plus,  comme  le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit, 
à  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille.  (Art.  85.) 

c)  Mineur  émancipé.  —  On  est  d'accord  pour  recon- 
naître aue  le  mineur  émancipé  n'a  pas  besoin  de  l'autori- 
sation au  conseil  de  famille  pour  exproprier  ses  débiteurs; 
mais  doit-il  être  assisté  de  son  curateur?  Cette  question 
dépend  de  celle  plus  générale  de  savoir  s'il  a  qualité  pour 
intenter  seul  une  action  mobilière  ayant  pour  objet  la 
réception  d'un  capital .  La  raison  de  douter  vient  de  l'art.  482 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'assistance  du  curateur  est 
nécessaire  au  mineur  émancipé  pour  recevoir  et  donner 
décharge  d'un  capital  mobilier.  Nous  croyons  que  cet  argu- 
ment n'est  pas  probant  :  en  effet,  tout  ce  qui  résulte  de 
l'article  482,  c'est  que  l'assistance  du  curateur  est  requise 
pour  que  le  mineur  émancipé  puisse  recevoir  un  capital 
mobilier  et  en  donner  décharge,  mais  cela  n'implique  nul- 
lement la  nécessité  de  cette  assistance  pour  habiliter  le 
mineur  à  poursuivre  en  justice  le  recouvrement  de  ses 
capitaux;;  ce  serait  là  dépasser  les  termes  de  la  loi.  Il 
suffira  donc  que  le  mineur  émancipé  soit  assisté  de  son 
curateur  quand  il  s'agira  de  toucher  le  capital  dont  il 
aura  poursuivi  le  paiement  forcé. 

d)  Individu  sous  conseil  judiciaire.  —  Sur  ce 
point,  il  n'y  a  pas  de  doute, l'assistance  du  conseil  est  requise 
(^Arg.,  art.  5i3.  code  civ.); 

e)  Femme  mariée.  —  Sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale  ou  conventionnelle,  le  mari  a  le  droit  de  pour- 
suivre de  son  chef  l'expropriation  à  raison  d'une  créance 
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propre  à  la  femme.  (Arg.,  art.  14^8,  al.  2.  code  civ.)  Il  en 
est  de  même  sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté 
(art.  i53i)  et  sous  le  régime  dotal  pour  autant  que  la 
créance  dont  il  s'agit  fasse  partie  de  la  dot.  (Art.  1 549)  La 
femme  n'agit  donc  elle-même  en  expropriation  que  si  elle 
est  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  con- 
ventionnelle ou  judiciaire  ou  sous  le  régime  dotal,  pourvu 
qu'il  s'agisse  d'une  créance  paraphernale  (art.  i449^  i536, 
1576,  al.  I.  code  civ.);  dans  ces  cas,  elle  doit  être  auto- 
risée par  son  mari.  (Art.  2i5,  1576,  al.  2)(ï).  L'autorisa- 
tion peut  être  expresse  ou  tacite.  Celle-ci  ne  peut  résulter, 
conformément  au  droit  commun,  que  du  concours  du 
mari  dans  l'instance  introduite  par  la  femme.  Quant  à 
l'autorisation  expresse,  elle  doit  être  donnée  par  écrit, 
mais  non  par  acte  authentioue,  car  il  est  généralement 
admis  qu'un  écrit  privé  suftit,  alors  même  qu'il  s'agit 
d'habiliter  la  femme  à  accomplir  un  acte  qui  ne  pourrait 
être  passé  que  dans  la  forme  authentique  (2).  L'autorisation 
de  la  justice  est  appelée,  suivant  le  droit  commun,  à  sup- 
pléer celle  du  mari  en  cas  de  refus  abusif  ou  d'incapacité 
de  celui-ci;  par  exemple,  s'il  est  frappé  d'une  condamna- 
tion criminelle  pendant  la  durée  de  la  peine,  s'il  est  inter- 
dit ou  absent,  ou  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  s'il  est 
mineur.  (Art.  218,  221,  222,  224,  code  civ.)  En  tous  cas, 
l'autorisation  doit  toujours  être  spéciale,  c'est-à-dire  don- 
née distinctement  pour  chaque  action  en  expropriation  que 
la  femme  se  propose  d'intenter.  Toutefois,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  renouveler  l'autorisation  à  chaque  incident  de 
la  procédure;  celle  donnée  au  début  suffit  pour  toute 
rinstance(3).  Remarquons  aussi  que  la  femme,  autorisée  par 
le  mari  ou  par  justice  à  poursuivre  en  justice  tel  débiteur, 
est  apte  par  le  fait  même  à  faire  mettre  à  exécution  le 

I'ugement  quelle  obtiendra, fût-ce  par  voie  de  saisie  immo- 
)iJière  (4)- 

(i)  Bruxelles,  9  août  1851;  Belgjud.,  1851,  1578. 
(2)  DalLm  SuppL,  vo  Mariage,  no  468  ;  Contra  :  Martou,  ï,  n©  26, 
p.  60  ;  Bbltjens,  II,  art.  l*',  no  226w. 
(.5)  Bruxelles,  9  août  1851  précité. 
(4)  Cass.  fr.,  29  mars  1853  ;  Dall.,  Pér.,  1853,  f,  103. 
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Le  défaut  d'autorisation  entraine  la  nullité  de  la  procé- 
dure, nullité  relative,  qui  ne  peut  être  opposée  que  par  le 
mari^  la  femme  ou  leurs  héritiers.  (Art.  ^^5,  codée  iv. 
G)nséquemment.  le  débiteur  saisi  ne  pourrait  exciper  du 
défaut  d'autorisation  pour  faire  annuler  la  poursuite:  son 
seul  droit  serait,  soit  d  appeler  le  mari  en  cause  pour  auto- 
riser son  épouse,  soit  d  opposer  à  celle-ci  une  exception 
dilatoire  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  fait  autoriser  (i). 

En  cas  de  minorité  de  la  femme,  on  appliquera  par 
analogie  l'article  3,  alinéa  3  de  la  loi  de  i854.  Il  en  résulte 
que,  si  le  mari  est  majeur,  étant  de  droit  le  curateur  de  sa 
œmme,  mineure  émancipée  par  le  mariage,  il  pourra  l'as- 
sister dans  la  poursuite  en  expropriation  ;  s'il  s  y  refuse  ou 
est  dans  l'impossibilité  de  prêter  son  assistance,  notam- 
ment s'il  est  lui-même  mineur,  le  tribunal  nommera  à  la 
femme  un  curateur  ad  hoc* 

f)  Absent.  — Il  faut  distinguer  ici  plusieurs  hypothèses. 

Y  a-t-il  simplement  présomption  d'absence, ce  sera  au  cura- 
teur, que  le  tribunal  aura  commis  à  l'administration  des 
biens  du  présumé  absent  (art.  1 1 2,  code  civ.),  qu'il  appar- 
tiendra de  poursuivre  l'expropriation   de   ^&&    débiteurs. 

Y  a-t-il  déclaration  d'absence,  le  même  pouvoir  appar- 
tiendra aux  héritiers  présomptifs  envoyés    en    possession 

f)rovisoire.  (Art.  120.)  Si  l'époux  commun  en  biens  use  de 
a  faculté  que  lui  reconnaît  l'article  124,  c'est-à-dire,  s'il 
opte  pour  la  continuation  de  la  communauté,  empêchant 
ainsi  l'envoi  provisoire,  voici  quelle  sera  la  situation.  Si 
c'est  la  femme  qui  est  absente,  il  n'y  a  rien  de  changé  aux 
pouvoirs  du  mari,  il  conserve  le  droit  de  poursuivre  de 
son  chef,  à  l'exclusion  des  héritiers  présomptifs  de  la 
femme,  l'expropriation  à  raison  des  créances  de  la  com- 
munauté et  des  créances  propres  de  la  femme.  Si  c'est  le 
mari  qui  a  disparu,   la  femme  prenant  l'administration  du 

Patrimoine  de  la  communauté  et  du  mari,  a  qualité,  comme 
aurait  un  envoyé  en  possession   provisoire,   pour  pour- 
suivre l'expropriation  des  débiteurs  de  la  communauté  et 

(1)  Martou,  I,  Ro  26,  p.  62;  Dall.,  SwppUy  vo  Mariage,  r<*  534, 
e'i55;  Contra  :  Dall.,  Rép,^  V"  Vente  publique  d'immeubles,  n*"  154. 
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du  mari  ;  seulement,  son  incapacité  subsistant^  elle  doit  y 
être  autorisée  par  justice.  Ennn,  il  est  évident  qu'à  plus 
forte  raison  les  envoyés  en  possession  définitive,  dans  les 
conditions  de  larticle  1 29  du  code  civil,  ont  le  droit  de 
poursuivre  l'expropriation  des  débiteurs  de  l'absent. 

g)  Contumax.  —  C'estFadministration  des  domaines 
qui  a  qualité  pour  poursuivre,  durant  le  séquestre,  l'expro- 
priation des  biens  du  contumax. 

h)  Succession  bénéficiaire  ou  vacante.  —  L'hé- 
ritier bénéficiaire,  chargé  d'administrer  les  biens  de  la  suc- 
cession aux  termes  de  l'article  8o3  du  code  civil,  a  certaine- 
ment le  droit  de  saisir  immobilièrement  les  débiteurs.  Il 
en  est  de  même  du  curateur  à  une  succession  vacante.  (Art. 
8i3,  8t4  code  civ.^  art.  1002,  code  proc.) 

i)  Faillite.  —  En  cas  de  faillite,  l'expropriation  des 
débiteurs  du  failli  est  poursuivie  parle  curateur,  sans  qu'il 
ait  à  se  faire  autoriser  préalablement  par  le  juge-commis- 
saire, contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  sous  l'empire  de  l'ar- 
ticle 492  du  code  de  commerce.  (Arg.  art.  479  et  487,  1.  sur 
les  faillites.)  Si  un  concordat  a  été  accordé  au  failli,  celui- 
ci  pourra  agir  en  expropriation,  le  concordat  faisant  cesser 
le  dessaisissement.  (Art.  519.) 

S'il  a  obtenu  un  sursis,  il  ne  sera  admis  à  exproprier  ses 
débiteurs  qu'avec  l'autorisation  des  commissaires-surveil- 
lants. (Art.  6o3.)  Par  contre,  en  cas  de  concordat  préventif 
de  la  faillite,  le  concordataire  aura  le  droit  d'agir  seul  en 
expropriation. 

/)  C'est  en  général  le  gérant  qui  a  qualité 
pour  exproprier  les  débiteurs  au  nom  de  la  société 
commerciale  (Arg.,  art.  53,  1.  18  mai  1873);  à  moins, 
toutefois,  que  les  statuts  ne  réservent  ce  pouvoir  au  conseil 
d'administration  ou  à  son  président.  En  cas  de  liquida- 
tion, c'est  au  liquidateur  que  revient,  évidemment,  le 
droit  d'exproprier. 

k)  Commune  ou  établissement  public.  —  Des 
divergences  se  sont  produites  sur  le  point  de  savoir  si  les 
receveurs  des  communes^  bureaux  de  bienfaisance  et  hos- 
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f)ices,  ont  qualité  pour  poursuivre  par  voie  d'expropriation 
brcée  les  débiteurs  de  ces  personnes  civiles.  On  a  décidé 
l'affirmative  par  argument  de  l'article  i®""  de  l'arrêté  du 
19  vendémiaire,  an  XII,  lequel  charge  les  receveurs  des 
communes,  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance  et  autres 
établissements  charitables,  de  faire,  sous  leur  responsabilité 
respective,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  recette 
et  la  perception  des  revenus  et  autres  ressources,  ainsi  que 
de  faire  faire  contre  tous  les  débiteurs  en  retard  de  payer 
et  à  la  requête  de  l'administration,  à  laquelle  ils  sont  atta- 
chés, les  exploits,  significations,  poursuites  et  commande- 
ments nécessaires,  {f^oj.  également,  pour  les  revenus 
communaux,  art.  121,  1.  comm.).  On  en  a  conclu  que  ces 
fonctionnaires  ont  le  droit  de  faire  procéder,  sans  procura- 
tion spéciale  et  sans  autorisation,  à  des  saisies  immobilières 
et  de  donner  à  l'huissier  le  pouvoir  requis  par  l'article 
556  du  code  de  procédure,  (i).  C'est  là,  nous  paraît-il, 
étendre  abusivement  les  pouvoirs  des  receveurs  ;  sans 
doute,  ceux-ci  ont  qualité,  en  vertu  de  l'arrêté  de  l'an  XII 
et  de  l'article  121  de  la  loi  communale,  pour  pratiquer 
contre  les  débiteurs  les  actes  conservatoires  et  d'exécution, 
mais  non  pour  intenter  une  instance  :  or,  la  saisie  immo- 
bilière comporte  l'introduction  d'une  demande  en  justice, 
puisqu'elle  doit  être  validée  par  le  tribunal.  Les  receveurs 
ne  peuvent  donc  pas  la  faire  opérer  de  leur  chef,  et  il 
fauara  suivre  les  formalités  prescrites  pour  que  les  com- 
munes, bureaux  de  bienfaisance  et  hospices  puissent  ester 
en  justice,  c'est-à-dire  qu'il  faudra  l'autorisation  préalable 
du  conseil  communal.  L'action  en  expropriation  sera  in- 
tentée alors  à  la  requête  et  au  nom  de  l'administration 
dont  il  s'agit,  poursuites  et  diligences  du  receveur.  (2). 

(i)  Enceseos,  Martou,  I,  n^âS,  p.  55.  Dutruc,  III,  v®  cit. 
no  13;  cass.,  18  oct  4851  ;  Pas.;  1852,  I,  61. 

(2)  Conf.  Pand  belges^  v°  Expropria  lion  forcée,  n«>  ItA;  DxhL,Suppl.^ 
yo  Hospices,  Hôpitaux,  n^  27i;  cass.  fr.,  t>l  août  1871  ;  Dàll.,  Pér., 
1871,1,  âlô;  iNancy,  17  juillet  1872;  Dall.,  Pér.,  1872, V,  267.  Voy. 
circulaires  du  50  germinal,  an  XII  et  du  22  mai  1828,  émanant  du 
ministère  de  l'intérieur  français  ;  Dall.,  Rép,y  v»  Hospices,  hôpi- 
taux, no445  en  note.  Foy.  aussi  art.  148  loi  comm.,  modifié  par 
rart.  30  de  la  loi  du  30  déc.  1887. 
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Toutefois,  le  receveur  aurait  le  droit  de  poursuivre  de 
son  chef  et  sans  autorisation  la  vente  en  vertu  de  la  clause 
de  voie  parée  conformément  à  Tarticle  90  de  la  loi  du 
i5  août  1854,  puisque  cette  vente,  ayant  lieu  sans  juge- 
ment préalable,  rentre  dans  les  actes  de  poursuite  visés 
dans  Tarrêté  de  vendémiaire  an  XII  (i). 

S  IL    QUI  PEUT  ÊTRE  EXPROPRIÉ. 

14.  Principe  général.  —  i5.  De  V expropriation  pour- 
suivie contre  les  successeurs  universels  ou  h  titre  univer- 
sel du  débiteur,  —  16.  De  texpropîiation  poursuivie 
contre  une  succession  bénéficiaire  ou  vacante.  —  17.  De 
t expropriation  poursuivie  contre  une  société  cqmmer- 
ciale.  —  18.  Du  droit  d^  expropriation  en  cas  de  faillite 
du  débiteur,  —  l8bis.  Quid  si  le  débiteur  a  obtenu  un 
sursis  de  payement^  —  19.  Quid  en  cas  de  concordat 
préventif  de  la  faillite  ?  —  ao.    De   V expropriation 

?uand  le  débiteur  a  fait  cession  de  ses  biens.  —  21.  De 
expropjnaiion  dirigée  contre,  un  incapable  :  a)  mineur 
non  émancipé  ou  interdit;  b)  aliéné  colloque;  c)  mineur 
émancipé  ;  d)  individu  pourvu  ifun  conseil  judiciaire  ; 
ii)  femme  mariée  ;  f)  contumax.  —  2lbis.  De  t expro- 
priation en  cas  d! absence  du  débiteur.  —  22.  Du  droit 
de  suite  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires.  — 

23.  Les  successeurs  universels  du  débiteur ^  dans  le  lot 
desquels  sont  placés  des  immeubles  hypothéqués ^  peu- 
vent-ils  être  considérés  comme  tiers  détenteurs  J  — 

24.  V exercice  du  droit  de  suite  suppose  la  transcrip- 
tion de  facte  qui  a  transmis  Vimmeuble  au  tiers  déten- 
teur, —  25.  //  suppose  aussi  que  les  pr'ivilèges  ou  hypo- 
thèques soient  dûment  inscrits  et  que  la  créance  garantie 
par  l'ifiscription  est  exigible.  —  26.  De  V expropriation 
contre  le  tiers  détenteur.  Par  qui  elle  peut  être  poursui- 
vie. —  27.  Contre  qui  la  procédure  (T expropriation 
doit  être  dirigée.  —  28.  Le  débiteur  personnel  sera-t-il 
recevable,  le  cas  échéant^  a  former  tierce-opposition  au 

(1)  Dall.,  Rép.y  V*  Hospices,  Hôpitaux,  n»  434. 


34  DE    l'expropriation    FORGÉE 

jugement  de  validité  de  la  saisie  contre  le  tiers  déten- 
teur 9  —  2g.  Cas  où  le  tiers  détenteur  use  de  la  faculté 
de  délaisser.  —  3o.  Exceptions  que  le  tiers  détenteur 
peut  opposer  à  Fexercice  de  faction  hypothécaire .  — 
3i.  Le  tiers  détenteur  peut  éviter  f  expropriation  de 
Timmeuble  soit  en  payant  intégralement  la  dette  hjpo^- 
thécairey  soit  en  pur  géant  ^  soit  en  délaissant.  —  32.  Za 
caution  réelle  est  sujette  a  Faction  hypothécaire.  — 

33.  Le  saisi  doit  être  propriétaire  ou  possesseur  anirao 
domini  des  immeubles  sur  lesquels  porte  la  saisie.  — 

34.  Conséquences.  —  35.  De  t expropriation  quand  le 
droit  de  propriété  du  débiteur  est  résoluble.  —  36.  Des 
constructions  élevées  par  un  tiers  sur  le  fonds  d  autrui. 
—  37.  S'il  j  a  plusieurs  propriétaires  de  timmeuble 
saisiy  les  poursuites  doivent  avoir  lieu  contre  tous.  — 
38.  Quîd  ^/  les  codébiteurs,  personnels  ou  hypothécaires^ 
sont  pi'opriétaires  d'immeubles  différents?  —  3g.  Saisie 
pratiquée  super  non  domino. 

14.  Il  résulte  de  l'art,  i®"*  de  la  loi  qu'en  principe,  le 
saisi  doit  être  à  la  fois  débiteur  du  saisissant  et  propriétaire 
des  immeubles  sur  lesquels  porte  la  saisie.  Ce  principe  est 
absolu  au  regard  des  créanciers  chirograpliaires,  c  est-à- 
dire  que  ceux-ci  ne  peuvent  exproprier  que  ceux  qui  sont 
tenus  personnellement  envers  eux.  soit  comme  débiteurs 
principaux^  soit  comme  cautions,  et  qui  sont  en  même 
temps  propriétaires  des  immeubles  formant  l'objet  des 
poursuites.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  privilégias  et 
hypothécaires,  l'exercice  du  droit  de  suite  entraîne  des 
dérogations  à  cette  règle.  Nous  les  examinerons  plus  loin. 

15.  Il  est  certain  que  les  créanciers  de  la  succession  ont 
le  droit  de  saisir  immobilièrement  les  héritiers  ou  succes- 
seurs universels  ou  à  titre  universel  dans  la  mesure  pour 
laquelle  ils  sont  tenus  aux  dettes,  et  que.  sauf  le  cas  d'ac- 
ceptation bénéficiaire^  leurs  poursuites  peuvent  s'exercer 
tant  sur  le  patrimoine  propre  des  héritiers  ou  successeurs 
que  sur  les  biens  personnels  du  défunt.  Ils  doivent  être 
munis  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  conformément 
à  l'article  11  de  la  loi  de  i854.  Or.  d'après  l'article  877  du 
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code  civil,  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont 
pareillement  exécutoires  contre  l'héritier  personnellement: 
ce  principe  s'applique  sans  difficulté  aux  successeurs  uni- 
versels qui  ont  la  saisine^  à  savoir  aux  héritiers  légitimes  et 
aux  légataires  universels  qui  ne  concourent  pas  avec  des 
réservataires;  étant  investis  légalement  et  de  plein  droit, 
à  partir  du  décès,  de  la  possession  des  biens  héréditaires, 
ils  continuent  la  personne  du  de  cujus.  Mais  en  est-il  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  successeurs  universels  qui 
n'ont  pas  la  saisine,  tels  que  les  légataires  universels  qui 
se  trouvent  en  présence  d  Héritiers  réservataires,  les  insti- 
tués contractuels,  les  légataires  à  titre  universel,  les  suc- 
cesseurs irréguliers  ?  Les  créanciers  peuvent-ils  les  expro- 
prier en  vertu  des  titres  exécutoires  qu'ils  avaient  contre  le 
défunt  ou  doivent-ils  obtenir  préalablement  contre  eux  un 
jugement  de  condamnation  ?  Cette  dernière  opinion  part 
de  ridée  que  le  droit  d'invoquer  contre  les  héritiers  les 
titres  exécutoires  contre  le  défunt  serait  une  conséquence 
de  la  saisine  légale  ^  cela  est  inexact  ;  ce  droit,  d'après  les 
auteurs  les  plus  récents,  est  une  conséquence  de  la  dévolu- 
tion de  l'universalité  ou  d'une  quote-part  de  l'universalité 
et  s'étend  à  tous  les  successeurs  sans  distiction.  L'article  877 
est  conçu  en  termes  généraux  et  la  distinction  proposée 
aurait  pour  résultat  de  faire  aux  successeurs  irrégciliers  une 
situation  préférable  à  celle  des  héritiers  légitimes  (t). 

Toutefois,  il  nous  paraît  qu'il  faut,  pour  que  les  créan- 
ciers puissent  poursuivre  l'expropriation  des  successeurs 
universels  qui  n'ont  pas  la  saisine,  en  vertu  des  titres  exé- 
cutoires contre  le  défunt,  que  ces  successeurs  aient  obtenu 
la  délivrance  ou  aient  été  envoyés  en  possession  des  biens 
héréditaires  ;  ce  n'est  qu'alors  qu'ils  en  ont  la  possession 
légale  et,  jusque  là,  ce  n'est  pas  contre  eux,  mais  contre 
les  héritiers  saisis  que  Texpropriation  doit  avoir  lieu. 

Il  résulte  de  l'art.  877  du  code  civil  que  les  créanciers 
de  la  succession   ne   peuvent   poursuivre  l'expropriation 


(1)  Conf.  Demolombe,  éd.  belge,  XVIT,  iV^  60;  Hue,  Droit  civile 
V,  n*>406;  Baubry-Lacamtinerie  et  Wahl,  III,  n»  4017;  Dall., 
SuppL^  v^  Succession,  n©  899. 
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contre  les  héritiers  que  huit  jours  après  leur  avoir  signifié, 
à  personne  ou  à  domicile,  les  titres  exécutoires  qu'ils  avaient 
contre  le  défunt.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  ne  s'agit 
que  de  continuer  contre  les  héritiers  des  poursuites  enta- 
mées contre  le  débiteur.  Et  le  bénéfice  de  l'article  877  n'est 
pas  subordonné  à  l'obligation  pour  les  héritiers  de  faire 
connaître  préalablement,  au  créancier  le  décès  de  leur 
auteur;  par  suite,  est  frappée  de  nullité  —  après  un  com- 
mandement notifié  au  débiteur  —  la  saisie  effectuée  pos- 
térieurement à  son  décès,  sans  que  la  signification  du  titre 
exécutoire  ait  été  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  de  ses 
héritiers  (i).  La  question  est  cependant  controversée,  et 
une  partie  de  la  doctrine  enseigne  que  la  notification  préa- 
lable de  l'article  877  n'est  obligatoire  qu'autant  que  le  décès 
du  saisi  a  été  dénoncé  au  saisissant,  ce  dernier  pouvant  se 
prévaloir  de  l'article  344  d"  code  de  procédure,  lequel,  en 
cas  de  décès  d'une  des  parties  en  cause,  ne  frappe  de  nullité 

3ue  les  actes   de    procédure  faits    postérieurement  à  la 
énonciation  de  ce  décès  (2). 
Si  le  saisi  est  décédé  depuis  que  la  saisie  a  été  validée, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  retarder  la  vente  pour  faire  aux  héri- 
tiers la  signification  requise  par  l'article  877.  (Arg.,art.  81, 
loi  de  1854.) 

La  signification  prescrite  par  l'art.  877  ne  constitue  pas 
un  acte  d'exécution,  mais  une  formalité  préparatoire  à  la 
poursuite  en  expropriation  (3).  Il  s'ensuit  qu'elle  peut 
valablement  être  faite  pendant  les  délais  pour  taire  inven- 
taire et  pour  délibérer.  Elle  n'est  pas  susceptible  de 
péremption  et  n'interrompt  pas  la  prescription.  Enfin,  elle 
est  requise  à  peine  de  nullité  de  la  procédure. 

11  est  évident  que  la  nécessité  de  la  signification  préa- 
lable ne  concerne  que  les  actes  d'exécution  faits  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  contre  le  de  cujus,  mais  non  ceux  qui 


(i)  Orléans,  iôfév.  «876;  Dall.  Pér.,  1876,  II,  103. 
(:l)  DuTRUc,  III,  y^  cil  ,  n«'  82,  83  et  les  autorités  qu'il  cite. 
(3)  Cass.,  M  nov.  1886;  Pas.,  1886,  ï,  407;  Bdg,  jud.,  1887, 
495. 
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ont  lieu  en  vertu  de  décisions  rendues  contre  les  héritiers 
eux-mêmes  (1). 

Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  connais- 
sance qu'un  héritier  aurait  personnellement  du  titre  dis- 
penserait le  créancier  de  le  lui  notifier;  la  jurisprudence 
s'est  prononcée,  en  général,  pour  l'affirmative  (2). 

Ici  se  présente  une  question  analogue  à  celle  qui  a  été 
examinée  à  propos  des  poursuites  en  expropriation  inten- 
tées par  le  cessionnhire  d'une  créance.  {Supra^  n^  II).  On  se 
demande  si  la  signification  du  titre  exécutoire  peut  être 
faite  par  le  même  exploit  que  le  commandement  préalable 
à  la  saisie  ou  si,  au  contraire,  le  commandement  doit  être 
fait  par  exploit  distinct  et  seulement  huit  jours  après  la 
dite  signification.  Si  le  commandement  n'a  pas  été  transcrit, 
il  est  certain  qu'il  ne  constitue  pas  un  acte  d'exécution, 
mais  une  simple  mise  en  demeure  adressée  au  débiteur  ; 
il  en  résulte  que  la  signification  du  titre  aux  héritiers 
du  débiteur  peut  être  faite  en  même  temps  que  le  com- 
mandement et  ne  doit  pas  le  précéder  de  huit  jours  (3). 
Dans  ce  cas  où  le  commandement  contient  signification  du 
titre,  on  enseigne  généralement  que  les  héritiers  ont  droit 
à  la  jouissance  d'un  double  délai,  celui  de  huitaine  de  l'ar- 
ticle 877,  du  code  civil,  accordé  pour  donner  le  temps  de 
vérifier  l'origine  et  la  légitimité  de  la  créance,  et  le  délai 
de  quinzaine  de  l'article  16  de  la  loi  du  i5  août  ï854. 
destiné  à  permettre  aux  débiteurs  de  chercher  les  moyens 
de  libération,  de  sorte  que  le  créancier  devrait  régulière- 
ment laisser  un  intervalle  de  trois  semaines  entre  la  double 

{\)  Gand,  8  février  1848  ;  Pas  ,  4848,  H,  87  ;  Belg.jud.,  1848, 
798  :  cass.  fr.  i5  juin  4894  ;  Dall.,  Pér.,  4894,  1,554. 

(2)  Dall.,  Suppl.,  v"  Succession.  iP  900 

(3)  Conf.,  Bruxelles,  2 juin  4832  ;  Poj.,  4832,  II,  464;  Liège, 
24  juillet  4847;  Pa«.,4849, 11,208;  Pa;i(;?.é«^e«v« Exécution  des  juge- 
ments, n<»  84, 85;  DALL.,Swpp^,v"  Succession,  no  904,  Vente  publique 
d'immeubles,  n°"  48  à  50;  Carré,  IV,  q.  2203,  p.  447;  Beltjens,  II, 
art.  4,  no  52  et  art.  44,  n<»  6;  Contra:  Dall,  Rép.,  v^  Vente  publique 
d'immeubles,  n^  27  ;  Chauveau  sur  Carré,  IV,  loc,  cit.:  Dutruc,  III, 
vJ  cit.  n***  234  à  233  ;  Garsonnet,  HÏ,  par.  540,  p  489  ;  Bruxelles, 
7  août  4847  ;  Pas.,  1847,  II,  284  ;  Belg.  jud.,  4847,  42>5  ;  Nancy, 
26 juillet  4884  ;  Dall.,  Pèr.,  1886,  II,  43. 
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signification  du  titre  et  du  commandement  et  l'exploit  de 
saisie  (i). 

Cette  exigence  nous  parait  arbitraire;  en  effet.,  l'article 
877  du  code  civil  exige  un  délai  de  huitaine  entre  la  signifi- 
cation des  titres  de  créances  et  la  poursuite  ;  or.  celle-ci  ne 
commençant  qu'avec  l'exploit  de  saisie,  est  parfaitement 
régulière,  si  la  saisie  a  lieu  au  moins  quinze  jours  après  la 
signification  des  titres  de  créance  ;  qu'importe  que  le  com- 
mandement ait  été  donné  en  même  temps:  puisqu'on  ad- 
met précisément  qu'il  reste  en  dehors  de  la  poursuite? 
Décider  que  la  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'article  877 
et  celui  de  quinzaine  résultant  de  l'article  16  de  la  loi  de 
1854  doivent  être  cumulés,  aboutirait  à  une  contradiction, 
car  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  commandement  forme  un 
acte  d'exécution,  et  alors  il  devrait  suivre  de  huit  jours  la 
signification  des  titres  de  créance  ;  ou,  ce  qui  est  vrai,  il  ne 
constitue  qu'une  mise  en  demeure  et  alors,  quoique  fait  en 
même  temps  que  cette  signification,  il  n'empêche  pas  l'hé- 
ritier du  débiteur  de  jouir  du  délai  de  huitaine  prescrit 
par  l'article  877,  puisque  l'exploit  de  saisie,  qui  marque 
seul  le  commencement  des  poursuites,  n'intervient  que 
quinze  jours  après  la  signification  des  titres  de  créance. 
Le  délai  de  huitaine  de  l'article  877  court  à  partir  de  la 
signification  et  se  confond,  dans  l'espèce,  avec  le  délai  de 
quinzaine  qui  doit  séparer  le  commandement  de  la  saisie. 

Que  décider  si  le  commandement  a  été  transcrit  ?  Mar- 
tou  (I,  n9  39,  p.  80)  enseigne  qu'il  constitue  un  acte  d'exé- 
cution et,  par  conséquent,  qu'il  ne  pourra  être  notifié  aux 
héritiers  du  débiteur  par  le  même  exploit  que  les  titres  de 
créance,  mais  seulement  huit  jours  après  la  signification  de 
ces  titres  et  par  exploit  distinct  (2).  Toutefois,  si  la  trans- 
cription du  commandement  n'a  pas  été  suivie,  dans  les 
trente  jours,  de  celle  de  l'exploit  de  saisie,  elle  cesse  ses 
effets,  de  sorte  que  les  héritiers  du  débiteur  ne  pourraient 
opposer  la  nullité  du  commandement  parce  qu'il  contien- 
drait en  même  temps  copie  des  titres  de  créance. 

(1)  Martou,  I,  n<>40,  p.  32  ;  Pand.  belges^  v*"  Exécution  des 
jugements^  etc.,  n"  87  ;  Expropriation  forcée,  n©  89. 

(2)  Trib.  Arlon,  i4  mai  i837.  Belg.  jud.y  1859,  i503. 
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L'opinion  de  Mariou  ne  nous  parait  pas  exacte.  Le  com- 
mandement^ fût-il  transcrit,  n'est  pasunacted'exécution(T), 
car  ce  n'est  pas  lui  qui  fiappe  d'indisponibilité  les  im- 
meubles du  débiteur,  c'est  la  transcription  qui  produit  ce 
résultat  et  constittie  ainsi  le  premier  acte  de  la  saisie  ;  le 
commandement  reste  un  acte  sui  generis^  distinct  de  la 
poursuite.  Il  est  donc  satisfait  à  l'article  877  si  le  com- 
mandement est  notifié  aux  héritiers  du  déniteur  par  le 
même  exploit  que  le  titre  de  créance,  pourvu  que  la  trans- 
cription n'ait  lieu  que  huit  jours  après  cette  double  signi- 
fication (2). 

Nous  venons  de  dire  que  la  signification  du  titre  exécu- 
toire peut  être  valablement  faite  pendant  le  délai  de  trois 
mois  et  quarante  jours  accordé  à  Théritier  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer.  Il  en  est  de  même  de  la  notification 
du  commandement,  puisqu'il  ne  constitue  qu'une  mise  en 
demeure. Mais^zo^  des  actes  d  exécution  ?  Est-il  permis  aux 
créanciers  du  défunt,  soit  de  continuer  les  poursuites  enta- 
mées de  son  vivant,  soit  d'en  commencer  de  nouvelles, 
notamment  de  transcrire  le  commanijement  ou  de  passer 
outre  à  la  saisie,  avant  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
faire  l'inventaire  et  pour  délibérer?  Il  faut  décider  l'alfir- 
mative.  La  raison  de  douter  vient  de  l'article  797  du  code 
civil,  aux  termes  duquel  l'héritier  ne  peut  être  contraint, 
durant  ce  délai,  à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu 
contrelui  de  condamnation,  mais  cet  article  se  rapporte  aux 
instances  et  non  à  l'exécution  forcée  defe  actes.  Quand  il 
s'agit  d'exécution  forcée,  les  articles  797  du  code  civil  et  174 
du  code  de  procédure  sont  sans  application,  car  il  ne  s'agit 
pas  d'obtenir  un  jugement  de  condamnation  contre  le 
successible,  le  créancier  est  nanti  d'un  jugement  ou  d'un 
acte  qui  en  tient  lieu;  il  veut  en  poursuivre  l'exécution, 
c'est  son  droit,  et  aucun  texte  n'implique  que  l'exercice 
en  serait  suspendu  parle  décès  du  débiteur  (3). 

(i)  Beltjens,  II,  art.  i4,  n""  5  et  6;  Waelbroeck,  II,  art.  U,  n^  4; 
comp.  Pand.  belges,  v^  Expropriation  forcée,  ïï^*  480  et  suiv. 

(2)  Beltjens^  II,  art.  I,  n*»52  ;  Trib.  de  Courtrai,  lOnov.  4888  ; 
Pas.  1890,  III,  115. 

(3)  Conf.  Laurent,  t.  IX,  n"  275  ;  Pand.  belges,  v"  Exécution  des 
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de  recourir  à  l'expropriation  forcée  des  immeubles  de  la 
succession.  Martou  (t.  I,  n°  36,  p.  76)  enseigne  la  négative, 
parce  que  la  loi^  en  traçant  à  Tliéritier  bénéficiaire  des 
formes  spéciales  de  vente,  promptes  et  économiques,  lui 
aurait  virtuellement  enlevé  la  faculté  d'en  employer 
d'autres  (i).  C'est  là  confondre  deux  ordres  d'idées  dif- 
férentes. La  loi  imposa  à  l'héritier  bénéficiaire,  en  cette 
qualité,  une  procédure  spéciale  pour  la  vente  des  immeu- 
bles successoraux,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  puisse, 
à  titre  de  créancier,  employer  les  voies  d'exécution  forcée 
et  recourir  à  la  saisie.  Dans  ce  cas,  il  réunit  en  sa  personne 
deux  qualités  :  celle  de  créancier  et  celle  d'héritier  béné- 
ficiaire et,  s'il  est  astreint  aux  obligations  dérivant  de  Tune, 
il  peut  exercer  les  droits  que  lui  confère  l'autre,  de  sorte 
quil  a  l'option,  pour  la  vente  à  laquelle  il  veut  faire  pro- 
céder, entre  les  formes  de  la  saisie  et  celles  qui  lui  sont 
imposées  comme  héritier  (2). 

0)  Il  est  certain  que  les  créanciers  du  défunt  ont  le  droit 
de  saisir  el  faire  vendre  les  immeubles  dépendant  d'une 
succession  vacante  aussi  bien  que  ceux  d'une  succession 
bénéficiaire;  les  pouvoirs  attribués  au  curateur  à  l'effet 
d'administrer  et  de  liquider,  l'actif  héréditaire  ne  para- 
lysent pas  la  liberté  d'action  des  créanciers.  (Arg.,  art.  89, 
loi  de  1854.) 

17.  Les  personnes  qui  sont  autorisées  à  exercer  des  pour- 
suites en  expropriation  forcée,  au  nom  d'une  société  com- 
merciale [supra,  n^  i5,  j.)  ont  également  qualité  pour 
répondre  à  semblables  poursuites  dirigée^  contre  la  société; 
ce  sont,  en  général,  les  gérants,  sauf  disposition  contraire 
des  statuts. 

On  sait  que,  dans  la  société  en  commandite,  il  est  interdit 
aux  commanditaires,  même  en  vertu  de  procuration,  de 
prendre  part  à  la  gestion,  et  que  leur  nom  ne  peut  faire 
partie  de  la  raison  sociale  (loi  du  18  mai  1870,  art  19 
et  22).  Il  en  résulte  que  les  créanciers  sociaux  exerçant 
une  saisie  immobilière,  n'ont  pas  à  appeler  dans  l'instance 

(1)  Conf.  Beltjens,  t.  Il,  art.  \%  iio  29. 

(2)  Laurent,  t.  X,  n»^  99;  Baudrt-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  Il, 
n<»M724etl805. 
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les  commanditaires;  ce  sont  les  gérants  ou  les  commandités 
qui  doivent  seuls  y  figurer  à  titre  de  défendeurs. 

S'ensuit-il  qu'il  serait  interdit  aux  commanditaires  d'in- 
tervenir dans  des  poursuites  de  saisie  imnioï)ilière  dirigées 
contre  la  société  en  la  personne  du  gérant?  Serait-ce  là 
s'immiscer  dans  la  gestion?  Nous  croyons  que  l'intervention 
leur  serait  permise,  s'ils  justifiaient  d'un  intérêt  légitime, 
c'est-à-dire  si  cette  intervention  était  indispensable  pour 
sauvegarder  leur  mise  de  fonds  dans  la  société  (i). 

Qidd  en  cas  de  liquidation  de  société  ?  Il  est  certain  que 
la  mise  en  liquidation  n'apporte  aucune  restriction  au  droit 
de  poursuite  des  créanciers  sociaux,  c'est-à-dire  que  ceux- 
ci,  après  la  dissolution  comme  avant,  ont  le  droit  de  pour- 
suivre l'exécution  des  engagements  de  la  société  sur  tous 
ses  biens,  meubles  et  immeubles;  par  conséquent,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'ils  saisissent  les  immeubles  lui  appartenant. 
Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  créanciers  hypothécaires  ou 
chirographaires.  Peu  importe  aussi  que  le  liquidateur  ait 
été  nommé  par  Tassembée  générale  des  actionnaires  ou  par 
le  tribunal;  dans  les  deux  cas,  sa  situation  est  identique, 
il  représente  la  société  dont  la  personnalité  continue  à 
subsister  et,  suivant  l'opinion  dominant  en  jurisprudence, 
il  n'est  pas  le  mandataire  des  créanciers  (2). 

Ce  n'est  pas  contre  les  liquidateurs  en  nom  personnel, 
mais  contre  la  société,  représentée  par  ses  liquidateurs, 
que  l'expropriation  doit  être  dirigée.  En  effet,  la  dissolu- 
tion n'enlève  pas  à  la  société  sa  personnalité  juridique, 
elle  continue  d'avoir  son  existence  propre,  distincte  de 
celle  des  liquidateurs.  (Art.  m,  loi  du  r8  mai  1873.)  Il 
s'ensuit  que  les  commandements  et  exploits  à  signifier  au 
cours  de  la  procédure   d'expropriation  ne  peuvent   être 

(1)  Liège,  21  nov.  i836;  Pas.  «856,  II,  i5i;  Pau,  4  août  4857; 
Dall.,  Pér.,  4857,  »,  178. 

(2)  Dissert.  Masius,  De  la  liquidation  des  sociétés  ;  Belg.  jud.,  1892, 
pp.  753  à  758,  n"-  I  à  8  et  1895,  pp.  742  à  743,  n«'  10;  Conf  ,  Liège, 
2  avril  «886;  Pas.,  1886,  H,  5'28;  Bruxelles,  11  déc.  1889;  Belg. 
jud.,  1890,  1159;  Bruxelles,  23  avril  1895;  Pas.,  1895»  II,  367  ;  id., 
15  janv.  1896;  Pas.,  1896,  II,  168;  Dall.,  Suppl.,  v*  Société, 
n«  615. 
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valablement  notifiés  au  domicile  des  liquidateurs  mais 
doivent  l'être  en  la  maison  sociale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 69,  alinéa  6  du  code  de  procédure,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  que  celle-ci  n'existe  plus  (i). 

Par  conséquent,  le  commandement  préalable  à  la  saisie 
immobilière  serait  entaché  de  nullité  s  il  n'avait  été  notifié 
qu'au  domicile  particulier  du  liquidateur  et  non  au  siège 
social. 

La  Cour  de  cassation  de  France  a  décidé  que  les  pour- 
suites en  expropriation  exercées  par  les  créanciers  d'une 
société  en  commandite  doivent,  même  après  la  dissolution 
et  la  mise  en  liquidation  de  cette  société,  être  dirigées  contre 
l'ancien  associé-gérant,  comme  propriétaire,  en  cette  qua- 
lité, de  l'immeuble  saisi,  et  non  contre  les  liquidateurs  (2). 

L'arrêt  se  fonde  sur  ce  que  la  dissolution  n'a  pu  avoir 
pour  effet  d'enlever  à  lassocié-gérant  sa  qualité  de  proprié- 
taire de  l'immeuble  saisi  et  sur  ce  que  la  nomination  de 
liquidateurs  a  seulement  donné  à  ceux-ci  Je  droit  de  gérer 
les  intérêts  de  la  société  au  nom  et  comme  mandataires  de 
l'ancien  gérant,  mais  n'a  pas  eu  le  caractère  d'un  acte 
translatif  de  propriété  (3).  La  décision  de  cet  arrêt  est 
sujette  à  critique,  en  ce  qu  elle  implique  que  le  liquidateur 
serait  sans  qualité  pour  défendre  à  une  saisie  immobilière. 
{J^oy.  les  observations  de  Dalloz  en  note);  toutefois,  c'est 
à  bon  droit  que.  dans  l'espèce  dont  il  s'agissait,  la  cour  a 
validé  les  poursuites  pratiquées  contre  l'associé-gérant.  et 
ce  nonobstant  la  mise  en  liquidation  de  la  commandite.  En 
effet,  il  est  certain  que  l'événement  de  la  liquidation  n'em- 
pêche pas  les  tiers  d'agir  contre  les  associés  personnelle- 
ment responsables,  tels  que  les  associés  en  nom  collectif  ou 
les  gérants  ou  commandités  dans  la  commandite;  ils  avaient 
ce  droit  pendant  la  durée  de  la  société;  or.  on  ne  voit  pas 
comment  la  dissolution,  c'est-à-dire  un  fait  qui  leur  est 
étranger,   viendrait  y    apporter   une   modification    aussi 


(I).  Gand,  9  déc.  4891;  Pas,,  1892,  II,  125  et  note. 

(2)  Cass.  fr.,  12  mai  1852,  Dall  ,  Pér.,  1852, 1,  273. 

(3)  En  ce  sens  DuTRUCy  III,  V"  cit.,  n""  80. 
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importante  en  ne  leur  permettant  plus  d'exercer  des  pour- 
suites que  contre  les  liquidateurs  (i). 

l8.  oi  le  débiteur  est  en  état  de  faillite,  il  faut  distin- 
guer, en  ce  qui  concerne  le  droit  d'expropriation,  entre  les 
créanciers  chirographaires,  d'une  part,  et  les  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés,  d'autre  part. 

a)  Il  est  certain,  en  présence  de  l'article  453,  alinéa  i 
de  la  loi  sur  les  faillites,  qu'à  partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent 
plus  pratiquer  aucune  saisie  sur  les  immeubles  du  failli. 
Cet  etiet  du  jugement  est  immédiat  et  complet,  en  ce  sens 
qu'il  s'étend,  sans  distinction  d'heures  ni  d'instants,  au 
jour  tout  entier  auquel  la  faillite  a  été  déclarée. 

Quel  est  le  sort  des  poursuites  en  expropriation  com- 
mencées par  des  créanciers  chirographaires  antérieurement 
à  la  déclaration  de  .faillite?  Ont-ils  le  droit  de  les  conti- 
nuer? Si  le  jour  de  la  vente  forcée  des  immeubles  saisis  a 
déjà  été  fixé  et  publié  par  des  affiches,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté,  cette  vente  aura  lieu  pour  le  compte  de  la  masse. 
(Art.  453,  al.  2,  loi  du  18  avril  i85i.)  Néanmoins,  d'après 
îalinéa  3  du  même  article,  si  l'intérêt  de  la  masse  l'exige, 
le  tribunal  pourra,  sur  la  demande  du  curateur,  autoriser 
la  remise  de  la  vente  à  une  autre  époque. 

Que  décider  si  le  jour  de  la  vente  n'a  pas  encore  été  fixé? 
Les  créanciers  chirographaires  peuvent-ils  continuer  la 
procédure  .entamée  avant  la  déclaration  de  faillite?  Martou 
enseigne  l'affirmative.  Il  argumente  de  l'article  564  de  la 
loi  sur  les  faillites  et  prétend  induire  de  ce  texte  que, 
pour  que  le  curateur  seul  puisse  exposer  les  immeubles  en 
vente,  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  de  poursuites  en  expropria- 
tion commencées  avant  le  rejet  ou  l'annulation  du  con- 
cordat; s'il  y  a  des  poursuites  commencées,  le  poursuivant 
{)eut  les  continuer,  sauf  à  ne  vendre  que  pour  compte  de 
a  masse,  conformément  à  l'article  453,  alinéa  2.  Si  le 
curateur  voit  quelque  profit  à  dessaisir  le  poursuivant  et  à 
substituer  aux  formes  de  la  vente  forcée  celles  de  la  vente 

(!)  Martou,  I,  n^  60,  p.  il4;  Toulouse,  7  août  1834;  Dall.,  Pér  , 
1836,  II,  U. 
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volontaire  tracées  par  la  loi  du  12  juin  1816,  il  usera  de  la 
faculté  lui  réservée  par  l'article  564,  alinéa  2,  c'est-à-dire 
qu'il  arrêtera  les  poursuites  en  procédant  lui-même  à  la 
vente  des  immeubles  saisis^  dans  les  formes  de  la  loi  de  1 81 6, 
avec  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce  et  le  failli 
du  ment  appelé  (  i  ) . 

Nous  préférons  l'opinion  contraire.  Il  nous  paraît,  qu'à 
part  l'hypothèse  visée  à  l'article 453,  al.  2,  où  le  jour  de  la 
vente  a  déjà  été  fixé  et  publié,  le  jugement  de  déclaration 
de  faillite  arrête  les  poursuites  en  expropriation  commen- 
cées par  les  créanciers  chirographaires.  En  effet  :  i**  le  texte 
de larticle 453. al. i ,  de  la  loi  sur  les  faillites  est  formel,  le 
jugement  déclaratif  arrête  toute  saisie  à  Ja  requête  des 
créanciers  chirographaires  et  non  privilégiés  sur  les  meu- 
bles et  immeubles,  et  l'alinéa  2  n'apporte  qu'une  exception 
à  cette  règle,  pour  le  cas  où  le  jour  de  la  vente  forcée  aurait 
été  fixé  et  publié.  2®  L'argument  tiré  de  l'art.  564  n'est  pas 
concluant,  car  si  ce  texte  avait  réellement  le  sens  qu'on  lui 
donne  dans  l'opinion  que  nous  combattons,  c'est-à-dire  s'il 
permettait  aux  créanciers  chirographaires  de  continuer  les 
poursuites  en  expropriation  entamées  avant  la  déclaration 
de  faillite,  il  serait  en  contradiction  flagrante  avec  l'art.  453; 
ce  n'est  pas  là  compléter  ces  textes  l  un  par  l'autre,  c'est 
annihiler  l'article 453.  3°  D'ailleurs,  cet  argument  prouve- 
rait trop,  car,  si  on  appliquait  l'article  564  ^^^  créanciers 
chirographaires,  il  faudrait  logiquement  le  leur  appliquer 
intégralement  et  décider  qu'ils  ont  le  droit  de  continuer 
non  seulement  les  poursuites  commencées  avant  la  décla- 
ration de  faillite,  mais  encore  celles  qui  auraient  été  com- 
mencées depuis  le  jugement  déclaratif  et  avant  le  rejet  ou 
l'annulation  du  concordat;  or,Martou  lui-même  ne  va  pas 
jusque  là.  4°  Enfin,  Martou  invoque  l'intérêt  légitime  du 
créancier  saisissant  à  continuer  la  procédure,  afin  d'obtenir 
le  remboursement  des  frais  qu'il  a  exposés  et  de  les  recou- 
vrer par  privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble  lors  de  l'adju- 
dication. On  peut  répondre,  nous  semble-t-il,  que  si  le 
jugement  déclaratif  arrête  la  procédure,  le  poursuivant 

(1)  Martou,  I,  n^  48,  p.  89;  Bbltjbns,  II,  art.  4«',  n^  34,  35, 
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jouira  néanmoins  du  privil^e  des  frais  de  ju^ice  pour  le 
recouvrement  de  ses  débours,  pais<{u*ils  ont  eu  pour  but 
de  conserver  intact  le  patrimoine  immobilier  du  débiteur 
et  ont.  par  conséouent.  profité  à  la  masse  (i). 

En  France,  où  les  articles  67 1  et  572  de  la  loi  de  1 838  ont 
suscité  la  même  controverse.  Fopinion  qui  refuse  aux 
créanciers  cbirographaires  le  droit  de  continuer  les  pour- 
suites d'expropriation  engagées  avant  la  faillite,  tend  à 
prévaloir  (2). 

B.  Il  résuite  de  l'article  564  ^^  1^  I^î  ^ur  les  faillites  que 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  à  la  différence 
des  créanciers  chirographaires,  ont  le  droit  d'entreprendre 
des  poursuites  de  saisie  immobilière  sur  les  biens  affectés 
à  leur  garantie,  après  la  déclaration  de  faillite,  jusqu'à 
l'époque  du  rejet  ou  de  l'annulation  du  concordat.  Si,  jus- 
qu'à ce  moment,  ils  sont  demeurés  inactifs,  ils  ne  sont  plus 
recevables  à  agir  en  expropriation,  le  curateur  seul  a  le 
droit  de  poursuivre  la  vente,  et  il  sera  tenu  d'y  procéder 
dans  la  huitaine  du  rejet  du  concordat,  moyennant  l'auto- 
risation du  juge-commissaire  qui  désignera  le  notaire  par 
le  ministère  duquel  la  vente  aura  lieu  et  en  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816.  La  vente  se 
fera  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  faillite  s'est 
ouverte  (art.  4,  loi  de  18 16),  et  le  curateur,  huit  jours  au 
moins  avant,  devra  faire  notifier  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  en  leur  domicile  élu  dans  leur  bordereau  d'inscrip- 
tion, les  lieu,  jour  et  heure  auxquels  il  sera  procédé  à  la 
à  la  vente.  (Art.  564,  al.  4) 

On  se  demande  si  les  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés sur  des  immeubles  sont  tenus,  avant  d'agir  sur  les 
biens  constituant  leur  gage,  de  se  soumettre  à  la  déclara- 
tion et  à  la  vérification  de  leurs  créances  dans  les  formes 
requises.  La  question  est  controversée.  Nous  croyons  qu'il 
faut  adopter  la  négative,  par  argument  àts  articles  542, 

(i)  Namur,  Code  de  commerccy  III,  noi692;  Pand.  belges^  Y*  Ex- 
propriation forcée,  n^  799  à  806  ;  Rbmt,  Etude  pratique^  p.  6. 

(2)  DuTROC,  III,  V  cit.,  n°  26;  Dall., Suppi.,  \^  Faillite,  n~  512, 
513. 
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543  et  548  de  la  loi  sur  les  faillites,  et  décider  que  ces 
créanciers  ne  sont  assujettis  aux  formalités  de  la  vérifica- 
tion que  s'ils  veulent  prendre  part  aux  opérations  de  la 
masse,  notamment  si,  en  cas  d'insuffisance  cfe  leur  gage,  ils 
demandent  à  concourir  aux  distributions  de  deniers  avec 
les  créanciers  chirographaires  (art.  548),  ou  encore  s'ils 
veulent  prendre  part  au  vote  sur  le  concordat,  ce  qui  em- 

Eorte  de  plein  droit  renonciation  à  leurs  privilèges  ou 
ypothèques.  (Art.  5i3.)  Lorsqu'au  contraire,  ils  ne  pour- 
suivent que  la  réalisation  des  biens  grevés  de  privilèges 
ou  d'hypothèques,  ils  demeurent  en  dehors  de  la  faillite 
et  sont  dispensés  de  la  production  et  de  la  vérification 
préalable  de  leurs  créances.  Il  faut  en  dire  autant  des 
créanciers  nantis  de  gages  dont  ils  se  bornent  à  poursuivre 
la  réalisation  (i). 

En  principe,  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés 
ont  le  droit  de  continuer  les  poursuites  en  expropriation 
entamées  avant  le  rejet  ou  l'annulation  du  concordat. 
C'est  la  transcription  de  l'exploit  de  saisie  qui  forme,  en 
général,  le  commencement  aes  poursuites.  Toutefois,  si  le 
commandement  a  été  transcrit  et  que,  lors  du  rejet  ou  de 
l'annulation  du  concordat,  les  trente  jours  pendant  lesquels 
cette  transcription  produit  effet  ne  sont  pas  expirés  (art. 
i5,  loi  de  i854),  les  poursuites  seront  réputées  commen- 
cées, de  sorte  que  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
pourra  les  continuer  et  faire  transcrire  l'exploit  de  saisie 
avant  l'expiration  des  trente  jours. 

Le  droit  du  curateur  d'arrêter  les  poursuites  entamées 
en  temps  utile  par  les  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés sur  les  immeubles  se  trouve  réglé  parles  articles  564, 
alinéa  2.  de  la  loi  sur  les  faillites,  et  89  delà  loi  du  i5  août 
1854,  dont  la  combinaison  a  donné  lieu  à  une  vive  contro- 
verse. D'une  part,  à  s'en  tenir  à  l'article  564  de  la  loi  sur 

(1)  Conf.  Màhtou,  I,  n<»  51,  p.  96;  Beltjens,  II,  art.  1«%  n»  37; 
Pand.  belges^  v*  Faillite,  n"  I7i6  et  les  autorités  citées;  Dall., 
Suppl.,  y»  Faillite,  n-  852,  855;  Cass.  fr.,  19  juin  1889;  Dall., 
Pér.  1889,  I.  377;  Contra:  Namur,  111,  n^  1787,  1791;  De 
Pbbrb,  Mantiel  du  curateur,  n""  105. 


Je^  tàilliU^.  le  fMrsàteur  peut  iou\ojirs  arrêter  les  poursuites 
f'ÀffnuÈf^ïïàf'^s  en  prY»r<iant.  «lans  la  Ijuitaine.  à  la  Tente  des 
tmtwiuïAe^  ^^i^.  conforméineiit  à  la  loi  de  is  juin  1616. 
UHsyentiuni  raut/ifi^tion  préalable  du  tribunal  de  com- 
uuttiutt  et  le  failli  dûment  appelé:  il  doit,  huit  jours  au 
tuiHfïS  a%'ant  la  vente,  faire  les  notifications  requises. 
l)'sktAire yoiri.  TaKideSQ  delà  1<m  de  1854  ^^p<^^  V^^z 
lorninuif  existera,  antérieurement  à  la  transcription  de  la 
ftiithiit.  un  jugeaient  ordonnant  la  vente  des  immeubles  saî- 
Mh.  hifti  en  %ertu  de  la  loi  du  12  juin  1816.  soit  en  vertu 
d/^  articles  970  ou  1001  du  code  de  procàlure  ou  564  et 
suivants  du  code  de  commerce,  soit  dans  tout  autre  cas  où 
la  vente  des  immeubles  a  lieu  aux  enchères,  en  vertu  de 
di^;isions  judiciaires,  le  saisi  pourra,  après  cette  transcrip- 
ium.  apiieler  le  saisissant  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  la  situation  des  biens,  pour  faire  surseoir  aux 
|K>ursuites  de  saisie  immobilière  |>endant  un  délai  de  deux 
uum  au  plus,  toutes  choses  restant  en  état. 

Dans  un  premier  sjstème,  on  enseigne  que  Tarticle  89 
prévoit  le  c:as  où,  avant  la  transcription  de  l'exploit  de 
saisie,  le  curateur  a  obtenu  du  tribunal  de  commerce  Tau- 
torisation  d'arrêter  les  poursuites  et  de  procéder  à  la  vente 
Aimn  les  termes  de  l'article  564,  alinéa  3  de  la  loi  sur  les 
failliU;s:  alors,  le  curateur  du  saisi,  qui  est  mis  en  son 
lieu  et  place,  fait  citer  le  saisissant  en  référé  pour  faire 
surseoir  aux  poursuites  de  saisie  immobilière  pendant  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  deux  mois. 

C'est  pour  cette  hypothèse  seulement  que  l'article  89  a 
dérogé  à  la  loi  sur  les  faillites.  Par  conséquent,  si  le  créan- 
cier poursuivant  a  fait  transcrire  l'exploit  de  saisie  avant 
le  juc^ement  déclaratif  de  la  faillite  ou  tout  au  moins  avant 
que  le  curateur  n'ait  obtenu  l'autorisation  de  vendre,  on 
n^ntre  dans  les  conditions  de  l'article  564,  alinéa  2  de  la 
loi  sur  les  faillites,  et  c'est  la  procédure  organisée  par  cette 
disposition  qui  doit  être  suivie;  le  curateur  pourra  se  faire 
autoriser  par  le  tribunal  de  commerce,  le  failli  étant  appelé 
à  arrêter  les  poursuites  et  à  vendre  les  immeubles  saisis; 
il  ne  jouira  pas  du  délai  de  deux  mois,  mais  devra  faire 
procéder  à  la  vente  dans  la  huitaine,  conformément  à  Tar- 
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ticle  564,  alinéa  x,  et  moyennant  les  notifications  requi- 
ses (i). 

Nous  préférons  le  second  système,  suivant  lequel 
l'article  89  de  la  loi  du  i5  août  i854  ^  limité  le  droit  du 
curateur  de  faire  surseoir  aux  poursuites  de  saisie  immobi- 
lière au  cas  où  il  a  obtenu,  avant  la  transcription  de  la 
saisie,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  ordonnant 
la  vente  ^  dans  ce  cas,  il  s'adressera  au  juge  des  référés,  dans 
les  formes  de  l'article  89.  Si,  au  contraire,  la  transcription 
de  la  saisie  a  été  opérée  avant  ce  jugement,  notamment  si 
elle  est  antérieure  à  la  déclaration  de  faillite,  il  ne  sera 
plus  au  pouvoir  du  curateur  d'arrêter  Texpropriation.  En 
d'autres  termes,  il  n'est  plus  permis  au  curateur  d'arrêter 
les  poursuites  qu'au  cas  où  il  a  été  autorisé  à  vendre  avant 
la  transcription  de  la  saisie.  C'est  le  système  qui  prévaut 
actuellement  en  jurisprudence  (2). 

iSbis.  On  sait  qu'aucune  voie  d'exécution  ne  peut  être 
employée  contre  la  personne  ou  les  biens  du  débiteur 
pendant  la  durée  du  sursis,  si  ce  n'est  de  la  part  des  créan- 
ciers postérieurs  à  son  obtention  et  des  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires  (art.  604,  6o5,  loi  sur  les  faillites), 
et  encore,  pour  ces  derniers,  sous  la  réserve  énoncée  à  l'ar- 
ticle 606.  Le  débiteur  en  état  de  sursis  a  besoin  de  l'auto- 
risation des  commissaires  surveillants  pour  répondre  à  une 
poursuite  en  expropriation  dirigée  contre  lui  par  un  créan- 
cier hypothécaire.  (Arg.,  art.  6o3,  al.  3,  loi  sur  les  faillites.) 
Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  les  commissaires-surveil- 
lants devraient  être  traités  comme  le  débiteur,  que  les 
divers  actçs  de  la  saisie  devraient  leur  être  notifiés,  et 
qu'ils  devraient  être  assignés  en  validité  conjointement  avec 

(i)  Conf.  Pand.  belges  v«  Faillite,  no  2592-2597;  Humblet,  Traité 
des  faillites^  n»  646  et  observations  sur  trib.  Liège,  20  mai  1899. 
Jur.  L.  1899,  224. 

(2)  Conf.  Pand.  belges,  v«>  Faillite,  n*»»  2598  à  2602  ;  Namcr,  IIÏ  ; 
n»  2013  .*  trib.  Tennonde,  2  nov.  1855  ;  fielg.jud.,  1856,  134;  trib. 
Liège,  9  oct.  1889  ;  Pas,,  1891,  III,  400  ;  id.,  20  mai  1899  précité.; 
trib.  Gand,  18janv.  1899;  Belg.jud.  1899,  544;  comp.  concl.  de 
M.  le  substitut  de  Smet  ;  De  Paepe,  Compétence  civile,  II,  p.  455, 
nMl. 
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le  débiteur;  c'est  à  celui-ci,  s'il  veut  se  défendre  sur  l'assi- 
gnation  en  validité,  à  se  munir  de  rautorisation  de  ses 
commissaires,  à  défaut  de  quoi  il  peut  être  condamné  par 
défaut.  Et  les  commissaires-surveillants  sont  censés  auto- 
riser tacitement  le  débiteur  à  ester  en  justice,  quand  ils 
interviennent  dans  l'instance  en  validité  et  concluent  au 
fond,  fût-ce  subsidiairement,  à  une  demande  en  nullité  de 
la  poursuite  pour  défaut  d'autorisation  (i). 

ig.  En  cas  de  concordat  préventif  de  la  faillite,  la 
sitution  des  créanciers  est  analogue  à  l'hjpothèse  où  il  y 
a  sursis  de  paiement.  Les  créanciers  chirographaires  sont 
liés  par  le  concordat,  en  sorte  que  les  voies  d'exécution 
leur  sont  interdites  pendant  sa  durée.  Mais  le  concordat 
demeure  sans  eflet  vis-à-vis  des  créanciers  postérieurs  à 
son  obtention  et  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires. (Arg.,  art.  23.  loi  du  29  juin  1887.)  A  plus  forte 
raison,  une  demande  de  concordat  préventif  régulièrement 
soumise  aux  créanciers  ne  saurait-elle  valoir  comme  cause 
de  sursis  au  jugement  de  validité  d'une  saisie  immobilière 
déjà  opérée  par  un  créancier  hypothécaire.  (Arg.,  art.  5. 
10  et  23  combinés,  loi  du  29  juin  1887.)  Les  travaux  pré- 

{)aratoires  démontrent  que  c'est  par  un  simple  oubli  du 
égislateur  qu'on  n'a  pas  inséré  dans  le  texte  que  la 
demande  de  concordat,  comme  le  concordat  lui-même, 
serait  destitué  de  tout  effet  vis-à-vis  des  créanciers  de 
faveur  (2). 

20.  Si  le  débiteur  a  fait  cession  de  ses  biens,  il  faut  dis- 
tinguer entre  la  cession  volontaire  et  judiciaire,  a)  Il  est 
évident  que  les  créanciers  qui  sont  intervenus  à  la  cession 
de  biens  volontaire  ont,  par  le  fait  même,  renoncé  à  pour- 
suivre l'expropriation  des  immeubles  appartenant  au  débi- 
teur à  ce  moment-là.  Si,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire,  la  ces- 
sion ne  leur  en  a  pas  transféré  la  propriété,  mais  seulement 
un  droit  de  possession  et  un  mandat  irrévocable  à  l'effet 
de  réaliser  ces  biens  et  de  s'en  partager  le  prix  (Dall. 

(i)    Gand,   18  fév.  i871   et  concl.  de  M,  l'avoeat-général   De 
Paepe,  Belg,  jud.,  i87J  ,Ui. 
(2)  Gand,  17  avril  1891  ;  Bdgjud.,  1891,  988. 
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SuppL.  V®  Obligations,  n«  941),  ils  doivent  les  faire  vendre 
dans  les  formes  stipulées  au  contrat  ou,  en  cas  de  silence 
de  celui-ci,  dans  les  formes  prescrites  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  cession  de  biens 
judiciaire.  (Art.  904,  C.  proc.)  Quant  aux  biens  acquis 
parle  débiteur  depuis  le  traité,  la  question  de  savoir  si  les 
créanciers  qui  y  ont  été  parties  pourront  les  saisir,  dépend 
de  l'effet  que  l'on  attache  à  la  cession  de  bieas.  Produit- 
elle  libération  entière  du  débiteur  ou  ne  le  libère-t-elle 
qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ?  Dans 
la  première  alternative,  les  créanciers  acceptants  n'auront 
plus  aucun  droit  sur  les  immeubles  dont  il  s'agit;  dans  la 
seconde,  au  contraire,  ils  pourront  les  exproprier,  l'effet 
de  la  cession  étant  restreint  aux  biens  présents.  C'est  là,  en 

Général,  une  question  de  fait  qui  doit  se  résoudre  d'après 
'intention  présumée  des  parties. 

Le  contrat  d'abandonnement  n'est  pas  opposable  aux 
créanciers  qui  n'y  ont  pas  adhéré,  de  sorte  qu'ils  conser- 
vent la  plénitude  de  leurs  droits  contre  le  débiteur  et 
peuvent  saisir  ses  biens  par  les  voies  ordinaires. 

Restent  les  créanciers  envers  qui  le  débiteur  se  serait 
obligé  postérieurement  à  la  cession.  Ils  ne  pourront  exercer 
des  poursuites  que  sur  les  biens  acquis  par  le  débiteur 
après  que  le  contrat  d'abandonnement  a  été  consenti,  car 
on  sait  que,  si  les  actes  de  disposition,  directs  ou  indirects, 
que  le  débiteur  fait  postérieurement  à  la  cession,  sont 
valables  entre  parties,  ils  ne  sont  pas  opposables  aux 
créanciers  cessionnaires. 

Lorsque  l'expropriation  est  autorisée  contre  le  débiteur 
qui  a  fait  cession  de  ses  biens,  c'est  contre  lui  personnelle- 
ment qu'elle  se  poursuit,  car  il  est  resté  propriétaire  et 
capable  d'ester  en  juslice,  de  sorte  que  la  nomination  d^un 
curateur  chargé  de  répondre  aux  poursuites  ne  se  justifie- 
rait pas  (i). 

h)  La  cession  de  biens  judiciaire  est  supprimée  de  fait, 
depuis  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps.  Elle  s'oppo- 
sait à  l'exercice  du  droit  d'expropriation  d  une  façon  abso- 

(i)  Pand,  belges^  v«  Expropriation  forcée,  n©  97. 
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lue,  pour  les  biens  futurs  comme  pour  les  biens  présents. 
(Arg.,  art.  1270,6.  civ.) 

21.  Que  décider,  quand  i]  s'agit  d'exproprier  un  inca- 
pable ? 

à)  Mineur  non  émancipé  ou  interdît.  —  Dans  ce 
cas,  l'expropriation  est  poursuivie  contre  le  tuteur,  repré- 
sentant Jég^l,  sans  que  celui-ci  ait  besoin,  pour  défendre  à 
l'action,  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  (Arg., 
art.  464i  C.  civ.)  Il  emest  ainsi  en  cas  d'interdiction  légale 
comme  d'interdiction  judiciaire.  (Arg., art.  23,  G.  pén.)  S'il 
y  a  opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  son  pupille,  il 
faudra  faire  intervenir  le  subrogé  tuteur.  (Art.  4^0,  al.  2, 
G.  civ.) 

h)  Aliéné  colloque.  —  L'expropriation  a  lieu  contre 
l'administrateur  provisoire,  spécialement  autorisé  par  le 
président  du  tribunal,  conformément  à  l'art.  3i  delà  loi 
du  18  juin  i85o. 

c)  Mineur  émancipé.  —  Nous  avons  dit (supra^n^î3) 
que  l'assistance  du  curateur  n'est  pas  requise  pour  que  le 
mineur  émancipé  soit  habile  à  pratiquer  une  saisie  immo- 
bilière contre  ses  débiteurs,  que  cette  assistance  n'est  exigée 
que  pour  la  réception  des  capitaux.  Par  contre,  lorsqu'il 
s'agit  de  défendre  à  une  action  en  expropriation,  le  cura- 
teur devra  être  mis  en  cause, par  application  de  rarticle482 
du  code  civil,  car,  si  l'action  en  expropriation  est  mobilière 
à  l'égard  du  saisissant,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
concerne  le  droit  de  propriété  de  l'exproprié.  La  même 
solution  s'induit,  d'ailleurs,  de  l'article  3.  alinéa  3  de 
la  loi  de  i854. 

d)  Individu  sous  conseil  judiciaire.  —  La  mise  en 
cause  du  conseil  est  requise,  par  argument  des  articles  499 
et  5i3  du  code  civil. 

e)  Femme  mariée  —  L'expropriation  dirigée  contre 
la  femme  mariée  est  réglée  par  l'article  3  delà  loi  de  i854. 
Nous  nous  en  occuperons  au  paragraphe  suivant. 

/)  Contumax.  —  Il  est  certain  que  les  condamnations 
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par  contumace  n'entraînent  pas  l'interdiction  légale.  (Arg., 
art.  31,  codepén.)  C'est  ce  qui  est  actuellement  admis  en 
France, même  sous  le  codede  i8io(i). Iln'y  a  doncpaslieu 
de  faire  nommer  un  curateur  au  contumax  pour  pour- 
suivre contre  lui  la  saisie  immobilière;  celle-ci  sera  exercée 
contre  l'administration  des  domaines,  qui  a  le  séquestre 
des  biens  du  condamné  pendant  la  durée  de  la  contumace 
(art.  465,  471?  code  instr.  crim.).  D'après  l'opinion  domi- 
nante, ce  séquestre  dure  jusqu'à  ce  que  la  condamnation 
soit  devenue  irrévocable  par  1  expiration  du  délai  accordé 
pour  purger  la  contumace,  et, pendant  ce  temps,  par  déro- 
gation à  l'article  120  du  code  civil,  les  héritiers  présomp- 
tifs ne  peuvent  obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire  (2). 
Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  héritiers  présomptifs  obtiennent 
cet  envoi  en  possession,  soit  pendant  l'état  de  contumace, 
soit  après  qu'il  a  cessé,  ce  sera  évidemment  contre  eux  que 
l'expropriation  sera  dirigée. 

21  bis.  Si  le  débiteur  est  absent,  on  doit  faire  les  mêmes 
distinctions  que  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  l'expro- 
priation au  nom  de  l'absent.  (Supra,  n°  i3,  lit.y.)  Ya-t-il 
présomption  d'absence,  l'expropriation  sera  poursuivie 
contre  le  curateur  ;  en  cas  de  déclaration  d'absence,  ce  sera 
contre  les  envoyés  en  possession  provisoire.  Si  l'époux 
commun  en  biens  opte  pour  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, il  faudra  distinguer  suivant  que  l'absent  sera  le 
mari  ou  la  femme  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  mari  aura  qua- 
lité pour  répondre  seul  aux  poursuites  d'expropriation 
dirigées  contre  la  femme;  dans  le  premier  cas, la  demande 
d'expropriation  pourra  être  dirigée  contre  la  femme  ;  seu- 
lement, elle  devra,  pour  y  défendre,  être  autorisée  par 
justice.  Enfin,  quand  l'envoi  en  possession  définitive  aura 
été  prononcé  au  profit  des  ayants  droit,  c'est  contre  eux 
que  l'expropriation  aura  lieu. 

22.  Nous  avons  dit  {supra^  n°  i4),  qu'en  principe,  l'ex- 
propriation ne  peut  être  poursuivie  que  contre  celui  qui 
est  personnellement  obligé  envers  le   saisissant,  et  que 

(i)  Dall.,  SuppL^  v^  Contumace,  n""  66. 
(2)  Dall.^  Suppl.j  eodem  verbo,  n?  59. 
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cette  règle  est  absolue  au  regard  des  créanciers  chîrogra- 
phaires.  Il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires  ;  ceux-ci  ont  le  droit  de 
suite,  en  vertu  duquel  il  leur  est  libre  de  saisir  contre  tout 
détenteur  l'immeuble  aflFecté  à  leur  garantie  et  d'exercer 
ensuite  leur  droit  de  préférence.  (Art.  96,  loi  hypoth.)  Dans 
ce  cas,  le  tiers  détenteur  n'est  pas  personnellement  tenu 
envers  le  saisissant,  il  n'est  tenu  qu'hypothécairement, 
propter  rem.  autrement  dit,  parce  qu'il  possède  l'immeu- 
ble grevé  ;  il  en  subira  l'expropriation,  à  moins  qu'il  ne 
paie  intégralement  la  dette,  en  capital  et  intérêts,  et.-dans 
ce  cas,  il  jouira  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur 
originaire;  ou  qu'il  ne  recoure  aux  formalités  de  la  purge, 
ou  enfin,  qu'il  ne  délaisse  l'immeuble.  (Art.  97,  98,100,  loi 
hypoth.) 

Le  tiers  détenteur  est  soumis  au  droit  de  suite,  quel  que 
soit  le  titre  en  vertu  duquel  le  bien  hypothéqué  lui  ait  été 
transmis;  peu  importe  donc  que  son  acquisition  résulte 
d'un  acte  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  entre  vifs  ou 
à  cause  de  mort,  tels  que  vente,  échange,  donation,  legs  à 
titre  particulier.  Mais  cette  qualité  de  tiers  détenteur  sup- 
pose l'absence  d'obligation  personnelle  envers  le  créancier, 
car,  au  cas  contraire,  celui-ci  poursuivrait  l'expropriation, 
non  en  vertu  de  son  droit  hypothécaire,  mais  en  vertu  de 
son  droit  de  créance,  dont  l'hypothèque  ne  serait  que  l'ac- 
cessoire; il  ne  serait  plus  question  du  droit  de  suite,  et, 
par  conséquent,  l'expropriation  ne  pourrait  être  conjurée 
par  le  délaissement  ou  par  la  purge. 

23.  On  voit  par  là  que  les  héritiers  ou  successeurs  uni- 
versels du  débiteur,  dans  le  lot  desquels  sont  placés  des 
immeubles  hypothéqués,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
tiers  détenteurs,  puisqu'ils  sont  personnellement  tenus 
envers  les  créanciers,  tout  au  moins  pour  le  montant  de 
leur  part  contributoire.  Ce  principe  ne  souffre  pas  de  diffi- 
culté, quand  le  débiteur  n'a  laissé  qu'un  seul  héritier; 
celui-ci  étant  personnellement  tenu  pour  le  tout,  au  même 
titre  que  son  auteur,  devra  subir  l'expropriation  des  im- 
meubles hypothéqués,  sans  pouvoir  délaisser  ni  purger. 
Mais  la  question  dfevîent  plus  délicate,  en  cas  de  pluralité 
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d'héritiers  ou  de  successeurs  universels  ;  on  se  demande  si 
J'héritier,  qui  n'est  tenu  de  la  dette  que  pour  partie,  et 
qui  a  dans  son  lot  un  immeuble  hypothéqué,  doit  être 
considéré  comme  tiers  détenteur  pour  ce  qui  excède  sa 

Sart  contributoire.  La  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens 
e  la  négative.  La  Cour  de  cassation  de  France  décide  que 
l'héritier  n'est  pas  un  tiers  détenteur,  même  pour  ce  qui 
excède  sa  part  contributoire  dans  la  dette  et  que,  par  suite, 
l'immeuble  hypothéqué  peut  être  valablement  saisi  contre 
lui,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  signifier  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  prescrite  par  l'article  2169  du 
code  civil.  (Art.  99,  loi  hypoth.)  (i).  Il  en  résulte  que  cet 
héritier  partiaire,  dans  le  lot  duquel  se  trouve  l'immeuble 
hypothéqué,  ne  peut  délaisser  ni  purger,  car  il  est  tenu 
comme  débiteur  personnel  ;  pour  devenir  simplement  tiers 
détenteur  et  pouvoir,  à  ce  titre,  éviter  l'expl-opriation  en 
délaissant  ou  en  purgeant,  il  faudrait  —  et  encore  la 
question  est-elle  discutée  en  ce  qui  concerne  la  purge  — , 
qu'il  payât  séparément  sa  part  contributoire  dans  la  dette, 
ce  qui  ne  lui  est  pas  permis  contre  le  gré  du  créancier. 
(Art.  1221,  n»  I,  code  civ.) 

24.  L'exercice  du  droit  de  suite  suppose  que  la  trans- 
cription de  l'acte  qui  a  fait  passer  la  propriété  de  l'im- 
meuble au  tiers  détenteur  a  été  opérée,  ceci,  bien  entendu, 
dans  le  cas  où  cette  formalité  est  nécessaire  pour  que  l'acte 
commutatif  soit  opposable  aux  tiers.  (Art.  i,  loi  hypoth.) 
Aussi  longtemps  que  la  transcription  n'a  pas  été  faite,  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  n'ont  pas  à  s'adres- 
ser au  tiers  détenteur,  ils  peuvent  saisir  l'immeuble  contre 
leur  débiteur,  absolument  comme  s'il  n'avait  pas  été  aliéné. 
Et  le  tiers  acquéreur  ne  serait  pas  recevable  à  demander  la 
nullité  de  la  saisie  pratiquée  contre  le  débiteur  en  se  pré- 
valant de  son  titre  d'acquisition,  puisque  celui-ci,  n'étant 
pas  transcrit,  n'existe  pas  vis-à-vis  des  tiers. 


Que  décider  lorsque  l'immeuble  grevé  de   privilège 
d'hypothèque  a  fait  l'objet  d'un  legs  particulier?  On 

(i)  Cass.  fr.,  2  déc.  1867;  Dall.,  Pér.,  1867,  1,  469  et  note 


ou 
sait 
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que  la  loi  hypothécaire  ne  soumet  à  la  transcription  que 
les  actes  entre  vifs,  translatifs  ou  déclaratifs  de  aroits  réels 
immobiliers,  et  non  les  acquisitions  à  cause  de  mort  ; 
celles-ci,  qu'elles  aient  lieu  par  succession  ou  testament, 
échappent  à  toute  publicité.  Il  en  résulte  que  le  créancier 
privilégié  ou  hypothécaire  exerce  le  droit  de  suite  sur  l'im- 
meuble légué,  indépendamment  de  toute  transcription. 
Mais  on  se  demande  si  le  légataire  de  l'immeuble  nypo- 
théqiié  doit  être  considéré  comme  tiers  détenteur  à  dater 
du  décès  ou  si,  au  contraire,  il  n'acquiert  cette  qualité  que 
par  la  délivrance  ?  Il  nous  paraît  qu'il  faut  se  prononcer 
pour  la  dernière  alternative;  en  effet,  dit  la  cour  de  cassa- 
tion de  France,  «  si  le  légataire  à  titre  particulier  d'un 
»  corps  certain  a,  du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à 
»  la  chose  léguée  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants 
»  cause,  il  n'en  a  pas  cependant  la  possession  et  n  est  pas 
»  saisi  du  plein  exercice  des  droits  de  la  propriété  avant 
»  que  la  délivrance  ait  été  par  lui  demandée  ou  lui  ait  été 
))  consentie:  dès  lors,  avant  cette  délivrance,  il  ne  peut  être 
»  réputé  tiers  détenteur  au  sens  de  l'article  a  170  du  code 
)i  civil  et  se  prévaloir  des  droits  que  détermine  cet 
))  article.»  (1)  Il  suit  de  là  que  ce  n  est  qu'à  partir  de  la 
délivrance  volontaire  ou  forcée,  et  non  à  partir  du  décès, 
que  les  créanciers  hypothécaires  auront  à  saisir  l'immeuble 
sur  le  légataire  particulier  avec  les  formalités  prescrites  à 
l'égard  du  tiers  détenteur  ;  jusqu'à  la  délivrance,  les  créan- 
ciers inscrits  exerceront  l'action  en  expropriation,  non 
contre  le  légataire  particulier  en  vertu  du  droit  de  suite, 
mais  contre  les  héritiers  saisis  de  la  succession,  et  il  ne  sera 
pas  question  de  délaisser  ou  de  purger  (2). 

25.  Pour  que  les  créanciers  soient  recevables  à  exercer 
l'action  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur,  il  faut  que 
leurs  privilèges  ou  hypothèques  soient  inscrits  avant  la 
transcription  del'acte  d'aliénation  de  l'immeuble,  s'il  s'agit 
de  transmission  entre  vifs  ;  en  cas  de  legs,  l'inscription 
devra  être  antérieure  au  décès  du  testateur  ou  seulement  à 


(i)  Cass.  fr.  H  janv.  i88i,  Dall.,  Pér.,  1882,  I,  364. 

(2)  Contra  :  Dall.,  Suppl.^  v^  Privilèges  et  hypothèques,  n*  !  168. 
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la  délivrance  du  legs,  suivant  qu'on  admettra  que  le  léga- 
taire particulier  est  sujet  au  droit  de  suite  à  partir  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  époques.  Ce  n'est,  en  effet,  que  par  l'in- 
scription que  les  privilèges  et  hypothèques  ont  effet  à 
l'égard  des  tiers,  tant  au  point  de  vue  du  droit  de  suite 
que  du  droit  de  préférence.  (Arg.,  art.  96,  loihyp.)  Peu 
importe  qu'il  s'agît  de  l'hypothèque  légale  des  femmes 
mariées,  mineurs  et  interdits,  car  notre  loi  hypothécaire 
a  abrogé  l'exception  que  le  code  civil  apportait  en  leur 
faveur  à  la  nécessité  de  l'inscription.  Il  va  de  soi  que 
l'inscription  serait  considérée  comme  non  avenue  si  elle 
était  périmée. 

Il  résulte  de  l'article  99  de  la  loi  hypothécaire,  que 
l'exercice  du  droit  de  suite  suppose  que  la  créance  garantie 
par  l'inscription  est  exigible.  (Arg.,  art.  1 186,  code  civ., 
art.  97,  loi  hypoth.).  Le  tiers  détenteur  peut  se  prévaloir 
du  délai  de  grâce  obtenu  par  le  débiteur  personnel  ;  par 
contre,  lorsque  ce  dernier  est  déchu  du  bénéfice  du  terme 
pour  une  des  causés  énoncées  à  Particle  1 188  du  code  civil, 
cette  déchéance  est  opposable  au  tiers  détenteur. 

26.  A  défaut  par  le  tiers  détenteur  de  payer  intégrale- 
ment les  dettes  hypothécaires  exigibles,  en  capitaux  et  in- 
térêts, ou  de  remplir  les  formalités  de  la  purge,  ou  enfin 
de  délaisser  l'immeuble  grevé,  chaque  créancier  hypothé- 
caire a  le  droit  de  faire  vendre  sur  lui  le  bien  hypothéqué, 
trente  jours  après  commandement  fait  au  débiteur  origi- 
naire et  sommation  de  payer  ou  délaisser  notifiée  au  tiers 
détenteur.  (Art.  99,  loi  hypoth.)  On  voit  que  le  droit  d'ex- 
proprier le  tiers  détenteur  appartient  à  tout  créancier 
hypothécaire,  quel  que  soit  le  rang  de  son  inscription  et 
que,  par  conséquent,  les  derniers  inscrits  auraient  le  droit, 
nonobstant  l'insuffisance  du  prix  d'acquisition  pour  cou- 
vrir toutes  les  charges  hypothécaires,  de  poursuivre  l'ex- 
propriation contre  le  tiers  acquéreur  ;  cela  se  conçoit,  car,  à 
défaut  par  celui-ci  d'avoir  eu  recours  à  la  purge,  qui  eut 
permis  aux  derniers  inscrits  de  requérir  la  mise  aux  enchè- 
res de  l'immeuble,  la  saisie  est  pour  eux  le  seul  moyen 
d'obtenir,  si  possible,  un  prix  supérieur  à  celui  de  l'aliéna- 
tion volontaire. 
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S'il  j  avait  manifestement  défaut  d'intérêt,  les  poursui- 
tes devrçiient  être  annulées  comme  frustratoires  (i). 
L'article  99  de  la  loi  hypothécaire  exigeant,  comme  préli- 
minaire de  la  saisie,  un  commandement  fait  au  débiteur 
originaire  et  une  sommation  de  payer  ou  délaisser  adres- 
sée au  tiers  détenteur,  le  créancier  n'a  pas,  comme  dans 
l'ancien  droit,  à  obtenir  contre  celui-ci  un  jugement  le 
comdamnant  à  payer  ou  délaisser.  Il  lui  suffit  d'avoir  un 
titre  exécutoire  contre  le  débiteur  ;  en  cas  de  privilège  ou 
d'hypothèque  conventionnelle,  ce  sera  le  titre,  même  de 
la  créance;  en  cas  d'hypothèque  légale,  ce  sera  un  jugement 
que  le  créancier  devra  obtenir  contre  le  débiteur,  La  grosse 
du  contrat  de  mariage  est  un  titre  exécutoire  qui  permet  à 
la  veuve,  créancière  de  ses  reprises  et  ayant  inscrit  son 
hypothèque  légale,  de  faire.au  tiers  détenteur  d'un  im- 
meuble ayant  appartenjn  au  mari,  sommation  delà  désinté- 
resser ou  de  délaisser  le  bien  dont  il  s'agit  (2). 

27.  En  cas  d'exercice  de  l'action  hypothécaire,  on  se 
demande  contre  qui  la  procédure  d'expropriation  doit  être 
dirigée.  Chauveau  sur  Carré  enseigne  que  la  poursuite  doit 
être  faite  en  double,  c'est-à-dire,  dirigée  en  même  temps 
contre  le  débiteur  et  le  détenteur  (3).  C'est  une  erreur,  la 
saisie  immobilière  se  poursuit  contre  le  tiers  détenteur 
seul,  sans  que  le  débiteur  doive  y  être  impliqué  ;    c^est  ce 

Sui  résulte  des  articles  99,  io5et  106  de  la  loi  hypothécaire, 
ette  solution  découle,  d'ailleurs^  de  la  notion  même  de 
l'expropriation,  car  on  ne  concevrait  pas  que  celle-ci  fût 
dirigée  contre  le  débiteur  originaire,  alors  qu'il  a  transmis 
sa  propriété  au  tiers  acquéreur  ;  le  seul  acte  que  la  loi 
prescrive  à  son  égard,  c'est  le  commandement,  lequel,  loin 
d'avoir  la  portée  d'une  mise  en  cause,  est  simplement  une 
sommation  de  payer  adressée  au  débiteur  personnel,  som- 
mation qui  se  justifie  par  ce  fait  que  le  débiteur  personnel 
qui,  à  défautde  payement,  laisse  consommer  l'expropriation 

(i)  Cass.  fr.,  iSmai  1852  ;  Dàll  ,  Pér.,  1852,  I,  149. 

(2)  Besançon,  12  déc.  1882  ;  Dàll.,  Pér.,  J883,  II,  184. 

(3)  Chautbau  sur  Carré,  IY,  q.  2198,  p.  157  ;  Dutrug,  SuppLy 
IH,  v«  ci^,  n«*  70  à  72. 
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du  tiers  détenteur^  est  exposé  à  un  recours  en  garantie  de 
la  part  de  ce  dernier  (i). 

Si  le  débiteur  personnel  ne  doit  pas  être  appelé  par  le 
saisissant  dans  la  poursuite  de  saisie  immobilière  intentée 
contre  le  tiers  acquéreur,  il  a,  toutefois,  le  droit  d'y  inter- 
venir spontanément  et,  à  défaut  de  ce  faire,  il  peut  être  mis 
en  cause  par  le  tiers  acquéreur  ;  l'intervention  volontaire 
ou  forcée  est  la  conséquence  de  l'obligation  qui  lui  incombe, 
en  sa  qualité  de  vendeur  de  l'immeuble  grevé,  de  garantir 
l'acquéreur  des  suites  de  l'action  hypothécaire. 

28.  Le  débiteur  originaire,  vendeur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, qui  n'est  pas  intervenu  dans  la  poursuite  en  expro- 
priation dirigée  contre  l'acquéreur,  ou  qui  n'y  a  pas  été 
appelé,  aura-t-il  le  droit  de  former  tierce-opposition  au 

I'ugement  validant  la  saisie?  La  cour  de  Bruxelles  a  décidé 
a  négative  (2)  en  se  fondant  sur  ce  que  la  notification  du 
commandement  suffit  pour  appeler  dans  la  procédure 
d'expropriation  le  débiteur  originaire  et  le  considérer 
comme  partie;  or,  la  tierce-opposition  n'est  accordée  qu'à 
ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés  au  jugement.  Ce  raisonne- 
ment repose  sur  une  base  erronée,  car,  comme  nous  l'avons 
dit  au  numéro  précédent,  le  commandement  au  débiteur 
originaire  ne  constitue  qu'une  mise  en  demeure  et  n'a  pas 
le  caractère  d'un  appel  en  cause.  Le  débiteur  originaire, 
vendeur  de  l'immeuble  hypothéqué,  n'a  pas  été  partie 
dans  la  poursuite,  puisque,  d'une  part,  le  saisissant  ne  devait 
pas  l'y  comprendre,  et  que,  d'autre  part,  nous  supposons 
qu'il  n'est  pas  intervenu  volontairement  et  que  le  tiers 
acquéreur  ne  l'a  pas  appelé  en  garantie  ;  est-il  vrai  de  dire, 
avec  Martou,  qu  il  aurait  été  représenté  dans  l'instance  par 
le  détenteur  actuel,  ce  qui  exclurait  la  tierce-opposition? 
Nous  ne  le  pensons  pas  ;  le  vendeur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué est  garant  envers  l'acquéreur;  or,  où  trouve-t-on 
que  le  garanti  aurait  qualité  pour  représenter  le  garant 

(1)  Conf.  Martou,  I,  n^e^,  p.  12i  ;  Bkltjbns,  If,  art.  i,  n°45  ; 
Gaksonnbt,  IV,  par.  647,  p.  36  ;  Dall.,  Rép.,  V  Vente  publique 
d'immeubles,  n»  312  ;  Suppl.  ii<>  58. 

(2)  BroxeUes,  5  déc.  1828;  Pas.,  1828,  11,  353;  con/*.  Martou, 
I,  n<>64,  p.  124. 
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dans  Tinstance?  C'est  la  négative  qui  est  vraie;  aussi 
admet-on,  en  généraK  en  matière  de  garantie  formelle, 
que  le  garant  a  le  droit  de  former  tierce-opposition  aux 
jugements  rendus  contre  le  garanti  hors  de  sa  présence, 

{>uisqu'il  ny  a  pas  été  partie  ni  représenté  (i).  Quant  à 
'intérêt  que  le  vendeur,  débiteur  primitif,  aurait  à  former 
tierce-opposition  au  jugement  de  validité  de  saisie  rendu 
contre  I  acxjuéreur,  il  est  incontestable,  puisque  cet  acqué- 
reur, étant  dépossédé,  aurait  son  recours  contre  lui,  con- 
formément aux  articles  1626  du  code  civil  et  106  de  la  loi 
hyjwthocaire.  Toutes,  les  conditions  de  recevabilité  de  la 
tierce-opposition  se  trouvent  donc  réunies.  Sans  doute,  le 
saisissant  ne  devait  pas  comprendre  dans  les  poursuites 
le  débiteur  originaire^  et  lopinion  qui  soutient  que  la 
tierce-opposition  n'est  recevable  que  de  la  part  de  ceux  qui 
devaient  être  appelés  au  procès,  en  conclurait^  sans  doute, 
que,  dans  notre  bj^these.  le  débiteur  primitif  ne  serait 
pas  admis  à  former  tierce-opposition  au  jugement  d  expro- 
priation«  mais  cet  argument  ne  serait  pas  probant,  car  le 
S3*strme  dominant  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
re}iousse  cette  condition  que  Ion  voudrait  imposer  pour  la 
rect^vabilité  de  la  tierce-i>pi>osition»  parce  que  larticle  474 
dît  ixxle  de  pixKtHlure  ne  I  exige  pas.  et  admet,  en  consé- 
quence, à  cette  voie  de  recours  tous  les  tiers  qui  y  ont 
intérêt,  qu'ils  dussent  ou  non  être  appelés  dans  Tin- 
slance  ^a\ 

29*  Si  le  tiei^  détenteur  use  de  la  £iculté  de  délaisser 
rinmHMihle  hYjx>tht>qué.  c'est  contre  le  curateur  au  délais- 
^UH>nt  que  la  pnxHxiure  d  expropriation  se  poursuit;  le 
débiteur  jiersiwnel  et  le  tiers  détenteur  v  demeurent  étran- 
jjers.  tous  deux  ^>ut  reprt^*ntèî5  par  le  curateur,  et  les 
jugementii  rendus  e^>wtre  e^^hu-ei  leur  sont  opposables^  en 
^>He  qulls  ne  seraient  pas  atimis  à  les  attaquer  par  la 
Uonx^>p|Hvalion  ^3\ 


^r  l>\vu.  R/f ..  \^  Tîefve-o|>fii\rftîx\tt,  «*•  i».  f»,  IS& 
^^^  iUii$m:(\RT«  IV*  par.  t>i^  p.  4:^;  V.  par.  Ilt^  p.  757. 
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Toutefois,  il  nous  paraît  que  le  débiteur  personnel,  dans 
le  cas  où  il  est  tenu  à  garantie  envers  le  tiers  détenteur, 
pourrait  intervenir  dans  Tinstance  suivie  contre  le  cura- 
teur à  l'immeuble  délaissé,  car  il  y  aurait  un  intérêt  incon- 
testable; or,  on  sait  qne  la  jurisprudence  admet  l'inter- 
vention en  première  instance  de  la  façon  la  plus  large,  dès 
que  l'intervenant  a  un  intérêt  direct  ou  indirect  au  résultat 
du  litige,  et  que  c'est  seulement  en  appel  que  Tarticle  466 
du  code  de  procédure  restreint  le  droit  d'intervention  à 
ceux  qui  seraient  recevables  à  former  tierce-opposition. 

3o.  Quelles  exceptions  le  tiers  détenteur  peut-il  oppo- 
ser à  l'exercice  du  droit  de  suite?  La  seule  qui  lui  compète 
actuellement  est  l'exception  de  garantie,  dans  le  cas  oii  le 
créancier  poursuivant  se  trouve  personnellement  obligé  à 
garantie  envers  lui,  par  exemple  en  qualité  d'héritier  du 
vendeur  de  l'immeuble  grevé,  a)  L'article  2170  du  code 
civil  accordait  au  tiers  détenteur  le  bénéfice  de  discussion, 
qui  lui  permettait  de  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage 
hypothéqué  à  lui  transpotis,  si  d'autres  immeubles,  hypo- 
théqués à  la  même  dette,  étaient  demeurés  dans  la  posses- 
sion du  principal  ou  des  principaux  obligés,  et  d'en  requé- 
rir la  discussion  préalable,  selon  la  forme  réglée  au  titre 
du  cautionnement;  pendant  cette  opération,  il  devait  être 
sursis  à  la  vente  de  Théritage  hypothéqué.  Toutefois,  aux 
termes  de  l'article  2171,  l'exception  de  discussion,  qui 
dérogeait  au  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque, 
n'existait  en  laveur  du  tiers  détenteur  qu'à  l'encontre  des 
créanciers  ayant  une  hypothèque  générale,  telle  qu'une 
hypothèque  judiciaire  ou  une  hypothèque  légale  prévue  à 
l'article  2121  du  code  civil,  tandis  qu'elle  ne  pouvait  être 
opposée  ni  au  créancier  privilégié,  son  privilège  fût-il 
général,  ni  au  créancier  muni  d'une  hypothèque  spéciale. 
Notre  loi  du  16  avril  i85i  ayant  aboli  les  hypothèques 
générales  —  les  seules  auxquelles  s'appliquât  le  bénéfice  de 
discussion.  —  celui-ci  n'avait  plus  de  raison  d'être.  On  n'a 
maintenu  qu'une  hypothèque  générale,  celle  établie  sur 
les  biens  des  comptables  au  profit  de  l'Etat,  des  provinces, 
des  communes  et  des  établissements  publics  (art.  ^8^  loi 
hypoth.).   mais  on  n'a  pas  cru  devoir  la  restreindre  par  le 
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bénéfice  de  discussion  ;  2°  Dans  l'ancien  droit,  on  accor- 
dait au  tiers  détenteur  l'exception  de  priorité  d'hypothè- 
que^ c'est-à-dire  que,  s'il  avait  lui-même,  soit  de  son  chef, 
soit  par  subrogation,  une  hypothèque  antérieure  en  rang 
à  ^elle  du  créancier  saisissant,  il  avait  la  faculté  de  s'oppo- 
ser aux  poursuites  dirigées  contre  lui.  On  est  d'accord  pour 
reconnaître^  sous  le  code  civil  comme  sous  la  loi  hypothé- 
caire, que  cette  exception  n'existe  plus  ;  3®  Si  l'article  io3 
de  la  loi  hypothécaire  (2175  du  code  civ.)  autorise  le  tiers 
détenteur  à  répéter  ses  impenses  et  améliorations  à  concur- 
rence de  la  plus-value,  il  n'a  pas,  à  cet  effet,  un  droit  de 
rétention,  de  nature  à  entraver  l'exercice  de  l'action  hypo- 
thécaire, mais  peut  seulement  demander  la  distraction  du 
montant  de  la  plus-value  lors  de  l'adjudication  ;  4^  Il  est 
aujourd'hui  de  jurisprudence  q-ue  l'exception  de  cession 
d'actions,  stipulée  en  faveur  delà  caution  par  l'article  2037 
du  code  civil,  ne  doit  pas  être  étendue  au  tiers  détenteur, 
c'est-à-dire  que  celui-ci  ne  serait  pas  fondé  à  se  prévaloir, 
pour  repousser  l'action  hypothécaire,  de  ce  que  le  créan- 
cier aurait  rendu  la  subrogation  à  ses  droits  impossible  ou 
inefficace,  par  exemple,  en  renonçant  aux  autres  sûretés 
attachées  à  la  créance.  Il  en  serait  cependant  autrement 
si  le  créancier  agissait  par  dol  ou  par  fraude  à  l'égard  du 
tiers  détenteur. 

3l.  Nous  avons  dit  [supra  n»  22)  que  le  tiers  détenteur 

Î)eut  éviter  lexpropriation,  soit  en  payant  intégralement 
a  dette  hypothécaire,  soit  en  recourant  à  la  purge,  soit  en 
délaissant  1  immeuble.  Cette  matière  appartenant  à  la  loi 
hypothécaire  plutôt  qu'à  l'expropriation  forcée,  nous  nous 
bornerons  à  quelques  indications  générales,  nous  réservant 
de  traiter  de  la  purge  au  titre  de  la  surenchère,  à  laquelle 
elle  se  rattache. 

a)  Si  le  tiers  détenteur  prend  le  parti  d'éviter  l'expro- 
priation en  désintéressant  le  créancier,  il  devra  payer 
toute  la  dette,  —  c'est-à-dire  les  charges  hypothécaires  dû- 
ment inscrites.  —  fût-elle  supérieure  à  son  prix  d'acquisi- 
tion ou  à  la  partie  du  prix  dont  il  serait  encore  redevable. 
Le  motif  en  est  qu'il  est  tenu  à  raison  de  la  détention  de 
l'immeuble  hypothéqué  ;  or,   l'hypothèque  étant  indivi- 
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sible,  le  bien  qui  en  est  frappé  répond  pour  toute  la  dette, 
alors  même  qu  il  n'aurait  qu'une  valeur  inférieure  ou  qu'il 
existerait  d'autres  biens  affectés  à  la  même  dette.  Répétons 
que  le  tiers  détenteur  qui  prend  ce  parti,  jouit  des  ter- 
mes et  délais  accordés  au  débiteur  originaire  [supra  n^  22). 
b)  La  purge,  dit  Garsonnet  (IV,  par.  647,  p.  38),  est  une 
procédure  imaginée  par  l'ancien  droit  français  pour  que  le 
tiers  détenteur  puisse  s'affranchir  des  privilèges  et  hypo- 
thèques sans  payer  au  delà  de  son  prix  et  pour  que  les 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  puissent,  de  leur 
côté,  faire  porter  à  son  prix  véritable  l'immeuble  qu'ils 

})rétendent  avoir  été  vendu  au-dessous  de  sa  valeur.  La 
acuité  de  purger  appartient,  comme  nous  Je  verrons  au 
titre  de  la  purge,  à  tout  tiers  détenteur,  c'est-à-dire  à  tout 
acquéreur,  à  titre  gratuit  ou.  onéreux,  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, tels  qu'acheteur,  échangiste,  donataire,  légataire  à 
titre  particulier.  Mais  cette  faculté  suppose  évidemment 
l'absence  d'obligation  personnelle  de  Ja  part  de  celui  qui 
l'exerce;  autrement  dit,  elle  suppose  qu'il  n'est  tenu  qu'à 
raison  de  la  détention  de  l'immeuble  hypothéqué. 

Le  tiers  détenteur  qui  veut  profiter  du  bénéfice  de  la 
purge,  doit  faire  les  notifications  aux  créanciers  inscrits, 
conformément  à  l'article  1 1  ode  la  loi  hypothécaire,  soitavant 
les  poursuites,  soit  dans  les  trente  jours  au  plus  tard  à 
compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite  et  en 
tous  cas,  dans  Tannée  de  la  transcription  de  son  titre. 
(Art.  1 1 1 .)  La  sommation  dont  il  s'agit  ici  et  qui  fait  cou- 
rir le  délai  de  trente  jours^  n'est  autre  que  celle  de  payer 
ou  délaisser,  mentionnée  à  l'article  99  cle  la  loi  hypothé- 
caire (i).  C'est  ce  qui  est  également  admis  actuellement 
sous  l'empire  du  code  civil  (2). 

La  sommation  de  payer  ou  délaisser  doit,  pour  faire  cou- 
rir le  délai  légal,  avoir  été  précédée  ou  tout  au  moins 
acconipagnéc  d  un  commandement  au  débiteur  originaire, 
comme  l'exige  l'article  99  delà  loi  hypothécaire.  Ce  délai, 

(4)  Bruxelles,  i4  mars  d855  ;  Belgjud.,  4855,  977. 
(2)  Garsonneit,  IV,  par.  647  p.  40;  Dall.,  SuppL^  yo  Privilèges  et 
hypothèques,  n9  4312;  Carré  et  Chautbau,  lY,  q.  2198,  2%  p.  138. 


^4  M  LExnonîATtom  vobcée 

fjui^tM  \éu\ntA  Im  nrHifications  doivent  être  laites  aux 
i^rt'/4nKU'.rn  inmriU,^  e»i  un  délai  de  rigueur.  qo*il  n*appar- 
imnl  iMn  aux  trilmnauiL  de  proroger  et  à  lexpîration 
di$Hi$n]  U:  iUtrn  rlélenteiir  encourt  la  déchéance  irrévocable 
(ii$  droit  Je  purger.  Ht  il  importe  de  remarquer  que  la 
^mirnatjon  uiite  par  Tun  des  créanciers  inscrits  profite  à 
UfHH  UtH  autres^  en  ce  qu'elle  Ëiit  courir,  dans  llntérêt 
iUftnmun^  le  d/;lai  de  trente  jours  accordé  au  tiers  détenteur 
{Mmr  (aire  les  notiiications  ;  il  en  résulte  que,  le  délai  étant 
r^pir/;  sans  que  le'tiers  détenteur  ait  rempli  la  dite  for- 
inalil/f,  hti  autres  créanciers  inscrits  auraient  le  droit,  non- 
oimtant  Tinaction  de  Tairteur  de  la  sommation,  decommeur 
enr  immédiatement  la  saisie  immobilière,  sans  devoir 
niitérer  la  twhwi  sommation  en  leur  nom  personnel  (i). 

a)  Le  tiers  détenteur  qui  ne  veut  ni  payer  la  dette 
hypothécaire,  parce  quelle  excéderait  le  prix  de  Tim- 
nieiihlt!^  ni  remplir  les  formalités  de  la  purge,  peut  encore 
éviter  rexpr(>|)riation  en  délaissant Timmeuble hypothéqué. 
Le  d<4aissement,  comme  la  purge,  suppose  l'absence  d'obli- 
gation perHonnelle  (art.  loo  de  la  loi  hypoth.)  ;  c'est 
ainsi  cpio  le  débiteur  solidaire,  qui  acquiert  l'immeuble 
hy|>otlié({ué  h  la  dette  par  son  codébiteur,  ne  peut  délais- 
seM\  Il  en  (^st  de  môme  de  la  caution,  qui  deviendrait 
urquéiHUir  d'un  immeuble  hypothéqué  à  la  dette  par  le 
déhilour  principal  ;  quant  au  débiteur  conjoint,  il  peut 
déhuHSor  m>n\s  (juil  a  payé  sa  part  dans  la  dette  ;  c'est 
ainsi  que  liiéritier  partiel  du  débiteur,  qui  a  dans  son  lot 
un  iuuuoublo  hypothéqué^  a  le  droit  de  délaisser  si  le 
ortninoier  a  oonsonti  t\  iHîoevoir  sa  part  contributoire  dans 
la  dotU>»  (A>4/>/vi,  n*  a3,)  Autre  est  la  question  de  savoir  s'il 
pont  purger;  nous  1  examinerons  en  traitant  de  la  purge. 

l^\s  ttiHpuMXMU^s,  tvhangistes.  donataires,  légataires  à  titre 

S^rtioulier^  |H*uvent  délaisser,  puisqu  ils  ne  se  trouvent 
«ins  nuouu   lion  |Hn^)nnel  avec  le  créancier  et  ne  sont 
leuus'^  ^^^\^  |H^htvairemenL 

i  r  Um.v.1,  K»^î^»  \*  l^mili'ges  ol  liT|H>Uièqttes,  »•  i074  ;  Bruxelles, 
tT|uiu  1877;  IViJi..  I^^7^  II.  I«i;  l^iris^  17  aiars  1H96,  et  disseit* 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES  55 

Que  décider  si  l'acquéreur  s'est,  par  le  contrat,  obligé 
vis-à-vis  du  vendeur,  à  afiecter  le  prix   d  acquisition  au 

} paiement  des  créanciers  inscrits  ?  Supposons  d'abord  que 
e  prix  est  égal  ou  supérieur  au  montant  des  créances 
inscrites.  Nous  croyons  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  qui  a 
contracté  pareil  engagement,  est  privé  de  la  faculté  de 
délaisser;  cela  ne  fait  aucun  doute  si  les  créanciers  ont 
accepté  expressément  ou  implicitement  la  délégation  du 

Srix  ;  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  intervenus^  ils  ont  le 
roit  d'intenter  contre  Tacquéreur  une  action  personnelle 
en  paîementdu  prix,  soit  en  vertu  de  Tarticle  ji2j  du 
code  civil,  le  vendeur  ayant  stipulé  à  leur  profit,  soit 
comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur 
(art.  1166,  code  civ.),  et  l'acquéreur  ne  pourrait  se  sous- 
traire à  cette  action  personnelle  en  recourant  au  délaisse- 
ment. Seulement,  en  toute  hypothèse,  c'est-à-dire  que  la 
délégation  du  prix  ait  ou  non  été  acceptée  par  les  créan- 
ciers inscrits,  il  leur  est  toujours  loisible  de  ne  pas  invo- 
quer le  contrat  de  vente  et  la  délégation  et  de  poursuivre 
Facquéreur  par  l'action  hypothécaire,  en  lui  faisant  som- 
mation de  payer  ou  délaisser;  s'ils  prennent  ce  parti,  l'ac- 
quéreur aura  vis-à-vis  d'eux  la  faculté  de  délaisser,  mais  le 
vendeur,  de  son  côté,  qui  a  intérêt  à  faire  maintenir  le 
contrat  de  vente,  sera  recevable  à  se  prévaloir  de  la  clause 
susdite  et  à  s*opposer  au  délaissement  (i). 

La  jurisprudence  a  été  plus  loin  et  paraît  fixée,  en  ce 
sens,  qu'abstraction  faîte  de  toute  stipulation  dans  l'acte  de 
vente,  il  suffit  que  le  prix  encore  dû  par  l'acquéreur  soit 
supérieur  au  montant  des  créances  inscrites  pour  que  le 
vendeur  puisse  s'opposer  au  délaissement.  En  effet,  «  la 
»  simple  exécution  du  contrat  par  le  paiement  du  prix 
»  suffisant  alors  pour  libérer  l'immeubie  et  désintéresser 
»  tous  les  créanciers  inscrits,  le  vendeur  qui  a  le  droit 
»  incontestable  de  poursuivre  cette  exécution  contre  Tac- 
»  quéreur,  a  nécessairement  celui  d'intervenir  pour  con- 

(i)  Dall.,  Bôp..  vo  Privilèges  et  hypothèques,  n»  4840  et  suîv.; 
SuppL,  n«  ii98-î200;  Cass.  fr.,  I*' joill.  1850;  Dall.,  Pèr,,  4850, 
1, 177,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Mesnard;  Liège,  !«•  mars  1871; 
Belg.jud.,  1871,  342;  Comp.  Laurent,  XXXI,  n<»  291, 292. 
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»•  traindre  son  débiteur  à  payer  le  prix  convenu  et  à  faire 
»  disparaître,  par  ce  paiement,  toutes  les  causes  d'un 
»  délaissement  dont  rien  ne  peut  plus  justifier  la  néces- 
»  site  »  (i). 

Nous  adopterions  les  mêmes  solutions  pour  le  cas  où  le 
prix  de  vente  serait  inférieur  au  montant  des  charges  hypo- 
thécaires, c'est-à-dire  que^  si  l'acquéreur  s'est  engagé  dans 
le  contrat  à  payer  les  dettes  inscrites  jusqu'à  concurrence 
de  ce  prix,  les  créanciers  et  le  vendeur  auront  le  droit 
d'exiger  l'exécution  de  cette  convention  et,  par  suite,  de 
s'opposer  au  délaissement. 

11  résulte  de  Farticle  lOi  de  la  loi  hypothécaire  (art.  2173, 
code  civ.),  que  le  délaissement  peut  être  fait  même  après 
que  le  tiers  détenteur  a  reconnu  l'obligation  ou  subi  con- 
damnation en  cette  qualité  seulement.  Cet  article  se  rap- 
porte à  l'obligation  que  l'article  108  impose  au  tiers  déten- 
teur de  fournir  un  titre  récognitif  de  l'hypothèque  à  dater 
de  la  transcription  de  son  acquisition  et  de  le  renouveler 
vingt-huit  ans  après  la  date  de  ce  titre,  reconnaissance  qui  a 
pour  objet  d'empêcher  ou  d'interrompre  la  prescription. 
Il  en  résulte  que  cette  reconnaissance  volontaire  ou  forcée 
n'empêche  pas  le  tiers  détenteur  de  recourir  au  délaisse- 
ment, ce  qui  est  rationnel,  puisqu'elle  ne  se  rapporte  qu'à 
l'hypothèque  et  ne  crée  pas  à  sa  charge  une  obligation  per- 
sonnelle, 

La  seconde  condition  exigée  par  l'article  loo  de  la  loi 
hypothécaire  pour  que  le  tiers  aétenteur  puisse  délaisser, 
c'est  qu'il  ait  la  capacité  d'aliéner.  Cette  condition  est,  avec 
raison,  critiquée,  car  on  sait  que  le  délaissement  ne  fait 
perdre  au  tiers  acquéreur  ni  la  propriété  ni  même  la  pos- 
session de  l'immeuble,  il  n'en  abdique  que  la  détention. 
(Arg..  art.  101,  in  fine,  loi  hypoth.)  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
femme  mariée,  même  séparée  de  biens,  ne  pourra  délaisser 
qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  (art.  i449î 
code  civ.);   le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  qu'avec 

(i)  Casa,  fr.,  i*'juill.  1850  précité;  Metz,  17  juill.  i867;  Dall, 
/Vr.,  1867,  n,15i;  Cass.  fr.,  28  avr.  4874;  Dall,  Pér,,  1874, 1, 287; 
Garsonnet,  IV,  §  647,  p.  42. 
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rautorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du 
tribunal  (art.  4^7,  4^S;  Garsonnet,  IV,  jj  647,  p.  4^, 
note  43);  il  faut  en  dire  autant  du  mineur  émancipé 
(art.  484). 

D'après  Laurent  (XXXI.  n^  278),  le  délaissement  ne 
peut  s  opérer  que  pendant  le  délai  de  trente  joprs  à  partir 
de  la  sommation  prévue  à  l'article  99  de  la  loi  hypothé- 
caire. La  jurisprudence  reconnaît,  au  contraire,  au  tiers 
détenteur  la  faculté  de  délaisser,  non  seulement  après  lex- 

Îâration  de  ces  trente  jours,  mais  encore  après  la  saisie  de 
'immeuble  (i). 
Après  le  délaissement,  il  est  créé  à  l'immeuble,  sur  la 

{)étîtion  du  plus  diligent  des  intéressés,  un  curateur  sur 
equel  la  vente  est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  expropriations.  (Art.  102,  loi  hypoth.) 

32.  La  caution  réelle,  c'est-à-dire  celui  qui,  sans  s'obli- 
ger personnellement,  a  constitué  hypothèque  sur  un  im- 
meuble pour  sûreté  de  la  dette  d'un-  tiers,  se  trouve  dans 
une  situation  analogue  au  tiers  détenteur  et  sujet,  comme 
lui,  à  l'action  hypothécaire;  seulement,  s'il  a  le  droit  de 
délaisser,  il  ne  peut  purger  —  du  moins  d'après  l'opinion 
générale  —  parce  que  la  purge,  à  la  différence  du  délaisse- 
ment, compromet  la  garantie  hypothécaire  (2). 

33.  Nous  avons  dit  (supra^  n®  i4),  que  le  saisi  doit  être 
propriétaire  des  immeubles  sur  lesquels  porte  la  saisie. 
TArg..  art,  i®**  et  54  de  la  loi  du  i5  août  i854;  art.  7  et  8, 
loi  hypothéc;  art.  iSgg,  code  civ.)  Toutefois,  il  faut  assi- 
miler au  propriétaire  celui  qui  possède  l'immeuble  animo 
dorrdni^  c  est-à-dire  qui  en  a  une  possession  non  précaire, 
susceptible  de  conduire  à  Tusucapion.  M.  le  procureur 
général  Mesdach  de  ter  Kiele,  examinant  ce  qu'il  faut 
entendre  par  tiers  détenteur,  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion de  1  article  io3  de  la  loi  hypothécaire,  considère 
comme  tel,  non  seulement  le  propriétaire,  mais  encore  le 

(1)  DALL,5w/^p/.,  vo  Privilèges  et  hypothèques,  n«"  1206,  1207. 

(2)  Garsonnet.  IV,  $  649,  pp.  49,  50,  et  les  autoritées  citées, 
Dall.,  5Mpp/.,v"  Privilèges  et  hypothèques,  n**  427i  ;  Vente  publique 
d'immeubles,  no  60. 
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possesseur  anima  domini.  il  les  place  siir  la  même  ligne,  en 
sorte  que  la  saisie  immobilière  peut  être  dirigée  contre  l*un 
aussi  bien  que  contre  Tautre  :  «  pour  contredire  à  une 
»  action  en  saisie  immobilière,  dit-il,  il  faut  donc  être^  ou 
»  propriétaire  effectif,  ou  posséder  anima  domini  en  route 
»  vers  Tusucapion.  Celui-là  seul  peut  être  sommé  de 
»  délaisser  l'immeuble,  à  raison  de  la  capacité  qui  est  en 
»  lui  de  l'aliéner  »  (i). 

34.  De  ce  que  le  saisi  doit  être  propriétaire  ou  tout  au 
moins  possesseur  anima  domini  des  biens  frappés  de  saisie, 
résultent  les  conséquences  suivantes  :  i<*  les  créancier3  chi- 
rographaires  du  vendeur  —  à  la  différence  des  créanciers 
hypothécaires  pourvu  du  droit  de  suite —  ne  peuvent  sai- 
sir rimmeuble  entre  les  mains  de  l'acheteur,  lorsque  la 
vente  leur  est  devenue  opposable  par  la  transcription; 
2°  Les  créanciers  d'un  copartageant  ne  peuvent,  après 
partage, saisir  l'immeuble  échu  ou  adjugea  un  autre  copar- 
tageant. puisque  cehij-ci  est  censé  le  tenir  immédiatement 
du  défunt,  en  vertu  de  l'effet  déclaratif  que  l'article  883  du 
code  civil  attribue  au  partage  ou  à  l'adjudication  sur  lici- 
tation  au  profit  d'un  des  copartageants;  3®  Serait  pareille- 
ment nulle,  la  saisie  pratiquée  par  les  créanciers  d'un  asso- 
cié sur  les  biens  qui  appartiennent  à  la  société,  douée  de  la 
personnalité  civile,  dont  il  fait  partie;  4**  I^  ^^  serait  de 
même  de  la  saisie  pratiquée  à  charge  d'un  détenteur  pré- 
caire de  l'immeuble,  tel  qu'un  locataire  ou  fermier  ou  un 
créancier  le  tenant  en  antichrèse  ;  5®  Devrait  aussi  être 
annulée,  la  saisie  pratiquée  à  charge  d'héritiers  qui 
auraient  répudié  la  succession  du  débiteur  (Arg.,  art.  ^85, 
codeciv.):  peu  importe  que  le  créancier  ait  signifié  ses 
titres  avant  la  renonciation,  car  les  successibles  n'en  con- 
servent pas  moins  la  faculté  de  répudier  la  succession.  Le 
créancier  ne  pourrait  non  plus  se  prévaloir  de  ce  que  les 
renonçants  ne  lui  auraient  pas  notifié  leur  renonciation, 
parce  que  celle-ci  reçoit,  en  vertu  de  l'article  784  du  code 

(i)  Concl.  sur  Cass  ,  15  juill.,  1886;  Pau.,  1886,  [,  305;  Comp. 
Dàll.,  Rpp.yy^  Privilèges  et  hypothèques,  n*»  \ 792 ;  Poitiers,  20  déc. 
1876;  Dall.,  Pèr.,  1877,  II,  228. 
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civil,  une  publicité  suiSsaiite  pour  dispenser  les  renonçants 
de  toute  notification  ultérieure  (i).  Si  tous  les  héritiers 
légaux  ont  renoncé,  la  succession  est  réputée  vacante,  et 
l'expropriation  se  poursuit  contre  le  curateur  (supra  ^n^iG)-^ 
6®  Nous  avens  dit  (si/prUj  n^  i6)  qu^  tous  les  créanciers 
du  défunt,  privilégiés,  hypothécaires  ou  simplement  chi- 
rographaires,  ont  le  droit  de  saisir  les  immeubles  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire.  Que  décider  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  personnels  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire? peuvent-ils  exproprier  les  immeubles  successoraux? 
Martou  approuve  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  décidant 
que.  si  les  créanciers  de  la  succession  et  l'héritier  bénéfi- 
ciaire lui-même  ne  font  aucune  diligence  pour  parvenir  à 
la  vente  des  immeubles  héréditaires,  les  créanciers  de 
l'héritier  peuvent  les  saisir,  sauf  le  droit  des  créanciers  de 
la  succession  de  se  faire  payer  par  préférence  lors  de  la 
distribution  du  prix  (s).  L'arrêt  se  fonde  sur  ce  que  l'héri- 
tier, quoique  bénéficiaire,  n'en  est  pas  moins  héritier  et, 
partant,  propriétaire  des  biens  de  la  succession.  Cette  déci- 
sion est  généralement  critiquée,  parce  qu'elle  méconnaît  la 
fiction  sur  laquelle  repose  le  bénéfice  d'inventaire,  à  savoir 
la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  de 
l'héritier;  les  créanciers  personnels  de  ce  dernier  ne  peu- 
vent saisir  les  biens  de  la  succession  bénéficiaire,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  leur  gage,  aussi  longtemps,  du  moins, 
que  les  créanciers  du  défunt  ne  sont  désintéressés.  «  Vaine- 
»  ment  dit-on,  »  ajoute  Laurent,  «  que  la  saisie  au  nom 
w  des  créanciers  de  l'héritier  ne  cause  aucun  préjudice  aux 
»  créanciers  de  la  succession,  puisque  ceux-ci  ont  un  droit 
»  de  préférence.  Notre  réponse  est  dans  le  texte  du  code. 
»  La  loi  n'a  pas  organisé  une  administration  collective, 
»  comprenant  tout  ensemble  les  créanciers  du  défunt  et 
»  les  créanciers  de  l'héritier  et,  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  c'est 
»  que,  le  plus  souvent,  les  successions  bénéficiaires  sont  en 


(i)  Martou, I,  n*> 67, p.  i34;  Panrf.frc/ac«,v» Expropriation  forcée, 
nM21. 

(2)  Limoges,  ib  avril  1831;  Dall.,  Rép.^  v®  Succession,  n**  869; 
Bbltjens,  II,  art.  l*',  nU6;  Martou,  I,  n«»  69,  p.  136. 
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»  déconfiture,  de  sorte  que  l'intervention  des  créanciers  de 
»  l'héritier  serait  inutile  et  occasionnerait  des  frais  frustra- 
»  toîres))(i};  7°  Nous  avons  ditÇsupra^n^  i5)queles  créan- 
ciers du  défunt  ne  peuvent  poursuivre  l'expropriation 
contre  les  successeurs  universels  qui  n'ont  pas  la  saisine, 
tels  que  les  légataires  universels  en  concours  avec  des 
réservataires  ou  les  légataires  à  titre  universel,  qu'après 
qu'ils  ont  obtenu  la  délivrance  ou  l'envoi  en  possession; 
jusque  là.  c'est  contre  les  héritiers  qu'ils  doivent  agir.  Pour 
e  même  motif,  les  créanciers  personnels  de  ces  légataires 
universels  ou  à  titre  universel  non  saisis  ne  pourront  exer- 
cer des  poursuites  sur  les  immeubles  légués  avant  la  déli- 
vrance ou  renvoi  en  possession:  8^  Le  caractère  litigieux  de 
la  propriété  du  saisi  n'en  empêche  pas  la  saisie  ;  le  motif 
en  est  que  le  saisi  est  en  possession  de  l'immeuble  et  en  est 
réputé  propriétaire,  jusqu'à  ce  que  le  contestant  ait  fait 
reconnaître  son  droit  par  justice  :  or.  la  saisie  peut  être 

f)ratiquée,  soit  contre  le  véritable  propriétaire,  soit  contre 
e  possesseur  animo  domini^  qui  est  tout  au  moins  proprié- 
taire apparent  et  qui  conserve  cette  qualité  jusqu'à  preuve 
contraire:  peu  importe  donc  que  le  droit  de  propriété  du 
possesseur  soit  l'objet  d'un  litige,  cela  n'empêche  pas  la 
saisie  d'être  valablement  dirigée  contre  lui,  sauf  aii  saisis- 
sant à  courir  les  risques  du  procès  engagé  contre  le  saisi. 
(Arg.,  art.  54  et  art.  62  à  65,  loi  de  1854.) 

35.  Il  est  certain  qu'on  peut  saisir  Timmeuble  dont  le 
débiteur  n'est  propriétaire  que  sous  une  condition  résolu- 
toire ;  seulement,  si  cette  condition  se  réalise,  toutes  les 
parties  qui  ont  figuré  activement  et  passivement  dans  la 
procédure  et  concouru  à  l'adjudication,  subiront  les  consé- 
quences ordinaires  de  la  résolution.  (Arg.,  art.  34,  loi  de 
1854.)  Il  suit  de  là  que  les  biens  compris  dans  une  substi- 
tution peuvent  être  expropriés  par  les  créanciers  du  grevé, 
sauf  la  résolution  des  droits  de  l'acquéreur  si  la  substitu- 
tion vient  à  s'ouvrir  (2).  En  eflfet,   il  est  certain  que  le 

(1)  Laurent,  X,  n"*  440;  Demolohbe,  éd.  belge,  XV,  n**  480. 

(2)  Dall.,  Supvl.,  yo  Substitution,  n'»  300;  Orléans,  i"^  févr.  4876; 
Dall.,  Pér,,  4878,  II,  95  ;  Bordeaux,  5  mai  1877;  Dall.,  Pér.^ 
ibidem  ;  Conira,  Paris,  42  janv.  4847  ;  Dall.,  Pèr.,  4847,  II,  64. 
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grevé  doit  être  considéré  comme  propriétaire  des  biens  sub- 
stitués jusqu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  substitution. 
On  le  considère  généralement  comme  propriétaire  sous  une 
condition  résolutoire  consistant  dans  Vexistence  des  appe- 
lés au  jour  de  son  décès.  (Martou^  I,  n"  72,  p.  i4t);  nous 
croyons  plus  exact  de  dire,  comme  l'enseigne  M.  Hue 
{Dr.  civil^  VI,  n»  4i6\  qu'il  est  propriétaire  pur  et  simple, 
seulement  que  son  droit  de  propriété  est  susceptible  d'être, 
non  pas  résolu,  mais  anéanti  par  l'ouverture  de  la  substi- 
tution, circonstance  qui  entraîne  perte  juridique  de  la  pro- 
priété, comme  il  aurait  pu  y  avoir  perte  matérielle,  et  sans 
qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  d'un  effet  rétroactif  quelconque. 
Que  l'on  adopte  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  solutions,  le 
grevé  est  propriétaire  des  biens  conquis  dans  la  substitu- 
tion, et  ses  créanciers  peuvent  les  saisir. 

Martou  fait  remarquer  (J,  loc.  cit^^  que  la  propriété 
sons  condition  résolutoire  implique,  par  une  corrélation 
nécessaire,  une  autre  propriété  affectée  d'une  condition 
suspensive,  celle  de  la  personne  ^  qui  reviendra  l'immeuble, 
si  la  résolution  s'accomplit.  Il  ajoute  (p.  142)  que  «  ce  droit 
»  de  propriété,  suspendu  par  une  condition,  n'est  pas 
»  moins  saisissable  par  les  créanciers  de  celui  auquel  il 
»  appartient,  que  ne  l'est  par  les  créanciers  du  proprié- 
»  taire  soumis  à  l'éventualité  d'une  résolution  le  droit  de 
»  propriété  résoluble.  Bien  entendu,  qu'ici  comme  dans 
»  Je  cas  de  la  condition  résolutoire,  Tefficacité  des  pour- 
»  suites  et  de  l'adjudication  sera  subordonnée,  tout  comme 
»  le  droit  du  débiteur,  de  la  même  manière  et  dans  les 
w  mêmes  termes  w.  Cela  nous  paraît  fort  douteux,  parce 
que  celui  dont  le  droit  de  propriété  est  subordonné  à  une 
condition  suspensive  n'est  pas  propriétaire  de  l'immeuble 
aussi  longtemps  que  la  condition  n'est  pas  accomplie  ; 
comment  donc  ses  créanciers  pourraient-ils  le  saisir  contre 
lui,  alors  que  la  propriété  repose  sur  la  tête  d'un  autre  ? 
On  ne  conçoit  guère  la  possibilité  de  saisir  un  droit  de 
propriété  éventuel.  Tout  autre  est  la  situation  de  celui  qui 
a  un  droit  de  propriété  résoluble. 

Nous  venons  de  dire  que  les  créanciers  du  propriétaire 
sous  condition  résolutoire  peuvent  saisir  Fimmeuble  entre 
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ses  mains  maïs  que,  la  condition  venant  à  se  réaliser,  les 
suites  ordinaires  de  la  résolution  se  produiront.  Ainsi,  les 
créanciers  personnels  de  l'acquéreur  à  réméré  peuvent  sai- 
sir rimmêuble,  puisqu'il  en  est  propriétaire,  mais,  si  la 
condition  se  réalise,  si  le  vendeur  use  de  la  faculté  de 
rachat,  quel  sera  le  sort  de  l'expropriation  ?  Il  faut  distin- 
guer :  s'il  y-  a  des  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  ou 
de  précédents- propriétaires,  la  saisie  leur  devient  commune 
à  partir  de  la  mention  prévue  à  l'article  35  de  la  loi  du 
i5  août  1854  et.  leurs  droits  étant  antérieurs  à  la  vente,  le 
jugement  de  vah'dité  delà  saisie  ainsi  que  l'adjudication  qui 
a  suivi  seront  opposables  au  vendeur.  Dans  le  cas  contraire, 
c'est-à-dire  eh  l'absence  de  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs à  la  vente,  la  saisie  et  l'adjudication  que  les  créan- 
ciers chirographaires  ou  hypothécaires  de  l'acquéreur  à 
réméré  auraient  poursuivies  contre  lui,  demeureront  sans 
effet  à  l'égard  du  vendeur,  parce  que  l'exercice  du  réméré 
anéantit  les  droits  sur  l'immeuble  des  créanciers  personnels 
de  l'acquéreur,  notamment  les  hypothèques  par  lui  con- 
stituées, donc,  la  saisie  et  l'adjudication  tomberont. 

36.  Le  principe  suivant  lequel  la  saisie  immobilière  ne 
peut  être  exercée  que  contre  le  propriétaire,  soulève  des 
difficultés  spéciales  en  ce  qui  concerne  les  constructions 
élevées  par  une  personne  sur  un  fonds  dont  elle  n'est  pas 
propriétaire^  savoir  :  a)  par  un  possesseur  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi  sur  le  fonds  qui  appartient  à  autrui  ;  b)  par 
un  usufruitier  sur  le  fonds  du  nu-propriétaire:  c)  par  un 
locataire  ou  fermier  sur  le  fonds  du  bailleur  :  d)  par  le 
mari  sur  un  terrain  propre  à  sa  femme  commune  en  Tbiens. 

a)  On  sait  que  les  constructions  et  ouvrages  établis  par 
un  tiers  et  avec  ses  matériaux  sur  le  fonds  d'autrui  devien- 
nent, en  qualité  d'accessoires,  la  propriété  de  celui  auquel 
le  fonds  appartient  et  que  celui-ci,  dans  le  cas  où  le  con- 
structeur est  de  bonne  foi,  est  obligé  de  conserver  les  con- 
structions en  remboursant  au  constructeur,  soit  la  dépense 
faite,  soit  la  plus-value,  tandis  que.  s'il  est  de  mauvaise  foi, 
le  propriétaire  a  le  choix,  ou  de  requérir  la  démolition  des 
ouvrages  aux  frais  du  constructeur,  ou  de  les  garder  en 
remboursant  à  ce  dernier  le  montant  de  l'impense,   sans 
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égard  à  la  plus-value.  (Art.  555,  code  civ.).  Quoi  qu'il 
en  soit,  c'est-à-dire  que  le  constructeur  soit  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi,  il  est  certain  que  les  créanciers  du  proprié- 
taire du  sol  ont  le  droit  de  saisir  immobilièrement  contre 
lui  les  constructions  élevées  sur  son  terrain  par  autrui,  en 
exerçant  de  son  chef  et  en  vertu  de  l'article  1 166  du  code 
civil,  l'option  résultant  de  l'article  555,  autrement  dit,  en 
déclarant,  au  nom  du  propriétaire  du  sol,  leur  débiteur, 

Îu'ils  entendent  conserver  les  constructions  aux  conditions 
xéespar  l'article  555.  Que  décider  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  du  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ? 
Peuvent-ils  saisir  immobilièrement  les  constructions  élevées 

f>ar  leur  débiteur  sur  un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas  ? 
1  faut  distinguer  deux  hypothèses  différentes  :  i<>  le  pro- 
priétaire du  sol  a  manifeste  ses  intentions  au  sujet  des  bâti- 
ments élevés  par  le  possesseur.  A-t-il  sommé  celui-ci  de 
les  enlever,  comme  il  en  a  le  droit  en  cas  de  mauvaise  foi 
du  possesseur,  les  bâtiments  perdent  immédiatement,  même 
avant  la  démolition,  le  caractère  dimmeubles  pour  se 
transformer  en  simples  matériaux,  ils  ne  sont  donc  plus 
susceptibles  que  de  saisie-exécution,  et  non  de  saisie  réelle, 
de  la»  part  des  créanciers  du  possesseur.  Le  propriétaire  du 
sol  opte-t-il,  au  contraire,  pour  la  conservation  des  dites 
constructions,  moyennant  paiement  au  possesseur  de  l'in- 
demnité réglée  par  rarticlç555,  il  est  censé  en  avoir  tou- 
jours été  propriétaire,  en  sorte  que  le  droit  des  créanciers 
du  possesseur  se  reporte  sur  l'indemnité  qui  ne  peut  être 
l'objet  que  de  saisie-arrêt;  2^  Le  propriétaire  du  sol  n'a  pas 
encore  manifesté  ses  intentions  concernant  les  dites  con- 
structions. Alors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  là  saisie  immo- 
bilière soit  pratiquée  à  la  requête  des  créanciers  du  posses- 
seur, car,  aussi  longtemps  que  le  propriétaire  du  terrain  n'a 
pas  revendiqué  ses  droits  sur  les  constructions  élevées  par 
ce  dernier,  il  en  est  forcément  réputé  propriétaire  et, 
d'après  la  jurisprudence,  son  droit  de  propriété  ne  peut 
être  qu'immobilier  (i).  D'où   la  conséquence  qu'il  a  pu 

(1)  Foy.  notam.  Lyon,  14  août  1868  ;  Dall.,  Pér,,  1871,  III,  35, 
en  note,  avec  les  autoriiés  citées. 
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hypothéquer  le  bâtiment  dont  il  s'agit  et  que  ses  créanciers 
peuvent  le  saisir.  Sans  doute,  le  droit  de  propriété  du  con- 
structeur sera  résolu  quand  le  maître  du  sol  interviendra 
et  quelque  parti  qu'il  prenne,  c'est-à-dire  qu'il  réclame  la 
démolition  des  constructions,  si  la  mauvaise  foi  du  posses- 
seur l'y  autorise,  ou  qu'il  les  conserve  moyennant  indem- 
nité, mais  on  sait  qu'un  droit  de  propriété  résoluble  est 
susceptible  d'hypothèque  et  de  saisie  immobilière.  {Supra^ 
no35.  (i). 

b)  Supposons  qu'il  s'agisse  de  constructions  élevées  par 
un  usufruitier  pendant  la  durée  de  son  usufruit.  Les  créan- 
ciers du  nu-propriétaire  n'ont  pas  le  droit  de  saisir  les  dites 
constructions,  tant  que  dure  l'usufruit  ;  en  effet,  l'usufrui- 
tier a  un  droit  réel  immobilier  qui  s'étend  aux  construc- 
tions qu'il  édifie  sur  le  fonds  usufructuaire  comme  à  tous 
les  autres  biens  compûs  dans  l'usufruit.  Quant  aux  créan- 
ciers personnels  de  l'usufruitier,  ils  ont  certainement  le 
droit  de  saisir  l'usufruit  des  constructions  ;  quant  à  la 
question  de  savoir  s'ils  peuvent  en  saisir  la  pleine  propriété, 
elle  dépend  de  la  solution  que  l'on  adopte  sur  l'application 
de  l'article  699  du  code  civil  aux  constructions  faites 
par  l'usufruitier.  D'après  l'article  5gg,  l'usufruitier  ne 
peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indem- 
nité pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites, 
encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée  ^  dans 
une  première  opinion,  on  enseigne  qu'il  faut  comprendre 
parmi  les  améliorations  dont  parle  cet  article  les  construc- 
tions faites  sur  le  fonds  grevé  d'usufruit,  de  sorte  que  l'usu- 
fruitier devrait  les  laisser  au  nu-propriétaire,  sans  indem- 
nité (2)  ;  dans  cette  opinion^  on  refusera  aux  créanciers  de 
Tusufruitier  le  droit  de  saisir  les  dites  constructions,  puis- 
que leur  débiteur  n'en  est  pas  propriétaire  (3).  Dans  une 
seconde  opinion,  qui  nous  parait  préférable,  on  écarte  l'ap- 
plication de  l'article  699  et  on  décide  que  la  situation  de 

{{)  Garsonnet,  IV,  §  642,  pp.  23-24;  Oall  ,  Rép.,  v^  Vente  pu- 
blique d'immeubles,  n*  56  et  5(i/)/^/.,  n^  9  ;  Comp.  Dutruc,  111, 
vo  Saisie  immobilière,  no«96,  97,  102,  103. 

{2)  Baudry-Lacamtinbrie,  Précis  de  droit  civU^  1,  no  1357. 

(3)  En  ce  sens  Beltjbns,  II,  art.  1,  no  57,  1®. 
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lusufruitier  relativement  aux  constructions  par  lui  faites 
est  analogue  à  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  telle 
qu  elle  est  réglée  par  l'article  555,  c'est-à-dire  qu'à  la  fin  de 
1  usufruit,  le  nu-propriétaire  aura  Je  choix,  ou  de  requérir 
la  démolition  de  ces  ouvrages,  ou  de  les  garder  moyennant 
remboursement  de  Timpense.  Il  en  résultera  que,  pendant 
la  durée  de  sa  jouissance,  l'usufruitier  pourra  hypothéquer 
les  constructions  et  que  ses  créanciers  auront  le  droit  de 
les  saisir.  Il  en  sera  autrement  quand  l'usufruit  aura  pris 
fin  ;  alors,  ou  le  nu-propriétaire  optera  pour  la  démolition 
des  constructions,  et  les  créanciers  de  l'usufruitier  pourront 
saisir  les  matériaux,  ou  il  se  décidera  à  les  conserver 
moyennant  indemnité,  et  il  sera  libre  aux  créanciers  de 
l'usufruitier  de  pratiquer  une  saisie-arrét  sur  la  dite  in- 
demnité. 

c)  En  ce  qui  concerne  les  constructions  édifiées  par  le 
preneur  sur  le  terrain  qui  lui  a  été  loué,  il  faut  distinguer 
plusieurs  hypothèses  :  i^  Le  contrat  de  bail  contient  une 
stipulation  impliquant  expressément  ou  tacitement  que  le 
propriétaire  du  sol  a  renoncé  au  bénéfice  du  droit  d'acces- 
sion relativement  aux  dites  constructions  pendant  la 
durée  du  bail  ;  par  exemple,  le  bail  porte  que  le  loca- 
taire est  autorisé  à  édifier  des  constructions  sur  le  terrain 
loué  et  qu^il  en  restera  propriétaire,  sauf  la  faculté  pour  le 
bailleur  de  les  conserver  à  la  fin  du  bail  en  en  payant  la 
valeur;  ou,  sans  résoudre  formellement  la  question  de 
propriété  de  ces  constructions,  le  bail  stipule  que  le  pro- 
priétaire aura  le  choix,  à  son  expiration,  soit  de  les  retenir 
moyennant  indemnité, soit  de  les  faire  démolir  et  enlever. 
Dans  ces  cas,  il  est  certain  que  le  locataire  a,  aussi  long- 
temps que  dure  le  bail,  un  droit  de  propriété  sur  les  con- 
structions par  lui  établies  sur  le  terrain  loué  et  que  ce 
droit  est  immobilier.  Sans  doute,  la  propriété  du  locataire 
est  temporaire  et  résoluble,  mais  cela  n'empêche  qu'il  peut 
valablement  donner  en  hypothèque  les  dites  constructions 
et  que  ses  créanciers  ont  qualité  pour  les  saisir  iinmobiliè- 
rement  pendant  le  cours  du  bail  (i).  Quant  aux  créanciers 

(i)  Conf.Cass.  fr.,  7  avril  i86i;  Dalu,  nér.,\S6iy  I,  281;  Paris, 
30  mai  1864;  Dall,  Pér.,!866,  II,  474;  Lyon,  18  mars  1S71;  Dall., 
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du  bailleur,  ils  peuvent  les  saisir  pendant  le  cours  du  bail, 
en  exerçant,  par  anticipation  et  en  vertu  de  l'article  1166 
du  code  civil,  la  faculté  réservée  à  leur  débiteur  de  con- 
server ces  ouvrages.,  moyennant  indemnité,  quand  le  bail 
auraprîs  fin.  A  la  fin  du  bail,  quelles  seront  les  voies  de 
recours  ouvertes  aux  créanciers  du  preneur?  Le  bailleur 
opte-t-il  pour  la  démolition  des  bâtiments,  ceux-ci  perdent 
leur  caractère  d'immeubles,  pour  être  transformés,  même 
avant  la  démolition,  en  simples  matériaux,  qui  ne  sont 
susceptibles  que  de  saisie-exécution  (i);  préfère-t-il,  au 
contraire,  conserver,  moyennant  indemnité,  les  bâtiments 
élevés  par  le  preneur,  le  droit  de  propriété  de  ce  dernier 
est  résolu,  et  ses  créanciers  auront  la  ressource  de  saisir- 
arrêter  l'indemnité.  3»  Le  bail  ne  contient  aucune  dispo- 
sition réglant  le  sort  des  bâtiments  élevés  par  le  preneur. 
La  solution  dépend  du  point  de  savoir  quels  sont  les  rap- 
ports juridiques  entre  celui-ci  et  les  dits  bâtiments. 
D'après  l'opinion  générale,  le  locataire  a,  pendant  le  cours 
du  bail,  un  droit  de  propriété  résoluble  sur  les  construc- 
tions qu'il  a  établies,  droit  en  vertu  duquel  il  lui  est  per- 
mis d'en  disposer,  notamment  de  les  donner  en  hypo- 
thèque; à  la  fin  du  bail,  le  bailleur  est  appelé  à  exercer 
son  droit  d'accession  sur  l'état  de  choses  existant  à  cette 
époque,  c'est-à-dire  qu'il  se  trouve,  à  l'égard  des  travaux 
effectués  par  le  locataire,  dans  la  même  situation  que  le 
propriétaire  du  sol  en  présence  de  travaux  faits  par  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  et  qu'il  lui  est  loisible,  conformé- 
ment à  l'article  555  du  code  civil,  soit  d'exiger  la  suppres- 
sion des  dites  constructions, soit  de  les  conserver  moyennant 
remboursement  intégral  du  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre  (2).  Il  en  résulte  que,  dans  ce  système,  la 

Pér,,  iSliy  11,  491;  Paris,  23  fév.  1872;  Dall,  Pér.,  4874,  II,  24; 
Gand,  29  mai  4895;  Beig.  jui.y  4893,  689,  avec  les  concl.  de 
M.  l'avocat  général  Van  Iseghem;  Dall,  Suppi^  v"  Louage,  n*^  322, 
Vente  publique  d'immeubles,  n»  40;  IMjtruc,  HI»  v°  cit.  n»  97  et 
suiv.;  Contra:  Cass.fr.,  14  fév.  1849;  Dall.,  Pcr,,  I84il,  I,  466; 
Comp.  Bordeaux,  22  fév.  4894;  Dall.,  Pér.,  4894,  II,  534. 

(4)  Bordeaux,  282  déc.  4868;  Dall.,  Pér,,  4874,  II,  490. 

(2)  DAhh.^SuppLy  \^  louage,  n^  519. 
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situation  des  créanciers  du  bailleur  et  du  preneur  est 
la  même  que  dans  l'hypothèse  précédente  au  point  de  vue 
de  la  saisie  immobilière,  car  la  question  de  savoir  si  le 
contrat  contient  une  clause  aux  termes  de  laquelle  le 
bailleur  renoncerait  à  se  prévaloir  du  droit  d'accession 
pendant  la  durée  du  bail  devient  indifférente^  du  moment 
qu'on  admet,  qu'indépendamment  de  toute  stipulation,  le 
preneur  est  propriétaire,  jusqu'à  la  fin  du  bail,  des  con- 
structions par  lui  élevées  sur  le  fonds  loué.  Donc,  les 
constructions  édifiées  par  le  preneur  sont  susceptibles  de 
saisie  immobilière  de  la  part  des  créanciers  du  bailleur 
exerçant  anticipativement  le  droit  de  leur  débiteur  de 
retenir  Içs  dits  ouvrages  en  payant  la  valeur,  et  de  la  part 
des  créanciers  du  preneur,  tant  que  subsiste  le  bail;  quand 
il  est  expiré,  les  créanciers  du  preneur  ne  sont  plus  rece- 
vables  à  agir  que  par  voie  de  saisie-exécution  sur  les  maté* 
riaux,  si  le  bailleur  a  opté  pour  la  démolition,  ou  par  voie 
de  saisie-arrét  sur  l'indemnité  due  par  le  bailleur  si 
celui-ci  a  préféré  retenir  les  dites  constructions  (i); 
3®  Le  bail  contient  une  disposition  suivant  laquelle  les 
constructions  élevées  par  le  preneur  sur  le  terrain  loué 
demeureront,  à  la  fin  du  bad,  la  propriété  du  bailleur, 
sans  aucune  indemnité.  Dans  ce  cas,  les  constructions  dont 
il  s'agit  appartiennent*  au  bailleur,  par  accession,  dès  le 
moment  où  elles  sont  érigées:  le  preneur  n'a  sur  elles  qu'un 
simple  droit  de  jouissance  et  non  un  droit  immobilier  sus- 
ceptible d'hypothèque,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  permis  à  ses 
créanciers  de  les  saisir  (2J. 

d)  Les  constructions  élevées  par  le  mari  sur  le  terrain 
propre  à  sa  femme  commune  en  biens  deviennent  la  pro- 
priété de  celle-ci,  en  vertu  du  principe  superficies  solo  cedit 
(art.  552,  code  civ.),  et  sauf  récompense  à  la  communauté 
(art.  1437,  code  civ.),  d'où  il  suit  qu'elles  ne  peuvent  être 

(1)  Garsonnbt,  IV,  §  64^,  pp.  26-28;  Comp.  Riom,  42  nov.  4892; 
Dall.,  Pér.y  1894,  11,  137  et  dissert.  Glasson. 

(2)  Paris,  18  déc.  1871;  Dall., St<pp/.,V^  Louage,  n<>  319, en  note; 
Ca8S.fr.,27  mai  1873 ;  Dall.,  Pér.,  1873, 1, 410;  Paris,  4  nov.  1886; 
DALL.,Pér.,  1888, 11,4  ;  Consultez  aussi dissert.,  Revue  de  droit  belgcj 
1. 1,  p.  58. 
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frappées  de  saisie  immobilière  par  les  créanciers  de  la  com- 
munauté et  du  mari  (i). 

37.  S'il  y  a  plusieurs  propriétaires  de  Fimmeuble  saisi, 
tous  obligés  personnellement  à  la  même  dette  ou  tous 
hypothécairement,  ou  les  uns  à  titre  personnel  et  les  autres 
à  titre  hypothécaire,  le  créancier  peut  et  doit  les  pour- 
suivre conjointement,  avec  l'observation  des  formalités 
requises  parla  nature  spéciale  de  leurs  engagements  respec- 
tifs. L'expropriation .  n'atteindrait  pas  la  part  de  droits 
des  propriétaires  que  le  saisissant  aurait  négligés  d'y  com- 
prendre (2). 

38.  Si,  au  lieu  d'être  copropriétaires  d'un  même  im- 
meuble, les  codébiteurs  personnels  ou  hypothécaires  sont 
propriétaires  d'immeubles  différents,  le  créancier  peut 
également,  pour  avoir  paiement  de  la  dette  qui  leur  est 
commune,  confondre  dans  une  saisie  simultanée  ces  divers 
immeubles  ;  peu  importe  qu'il  y  ait  ou  non  solidarité  entre 
les  codébiteurs  (3).  Ceux-ci  sont  recevables  à  demander  la 
séparation  des  ventes  et  la  division  des  dettes  et  charges, 
afin  d'obtenir  que  les  prix  de  chacun  des  immeubles 
demeurent  distincts  et  soient  répartis  entre  les  diverses 
masses  de  créanciers.  Le  saisissant  étant  créancier  de  tous, 
figurera  dans  chacune  des  masses  et  y  prendra  sa  part^  soit 
à  son  rang  dans  l'ordre  s'il  a  un  privilège  ou  une  hypo- 
thèque inscrits,  soit  au  marc  le  franc  dans  la  distribution 
par  contribution,  s'il  est  simple  chirographaire. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  codébiteurs  ne  réclame  la 
séparation  des  ventes,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'adjudication  en  bloc,  pour  un  prix  unique,  des 
immeubles  appartenant  aux  difierents  codébiteurs  et  saisis 
cumulatrvement.  On  recourra  ensuite  à  une  ventilation,  de 
façon  à  répartir  le  prix  de  chaque  immeuble  entre  les 
diverses  masses  de  créanciers,  autrement  dit,  entre  les 
créanciers  respectifs  de  chacun  des  propriétaires  saisis. 

(i)  DUTAUC,  m,  v<>cit.9  n<»  J05à  ilO;  Cass.  fr.,  18  mars  1856; 
Dall.,  Pér.,  4856,  1, 129. 

(2)  Lyon,  7  août  1850;  DALL.,P<5r.^  1854,  V,  676 . 

(3)  Dall.,  Rép.,  v>  cit.,  no*  264,  265. 
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39.  La  saisie  pratiquée  sur  des  biens  dont  le  saisi  n'est 
pas  propriétaire  est  entachée  de  nullité.  Le  véritable  pro- 

{)riétaire  a  le  droit,  soit  de  demander  la  distraction  durant 
e  cours  des  poursuites  (art.  62,  loi  du  i5  août  i854),  soit, 
s'il  laisse  l'adjudication  s'accomplir,  d'intenter  une  action 
principale  en  revendication.  Si  la  saisie,  au  lieu  de  porter 
exclusivement  sur  des  immeubles  n'appartenant  pas  au 
saisi,  en  comprend  à  la  fois  de  ceux  qui  sont  sa  propriété 
et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  la  nullité  n'est  que  partielle, 
c'est-à-dire  que  la  saisie  est  valable,  en  tant  qu'elle  porte 
sur  les  immeubles  dont  le  saisi  est  propriétaire.  (Arg., 
art.  65  de  la  loi.) 

On  se  demande  si  le  saisi  serait  recevable  à  invoquer  la 
nullité  de  la  saisie  comprenant  en  totalité  ou  partiellement 
des  biens  qui  iie  lui  appartienne;Qt  pas.  Il  est  certain  que 
la  voie  de  la  distraction  lui  est  interdite,  ce  recours  n'étant 
accordé  qu'au  propriétaire;  mais  il  aurait  qualité  pour 
opposer  de  ce  cnef^  dans  les  formes  et  délais  prescrits.,  la 
nullité  de  la  saisie.  Dans  ce  cas,  le  véritable  propriétaire 
n'intervenant  pas  volontairement  par  la  demande  inci- 
dente en  distraction,  il  serait  libre  au  saisissant  ou  au 
saisi  de  le  mettre  en  cause,  et  le  tribunal  pourrait  même 
l'ordonner  d'office  avant  de  statuer  sur  le  moyen  de  nul- 
lité argué  par  le  saisi.  Enfin,  la  nullité  pourrait  encore 
être  demandée  par  l'acquéreur. 

S  m.  DE  L'EXPROPRIATION  DES  IMMEUBLES  DE 
LA  COMMUNAUTÉ  ET  DES  IMMEUBLES  PER- 
SONNELS DE  LA  FEMME. 

40.  Contre  qui  se  poursuit  l'expropriation  des  immeubles 
de  la  communauté?  —  41.  Quid  en  cas  d'ameublis- 
sèment?  —  42.  L'article  3,  alinéa  i^  cesse  d'être  appli- 
cable en  cas  de  dissolution  de  la  communauté.  —  48.  Za 
mise  en  cause  de  la  femme  n'entraînerait  pas  nullité 
de  la  procédure.  —  44.  Z>e  l'expropriation  des  immeu- 
bles personnels  de  la  femme.  —  46.  Distinction  à  faire 
quant  au  rôle  du  mari  dans  la  poursuite  en  expropria- 
tion.  —  46.  Celui  qui  a  obtenu  contre   une  femme j 
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régulièrement  autorisée  de  son  mari,  un  jugement  de 
condamnation  y  peutr-U  saisir  des  propres  de  sa  débi- 
trice, en  vertu  de  ce  jugement,  sans  quil  soit  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle  f  —  47.  En  quoi  consiste 
l'obligation  du  créancier  d'impliquer  le  jmari  dans  la 
saisie  immobilière  des  propres  de  la  femme  9  — 
48.  Dans  cette  hypothèse,  la  signification  préalable 
requise  par  l'article  877  du  code  civil  est-^lle  applica- 
ble 9  —  49.  Formes  de  l'autorisation  maritale.  —  5o.  De 
r autorisation  de  la  justice  en  cas' de  défaut  de  comparu- 
tion ou  de  refus  du  mari.  —  5l.  Autorisation  requise 
quand  la  femme  forme  une  demande  en  nulUié  de 
la  saisie.  —  52.  Cas  de  minorité  du  mari.  —  53.  Cas 
de  mise  sous  conseil  judiciaire,  d'interdiction  ou  dab- 
sence  du  mari.  —  54.  Cas  de  minorité  de  la  femme  quand 
le  mari  majeur  lui  prête  son  assistance.  —  55.  Nomi- 
nation d'un  curateur  pour  assister  la  femme  mineure 
contre  laquelle  la  poursuite  est  exercée. 

40.  L'article  3  de  la  loi  de  i854,  reproduisant  presque 
littéralement  l'article  2208  du  code  civu,  s'occupe  de  l'ex- 
propriation des  immeubles  qui  font  partie  de  Ja  commu- 
nauté et  des  immeubles  propres  à  la  femme..  En  ce  qui 
concerne  les  immeubles  de  la  communauté,  l'expropriation 
se  poursuit  contre  le  mari  débiteur  seul,  quoique  la  femme 
soit  obligée  à  la  dette.  «  Le  mari  étant  le  maître  et  seigneur 
de  la  communauté,  il  est  évident  que  l'expropriation  des 
immeubles  communs  se  poursuit  régulièrement  contre  le 
mari  seul,  puisque  celui-ci  a  la  libre  disposition  de  ces 
biens  (i).  »  (Arg.,  art.  14^1,  code  civ.) 

La  loi  dit  que  l'expropriation  se  poursuit  contre  le  mari 
débiteur  ;.  c'est,  qu'en. effet,  toute  dette  de  la  communauté 
est  dette  du  mari.  Aussi,  n'y  a-t-il  pas  à  considérer  l'ori- 
gine de  la  dette;  que  celle-ci  soit  tombée  dans  la  commu- 
nauté du  chef  du  mari  ou  de  la  femme,  que,  dans  ce 
dernier  cas,  elle  résulte  d'un  acte  ayant  date  certaine  anté- 
rieurement au  mariage  (art.  i4io,  code  civ.),  ou  grève  une 

(i)  Rapp.  Lbuèyrb,  Rec.  Parent.,  p.  45. 
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succession  échue  à  la  femme  durant  le  mariage,  ou  encore 
que  cette  dette  ait  été  contractée  par  la  femme,  avec  le 
consentement  du  mari,  pendant  la  communauté^  la  situa- 
tion est  la  même,  et  c'est  contre  le  mari  seul  aue  les  créan- 
ciers poursuivront  l'expropriation  des  immeubles  communs. 
Peu  importe  également  que  la  femme,  dûment  autorisée 
du  mari,  se  soit  obligée  seule,  ou  qu'elle  ait  contracté 
la  dette  conjointement  ou  solidairement  avec  son  mari 
pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari.  (Art.  i43i .) 
Si  la  dette,  originairement  personnelle  à  la  femme  et 
tombée  de  son  chef  dans  la  communauté,  était  fondée  sur 
un  titre  exécutoire  contre  la  femme,  le  créancier  ne  pour- 
rait en  poursuivre  le  paiement  sur  les  immeubles  de  la 
communauté  que  huit  jours  après  avoir  notifié  le  titre  au 
mari,  conformément  à  l'article  877  du  code  civil  (i). 

La  question  de  savoir  si  la  signification  du  titre  de 
créance  peut  être  faite  par  le  même  exploit  que  le  com- 
mandement^ doit  se  résoudre  comme  nous  l'avons  dit 
supra,  n^  i5,  c'est-à-dire  qu'il  faut  adopter  l'affirmative, 
pourvu  que  la  transcription,  premier  acte  de  poursuite, 
n'ait  lieu  que  huit  jours  après  la  dite  signification. 

41.  C'est  le  mari  seul  qui  figure  dans  la  poursuite  d'ex- 
propriation des  immeubles  de  la  communauté,  quelle  que 
soit  l'origine  des  biens  saisis,  autrement  dit,  qu'ils  soient 
entrés  dans  la  communauté  du  chef  du  mari  ou  de  la 
femme.  Il  en  est  notamment  ainsi  en  cas  d'ameublisse- 
ment  total  d'un  ou  plusieurs  immeubles  de.  la  femme  ^  en 
effet,  l'ameublissement  déterminé,  qui  porte  sur  la  totalité 
d'un  ou  plusieurs  immeubles  spécialement  désignés,  en 
attribue  la  propriété  à  la  communauté  et,  s'ils  proviennent 
de  la  femme,  le  mari  en  peut  disposer  au  même  titre  que 
des  autres  conquêts  de  communauté.  (Art.  1607,  al.  i  et  2, 
code  civ.) 

Que  décider  dans  les  autres  cas  d'ameublissement,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  porte  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  spé- 


(1)  Beltiens,    art.   S,   no  1.  Contra^    Guillouard,   Contrat  de 
mariage^  \\,  ii<*  593. 
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cialement  désignés  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  ou  sur  tous  les  immeubles  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme?  La  solution  dépend  du  système  que 
l'on  adopte  relativement  aux  effets  de  ces  deux  espèces 
d'ameublissements.  Dans  un  premier  système,  on  décide, 
par  argument  de  l'article  i5oo  du  code  civil,  que  l'ameu- 
blissement  de  tel  immeuble  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme  est  une  seconde  sorte  d'ameublissement 
déterminé,  d'où  il  suit  que  la  communauté  devient  proprié- 
taire de  l'immeuble  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  il  est  ameubli  ;  seulement  c'est  là,  dit-on,  une 
propriété  de  nature  spéciale,  en  ce  que,  si  l'ameublisse- 
ment  émane  de  la  femme,  il  est  interdit  au  mari  d'aliéner 
la  portion  ameublie  sans  le  consentement  de  celle-ci  ;  tou- 
tefois, il  peut  de  son  chef  hypothéquer  le  bien  ameubli 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée.  (Art.  1607,  al.  3  du 
code  civ.).  Lorsqu'il  y  a  clause  d'ameunlissement  indéter- 
miné, c'est-a-dire  portant  sur  tous  les  immeubles  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  on  enseigne,  dans  le 
même  système,  que  la  communauté  n'acquiert  aucun  droit 
de  propriété  sur  les  dits  immeubles,  fût-ce  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  lameublissement ;  d'après  les  uns, 
elle  n'a  qu'un  droit  de  créance  contre  l'époux  qui  a  fait 
l'ameublissement  pour  le  contraindre,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  à  comprendre  dans  la  masse  quel- 
ques-uns de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
f)ar  lui  promise  (i);  tandis  que,  d'après  l'opinion  générale, 
a  communauté  a,  en  outre  de  cette  action  contre  l'époux, 
un  droit  réel  sur  les  immeubles  compris  dans  la  clause 
d'ameublissement  (2).  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence, 
l'ameublissement  indéterminé  produit,  à  part  la  question 
de  propriété,  les  mêmes  conséquences  que  l'ameublisse- 
ment déterminé  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
c'est-à-dire  que  le  mari  ne  peut  aliéner,  en  tout  ou  partie, 
les  immeubles  ameublis  par  la  femme  sans  son  consente- 


(i)  Baudry-Lacàntinerib,  m,  Ro  279  ;  Laurent,  XXIH,  n«  384. 
(2)  Colmet  de  Santérrb,  VI,  p.  579,  n^  ilibis;  Guillouard,  III, 
n«  1576  ;  Dall.,  Suppl,,  v^  Contrat  de  mariage,  n^  i058. 
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ment,  mais  qu'il  a  le  droit  de  les  hypothéquer  à  concur- 
rence de  la  somme  promise.  (Arg.  art.  i5o8).  (i). 

Martou  adopte  ce  système  et  en  déduit  les  conséquences 
u'il  comporte  relativement  au  droit  de  saisie  des  créanciers 
e  la  communauté.  Puisqu'en  cas  d'ameublissement  déter- 
miné jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  la  commu- 
nauté devient  propriétaire  de  Timmeuble  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme,  il  en  résulte,  qu'alors  même  que  cet 
immeuble,  ameubli  partiellement.,  provient  de  la  femme, 
il  est,  dans  les  limites  de  la  portion  ameublie,  le  gage  des 
créanciers  de  la  communauté.  L'ameublissement  partiel 
produit  ainsi  une  copropriété  indivise  entre  la  communauté 
et  la  femme,  la  première  étant  propriétaire  jusqu'à  concur- 
rence de  l'ameublissement,  tandis  que  la  femme  reste  pro- 
priétaire pour  le  surplus.  Que  le  mari  ait  usé  ou  non  de 
son  droit  d'hypothéquer  l'immeuble  de  ]a  femme  pour  la 
part  ameublie,  les  créanciers  de  la  communauté  peuvent 
exercer  leurs  droits  sur  cette  portion,  seulement  ils  devront, 
dans  les  deux  cas,  et  étant  donné  qu'il  y  a  indivision  entre 
la  communauté  et  la  femme,  se  conformer  aux  formalités 
prescrites  par  l'article  2  de  la  loi  de  i854  pour  la  saisie 
d'une  part  indivise,  à  savoir  provoquer  le  partage  ou  la 
licitation  de  l'immeuble  partiellement  ameubli  (2). 

Martou  examine  ensuite  l'hypothèse  d'ameublissement 
indéterminé,  c'est-à-dire  de  tous  les  immeubles,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme  :  dans  ce  cas,  la  commu- 
nauté n'ayant  aucun  droit  de  propriété,  même  partiel,  sur 
les  immeubles  compris  dans  l'ameublissement.  mais  seule- 
ment un  droit  de  créance  contre  l'époux  qui  l'a  consenti, 
il  s'ensuit  que  les  biens  ainsi  ameublis  partiellement  du 
chef  de  la  femme  lui  restent  propres,  tant  que  dure  la 
communauté.,  et  échappent  aux  poursuites  des  créanciers 
de  celle-ci.  Toutefois,  le  mari  a,  dans  ce  cas,  comme  dans 
celui  d'ameublissement    déterminé    jusqu'à    concurrence 

(i)  Foy.  dans  ce  sens,  Colmetde  Santerre,Y1,p.  579,  n*  iHhis^ 
VII  ;  Laurent,  XXIII,  n«  266-268  et  278  ;  Dall.,  SuppL,  v^  Contrat 
de  mariage,  n*  1029,  où  sont  indiquées  les  autorités  dans  les  deux 
sens. 

(2)  Martou,  I,  n»  487,  p.  387  ;  Conf.  Beltjens,  II,  art.  3,  n*>  5. 
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d'une  certaine  somme,  le  droit  d'hypothéquer  seul  les  biens 
provenant  de  la  femme,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
fixée;  d'où  la  conséquence  que  les  créanciers  de  la  commu- 
nauté auront,  dans  la  mesure  de  leur  hypothèque,  un 
recours  sur  ces  biens  ;  la  femme  étant  restée  unique  pro- 
priétaire, c'est  contre  elle  et  non  contre  le  mari,  chef  de  la 
communauté,  que  les  créanciers  hypothécaires  agiront  en 
expropriation  ;  ce  n'est  donc  pas  l'alinéa  i  de  Tarticle  3, 
concernant  l'expropriation  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté, qui  sera  applicable,  mais  les  alinéas  2  et  3  réglant 
l'expropriation  des  immeubles  propres  de  la  femme  (i). 

Nous  préférons  la  seconde  opinion,  qui  rejette  comme 
inexacte  la  terminologie  employée  par  le  code  pour  distin- 
guer les  diverses  espèces  d  ameublissement.  Dans  ce  système, 
on  ne  considère  comme  déterminé  que  l'ameublissement 
portant  sur  la  totalité  du  sur  une  portion  ^aliquote  d'un  ou 

f plusieurs  immeubles  de  l'époux  ;  c'est  seulement  alors  que 
es  biens  ameublis  deviennent  la  propriété  de  la  commu- 
nauté, conformément  à  l'article  i5o7,  alinéa  i  du  code 
civil.  Au  contraire,  tout  ameublissement  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme  est  indéterminé,  qu'il  ait  pour 
objet  un  ou  plusieurs  immeubles  spécialement  désignés  ou 
qu'il  porte  sur  tous  les  immeubles  {7).  Dans  les  deux  cas, 
la  communauté  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  ces  biens, 
mais  seulement  un  droit  de  créance  contre  Fépoux  ou  plu- 
tôt le  droit  réel  suiseneris  dont  il  vient  d'être  parlé.  Il  en 
résulte  que^  si  pareil  ameublissement  provient  dfe  la  femme., 
les  créanciers,  de  la  communauté  et  du  mari  n'ont  aucune 
action  sur  les  dits  immeubles,  du  moins  en  vertu  du  droit 
général  de  gage  appartenant  au  créancier  sur  les  biens  de 
sort  débiteur,  il  n  est  pas  question  de  copropriété  indivise  ' 
entre  la  communauté  et  la  femme,  c'est  celle-ci  qui  demeure 
propriétaire  exclusive.  Les  créanciers  de  la  communauté 
ne  pourront  donc  agir  que  dans  la  mesure  de  l'affectation 
hypothécaire  que  le  mari  aurait  consentie  en  leur  faveur, 
conformément  aux  articles  1607,  alinéa  3  et  i5o8,  alinéa  2 

(1)  Conf.  Laurent,  XXIli,  no«  269  et  279. 

(2)  GciLLOUARD,  m,  no  J558  ;  Dall.,  SuppLy  vo  Contrat  de  ma- 
riage, n?  1029,  avec  les  autorités  dans  les  deux  sens. 
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du  code  civil,  et  ils  devront  suivre,  dans  l'exercice  de 
l'action  hypothécaire,  les  règles  relatives  à  l'expropriation 
des  propres  de  la  femme,  telles  qu'elles  sont  tracées  par 
l'article  3,  alinéas  2  et  3  de  la  loi  de  i854. 

On  voit  que  nous  considérons  comme  déterminé  Fameu- 
hlissement  limité,  non  à  une  certaine  somme,  mais  à  une 
quQte-part  d  un  immeuhle(i).  On  appliquera  donc  à  cette 
hypothèse  les  dispositions  de  l'article  i5o7,  alinéas  i  et  2, 
c'est-à-dire  que  la  communauté  deviendra  propriétaire  de 
la  partie  de  l'immeuble  qui  aurait  été  ameublie  par  la 
femme,  que  le  mari  pourra  en  disposer  seul,  et  que,  par 
conséquent,  les  créanciers  de  la  communauté  et  du  mari 
auront  le  droit  de  la  saisir,  indépendamment  de  toute 
hypothèque.  Il  en  résulte  que  l'immeuble  ameubli  pour 
une  quote-part  du  chef  de  la  femme  appartiendra  indivi- 
sément à  la  communauté  et  i  la  femme  et  que,  si  les  créan- 
ciers de  la  communauté  veulent  exercer  leurs  droits  sur  la 
{)ortion  ameublie,  ils  devront  provoquer  le  partage  ou  la 
icitation  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  de  i854. 

42.  Il  est  certain  que,  lorsque  la  communauté  est  dis- 
soute, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  l'article  3,  alinéa  i, 
cesse  dêtre  applicable.  C'est  ainsi  qu'après  la  mort  de  la 
femme,  les  créanciers  de  la  communauté  devront  pour- 
suivre l'expropriation  des  immeubles  qui  en  dépendaient, 
à  la  fois  contre  le  mari  et  contre  les  héritiers  de  la  femme; 
s'ils  n'agissaient  que  contre  le  mari  seul,  la  saisie  serait 
nulle  pour  le  tout,  le  créancier  ne  pouvant  saisir  ni  la  part 
indivise  d'un  des  époux  dans  la  communauté  (art.  2,  loi 
de  1854),  ni,  entre  les  mains  du  mari,  la  totalité  des^im- 
meubles  de  la  communauté,  qu'il  n'avait  plus  pouvoir  de 
représenter  après  sa  dissolution  (2). 

,43.  Bien  qu'aux  termes  de  l'article  3,  alinéa  i,  l'expro- 
priation des  immeubles  de  la  communauté  se  poursuive 
contre  le  mari  seul,  la  mise  en  cause  de  la  femme  ne  vicie- 
rait pas  la  procédure,  seulement,  les  frais  qui  en  résulte- 

(i)  C'est  là  ropinion  dominante.  Dall.,  SuppL  ^yo  Contrat  de 
mariage,  n*1050. 

(2)  Dijon,  !•' jum.  1902;  Dall.,  Pér.,  1903,  II,  63. 
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raient  seraient  laissés  à  charge  du  poursuivant.  Dans  ce 
cas,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  laisser  à  chacun  des 
époux  des  copies  séparées  des  actes  de  la  procédure:  il  y 
aurait  lieu  plutôt  de  considérer  comme  frustratoires  les 
copies  signifiées  à  la  femme. 

4A.  D'après  l'article  3,  alinéa  :2,  l'expropriation  des  im- 
meubles personnels  de  la  femme  se  poursuit  contre  le  mari 
et  la  femme,  laquelle^  au  refus  du  mari  de  procéder  avec 
elle  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  à  ester  en 
justice.  Cette  disposition  est.  comme  la  précédente,  l'appli- 
cation des  principes  généraux  ;  d'une  part,  en  effet,  on 
comprend  que  la  saisie  doive  être  pratiquée  contre  la 
femme,  puisqu'elle  est  restée  exclusivement  propriétaire 
des  biens  qui  en  sont  frappés;  d'autre  part,  il. est  certain 
que  la  femme  doit  être  autorisée  par  son  mari,  puisque  la 
poursuite  en  expropriation  constitue  une  instance  (Arg. , 
art.  2ï5\  code  civ.),  et  que  d'ailleurs,  la  femme  ne  peut, 
sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée,  aliéner  ses  im- 
meubles propres  sans  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice. 
C'est  pourquoi  la  loi  exige  que  la  poursuite  soit  dirigée 
contre  le  mari  et  la  femme  simultanément,  afin  que  la  pré- 
sence du  premier  tienne  lieu  d'autorisation  à  la  seconde. 
La  mise  en  cause  du  mari  est  nécessaire,  quel  que  soit  le 
régime  matrimonial  des  époux.  Il  n'y  a  pas  à  considérer 
non  plus  si  la  dette  qui  donne  lieu  à  la  saisie  concerne 
exclusivement  le  mari  ou  la  femme  ou  tous  deux  à  la  fois; 
que  la  saisie  ait  pour  cause  une  dette  exclusive  du  mari, 
pour  sûreté  de  laquelle  la  femme  aurait  hypothéqué  l'un 
de  ses  propres,  ou  une  dette  incombant  conjointement  ou 
solidairement  aux  deux  époux,  ou  encore  une  dette 
demeurée  propre  à  la  femme,  la  situation  est  identique 
sous  ce  rapport,  c'est-à-dire  que  le  mari  et  la  femme 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  compris  dans  les  pour- 
suites. 

45.  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  le  rôle  du  mari 
dans  les  poursuites  en  expropriation  des  propres  de  la 
femme  soit  le  même  dans  tous  les  cas.  Il  faut  distinguer 
suivant  qu'il  a  ou  non  la  jouissance  des  revenus  de  ces 
propres  ;  si  les  revenus  lui  appartiennent,  comme  sous  le 
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régime  de  communauté  légale  ou  d'acquêts,  ou  encore  sous 
le  régime  dotal  en  ce  qui  concerne  les  biens  dotaux,  le 
mari  devient  partie  directe  dans  l'instance,  il  n'est  pas  mis 
en  cause  simplement  pour  autoriser  la  femme,  mais  en  non 
personnel,  à  raison  de  sa  jouissance;  il  y  a  deux  parties 
saisies,  la  femme  et  le  mari,  et  la  procédure  doit  être  suivie 
également  contre  l'un  et  l'autre;  si  le  mari  ne  comparait 
pas  sur  l'assignation  en  validité,  il  n'y  a  pas  liai  à  défaut- 
|onction  (art.  33,  al.  3.  loi  de  i854).  le  tribunal  autorise 
la  femme  à  ester  en  justice,  et  le  jugement  de  validité  est 
rendu  contre  les  deux  époux,  contradictoirement  vis-à-vis 
de  la  femme,  et  par  défaut  vis-à-vis  du  mari,  à  qui  le  droit 
d'opposition  n'appartient  pas.  (Art.  69,  al.  1,  de  la  loi.) 
Autre  est  la  situation  quand  le  contrat  de  mariage  réserve 
à  la  femme  la  jouissance  de  ses  propres,  ce  qui  a  lieu, 
notamment^  sous  le  régime  de  séparation  de  I)iens  judi- 
ciaire ou  conventionnelle  ou  sous  le  régime  dotal  relative- 
ment aux  biens  paraphernaux  ;  dans  ce  cas,  le  mari  ne 
doit  être  mis  en  cause  que  pour  que  sa  présence  tienne 
lieu  d'autorisation  à  la  femme,  laquelle  seule  est  partie 
saisie  ;  s'il  ne  comparaît  pas,  il  suffira  que  le  tribunal  auto- 
rise la  femme  à  ester  en  justice  —  la  dite  autorisation  sup- 
pléant celle  du  mari  —  et  le  jugement  de  validité  de  la 
saisie  sera  rendu  contre  la  femme  seule  (i). 

46.  On  se  demande  si  celui  qui  a  obtenu  contre  une 
femme,  régulièrement  autorisée  de  son  mari,  un  jugement 
de  condamnation,  peut,  en  vertu  et  pour  l'exécution  de  ce 
jugement,  saisir  les  propres  de  sa  débitrice,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  autorisation  nouvelle.  Il  faut  décider  la  néga- 
tive, parce  que  l'autorisation  donnée  à  la  femme  par  le 
mari  à  Teffet  de  résister  à  l'action  du  créancier  n'implique 
pas  celle  de  défendre  à  toutes  les  voies  d'exécution  qui 
seraient  la  conséquence  d'une  condamnation  éventuelle, 
notamment  à  la  saisie  immobilière  (2). 


(i)  Bruxelles,  27  mai  1854;  Pas.,  1855,  II,  15i  ;  8elg.  jud.,  1854, 
910. 

(2)  Ghauveau  sur  Carré,  IV,  p.  2498;  2%  p.  135;  Dutruc,  III, 
▼•  dt.  no  58;  Dall.,  Rép.y  yo  Vente  publique  d'immeubles,  n®  291. 
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47.  En  disposant  que  l'expropriation  des  immeubles 
personnels  de  la  femme  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme,  la  loi  ne  fait  que  consacrer  la  procédure  admise 
par  le  droit  commun  pour  habiliter  la  femme  à  défendre  à 
une  instance.  On  sait,  en  effet,  que  la  marche  tracée  par  les 
articles  861  à  864  du  code  de  procédure  suppose  que  la 
femme  est  demanderesse  au  procès;  si  elle  est  défenderesse, 
il  n'est  pas  question  de  faire  sommation  au  mari  ni  de  le 
citer  en  chambre  du  conseil,  il  suffit  que  le  demandeur 
assigne  tout  à  la  fois  la  femme  et  le  mari,  ce  dernier  aux 
fins  d'autoriser  la  première.  Si  le  mari  comparaît  et  se 
défend  avec  la  femme,  s'il  procède  avec  elle,  comme  le  dit 
notre  article  3,  alinéa  2,  il  T'autorise  tacitement  par  le  fait 
même.  C'est  là  le  mode  habituel  d'autorisation,  et  c'est 
pourquoi  notre  loi  le  prévoit. 

Mais  on  pourrait  se  demander  en  quoi  consiste  l'obliga- 
tion du  créancier  d'impliquer  le  mari  dans  la  saisie  immo- 
bilière dirigée  contre  la  femme.  Il  est  évident  que,  si  le 
inari  est  lui-même  partie  saisie  comme  ayant  la  jouissance 
des  propres  de  la  femme,  l'expropriation  sera  exercée 
contre  lui  au  même  titre  que  contre  celle-ci,  de  sorte  que 
tous  les  actes  constitutifs  de  la  poursuite  leur  seront  noti- 
fiés conjointement  et  dans  les  mêmes  formes.  La  question 
ne  se  pose  donc  que  lorsque  la  mise  en  cause  du  mari  n'a 
d'autre  objet  que  de  faire  autoriser  son  épouse,  seule  partie 
saisie.  Dans  ce  cas,  on  pourrait  croire  que  l'autorisation 
maritale  n'étant  nécessaire  à  la  femme  que  pour  introduire 
une  demande  en  justice  ou  pour  y  détendre,  et  Tinstance 
en  expropriation  n'étant  liée  avec  elle  que. par  l'assignation 
en  validité  de  saisie,  cette  assignation  serait  le  premier  acte 
à  notifier  au  mari,  tandis  que  celui-ci  ne  devrait  pas  être 
touché  par  les  actes  de  poursuite  antérieurs  —  à  savoir  le 
commandement  et  l'exploit  de  saisie,  même  transcrits  — 
à  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  soit  débiteur  conjointe- 
ment avec  la  femme. 

Ce  serait  une  erreur.  Pour  satisfaire  à  l'article  3,  alinéa  2, 
le  créancier  est  tenu  de  donner  connaissance  au  mari  de 
tous  les  actes  d'exécution  dirigés  contre  la  femme  ;  ce  n'est 
qu'à  cette  condition  que  le  mari  sera  mis  en  mesure  d'auto- 
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riser  sa  femme  en  concourant  avec  elle  dans  l'instance.  Or, 
si  l'assignation  en  validité  est  le  premier  acte  qui  amène 
les  parties  devant  le  tribunal,  qui  engage  l'instance  propre* 
ment  dite,  elle  ne  forme  certes  pas  le  premier  acte  d'exé- 
cution. Celle-ci  commence,  non  par  le  commandement, 
lequel,  fut-il  transcrit,  n'est  qu'une  menace  d'exécution, 
mais  par  l'exploit  de  saisie  ;  cet  exploit,  acte  initial  de  la 
poursuite,  devra  être  notifié  à  l'un  et  à  l'autre  époux. 

C'est  par  copies  séparées  que  les  actes  d'exécution  con- 
cernant la  saisie  des  propres  de  la  femme  doivent  être 
signifiés  aux  époux.  Il  en  est  ainsi,  tant  des  significations 
qui  ont  lieu  au  domicile  de  leur  avoué  qu'à  leur  personne 
ou  à  leur  domicile  réel  ou  élu.  Peu  importe,  à  cet  égard, 
que  le  mari  soit  mis  en  cause  en  nom  personnel,  à  raison 
de  sa  jouissance  des  propres  de  la  femme,  ou  seulement 
pour  habiliter  celle-ci  ;  mais  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  double  signification  serait  couverte,  si  elle  n'était  pro- 
posée in  lindne  lids.  avant  toute  défense  au  fond,  confor- 
formément  à  l'article  1 78  du  code  de  procédure. 

48.  On  décide  généralement  que  la  signification  préa- 
lable requise  par  Farticle  877  du  code  civil  est  applicable 
en  cas  d'expropriation  des  immeubles  personnels  de  la 
femme,  c'est-à-dire,  qu'avant  de  commencer  la  dite  expro- 
priation, le  créancier  doit  signifier  au  mari  le  titre  exécu- 
toire d'où  résulte  sa  créance  contre  la  femme.  En  effet,  il 
faut  bien  que  le  mari  connaisse  les  titres  du  créancier  pour 
savoir  s'il  procédera  avec  sa  femme;  la  signification  n'est 
donc  pas  moins  utile  dans  cette  hypothèse  que  lorsqu'il 
s'agit  de  saisir  les  immeubles  de  la  communauté  en  paie- 
ment d'une  créance  qui  serait  tombée  à  sa  charge  du  chef 
de  la  femme.  (Supra^  n9  4^,) 

4g.  Le  mari,  qui  a  reçu  notification  de  tous  les  actes 
d'exécution  dirigés  contre  sa  femme,  l'autorise  tacitement 
à  se  défendre  par  le  fait  même  qu'il  comparaît  conjointe- 
ment avec  elle  sur  l'assignation  en  validité  de  la  saisie,  car 
il  est  de  principe  que  l'autorisation  tacite  du  mari  résulte 
de  son  concours  dans  l'instance  intentée  ou  soutenue  par  la 
femme.  Si  le  mari,  touché  par  l'assignation  en  validité  de 
saisie,  s'abstenait  4^  constituer  avoué  conjointement  avec 
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lafemme,  mais  lui  donnait  l'autorisation  expresse  de  pro- 
céder seule,  la  procédure  se  poursuivrait  régulièrement 
contre  la  femme^  ceci,  bien  entendu,  pour  autant  que  le 
mari  ne  soit  assigné  qu'à  fin  d'autorisation  et  non  pas  en 
nom  personnel. 

50.  Supposons  que  le  saisissant  ait  fait  tout  ce  qui  lui 
incombait  pour  provoquer  l'autorisation  maritale,  c'est-à- 
dire  qu'il  ait  signifié  au  mari,  par  copies  séparées,  les  actes 
d'exécution  dirigés  contre  la  femme,  et  l'ait  assigné  en  vali- 
dité conjointement  avec  celle-ci  ;  si  le  mari  s  abstient  de 
comparaître,  sans,  d'ailleurs,  donner  à  sa  femme  une  auto- 
risation expresse  de  procéder  seule,  ou  qu'il  comparaisse, 
mais  pour  déclarer  qu'il  refuse  son  autorisation,  c'est  le 
tribunal  qui,  aux  termes  de  l'article  3,  alinéa  2,  autorisera 
la  femme  à  défendre  à  l'instance,  et  il  accordera  cette  auto- 
risation par  le  jugement  statuant  sur  la  validité  de  la 
saisie.  Alors,  la  procédure  suivra  son  cours  régulier  contre 
la  femme.  En  général,  l'autorisation  est  donnée  sur  les 
conclusions  du  saisissant,  à  qui  il  appartient  d'en  faire 
pourvoir  sa  débitrice.  Le  tribunal  devrait  la  donner 
d'office,  si  le  saisissant  et  la  femme  défenderesse  négli- 
geaient de  conclure  sur  ce  points  c'est  ce  que  déclare  for- 
mellement M.  Savart,  dans  son  rapport  au  nom  de  la 
commission  du  Sénat.  (Rec.  Parent^  p.  170.) 

51.  Que  décider,  lorsque  la  femme,  poursuivie  en 
ei^projpriation,  au  lieu  de  se  borner  à  un  rôle  purement 
passif^  prend  l'initiative  de  former  une  demande  en  nullité 
de  la  saisie?  Si  son  mari  intervient  conjointement  avec 
elle  dans  cette  demande,  il  n'y  a  pas  de  difficulté,  le  con- 
cours du  mari  équivalant  à  une  autorisation.  Mais  quid  si 
le  mari  refuse  de  prester  son  assistance  ?  Martou  enseigne 
que  la  femme  devenant,  dans  ce  cas,  demanderesse,  doit 
obtenir  l'autorisation  de  la  justice  conformément  à  Tar- 
ticle  861  du  Code  de  procédure,  c'est-à-dire  après  somma- 
tion au  mari  et  assignation  en  chambre  du  conseil  (i).  Cette 
solution,  nous  parait-il,  n'est  pas  exacte  d'une  façon  abso- 

(i)  Martou,!,  n^  201,  p.  407;  Dall.,  Rip,,y^  Vente  publique 
d'inuneubles,  U9 :29li. 
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lue,  et  il  faut  distinguer  plusieurs  hypothèses,  a)  Il  est 
évident  que  la  question  ne  se  pose  pas  s  il  s'agit  de  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  au  jugement  de 
validité  de  la  saisie  et  que  la  femme  propose  ces  moyens  en 
termes  d'exception,  avant  la  clôture  clés  débats,  confor- 
mément à  l'article  66  de  la  loi  ;  dans  ce  cas,  l'autorisation 
de  la  justice,  qui  lui  est  donnée,  à  défaut  de  celle  du  mari, 
par  le  jugement  statuant  sur  la  validité  de  la  saisie,  com- 
prend l'autorisation  d'invoquer,  en  termes  de  défense, 
tous  moyens  de  nullité;  b)  Si,  au  lieu  d'agir  par  voie 
d'exception,  la  femme  n'attend  pas  la  citation  en  validité 
et  assigne  le  poursuivant  en  nullité  de  la  saisie,  nous 
croyons  qu  elle  devra,  le  mari  n'intervenant  joas  avec  elle, 
demander  l'autorisation  de  la  justice  dans  les  formes  de 
l'article  86i  du  Gode  de  procédure,  parce  qu'alors,  assu- 
mant le  rôle  de  demanderesse,  c'est  à  elle  qu'il  incombe 
de  se  pourvoir  de  l'autorisation  nécessaire  ;  d'ailleurs,  le 
mari  n  ayant  pas  été  assigné  en  validité  conjointement  avec 
la  femme,  on  ne  peut  dire  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de 
lui  prester  son  assistance,  eût-il  reçu  notification  du  com- 
mandement et  de  l'exploit  de  saisie;  c)  Si,  enfin,  on  se 
trouve  dans  le  cas  de  l'article  67  de  la  loi,  c'est-à-dire,  s'il 
s'agit  de  demander  la  nullité  de  la  procédure  postérieure 
au  jugement  de  validité,  —  demande  qui  se  forme  par  voie 
de  requête,  —  il  nous  paraît  que  la  femme,  déjà  autorisée 
à  ester  en  justice,  à  titre  de  défenderesse,' par  le  jugement 
qui  a  validé  la  saisie,  n'aura  pas  besoin  d'une  autorisation 
nouvelle,  puisque  la  demande  en  nullité  n'est  qu'une  suite 
de  l'action  principale. 

52.  Il  résulte  de  l'article  3,  alinéa  3,  qu'en  cas  de  mino- 
rité du  mari,  la  femme  contre  qui  se  poursuit  l'expropria- 
tion, doit  être  autorisée  par  justice,  aussi  bien  que  lorsque 
le  mari  refuse  de  procéder  avec  elle,  c'est  l'application  de 
lart.  2:34  ^^  ^^^^  civil.  Cette  autorisation  est  accordée  dans 
la  même  forme  que  dans  le  cas  où  le  mari  majeur  et  capable 
refuse  son  autorisation,  c'est-à-dire  par  le  jugement  sta- 
tuant sur  la  validité  de  la  saisie.  Le  mari  étant  mineur,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  lui  signifier,  non  plus  qu'à  son  curateur  à 
Fémancipation,   les   actes    d'exécution   dirigés  contre   la 
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femme,  ni  de  les  assigner  en  validité,  à  moins  cependant 
que  le  mari,  mineur  émancipé  par  le  mariage,  n'eût,  en 
vertu  du  régime  matrimonial,  la  jouissance  des  propres  de 
la  femme  ;  il  deviendrait,  dans  ce  cas,  partie  sai^e  aussi 
bien  que  celle-ci,  de  sorte  que  les  poursuites  d'expropria- 
tion devraient  être  intentées  conjointement  contre  tous 
deux  ;  le  mari  devrait  être  mis  en  cause  avec  son  curateur, 
non  pour  autoriser  son  épouse  —  l'état  de  minorité  ne  le 
lui  permettant  pa$  —  mais  en  nom  personnel,  à  raison  de 
sa  jouissance  des  biens  expropriés. 

53.  Les  mêmes  solutions  doivent  être  étendues  aux  cas 
où  le  mari  est  placé  sous  conseil  judiciaire,  interdit  ou 
absent,  car  il  est  alors,  comme  en  cas  de  minorité,  hors 
d'état  d'autoriser  sa  femme  à  défendre  aux  poursuites; 
donc,  l'autorisation  du  tribunal  doit  y  suppléer,  conformé- 
ment au  droit  commun  de  l'article  222  du  code  civil. 
Comme  dans  Thypothèse  de  minorité,  les  actes  de  pour- 
suite ne  doivent  pas  être  notifiés  au  mari  ou  à  son  repré- 
sentant légal,  à  moins  que  le  mari  n'ait  la  jouissance  des 
biens  frappés  de  saisie:  dans  l'affirmative,  le  saisissant  sera 
tenu  de  mettre  en  cause,  soit  le  mari  et  son  conseil  judi- 
ciaire, soit  le  tuteur  du  mari  interdit,  soit,  s'il  est  présumé 
absent,  le  curateur  commis  à  l'administration  de  ses  biens; 
après  la  déclaration  d'absence,  si  la  femme  commune  en 
biens  a  opté  pour  la  continuation  provisoire  de  la  commu- 
nauté, les  actes  de  la  saisie  pratiquée  sur  ses  propres  lui 
seront  notifiés  en  la  double  qualité  de  propriétaire  et  de 
mandataire  légal  du  mari  déclaré  absent,  lequel  devait  être 
partie  à  l'instance  à  raison  de  son  usufruit. 

54.  D'après  l'article  3,  alinéa  3,  en  cas  de  minorité  du 
mari  et  de  la  femme,  ou  de  minorité  de  la  femme  seulç,  si 
son  mari  tnajeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  le  tribunal 
nommera  un  curateur  pour  assister  la  femme  contre  laquelle 
la  poursuite  est  exercée. 

Il  est  définitivement  admis  aujourd'hui  par  la  jurispru- 
dence que  le  mari  est,  de  plein  droit,  le  curateur  de  sa 
femme,  mineure  émancipée  par  le  mariage;  on  s'explique 
donc  que  l'expropriation  des  immeubles  personnels  de 
celle-ci  puisse  être  poursuivie  contre  elle  et  le  mari,  si 
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celui-ci  est  majeur  et  consent  à  lui  prêter  son  assistance  ; 
dans  ce  cas.  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  cura- 
teur; la  femme, mineure  émancipée  parle  mariage,  défend 
à  l'action  en  expropriation  avec  son  mari^  curateur  ié^al, 
de  sorte  que  la  procédure  est  parfaitement  régulière.  L  ex- 
propriation est  intentée  conjointement  contre  les  époux 
et  les  actes  d'exécution  doivent  être  signifiés  au  mari,  par 
copie  séparée  comme  dans  le  cas  où,  la  femme  étant 
majeure,  il  s'agit  uniquement  de  provoquer  l'autorisation 
maritale.  Il  y  a,  toutefois,  une  différence  quant  au  rôle 
assumé  par  le  mari;  lorsqu'il  est  mis  en  cause  pour  auto- 
riser la  femme  majeure,  il  lui  est  loisible  de  ne  pas  con- 
courir à  l'instance  et  de  délivrer  à  la  femme  l'autorisation 
expresse  d'y  défendre  seule  {supra  n^49)î  ^^  contraire, 
lorsque  la  femme  est  mineure,  comme  la  mission  du  mari 
ne  se  borne  pas  à  l'autoriser,  mais  à  lui  prêter  son  assis- 
tance (Arg,,  art.  482,  code  civ.),  il  ne  suffirait  pas  d'une 
autorisation  écrite  de  sa  part  pour  qu'il  soit  réputé  procé- 
der avec  la  femme  et  pour  que, 'dès  lors,  la  nomination  d'un 
curateur  soit  inutile,  il  faut  qu'il  intervienne  j>ersonnelle- 
ment  au  procès,  notamment  qu'il  comparaisse  conjointe- 
ment avec  la  femme  sur  l'assignation  en  validité,  car  ce 
n'est  qu'à  cette  condition  qu'il  l'assiste  en  qualité  de  cura- 
teur. 

55.  Si  le  mari  refuse  son  concours  à  la  femme  mineure 
dont  les  propres  ont  été  saisis  ou  qu'il  soit  incapable  de  le 
lui  donner  parce  qu'il  est  lui-même  mineur,  l'article  3, 
alinéa  3  ordonne  la  nomination  d'un  curateur  pour  assister 
la  femme,  contre  laquelle  la  poursuite  est  exercée.  La 
femme  figure  personnellement  dans  l'instance,  son  cura- 
teur l'assiste  et  ne  la  représente  pas.  Dans  ce  cas  encore, 
les  actes  de  procédure  doivent  être  signifiés,  par  copie  sépa- 
rée, au  curateur  et  à  la  femme.  Il  y  aurait  également  lieu 
à  la  nomination  d'un  curateur  si  l'incapacité  du  mari  d'as- 
sister la  femme  mineure  dans  l'instance  d'expropriation 
provenait  d'une  autre  cause  que  l'état  de  minorité,  telles 
qu'interdiction,  mise  sous  conseil  judiciaire,  absence  pré- 
sumée ou  déclarée.  La  nomination  du  curateur  appartient 
au  tribunal  devant  lequel  la  débitrice  est  assignée  en  vali- 
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dite  de  la  saisie.  Quand  doit-elle  être  faite  ?  Il  faut  distin- 
guer si  le  mari,  majeur  et  capable,  n'a  manifesté  son  refus 
de  procéder  avec  la  femme  mineure  qu'en  s'abstenant  de 
comparaître  sur  l'assignation  en  validité  de  la  saisie,  le  tri- 
bunal désignera  le  curateur  aussitôt  que  ce  refus  lui  aura 
été  signalé  et  avant  de  statuer  sur  la  validité  ;  si  le  mari  est 
incapable,  c'est  avant  toute  poursuite  que  le  créancier  est 
tenu  de  présenter  requête  au  tribunal  pour  instituer  le 
curateur.  Le  jugement  qui  contient  cette  nomination  auto- 
rise en  même  temps  la  femme  à  ester  en  justice. 

«  IV.  DES  BIENS  QUI  SONT  SUSCEPTIBLES 
D'EXPROPRIATION. 

56.  Règle  générale.  —  Sy.  a)  Imtneubles  par  leur  nature. 

—  58.  b)  Immeubles  par  destination.  —  59.  c)  Immeu- 
bles par  V objet  auquel  ils  s  appliquent,  —  60.  Za  clause 
dune  donation  ou  d'un  testament  frappant  d  insaisissa^ 
bilité  des  immeubles  qui  en  sont  t objet  est-elle  valable  ? 

—  61.  L'insaisissabilité  établie  par  C  article  58 1^  n^  ^ 
du  code  civil  frappe -t-elle  les  immeubles  donnés  ou 
légués  pour  aliments  ?  —  62.  De  finsaisissabilité  des 
immeubles  dotaux.  —  63.  Exceptions.  —  64.  Lusu- 

fruitier,  créancier  du  nu-propriétaire ^  a  le  d/-oit  de 
pratiquer  une  saisie  immobilière  sur  les  immeubles  usu- 
fructuaires. 

56.  Les  biens  que  l'article  45  de  la  loi  hypothécaire 
(art.  21  î8  du  codeciv.)  déclare  seuls  susceptibles  d'hypo- 
thèque sont  précisément  ceux  qui  peuvent  être  l'objet  de 
la  saisie  immobilière  aux  termes  ae  l'article  i®"*  de  la  loi, 
c'est-à-dire,  i"  les  biens  immobiliers  et  leurs  accessoires 
réputés  immeubles;  2»  les  droits  d'usufruit,  d'emphytéose 
et  de  superficie  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de 
même  nature.  C'est,  qu'en  effet,  il  y  a  connexité  sous  ce 
rapport  entre  le  droit  hypothécaire  et  l'exercice  de  l'expro- 
priation forcée,  de  sorte  que  les  biens  susceptibles  dêtre 
saisis  immobilièrement  peuvent  seuls  être  l'objet  d'une 
affectation  hypothécaire  et  que,  réciproquement,  le  créan- 
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cier  ne  peut  recourir  à  la  voie  de  l'expropriation  forcée  qu'à 
1  égard  des  biens  qui  sont  dénature  à  être  hypothéqués  (i). 
Cette  corrélation  existait  déjà  sous  le  code  civil,  dont 
l'article  2204  autorisait  l'expropriation:  i"de  tous  les  biens 
immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles 
appartenant  en  propriété  au  débiteur  ;  2^  de  l'usufruit  sur 
les  biens  de  même  nature,  c'est-à-dire  précisément  des 
biens  dont  l'article  211 8  du  code  civil  autorisait  l'hypo- 
thèque :  l'article  45  de  la  loi  hypothécaire  ayant  permis 
d'hypothéquer,  en  outre  du  droit  d'usufruit,  ceuxd'emphy- 
téose  et  de  superficie,  il  fallait  leur  étendre  pareillement  la 
mesure  de  l'expropriation  forcée . 

57.  a)  Immeubles  par  leurnature. — 1<>  Les  fonds  de 
terre sontessentiellementimmeubles  par  leur  nature  et  sus- 
ceptibles de  saisie  immobilière.  (Art.  5i8,  code  civ.)  La 
saisie  d'un  fonds  comprend,  en  principe,  les  richesses  sou- 
terraines qu'il  renferme  (Arg.,  art.  552.)  (2),  toutefois,  la 
propriété  dies  mines  est  soumise  à  des  règles  particulières. 
La  loi  du  21  avril  ï8io,  article  8,  déclare  que  les  mines 
sont  immeubles.  Aussi  longtemps  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
cédées, elles  ne  forment  pas  une  propriété  distincte  de  la 
surface,  et,  conséquemment.  la  mine  est  comprise  dans 
l'hypothèque  et  la  saisie  de  la  surface.  Après  la  concession, 
au  contraire,  fût-elle  faite  au  propriétaire  de  la  surface,  la 
mine  forme  une  propriété  immobilière  séparée  de  la  sur- 
face, une  propriété  nouvelle  sur  laquelle  de  nouvelles 
hypothèques  pourront  être  assises  (art  19  de  la  loi  de  18 10); 
d'où  il  suit  que  la  mine  peut  alors  être  l'objet  d'une  saisie 
immobilière  distincte.  Quanta  la  redevance  due  au  proprié- 
taire de  la  surface  par  le  concessionnaire  de  la  mine  (art.  6, 
loi  de  f8io),  elle  est  réunie  à  la  valeur  de  la  surface 
et  affectée  avec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les  créan- 
ciers du  propriétaire,  conformément  à  l'article  18  de  la  loi 
de  T  810  :  la  valeur  de  la  redevance  est,  par  conséquent, 
comprise  dans  la  saisie  de  la  surface  pratiquée  par  les  créan- 
ciers inscrits.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  la  rede- 

{i)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent  y  p.  12. 

(2)  Bourges  20  août.  i85!,  Dall.,  Pér.,  1852,  lï,  121. 
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vance  avait  été,  après  la  concessiou  de  la  mine,  détachée  de 
la  propriété  du  sol,  elle  ne  conserverait,  dans  ce  cas,  que 
les  effets  distincts  attachés  à  sa  nature  propre  de  rente,  de 
sorte,  qu'ayant,  à  ce  titre,  le  caractère  mobilier,  elle  devrait 
être  saisie  suivant  les  formes  applicables  à  la  saisie  des 
restes  constituées  et  non  d  après  celles  de  l'expropriation 
forcée  (i). 

2^  Les  bâtiments  sont  immeubles  à  raison  de  leur  incor- 
poration au  sol   (art.    5i8,   code  civ.),  de  sorte  que,  tant 
qu  elle  subsiste,  ils  sont  susceptibles  de  saisie  immobilière. 
Après  la   démolition,    les  matériaux  qui  en   proviennent 
reprennent  le  caractère  de  meubles.  Que  décider,  lorsque 
le  débiteur  a  vendu  une  maison  pour  être  démolie  ?  En  ce 
qui  concerne  les  créanciers  chirographaires,  il  n'y  a  pas  de 
doute,  la  maison  échappe  à  leurs  poursuites,   par  le  fait 
même  qu'elle  est  sortie  du  patrimoine  de  leur  débiteur,  que 
ce  soit  ou  non  en  vue  de  la  démolition.   Mais  il  en  est  au- 
trement quant  aux  créanciers  hypothécaires.  Ils  sont  tout 
d'abord  recevables  à  s  opposer  à  la  démolition,  aussi  long- 
temps qu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  sans  que  le  tiers  acquéreur, 
fût-il  de  bonne  foi,  puisse  se  prévaloir  de  son  contrat,  car 
le  bâtiment,  devenu  meuble  dans  les  rapports  du  vendeur 
et  de  l'acquéreur,  reste  immeuble  à  l'égard  des  créanciers 
hypothécaires  et,  par  conséquent,  soumis  à  leurs  poursuites, 
tant  qu'il  n'est  pas  effectivement  démoli.  Ensuite,  après  la 
démolition,   le  bâtiment  étant   transformé  en  matériaux, 
perdant  sa  nature  d'immeuble  à  1  égard  de  tous,  l'hypo- 
thèque est  éteinte  et,  avec  elle,  le  droit  de  suite  qui  y  était 
inhérent,  de  sorte  que  les  créanciers  hypothécaires  n'auront 
d'autre  ressource  que  d'exercer  leur  droit  de  préférence 
sur  le  prix  encore  dû.    Le  prix  a-t-il  été  payé,   les  créan- 
ciers hypothécaires  n'auront,  sauf  le  cas  de  fraude,  aucun 
recours  contre  l'acheteur,  lequel  est  en  possession  des  ma- 
tériaux et  protégé  par  la  règle  de  l'article  2279,  ^'^^^  ils 
seront  fondés  à  exiger  du  vendeur  le  remboursement  de  sa 

(i)  Cass.  fr.,  13  nov.  1848  ;  Dall.,  Pér.,  1848,  f,  245;  Idem 
24  juillet  1850;  Dall.,  Pér.,  1850,  I,  262  ;  Baudrt-Lacantimbrib  et 
Db  LoYMSS,  Du  natUiêsemeniy  des  privilèges  et  hy/nfUièques  ei  de  i'ex- 
fTopriaiioH  forcée^  III,  n"*  2632. 
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créance  ou  un  supplément  d'hypothèque.  (Art.  79.  loi 
hypothécaire.) 

3°  Sont  immeubles  par  nature  et  susceptibles,  dès  lors, 
de  saisie  immobilière,  les  moulins  à  vent  ou  à  eau  fixés  sur 
piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment,  de  même,  les  tuyaux 
servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre 
héritage.  (Art.  5iq,  523,  code  civ.)  (i). 

4"  Les  fruits  des  arbres,  les  récoltes,  les  coupes  ordi- 
naires des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en  coupe  réglée 
conservent  le  caractère  d'immeubles  par  nature,  aussi 
longtemps  que  dure  leur  incorporation  au  sol  .(Arg. ,  art.Sso, 
521 .  Il  en  est  de  même,  nonobstant  le  silence  du  code,  des 
arbres  faisant  partie  d'une  futiie  non  aménagée.  Qu'il 
s'agisse  d'arbres,  de  récoltes  ou  de  fruits,  c'est  la  séparation 
d'avec  le  sol  qui  en  opère  la  mobilisation.  Il  en  résulte, 
qu'aussi  longtemps  que  ces  produits  du  sol  y  sont  inhé- 
rents, ils  peuvent  être  saisis  immobilièrement.  mais  à  con- 
dition que  la  saisie  porte  à  la  fois  sur  le  fonds  et  sur  les 
fruits  qui  y  croissent;  car  une  saisie  qui  n'affecterait  que 
les  produits  du  sol,  sans  atteindre  l'immeuble  lui-même, 
ne  pourrait  se  réaliser  que  par  la  coupe,  c'est-à-dire  par  la 
mobilisation  de  ces  produits.  En  cas  de  vente  des  récoltes, 
des  fruits,  ou  des  arbres  de  taillis  ou  de  futaie, deux  hypo- 
thèses sont  à  distinguer  : 

I™  hypothèse.  Il  s'agît  de  fruits  ou  récoltes  qui  ont  été 
vendus  et  coupés  avant  la  saisie.  Dans  ce  cas,  il  est  évident 
qu'ils  ne  peuvent  plus  être  saisis  immobilièrement  avec  le 
fonds;  quels  seront  donc  les  droits  dés  créanciers?  Les 
créanciers  chirographaires  pourront  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  sur  le  prix  de  la  vente,  s'il  est  encore  dû:  quant  aux 
créanciers  hypothécaires,  ces  jjroduits  ayant  été  soustraits 
à  leur  gage  par  le  fait  de  la  coupe  qui  les  a  immobilisés,  ils 
n'auront  action,  ni  contre  le  propriétaire,  puisque  l'hypo- 
thèque lui  laissait  la  faculté  de  disposer  des  fruits  de  son 
bien,  ni  contre  le  tiers  acquéreur,  puisque  les  meubles 
n*ont  pas  de  suite  (art.  46,  loi  hypoth.);  toutefois,  si  le 

(i)  F.  Sur  ce  point,  Dall.,  Suppl.j  \^  Biens,  n<^  8  ;  Cass.,  8  mai 
i886;  Pas.,  1886,  1,  195. 
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prix  est  encore  dû  au  moment  de  la  saisie,  il  leur  appar- 
tiendra par  préférence  suivant  leur  rang  d'inscription. 
(Arg.,  art.  45,  al.  5,  loi  hypoth.)  (i).  Les  mêmes  principes 
sont  applicables  en  ce  qui  concerne  les  ventes  de  coupes  de 
bois;  par  conséquent,  si  des  coupes  ordinaires  de  taillis  et 
de  futaies  aménagées  ont  été  faites  et  vendues  en  temps 
normal,  avant  la  saisie,  les  créanciers  hypothécaires  aussi 
bien  que  les  simples  chirographaires  sont  tenus  de  respecter 
ces  ventes,  que  le  propriétaire  avait  le  droit  de  consentir, 
nonobstant  l'hypothèque,  seulement,  ils  Seront  colloques 
par  préférence  sur  le  prix  encore  dû,  (Art.  45,  al.  5,  loi 
hypoth.) 

Il  en  est  autrement  si  les  bois  ont  été  coupés  et  vendus 
frauduleusement,  dans  le  but  de  diminuer  la  valeur  de  la 
garantie  hypothécaire,  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque 
les  coupes  ont  été  faites  avant  que  les  arbres  aient  atteint 
la  croissance  voulue  ou  contrairement  à  laménagement, ou 
encore  s'il  s'agit  de  futaies  non  aménagées  qui  auraient  été 
vendues  et  abattues  (2}.  Dans  ces  cas,  les  créanciers  hypo- 
thécaires auront  le  droit,  fût-ce  avant  la  saisie,  de  s'opposer 
à  la  coupe  et  à  l'enlèvement  des  bois.  Si  la  livraison  en  a 
été  faite,  il  n'auront  pas  le  droit  de  suite  sur  les  arbres 
abattus,  mais  seront  colloques  par  préférence  sur  le  prix. 
Si,  enfin,  le  prix  a  été  payé,  ils  pourront,  en  cas  de  mau- 
vaise foi  de  1  acquéreur,  avoir  recours  à  l'action  paulienne 
et  seront,  en  tous  cas,  recevables  à  exiger  du  débiteur  le 
remboursement  de  leurs  créances  ou  tout  au  moins  un 
supplément  d'hypothèque,  conformément  à  l'article  79  de 
la  loi  hypothécaire. 

2«  hypothèse.  Les  récoltes,  les  fruits  ou  les  arbres  ont 
été  vendus  avant  la  saisie,  mais  celle-ci  est  intervenue 
avant  la  coupe.  D'après  le  droit  commun,  les  produits  de 
la  terre  deviennent  meubles  quand  on  les  considère  abstrac- 
tion faite  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés,  c'est-à-dire  en 
tant  qu'ils  sont  vendus  séparément  du  fonds;  les  ventes  de 
récoltes  pendantes  ou  de  coupes  de  bois  sur  pied  sont  des 

(\)  Comp.  Cass.  fr.,  26  nov.  1900;  Dall.,  Pér.,  1901, 1,  77. 
(2)  Garsonnet,  IV,  §  665,  p.  105,  note  42. 
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ventes  mobilières.  S'il  en  est  autrement  ici,  c'est  à  raison 
des  effets  particuliers  de  la  saisie^  que  nous  examinerons 
plus  loin  ;  la  saisie  produit  l'immobilisation  des  produits 
du  sol,  qu'ils  soient  vendus  ou  non  (art.  23,  loi  de  i854); 
.  il  en  résulte  que  l'immobilisation  ne  cédant  pas  devant  la 
vente,  mais  seulement  devant  la  séparation  d'avec  le  sol 
antérieure  à  la  saisie,  les  récoltes  pendantes  ou  les  arbres 
sur  pied  lors  de  la  saisie,  quoique  vendus,  sont  immobi- 
lisés, d'où  il  suit  que  les  créanciers  hypothécaires  auront  le 
droit  de  s'opposer  à  la  coupe  et  que,  s  ils  ne  le  font  pas,  le 
prix  de  vente  leur  sera  attribué  dans  l'ordre  de  leurs 
inscriptions,  à  l'exclusion  des  créanciers  chirographaires. 
{Infra^  n®  235.) 

58.  b)  Immeubles  par  destination. —  L'article  ic' 
de  la  loi  du  i5  août  i854  dispose  que  le  créancier  peut 
poursuivre  l'expropriation  des  biens  immobiliers  et  de 
leurs  accessoires  réputés  immeubles;  ces  expressions, 
comme  dans  l'article  45  de  la  loi  hypothécaire,  concernent 
les  immeubles  par  destination.  Ceux-ci  comprennent,  aux 
termes  des  articles  524  et  525  du  code  civil,  d'abord  les 
objets  mobiliers  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés 
pour  son  service  et  son  exploitation,  ensuite  ceux  qu'il  a 
attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure;  ces  objets  ont, 
par  eux-mêmes,  le  caractère  mobilier,  mais  la  loi  les  consi- 
dère comme  des  accessoires  du  fonds  auquel  ils  sont  atta- 
chés, soit  par  destination  agricole  ou  industrielle,  soit  à 
perpétuelle  demeure,  de  sorte  qu'ils  participent  de  la 
nature  immobilière  du  dit  fonds.  De  là  résultent  les  consé- 
quences suivantes  :  i®  ces  objets,  immeubles  par  destina- 
tion, peuvent  être  saisis  immobîlièrement  en  même  temps 
que  le  fonds  dont  ils  sont  l'accessoire  ;  la  saisie  du  fonds 
entraîne  virtuellement  celle  des  immeubles  par  destina- 
tion qui  en  dépendent,  n'eussent-ils  pas  été  spécialement 
désignés  dans  Texploit  de  saisie  (i).  Ce  dernier  point  a 
cependant   été  discuté,  comme  nous    le   verrons  [infra^ 

(I)  DcjTRuc,  III,  y^dt.^  n**92;  Dall, /lep.,  v»  Vente  publique 
d'immeubles,  m^  63  à  65;  Garsommet,  IV,  §641,  16;  Bruxelles, 
7  août  1852;  Pa$.,  1852,  II,  282;  Belg.jud.,  1852,741. 
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n^  209)  ;  2^  Une  saisie  immobilière  ne  pourrait  frapper  les 
immeubles  par  destination  isolément  du  fonds,  car  elle 
aurait  alors  pour  résultat  inévitable  de  séparer  ces  objets 
de  l'héritage  au  service  duquel  ils  sont  affectés  et,  par  suite, 
de  leur  restituer  le  caractère* mobilier  qu'ils  avaient  avant 
leur  incorporation;  3°  La  voie  de  la  saisie-exécution  est 
interdite  relativement  aux  immeubles  par  destination 
(art.  592,  code  de  proc),  si  ce  n'est  du  chef  des  créances 
mentionnées  en  l'article  5g3  ;  4®  Il  résulte  de  l'article  8  de 
la  loi  sur  les  mines,  appliquant  l'article  524  du  code  civil, 
que  le  matériel  servant  à  l'exploitation  de  la  mine  est  im- 
meuble par  destination,  du  moins  lorsqu'il  a  été  apporté  et 
établi  à  demeure  par  le  propriétaire  ou  concessionnaire  de 
lamine;  il  en  résulte  que  la  saisie  de  la  mine  pratiquée 
sur  ce  propriétaire  comprend  celle  du  matériel  et,  comme 
la  mine  est  présumée,  jusqu'à  preuve  contraire,  exploitée 
pour  le  compte  du  propriétaire,  le  matériel,  accessoire 
obligé  de  l'exploitation,  est  aussi  présumé  lui  appartenir; 
ce  serait  donc  au  tiers,  agissant  en  distraction,  qu'il  incom- 
berait d'établir,  à  l'encontre  des  créanciers  du  propriétaire, 
non  seulement  qu'il  a  apporté  le  matériel,  mais  encore  qu'il 
a  fait  cet  apport  pour  son  compte  personnel  et  non  pour  le 
compte  du  propriétaire  de  la  mine  (i). 

Que  décider  lorsque  les  objets  immobilisés  par  destina- 
tion sont  séparés  du  fonds  ? 

Il  faut  distinguer  plusieurs  hypothèses  :  i®  le  pro- 
priétaire a  séparé  ces  objets  du  fonds,  mais  tout  en  en 
conservant  la  propriété  et  la  possession;  dans  ce  cas.  l'im- 
mobilisation venant  à  cesser  par  la  séparation  d'avec  le 
sol,  les  objets  dont  il  s'agit  ne  sont  plus  susceptibles  de 
saisie  immobilière,  mais  de  saisie-exécution  par  les  créan- 
ciers chirographaires  ou  hypothécaires  du  propriétaire;  de 
[)lus,  celui-ci  ayant,  en  opérant  cette  séparation,  diminué 
a  valeur  de  l'immeuble  au  mépris  dès  droits  des  créanciers 
hypothécaires,  il  s'ensuit  que  ces  derniers  seront  fondés  à 
exiger  que  les  objets  dont  il  s'agit  soient  réintégrés  dans  le 

(i)  Chambéry,  12  mai  1865;  Dall.,  Per.,  1865,  II,  155;  Dotruc, 
III,  v<»cil.,  n*93;  comp.  Bruxelles,  7  déc,  1857;  Pa«..  1862,  II,  421; 
Belg.jud.,  iS^H,  27. 
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fonds,  à  l'effet  d'être  de  nouveau  affectés  à  leur  garantie  et  de 
redevenir  susceptibles  de  saisie  immobilière;  2"  le  proprié- 
taire a  aliéné  les  dits  objets  séparément  du  fonds;  il  faut 
sous-distinguer  :  à)  L'acheteur  a-t-il  été  mis  en  possession, 
il  est  à  l'abri  de  toute  poursuite,  non  seulement  de  la  part 
des  créanciers  cl)irographaires  du  vendeur,  ce  qui  est  d'évi- 
dence, mais  encore  de  la  part  des  créanciers  hypothécaires 
qui  ont  laissé  opérer  le  déplacement;  ceux-ci,  sauf  le  cas  de 
(raude,  sont  déchus  de  leur  hypothèque  ou  tout  au  moins 
du  droit  de  suite,  l'acquéreur  étant  protégé  par  la  règle  de 
l'article  22-^9  (1).  Ont-ils  au  moins  conservé  leur  droit  de 
préférence  sur  le  prix  tant  qii'il  reste  dû  au  propriétaire  ?  La 
jurisprudence  décidegénéralementraffirmative(2). Si  leprix 
a  été  payé,  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  d'autre  res- 
source que  de  réclamer  au  débiteur  le  remboursement  de 
leur  créance  ou  un  supplément  d'hypothèque,  conformé- 
ment à  l'article  79  de  la  loi  hypothécaire;  b)  la  tradition 
des  immeubles  par  destination  n'a-t-elle  pas  encore  été  faite 
à  l'acheteur,  les  créanciers  chîrographaires  du  vendeur  ne 
peuvent  néanmoins  plus  les  saisir,  puiwsque,  par  le  fait  même 
de  la  vente  et  indépendamment  de  la  tradition,  ils  sont  de- 
venus la  propriété  de  l'acquéreur,  et  que  le  débiteur  avait 
le  droit,  à  l  égard  de  ses  créanciers  chirographaires^d'aliéner 
les  immeubles  par  destination  dépendant  de  son  fonds.  Mais 
il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  hypo- 
thécaires; jusqu'à  la  tradition,  ils  conservent  le  droit  de 
saisir  immobilièrement  avec  le  fonds  les  immeubles  par 
destination  qui  ont  été  vendus  et  de  s'opposera  la  livraison, 
l'acquéreur  fût-il  de  bonne  foi.  C'est,  qu'en  effet,  aussi 
longtemps  que  les  dits  objets  sont  attachés  au  fonds, 
fussent-ils  vendus,  ils  sont  frappés  par  l'hypothèque  ;  la 
vente,  acte  de  disposition  excédant  Jes  pouvoirs  du  pro- 

[\)  Cass,  fr.,  5  juillet  ^880;  Dall.,  Pér.,  ^880,  I,  321  ;  Cham- 
béry,  M  août  I88I  ;  Dall.,  Pér.,  1882,  II,  148;  Alger,  19  mars 
1884;  Dall  ,  Pér.,  1885,  11,  134  et  les  autorités  citées;  Dall., 
Suppl.y  v^  Privilèges  et  hypothèques,  n»  450. 

(2)  Cass.  fr  ,  31  janv.  187C;  Dall.,  /><fr.,  i870,  11,  117;  Caen, 
21  juill.  1874;  Dall.,  Pér.,  1876,  11,  57  et  la  note.  Contra,  Liège, 
25  juin  1879  ;  Pas.,  1879,  II,  349. 
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priétaire  sur  le  fonds  grevé,  ne  peut  nuire  au  droit  réel 
des  créanciers;  elle  est  pour  eux  res  inter  alios  acta,  de 
sorte  que  la  mobilisation  qui  en  résulte  dans  les  rapports 
du  vendeur  et  de  l'acquéreur  ne  leur  est  pas  opposable; 
c'est  seulement  quand  ces  immeubles  par  destination  seront 
déplacés  et  livrés  à  l'acheteur  que  forcément  ils  échappe- 
ront à  leurs  poursuites  (i). 

On  sait  que  l'article  20  de  notre  loi  hypothécaire  est 
venu  déroger  à  l'article  2102  du  code  civil  en  décidant  que 
le  privilège  garantissant  les  frais  de  conservation  et  celui 
du  vendeur  d'objets  mobiliers  disparaissent,  si  ces  objets 
sont  devenus  immeubles  par  destination,  ou  par  incorpo- 
ration, sauf  s'il  s'agît  de  machines  et  appareils  employés 
dans  les  établissements  industriels.  Or,  là  où  le  privi- 
lège mobilier  n'existe  plus,  la  voie  de  la  saisie  mobilière  ne 
peut  être  permise:  il  s'ensuit  que  la  sphère  d'application 
de  l'article  SqS  du  code  de  procédure  se  trouve  restreinte 
quant  aux  immeubles  par  destination,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
pourront  être  saisis-exécutés  à  raison  des  frais  de  conser- 
vation ou  de  la  créance  du  vendeur  que  s'ils  consistent  en 
macliines  et  appareils  employés  dans  les  établissements 
industriels  et  sur  lesquels  le  privilège  serait  maintenu,  au 
profit  du  créancier  des  frais  de  conservation  ou  du  ven- 
deur. Dans  tous  les  autres  cas.  les  objets  immobilisés  par 
destination  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'article  692  du 
code  de  procédure,  être  saisis  séparément  du  fond  auquel 
ils  sont  attachés. 

Supposons  que  le  vendeur  de  machines  et  appareils 
devenus  immeubles  par  destination  ait  conservé  son  privi- 
lège, ce  qui  suppose  que  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
livraison  ne  soit  pas  expiré  et  que  l'acte  de  vente  ait  été 
transcrit  dans  le  délai  et  suivant  les  formes  requises  par 
l'article  20  de  la  loi  hypothécaire:  ce  vendeur,  qui  puise 
dans  l'article  693  du  code  de  procédure  le  droit  de  pra- 
tiquer une  saisie-exécution  sur  les  dits  objets,  est-il  encore 
admis  à  le  faire,  lorsque  l'immeuble  et  les  appareils  qui  en 
dépendent  sont  déjà  sous  le  coup  d'une  saisie  immobilière? 
Le  vendeur  privilégié  sera-t-il,  dans  ce  cas,  recevable  à 

(I)  Paris,  22  mai  1868;  Dall.,  Pér.,  i869,  il,  72. 
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demander  la  distraction  préalable   de  l'objet  sur   lequel 

f)orte  son  gage  et  à  le  saisir  mobilièrement,  de  façon  à  réa- 
iser  son  privilège  par  une  vente  séparée  ? 

La  cour  de  Gand  avait  décidé  Taffirniative,  dans  le  cas 
où  le  vendeur  privilégié  se  trouvait  en  concours  avec  des 
créanciers  chirographaires,  mais,  d'après  cet  arrêt.  iJ  en 
serait  autrement  s'il  existait  des  créanciers  hypothécaires(i  ). 
Marlou  repousse,  avec  raison,  cette  distinction  et  enseigne, 
qu'en  cas  d'expropriation  forcée  de  l'immeubJe  auquel  la 
macbine  a  été  attachée,  que  cette  expropriation  soit  pour- 
suivie par  un  créancier  inscrit  ou  par  un  simple  chirogra- 
phaire.  il  n'est  pas  permis  au  vendeur  privilégié  de 
demander  la  distraction  de  la  dite  machine  pour  la  saisir 
mobilièrement.  Le  motif  en  est  que  la  saisie  immobilière, 
quelle  que  soit  la  qualité  du  saisissant,  place  régulièrement 
la  machine  incorporée  à  l'immeuble  saisi  sous  la  main  de  la 
justice,  de  sorte  qu'elle  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'une 
saisie-exécution  (2). 

Mais  le  vendeur  de  la  machine  comprise  dans  la  saisie 
immobilière,  peut-il  tout  au  moins  demander  que  la  vente 
en  ait  lieu  par  lot  séparé  de  l'immeuble?  La  cour  de  Gand 
avait  décidé  l'affirmative  (Gand,  26  juin  1837  précité), 
mais  la  cour  de  Bruxelles  et  la  cour  de  cassation  se  sont 

I)rononcées  en  sens  contraire.  Il  résulte  de  ces  arrêts,  dont 
es  motifs  militent  sous  l'article  20  de  la  loi  hypothécaire, 
comme  sous  larticle  2102  du  code  civil, que  le  vendeur  de 
machines  et  appareils  immobilisés  par  destination  n'est 
pas  recevable  à  exiger  que  ces  objets,  en  les  supposant 
compris  dans  une  saisie  immçbilière  opérée  par  d  autres 
créanciers,  soient  mis  en  vente  par  lot  séparé;  il  suffit 
que  le  prix  des  machines  frappées  du  privilège,  soit  établi 
au  moyen  d'une  ventilation  sur  le  prix  total  de  l'immeuble 
vendu  (3). 

(i)  Gand,  26  juin  4837  ;  Pas.,  4837,  lï,  463. 

(2)  Gonf.  cass.,  3  mai  4849;  Pas.,  1849, 1,  329;  Bel^.  Jud.,  1849, 
613;  Martou,  î,  n^  93,  p.  486. 

(3)  Gass  ,  7  déc.  4844;  Pas.,  4845,  I,  44;  Belg.  Jud.,  4845,  625; 
Gonf.  Bruxelles,  44  août  4845;  Pa$.,  4845,  11,295;  Belg.  Jud., 
4845,  4474;  Bbltjens,  11,  art.  4",  n*>  59. 
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Le  prix  des  objets  immobilisés  et  frappés  du  privilège 
étant  ainsi  fixé,  et  le  créancier  privilégié  ayant  été  désin- 
téressé intégralement,  les  créanciers  hypothécaires  con- 
courront, dans  l'ordre  de  leurs  inscriptions,  sur  le  prix  de 
rinimeuble,  en  y  comprenant  la  portion  du  prix  des  ma- 
chines qui  n'aurait  pas  été  absorbée  par  le  privilège;  en 
effet,  si.  à  l'égard  du  vendeur  privilégié,  la  machine  atta- 
chée au  sol  est  considérée  comme  meuble,  l'immobilisation 
fictive  reprend  son  empire,  après  paiement  de  la  créance 
privilégiée,  à  l'égard  de  tous  autres,  de  sorte  qu'elle  garan- 
tit le  paiement  des  créances  hypothécaires  sur  le  restant  du 
prix  de  la  vente  avant  toute  créance  purement  chirogra- 
phaire  et  non  privilégiée  à  d'autres  titres. 

Remarquons  que,  si  le  vendeur  de  machines  et  appa- 
reils industriels  devenus  immeubles  par  destination  et  qui 
a  conservé  son  privilège,  n'a  pas  le  droit  de  demander  la 
distraction  de  ces  objets,  lorsqu'ils  sont  compris  dans  la 
saisie  du  fonds  dont  ils  dépendent,  il  en  est  autrement 
lorsque  le  dit  vendeur  se  trouve  dans  les  conditions 
voulues  pour  exercer  l'action  en  revendication,  conformé- 
ment à  l'article  20,  n®  5.  de  la  loi  hypothécaire;  il  a,  dans 
ce  cas,  qualité  pour  demander  la  distraction,  laquelle 
n'est  en  réalité  qu'une  action  revendicatoire  intentée  dans 
le  cours  de  la  procédure  de  saisie. 

5g.  c)  Immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent. —  Ce  sont  les  droits  et  actions  ayant  des  im- 
meubles pour  objet.  L'article  526  du  code  civil  mentionne 
confme  tels  l'usufruit  des  choses  immobilières,  les  servi- 
tudes ou  services  fonciers  et  les  actions  qui  tendent  à 
revendiquer  un  immeuble.  Cette  énumération  est  incom- 
plète, il  fauty  ajouter  les  droits  d'habitation,  d'emphytéose 
et  de  superficie,  lesquels  portent  toujours  sur  des  immeu- 
bles, ainsi  que  le  droit  d'usage  ayant  des  immeubles  pour 
objet. 

Les  droits  immobiliers  susceptibles  d'hypothèque,  aux 
termes  de  l'article  45  de  la  loi  hypothécaire,  sont  égale- 
ment ceux  qui  peuvent  être  saisis  dans  les  formes  de 
l'expropriation  forcée,  à  savoir  les  droits  d'usufruit  portant 
sur  des  immeubles,  d'emphytéose  et  de  superficie. 
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Les  articles  2 118  et  2204  du  code  civil  ne  mention- 
naient pas  les  droits  d'emphytéose  et  de  superficie  comme 
susceptibles  d'affectation  hypothécaire  et  d'expropriation 
forcée,  d'où,  sous  le  code  civil,  une  controverse  qu'on  ré- 
soud  généralement  par  l'affirmative  (i).    La  controverse 

Fersiste  cependant  dans  la  doctrine  en  ce  qui  concerne 
emphytéose  (2).  JNotre  loi  de  i854  a  fait  disparaître  tout 
doute,  confirmant  ainsi  le  principe  déjà  acfmis  par  les 
articles  2  et  6  de  la  loi  du  10  janvier  1824  (3). 

La  saisie  immobilière  ne  peut  s'appliquer  aux  droits 
d'usage  et  d'habitation,  qui  étant  incessibles  et  insaisis- 
sables, aux  termes  des  articles  63 1  et  634  du  code  civil,  ne 
sont  pas  non  plus  susceptibles  d'hypothèque.  Quant  aux 
servitudes  réelles  ou  services  fonciers,  elles  ne  peuvent  être 
hypothéquées  ni  saisies  séparément  du  fonds  dont  elles 
sont  l'accessoire,  mais  sont  comprises  dans  l'hypothèque  et 
la  saisie  de  ce  fonds. 

Sous  l'article  2204  du  code  civil,  on  s'était  demandé  si 
les  actions  immobilières,  telles  que  celles  en  revendication, 
en  réméré,  en  rescision  d'une  vente  d'immeubles,  étaient, 
comme  telles,  susceptibles  d'hypothèque  et  de  saisie.  La 
négative  avait  été  admise  (4),  et  c'est  l'opinion  qu'a  entendu 
consacrer  notre  législateur  (5). 

60.  La  clause  d'une  donation  ou  d'un  testament 
frappant  d'insaisissabilité  les  immeubles  qui  en 
sont  l'objet  est-elle  valable  ?  —  La  jurisprudence 
française  se  prononce  pour  l'affirmative  ;  elle  argumente 
de  ce  que  la  clause  d'insaisissabilité  est  si  peu  contraire  à 
l'ordre  public  que  l'article  58i  du  code  de  procédure  la 
déclare  valable  en  tant  qu'elle  s'applique  à  des  objets  mobi- 
liers; de  quel  droit,  dès  lors,  lui  refuserait-on  effet  en  tant 

(4)  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynbs,  III,  n<^  2632  ;  Dall., 
Suppl ,  y^  Vente  publique  d'immeubles,  n^  14. 

(2)  Voy.  Garsomnët,  IV,  par.  G40,  p.  20,  note  53;  Dutruc,  III,  v» 
cit.,  no  H5  ;  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2198;  2%  p.  UO. 

(3)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  12. 

(4)  DuTRUC,  III,  vo  cit.,  no»  112,  113. 

(5)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent,  p.  12. 
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qu'elle  porterait  sur  des  immeubles  ?  (i).  Mais  cette  clause 
doit  être  restreinte  dans  les  mêmes  limites  que  la  clause 
d'insaisissabilité  relative  à  des  meubles,  c'est-à-dire  : 
a)  qu'elle  ne  peut  affecter  que  des  immeubles  faisant  partie 
de  la  quotité  disponible  et  non  ceux  compris  dans  la 
réserve  ;  h)  que  le  bénéfice  de  Tinsaisissabilité  doit  être 
limité  aux  légataires  ou  donataires  et  ne  peut  s'étendre  à 
leurs  successeurs,  le  disposant  eût-il  manifesté  une  volonté 
contraire  5  c)  que  la  dite  clause  n'est  opposable  qu'aux 
créanciers  du  légataire  ou  donataire  antérieurs  à  la  dona- 
tion ou  à  l'ouverture  du  legs,  tandis  qu  elle  demeure  non 
avenue  vis-à-vis  des  créanciers  postérieurs. 

La  cour  de  cassation  de  Belgique  a  consacré  l'opinion 
contraire  et  décidé  que  la  clause  d'insaisissabilité  insérée 
dans  un  acte  de  donation  d'immeubles  disponibles  est  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public  et  ne  peut  donc  être 
opposée  même  à  des  créanciers  dont  le  titre  est  antérieur  à 
cet  acte.  En  effet,  tous  les  biens  du  débiteur  forment  le 
gage  commun  de  ses  créanciers  (art.  8.  loi  hypothé- 
caire), c'est  là  un  principe  de  morale  et  d'ordre  public  au- 
quel il  n'appartient  à  personne  de  porter  atteinte.  Et  qu'on 
n'objecte  pas  qu'il  était  libre  au  testateur  ou  au  donateur 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  sa  libéralité  et  que  qui  peut  le 
plus  peut  le  moins.  Cette  règle  est  sans  application  ici  : 
((  quand  la  loi  commande,  dit  M.  Mesdach  de  ter  Kiele 
»  dans  ses  conclusions  sur  l'arrêt  de  la  cour  suprême,  que 
»  les  biens  de  tout  débiteur  doivent  servir  à  l'acquittement 
»  de  ses  dettes,  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  résister 

»  à  cette  prescription  impérieuse, la  disposition  n'est 

»  respectable  qu'à  raison  de  sa  conformité  avec  la  loi,  les 
»  testaments  ne  méritent  ce  nom  qu'à  la  condition  d'être 
«justes.  »  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'article  58ï,  n"  3 
du  code  de  procédure,  il  n'est  pas  concluant,  car  c'est  là, 
les  travaux  préparatoires  le  démontrent,  une  disposition 
exceptionnelle  fondée  sur  des  sentiments  da  pure  commi- 

(i)  Cass.,  fr.,  iO  mars  1852;  Dall.,  Pér.,  1852,  I,  lïl,  idem, 
27  juillet,  1865;  Dall.,  P^r.,  186i,  1,494;  Idem,  20  décembre 
1864  ;  Dall  ,  Pér.,  1865, 1,  24  ;  Idem,  23  mars  1898  ;  Dall.,  Pér., 
1898, 1,  414  ;  Idem,  23  janvier  1900  ;  D^ll.,  Pér.,  19J0,  I,  53Ô. 


DISI^OSITIONS    GÉNÉRALES  9^ 

sératîon  et  ne  se  rapportant  qu'aux  dons  de  sommes  d'ar- 
gent et  d'objets  mobiliers  (i). 

61.  L'article  58 r ,  n<*  4  ^^  code  de  procédure  dispose 
que  les  sommes  et  pensions  données  ou  léguées  pour  ali- 
ments sont  insaisissables^,  bien  que  la  donation  ou  le  testa- 
ment ne  les  déclarent  pas  telles.  Il  est  certain,  à  défaut  de 
texte,  que  cette  insaisissabilité  existant  de  plein  droit  ne 
frappe  pas  les  immeubles  donnés  ou  légués  au  même  titre. 

62.  L'inaliénabilité  des  immeubles  dotaux  résultant  de 
l'article  i554  du  code  civil  entraîne  comme  conséquence 
l'insaisissabilité  (2):  les  immeubles  dotaux  ne  peuvent  être 
saisis,  même  après  la  dissolution  du  mariage,  pour  l'exé- 
cution des  obligations  contractées  pendant  son  cours  par  le 
mari  ou  la  femme  ou  par  les  deux  conjointement.  Peu 
importe  qu'il  s'agit  d'obligations  contractées  par  la  femme 
dotale^  après  qu'elle  aurait  obtenu  la  séparation  de  biens, 
car  celle-ci  n'altère  en  rien  l'inaliénabilité  de  la  dot. 

Si  le  contrat  de  mariage  permet  aux  époux  d'aliéner  le 
fonds  dotal,  conformément  à  l'article  loSy  du  code  civil, 
cette  clause  doit  s'interpréter  restrictive  ment;  il  en  résulte 
qu'elle  n'entraîne  pas  le  droit  d'hypothéquer  ce  fonds  et 
n'autorise  pas  les  créanciers  à  le  saisir.  Sans  doute,  les 
futurs  époux  pourraient  se  réserver  la  faculté  d'hypothé- 
quer, mais  il  faudrait  pour  cela  une  stipulation  expresse. 
Même  dans  ce  cas.  l'autorisation  d'hypothéquer  ne  com- 
prendrait pas  le  droit  d'engager  l'immeuble  dotal  par  les 
obligations  personnelles  de  la  femme,  de  sorte  que  l'im- 
meuble dotal  ne  pourrait  être  saisi  que  par  ceux  des  créan- 
ciers auxquels  la  femme  aurait  conféré  spécialement  une 
hypothèque  et  resterait  insaisissable  vis-à-vis  des  autres.  (3). 

63.  Dans  quels  cas  Timmeuble  dotal  devîent-îl 
saisissable?  —  Cette  question  appartenant  plutôt  à  la 
matière  du  régime  dotal  qu'à  celle  de  l'expropriation 
forcée,  nous  nous  contenterons  d'indiquer  les  solutions 
généralement  admises  :  à)  Les  créanciers  de  la  femme  dont 

(4)  Cass.,  2  mai  1878;  Pas.,  i878, 1,  270  ;  Belg.  jud.,  1878,  641. 

(2)  Cass.,  fr.,  23 janvier  1900,  précité. 

(3)  GuiLLODARD,  Contrat  de  mariage j  IV,  n©  1942  et  suiv. 
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le  titre  a  date  certaine  antérieurement  au  contrat  de  ma- 
riage, ont  action  sur  les  biens  dotaux  que  la  femme  s'est 
constitués  (arg.,  art.  i558.  al.  4  du  code  civil);  sont-ils 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  ils  peuvent  en 
saisir  la  pleine  propriété,  sans  égard  au  droit  de  jouissance 
du  mari  ;  sont-ils  simples  chirographaires,  il  faut  distin- 
guer suivant  que  là  constitution  de  dot  est  universelle  ou 
ne  porte  que  sur  certains  biens  déterminés:  dans  le  premier 
cas.  les  créanciers  chirographaires  ont  action  sur  la  pleine 
propriété,  par  application  de  la  règle  qu'il  nv  a  de  biens 
que  dettes  déduites,  tandis  que,  dans  le  secona  cas,  ils  ne 
peuvent  saisir  que  la  nue-propriéte,  du  moins  jusqu'à  la 
séparation  de  biens  ou  la  dissolution  du  mariage,  à  moins 

3ue  la  constitution  de  dot  n'ait  eu  lieu  en  fraude  de  leurs 
roits  (i).  Quant  aux  biens  qui  ont  été  constitués  en  dot  à 
la  femme  dans  le  contrat  de  mariage,  soit  par  ses  père  et 
mère  ou  autres  ascendants,  soit  par  des  tiers,  ils  échappent 
à  toute  poursuite  des  créanciers  de  la  femme  antérieurs  au 
mariage,  tant  sur  la  nue-propriété  que  sur  la  pleine  pro- 

firiété,  parce  qu'ils  ne  sont  entrés  dans  le  patrimoine  de 
eur  débitrice  qu'avec  le  caractère  de  dotalité  et  d'inalié- 
nabilité;  b)  Les  créanciers  du  constituant  peuvent  saisir 
les  biens  dotaux,  s'ils  sont  un  privilège  ou  une  hypothèque, 
ou  si  la  constitution  de  dot  a  été  universelle  ou  encore  si, 

Juoîque  faite  à  titre  particulier,  elle  a  eu  lieu  en  fraude 
e  leurs  droits;  c)  En  principe,  les  créanciers  de  la  femme, 
dont  le  titre  est  postérieur  au  contrat  de  mariage,  n'ont 
aucun  recours  sur  les  biens  dotaux,  quelles  que  soient 
l'origine  et  la  cause  de  leurs  créances,  sous  les  modifi- 
cations suivantes  :  1°  les  créanciers  vis-à-vis  desquels  la 
femme  s'est  obligée  par  ses  délits  ou  quasi-délits  ont 
action  sur  les  biens  dotaux,  à  savoir  sur  la  nue-propriété, 
jusqu'à  la  séparation  de  biens,  et  sur  la  pleine  propriété, 
après  la  séparation  de  biens  ou  la  dissolution  du  mariage  ; 
3®  le  paiement  des  impôts  et  autres  charges  publiques, 
notamment  de  la  contribution  foncière,  peut  être  poursuivi 

(1)  GuiLLODARD,  IV,  il»  2074-2077;  Dall,,  SuppL,  v*»  Contrai  de 
mariage,  n»  1322,  4323. 
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non  seulement  sur  les  revenus  maïs  encore  sur  la  pleine 
propriété  des  biens  dotaux  (i):  3^  lorsqu'une  succession  est 
échue  à  la  femme,  les  créanciers  héréditaires  peuvent  saisir 
les  immeubles  qui  la  composent,  bien  qu'ils  soient, 
d'après  les  conventions  matrimoniales,  frappés  de  dotalité; 
c'est  là  encore  une  application  du  principe  bona  non  Intel- 
liguntursine  deducto  aère  aliéna:  4**  lescréanciers  envers  qui 
la  femme  s'est  engagée,  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  justice,  pour  1  établissement  des  enfants  d'un  mariage 
antérieur  ou  des  enfants  communs,  auront  le  droit  de 
saisir  les  biens  dotaux  ;  il  est,  en  effet,  généralement  admis 
que  les  articles  i555  et  i556  du  code  civil  n'autorisent  pas 
seulement  à  donner  les  immeubles  dotaux  pour  l'établis- 
sement des  enfants^  mais  que  ce  mode  de  disposition  n'est 
indiqué  qu'à  titre  d'exemple,  et  qu'il  est  permis,  pour  la 
même  cause,  d'aliéner,  d'hypothéquer  ou  d'engager  la  dot 
d'une  façon  quelconque  aussi  bien  que  d'en  faire  donation  (2); 
5^  les  immeubles  dotaux  sont  susceptibles  de  saisie  à 
raison  des  dettes  contractées  par  la  femme,  avec  l'autori- 
sation de  la  justice,  pour  l'une  des  causes  indiquées  à  l'ar- 
ticle i558  du  code  civil;  6<>  la  femme  n'est  pas  tenue  sur 
sa  dot  des  dépens  auxquels  elle  aurait  été  condamnée 
envers  son  adversaire  à  la  suite  d'un  procès  qu'elle  aurait 

Serdu,  par  application  de  l'article  i3o  du  Code  de  procé- 
ure,  car  l'obligation  de  payer  les  dépens  résulterait  d'un 
quasi-contrat,  or,  la  règle  de  l'inaliénabilité  et  de  Tinsai- 
sissabilité  du  fonds  dotal  s'applique  aux  obligations  qui 
naissent  d'un  quasi-contrat  aussi  bien  qu  a  celles  prove- 
nant des  contrats.  11  n'en  serait  autrement  que  si  les 
dépens  avaient  été  alloués  à  la  partie  adverse  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  raison  de  la  mauvaise  foi  de  la 
femme,  puisque,  dans  ce  cas,  la  dette  des  dépens  résulte- 
rait d'un  délit  ou  tout  au  moins  d'un  quasi-délit,  de  sorte 
que  la  femme  en  répondrait  sur  les  immeubles  dotaux. 
Que  décider  s'il  s'agit,  non  des  dépens  dûs  par  la  femme  à 
la  partie  gagnante,  mais  des  frais  et  honoraires  de  l'avoué 

(1)  Umoges,  28  mai  1865,  Dall.,  Pér.,  1863,  V,  127. 

(2)  GUILLOUARD,  IV,  ii«  2000. 


100  DE   l'expropriation    FORGÉE 

et  de  l'avocat  de  la  femme  elle-même?  Celle-ci  pourra-t-elle 
être  poursuivie  de  ce  chef  sur  ses  biens  dotaux?  Il  faut 
décider  l'affirmative,  si  le  procès  auquel  l'avoué  et  l'avocat 
ont  prêté  leur  ministère  était  relatif  à  la  conservation  des 
biens  dotaux,  s'il  tendait,  par  exemple,  à  la  séparation 
de  biens.  Si,  au  contraire,  l'instance  n'avait  pas  pour 
objet  direct  la  conservation  de  la  dot  —  tel  serait  le  cas 
d'une  demande  de  séparation  de  corps  —  la  règle  de  l'in- 
saisissabilité  reprend  son  empire,  (i). 

64.  L'usufruitier,  créancier  du  nu-propriétaire,  a  le 
droit  de  saisir  les  immeubles  usufructuaires:  l'article  612 
du  code  civil  ne  fait  que  régler  la  contribution  aux  dettes 
dans  les  rapports  de  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  uni- 
versel et  du  nu-propriétaire  et  ne  déroge  pas  au  principe 
de  l'article  2092  (art.  «y,  loi  hypothéc),  qui  confère  à 
tout  créancier  un  droit  général  de  gage  sur  le  patrimoine 
de  son  débiteur  (2). 


S  V.   DE  L'EXPROPRIATION  DES  IMMEUBLES 
INDIVIS. 

65.  Motifs  de  V interdiction  de  saisir  une  part  indivise.  — 
66.  Cette  défense  s'applique  à  toute  espèce  d  indivision. 
—  67.  JLes  créanciers  de  Vun  des  communistes  ne  pour- 
raient se  soustraire  à  la  prohibition  en  saisissant  la 
totalité  de  V immeuble  indivis.  — 68.  Que  décider  lorsque 
t immeuble  est  indivis  entre  le  débiteur  et  le  créancier 
lui-même  9  —  69.  Notre  règle  nest  plus  applicable 
quand  l  indivision  a  cessé,  —  70.  La  prohibition  s'étend^ 
elle  au  commaîidement  préalable  à  la  salue  $  —  *jl.  A 
défaut  de  partage  régulier^  il  importerait  peu  que  le 
débiteur  fut  seul  en  possession  des  immeubles  indivis.  — 
72.  La  défense  concerne  les  créanciers  personnels  de 
ïun  des  indivisaires.  —  73.  Le  créancier  n'aurait  pas  à 

(i)  GoiLLOUARD,  IV,  no*  2092,  2095;   Garsonnet,  III,  par.  545, 
pp.  5i4,  5(5,  texte  et  notes  li  et  16. 
(2)  Bourges,  4  janv.  1893;  Dall.,P^.,  1894,  II,  6825. 
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prwoquer  le  partage  ou  la  lîcitation  si,  préalablement 
à  Vinawision,  l  immeuble  lui  avait  été  valablement  hypo- 
théqué  pour  le  tout.  —  74.  La  défense  est  étrangère 
aux  créanciers  de  la  succession.  —  75.  Que  décider  si 
Cun  des  cohéritiers  a  payé  sa  part  dans  la  dette  com- 
mune ?  —  76.  La  solution  précédente  doit  elle  être 
maintenue  en  cas  de  demande  de  séparation  des  patri- 
moines  9  —  77.  Nullité  des  poursuites  pratiquées  au 
mépris  de  la  prohibition  de  V article  2,  alinéa  i^^.  — 
78.  Ccu  où  les  copropriétaires  du  saisi  consentent  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  V adjudication  de  l'immeuble,  sous 
réserve  d' exercer  leurs  droits  sur  le  pj'ix  pour  leur  part 
de  copropriété.  —  79.  Cest  au  créancier  saisissant 
au  il  incombe  d'établir  la  cessation  de  l'indivision.  — 

80.  Droit  des  créanciers  personnels  de  lun  des  indivi- 
saires de  provoquer  le  partage  ou  la  licitation.    — 

81.  Condition  requise  pour  quils  aient  qualité  à  cette 
fin.  —  82.  V instance  en  partage  ou  licitation  ne  doit 
être  précédée  ni  dune  mise  en  demeure  ni  êHun  com- 
mandement  ou  d^une  sommation.  —  83.  Effets  de  la 
demande  en  partage.  —  84.  Droit  des  créanciers  en 
présence  dun  partage  provisionnel.  —  85.  Les  créan- 
ciers intentant  faction  en  partage  doivent  subir  les 
exceptions  opposables  au  débiteur.  —  86.  La  convention 
suspensive  de  partage  est-elle  opposable  aux  créanciers 
personnels  de  l'un  des  cohéritiers?  —  87.  Droit  d'inter- 
vention des  créanciers.  —  88.  Double  disposition  de 
l  article  2  pour  les  cas  de  licitation  et  de  partage  avec 
soulte,  —  89  Un  créancier  inscrit  sur  une  part  indi- 
vise antérieurement  h  la  loi  de  i854,  peut-il  invoquer  le 
bénéfice  de  cette  double  disposition?  —  90.  /application 
de  l  article  2,  alinéa  2^  relatif  au  cas  de  licitation.  — 
91.  Il  faut  y  pour  cette  application,  distinguer  deux 
hypothèses  :  a)  l'immeuble  licite  forme  toute  r  indivision; 
h)  il  fait  partie  d'une  communauté  à  titre  universel^  par 
exemple  d'une  succession.  —  92.  Que  décider  si  l  im- 
meuble a  été  grevé,  durant  lindivisionj  au  profit  d'un 
copropriétaire  et  quil  soit,  ensuite,  par  le  partage  mis 
au  lot  de  ce  dernier  ou  quil  lui  soit  adjugé  sur  licitation  ? 
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—  93.  Que  décider  si  t adjudicataire  sur  licitation  nest 
pas  un  des  copropriétaires  mais  un  tiers?  Controverse. 

—  94.  Application  de  V article  2,  alinéa  3,  relatif  au  cas 
de  partage  avec  soulte.  —  g5.  La  soulte  ou  la  pari  du 
débiteur  dans  le  prix  de  la  licitation  sont  distribuées 
suivant  le  rang  des  créances  privilégiées  ou  hypothé- 
caires.  —  96.  L'adjudicataire  devient  le  débiteur  direct 
des  créanciers  inscrits.  (Conséquence. 

65.  L'article  2,  alinéa  i^^.  de  la  loi  du  i5  août  i854, 
reproduisant  avec  quelques  modifications  l'article  22o5  du 
code  civil,  défend  aux  créanciers  de  saisir  la  part  indivise 
de  leur  débiteur  dans  un  ou  plusieurs  immeubles^  avant  le 
partage  ou  la  licitation,  qu'ils  peuvent  provoquer,  s'ils  le 
jugent  convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  learoit  d'inter- 
venir. 

Cette  prohibition,  comme  le  remarquent  tous  les  auteurs, 
est  fondée  à  la  fois  sur  l'intérêt  du  débiteur,  de  ses  copro- 
priétaires par  indivis,  de  l'adjudicataire  et  du  créancier  : 

I**  Il  est  évident,  tout  d'abord,  que  la  saisie  et  l'adjudi- 
cation d'une  portion  indivise  d'immeuble  seraient  de  nature 
à  léser  gravement  les  intérêts  du  débiteur,  parce  que  les 
désagréments  et  les  risques  devant  résulter  de  l'indivision, 
écarteniient  forcément  les  acquéreurs,  et  que  ceux  qui  se 
présenteraient  ne  pourraient  être  déterminés  que  par  la 
modicité  du  prix.  A  un  autre  point  de  vue,  le  débiteur  a 
un  intérêt  sérieux  à  ce  que  le  partage  précède  la  saisie, 
piirce  qu'il  coure  la  chance  de  se  procurer  le  capital  suffi- 
sant pour  désintéresser  le  créancier,  soit  que  le  lotissement 
lui  attribue  les  deniers  nécessaires  à  cet  effet,  soit  que  ces 
deniers  lui  adviennent  pour  sa  part  dans  le  prix  de  la  lici- 
tation de  l'immeuble;  de  cette  façon,  il  évitera  peut-être 
les  conséquences  fâcheuses  de  l'expropriation  forcée. 

2®  La  vente  d'une  part  indivise  léserait  les  autres 
copropriétaires  de  l'immeuble,  parce  qu'elle  aboutirait  à 
introduire  un  étranger  dans  les  opérations  du  partage, 
immixtion  que  la  loi  elle-même  considère  comme  si  préju- 
diciable, qu  en  cas  de  cession  de  droits  successifs  faite  par 
un  cohéritier,  elle  permet  aux  autres  d'écarter  du  partage 
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le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession, 
conformément  à  l'article  84i  du  code  civil. 

3"  L'effet  déclaratif  du  partage  et  de  Ja  licitation,  con- 
sacré par  l'article  883  du  code  civil,  exposerait  l'adjudi- 
cataire au  danger  d'avoir  son  droit  résolu,  si  l'immeuble, 
dont  il  aurait  acquis  une  part  indivise,  tombait  dans  le  lot 
d'un  autre  copropriétaire  à  la  suite  du  partage  ou  de  la  lici- 
tation  auxquels  il  serait  procédé;  il  ne  lui  resterait  alors 
d'autre  ressource  nue  d'agir  en  garantie  contre  le  créancier 
saisissant,  pour  demander  la  restitution  du  prix  d'achat. 

4**  Enfin,  la  saisie  et  la  mise  en  vente  d'une  part  indi- 
vise seraient  contraires  à  l'intérêt  du  créancier,  puisque, 
dans  llijpothèse  où  l'immeuble  serait  attribué  à  un  autre 
communiste  que  son  débiteur,  il  se  trouverait  avoir  saisi 
un  immeuble  qui  serait  censé  n'avoir  jamais  appartenu  à 
ce  dernier:  doù  la  conséquence  que  la  saisie  et  1  adjudica- 
tion seraient  frappées  de  nullité,  que  le  saisissant  devrait 
en  supporter  les  frais  et  restituer  le  prix  à  ^adjudicataire 
évincé. 

Remarquons  que,  malgré  l'emploi  du  mot  m  néanmoins  » 
l'article  2,  alinéa  i®'.  n'est  nullement  une  exception  à 
l'article  i®'*,  qui  permet  l'expropriation  des  immeubles 
appartenant  au  débiteur;  en  effet,  cette  disposition  ne 
soustrait  pas  la  part  indivise  du  débiteur  aux  poursuites 
de  ses  créanciers;  elle  ne  la  rend  pas  insaisissable,  elle  en 
subordonne  seulement  la  saisie  à  la  cessation  de  l'indivi- 
sion, elle  ne  constitue  qu'une  limitation  temporaire  du 
droit  de  saisie  des  créanciers. 

66.  Notre  loi  a  tranché  une  controverse  qu'avait  suscitée 
l'article  22o5  du  code  civil,  relativement  au  point  de  savoir 
si  la  défense  qu'il  édictait  ne  concernait  que  la  seule  indi- 
vision héréditaire,  ou  si.  au  contraire,  elle  devait  être  éten- 
due à  toute  espèce  d'indivision,  qu'elle  qu'en  fût  la  cause 
ou  la  nature. 

On  avait  soutenu  que,  l'article  22o5  ne  visant  textuel- 
lement que  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les 
immeubles  d'une  succession  et  renvoyant  à  l'article  882  du 
code  civil,  compris  au  titre  Des  successions,  il  en  résultait 
que  la  prohibition  de  cet  article  devait  être  restreinte  aux 
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immeubles  indivis  entre  cohéritiers,  et  n'était  pas  appli- 
cable chaque  fois  que  l'indivision  résultait  d'une  autre 
cause;  le  créancier  aurait  donc  pu  saisir  la  part  de  son 
débiteur  dans  des  immeubles  possédés  indivisément  par 
des  copropriétaires  autres  que  des  cohéritiers,  sans  provo- 
quer le  partage  ou  la  licitation  des  dits  immeubles  v  i). 

Cette  opinion  n'a  pas  été  suivie,  parce  que -l'esprit  et  les 
motifs  de  larticle  22o5  militent  avec  une  égale  force, 
uelle  que  soit  la  cause  de  l'indivision;  d'abord,  s'il  s'agit 
'immeubles  dépendant  d'une  société  ou  d'une  commu- 
nauté entre  époux,  aucun  doute  n'est  possible  en  présence 
des  articles  1476  et  1872  du  code  civil,  qui  renvoient  for- 
mellement, pour  tout  ce  qui  concerne  le  partage  des  sociétés 
et  de  la  communauté  entre  époux  aux  règles  relatives  au 
partage  des  successions  (2). 

Ensuite,  la  même  solution  doit  être  adoptée,  c'est- 
à-dire  que  la  saisie  est  interdite  avant  le  partage,  sous  l'em- 
pire de  l'article  32o5  du  code  civil,  chaque  fois  qu'il  y  a 
indivision,  que  celle-ci  porte  sur  une  universalité  ou  qu'elle 
ne  comprenne  qu'un  ou  plusieurs  immeubles  déterminés, 
dont  les  copropriétaires  ne  seraient  unis  par  aucun  rapport 
d'intérêts  (3). 

Toutefois,  ce  dernier  point  est  contesté;  c'est  ainsi  que 
M.  Garsonnet  repousse  l'application  de  l'article  22o5  du 
code  civil,  si  l'indivision  ne  porte  que  sur  des  immeubles 
considérés  individuellement,  comme  ceux  qui  ne  dépen- 
dent ni  d'une  succession,  ni  d'une  société,  ni  d'une  com- 
munauté entre  époux,  ou  qui  sont  restés  indivis  après  la 
liquidation  générale  d'une  masse  de  biens  (4)- 

(i)  Conf.  les  autorités  citées  dans  Dall  ,  Rép,^  v"  cit.,  n""  407, 
et  Ddtruc,  III,  V*  cit ,  n«  139. 

(:2)CHAi}yEAu  sur  Carré,  IV,  quest.  âl98,  ^,  p  142;  Dutruc,  llf, 
\o  cit.,  n<^  159-140.  Dijon,  5  juilJ.  1902;  Dall  ,  Pér.,  4905,  11,  63. 

(3)  Gand,  25  juin  4898;  Pas. y  189U,  11,  21  ;  Dall.,  Rép.,  v""  dt., 
no  406. 

(4)  Voyez  en  ce  sens  :  Bruxelles,  25  mars  1850;  Pas.,  1854,  II, 
455;  Belg.  Jud,,  1850,  485;  Liège,  49  juill.  4852;  Pas.,  1853,  II, 
56;  Belg.  Jud.,  4853,  650;  Garsonnet,  III,  §562,  p.  585;  Dall., 
Suppl.y  vo  cit.,  n-  26.  Contra  :  Dutruc,  111,  v  cit.,  n»  444  ;  Dall., 
Rép.y  v«cit.,  n»  108. 
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La  controverse  est  tranchée  par  le  texte  de  notre  dispo- 
sition qui,  s'exprimant  dans  les  termes  les  plus  généraux, 
comprend  toute  espèce  d'indivision,  a  Le  projet  »,  dit 
M.  Lelièvre  dans  son  rapport  au  nom  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  Représentants,  «  consacre  l'opinion 
»  de  ceux  qui  pensent  que  l'indivision,  à  quelque  titre 
»  que  ce  soit,  est  un  obstacle  à  la  saisie.  Gela  est  rationnel  ; 
»  une  saisie  immobilière  doit  atteindre  un  objet  certain  et 
»  déterminé.  Il  est  naturel  qu'avant  tout,  Ton  fixe  la  part 
»  exclusive  du  débiteur  dans  l'immeuble  commun,  et  le 
»  motif  qui  a  fait  admettre  le  principe  de  l'article  22o5. 
»  relativement  à  une  succession,  milite  avec  non  moins 
y>  d'énergie,  lorsqu'il  s'agit  d'une  communauté  à  tout  autre 
»  titre  ».  (i). 

Ainsi,  la  loi  interdit  aux  créanciers  de  chaque  copro- 
priétaire de  saisir  la  part  de  leur  débiteur  dans  les  biens 
indivis,  que  Tindivision  résulte  d'une  acquisition  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  qu'elle 
provienne  d'une  succession,  d'une  communauté,  d'une 
société  ou  de  toute  autre  cause,  qu'elle  porte  sur  une  univer- 
salité ou  qu'elle  soit  à  titre  particulier,  que  les  indivisaires 
soient  devenus  copropriétaires  en  vertu  d'un  titre  unique  ou 
de  titres  différents  :  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  même  sous 
l'empire  de  l'article  22o5,  que  le  créancier  était  tenu  de 
provoquer  le  partage  avant  d'exproprier  la  part  afférente  à 
son  débiteur  dans  les  immeubles  indivis,  bien  que  ce  débi- 
teur ne  tînt  pas  ses  droits  dans  les  dits  immeubles  d'une 
dévolution  héréditaire,  mais  qu'il  se  fût  rendu  acquéreur 
de  la  part  indivise  d'un  des  cohéritiers;  il  n'y  a  pas,  en 
effet,  à  considérer  si  les  droits  des  communistes  procèdent 
ou  non  d'une  même  origine  (2). 

Peu  importerait  aussi,  pour  l'application  de  notre  article, 
que  le  copropriétaire  débiteur  eût  des  droits  éventuels  à  la 
totalité  de  l'immeuble  indivis:  c'est  ainsi  que  le  créancier 
de  l'un  des  copropriétaires  par  indivis  de  Timmeuble  serait 


(1)  Rec.  Parent^  p.  i3. 

(2)  Douai,  2  mai  1848  (Dall.,  Pér.,  4849,  II,  i84);  Montpellier, 
25  nov.  1884  (Dall.,  Pér.,  1853,  V.  402). 
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tenu  de  provoquer  le  partage  ou  la  licitation  antérieure- 
ment à  la  saisie;  encore  que  l'indivision  existât  entre  son 
débiteur  et  un  individu  présumé  absent  dont  le  copro- 
priétaire débiteur  se  trouverait  être  l'héritier  présomptif; 
tant  que  le  décès  du  présumé  absent  n'est  pas  établi,  le 
créancier  a  affaire  à  un  communiste  et  doit  agir  en  consé- 
quence, sans  se  préoccuper  d'une  éventualité  dont  la  réali- 
sation est  incertaine  (ij. 

67.  Il  va  de  soi  que  les  créanciers  de  l'un  des  commu- 
nistes ne  pourraient  se  soustraire  à  la  prohibition  de  notre 
article  en  saisissant  la  totalité  de  l'immeuble  indivis,  sous 
prétexte  que  les  autres  copropriétaires  n'auraient  qu'à 
former  une  demande  en  distraction  ;  il  est  évident  qu  il 
n'est  pas  permis,  pour  obtenir  payement  d'une  dette,  de 
saisir  les  parts  que  des  indivisaires,  non  obligés  à  la  dette, 
possèdent  dans  un  immeuble  (2). 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que,  dans  ce  cas  où  la  tota- 
lité de  l'immeuble  indivis  aurait  été  saisie  à  raison  d'une 
dette  incombant  à  l'un  des  communistes,  il  serait  libre  aux 
copropriétaires  non  débiteurs  de  renoncer  à  exiger  le  par- 
tage ou  la  licitation  préalable  et  de  consentir  à  ce  qu'il  soit 
f)assé  outre  à  l'adjudication,  sous  réserve  de  leurs  droits  sur 
e  prix.  Ce  mode  de  procéder  ne  nuira  ni  au  débiteur, 
puisque  sa  part  indivise  ne  sera  pas  l'objet  d'une  vente 
séparée  et,  par  conséquent,  ne  subira  pas  de  dépréciation 
de  ce  chef,  ni  à  l'adjudicataire,  parce  que,  acquérant  l'im- 
meuble entier,  il  ne  courra  pas  le  risque  d'avoir  son  droit 
résolu  par  suite  d'un  partage  ou  d'une licitalion  ultérieurs. 
Quant  au  créancier  saisissant  et  aux  copropriétaires ^non 
débiteurs,  ils  n'ont  pas  à  se  plaindre,  puisqu'il  dépendait 
d'eux  de  faire  procéder  au  partage  ou  à  la  licitation  avant 
la  saisie  et  qu'ils  ont  renoncé  à  ce  bénéfice,  cette  renoncia- 
tion leur  était  permise,  car  la  prohibition  de  saisir  un 
immeuble  indivis  ne  tient  pas  à  l'ordre  public:  c'est  si 
vrai  que  la  nullité  qui  en  résulte  tombe  sous  l'application 
de  l'article  66  de  notre  loi,  c'est-à-dire  qu'elle  est  couverte 

(i)  Cass.  fr.,  31  déc.  1856  (Dall.,  Pér.,  1857, 1, 220). 

(2)  Dall,  Rép.,  y  cit.,  n*»  105  ;  Garsonnet,  ill,  §  562,  pp.  586-587. 
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à  défaut  d'avoir  été  proposée  avant  la  clôture  des  débats 
sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie  (i). 

68.  Que  décider  lorsque  l'immeuble  est  indivis  entre 
le  débiteur  et  le  créancier  lui-même?  Celui-ci  pourrait-il 
saisir,  avant  le  partage,  la  part  de  son  débiteur,  à  condi- 
tion de  laisser  comprendre  dans  h\  vente  celle  qui  lui 
appartient  en  propre,  de  sorte  que  l'immeuble  fût  vendu 
comme  s'il  n'avait  qu'un  seul  propriétaire? 

Martou  se  prononce  avec  raison  pour  l'affirmative.  En 
effet,  comme  on  la  dit  au  numéro  précédent,  la  défense 
de  saisir  un  immeuble  durant  l'indivision  n'est  pas  d'ordre 
public;  il  est  permis  aux  coïndivisaires  de  ne  pas  s'en  pré- 
valoir et  d'autoriser  la  mise  en  vente  de  l'immeuble  entier; 
pourquoi  n'accorderait-on  pas  la  même  faculté  au  copro- 
priétaire qui  aurait  en  même  temps  un  droit  de  créance  à 
charge  de  son  coïndivisaire?  L'existence  de  ce  droit  de 
créance  ne  doit  pas  l'empêcher  de  laisser  vendre  à  la  fois 
sa  part  indivise  dans  Timmeuble  et  celle  de  son  débiteur; 
sans  doute,  la  seule  portion  du  débiteur  sera  frappée  d'ex- 
propriation, pour  le  surplus  de  l'immeuble,  la  vente  est 
volontaire,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'immeuble 
entier  sera  compris  dans  l'adjudication.  11  en  résulte  que 
le  copropriétaire  débiteur  ne  sera  pas  recevable  à  réclamer 
contre  la  procédure  employée,  car  elle  ne  lui  cause  aucun 
préjudice,  attendu  que  sa  part  indivise  ne  sera  pas  mise  en 
vente  isolément  mais  conjointement  avec  le  restant  de 
l'immeuble. 

69.  Pour  que  la  disposition  de  notre  article  soit  appli- 
cable, il  faut  qu'il  y  ait  réellement  indivision  :  «  l'état 
»  d'indivision,  dit  Dalloz  (2)^  est  celui  où  se  trouvent 
y?  deux  ou  plusieurs  copropriétaires  d'un  bien  non  partagé 
»  entre  eux  »;  alors,  il  est  interdit  aux  créanciers  de  l'un 
de  ces  copropriétaires,  soit  de  saisir  la  part  indivise  de  leur 
débiteur  dans  le  dit  immeuble,  soit  de  saisir  l'immeuble 
entier  Mais  quand  l'indivision  a  cessé,  il  est  évident  que 
le  droit  de  saisie  des  créanciers  s'exerce  sans  obstacle  sur 

(1)  Cass.  fr.,  19  avril  i858  (Dall.,  Pir.,  1858,  1, 220). 

(2)  Rép.,  v^  cit.,  n'  95, 


ïo8  DE  l'expropriation  forcée 

les  immeubles  qui  ont  été  attribués  à  leur  débiteur,  puis- 
que la  saisie  ne  sera  plus  surbordonnée  au  résultat  d'un 
partage,  qui.  opérant  rétroactivement,  eût  pu  faire  consi- 
dérer le  débiteur  comme  n'ayant  jamais  eu  aucun  droit 
sur  les  biens  indivis,  et,  par  conséquent,  faire  tomber  la 
saisie.  C'est  ainsi  qu'il  faut  décider  que  le  créancier  a  le 
droit  de  pratiquer  la  saisie  d'un  immeuble  déjà  attribué  à 
son  débiteur  en  vertu  d'un  acte  de  partage  ;  peu  importe 
que  cet  acte  soit  l'objet  d'une  action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion ;  tant  que  l'annulation  n'en  est  pas  prononcée,  le 
créancier  est  fondé  à  s'en  prévaloir  pour  exercer  des  pour- 
suites sur  les  biens  dont  son  débiteur  a  été  ailoti  (i). 

D'après  les  Pandectes  belges,  il  ne  suffit  pas  que  l'indi- 
vision ait  cessé  en  réalité  pour  que  l'article  2  ne  soit  plus 
applicable,  il  faut,  de  plus,  que  l'acte  qui  y  met  fin  soit 
devenu  opposable  au  créancier  saisissant  par  la  transcrip- 
tion: jusque-là,  les  biens  seraient  censés  indivis  à  son 
égard,  de  sorte  qu'il  ne  pourrait  les  saisir  avant  d'en  avoir 
provoqué  le  partage  ou  la  licitation  (2). 

Cette  solution  est,  nous  paraît-il,  inexacte.  En  effet,  ce 
qui  est  vrai,  c'est  qu'un  partage  non  transcrit  n'existe  pas 
à  l'égard  des  tiers,  en  ce  sens  qu'il  ne  leur  est  pas  oppo- 
sable, que  ces  tiers  peuvent  le  repousser,  s'ils  y  ont  inté- 
rêt: mais  ici,  ce  n'est  pas  la  situation;  au  contraire,  le 
créancier  a  intérêt  à  se  prévaloir  de  l'acte  de  partage  non 
transcrit,  afin  d'exercer  ses  droits  sur  la  part  attribuée  à 
son  débiteur;  on  ne  peut  lui  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion, car  ce  serait  retourner  contre  lui  la  mesure  de  publi- 
cité prise  en  sa  faveur.  Si  donc  le  créancier  est  en  mesure 
de  prouver  qu'il  y  a  eu  un  acte  de  partage,  fût-il  non 
transcrit,  qui  a  attribué  à  son  débiteur  l'immeuble  frappé 
de  saisie,  la  prohibition  de  l'article  2  ne  lui  sera  pas  appli- 
cable. 

70.   L'article  22o5  ne  prohibant  textuellement  que  la 


(\)  Limoges,  29  avril  1869  (Dall.,  Pèr.,  i869,  II,  2U);  Poitiers, 
7  février  1883  (Dall..  Pér.,  1884,  If,  184);  cass.  fr.,  12  juillet  1893 
(Dall  ,P^r.,  1893,  1,564). 

(2)  Pand.  belges,  v*  cit.,  n»  189. 
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mise  en  vente  d'une  part  indivise^  avait  suscité  une  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si  la  saisie  à  elle  seule  était 
comprise  dans  la  même  interdiction.  Une  opinion  avait 
soutenu  la  négative,  prétendant  que  la  défense  de  la  loi 
ne  concernait  que  l'adjudication,  et  qu'il  était  permis  de 
procédera  la  saisie  d'une  part  indivise  d'immeuble,  sauf  à 
provoquer  le  partage  avant  l'adjudication;  mais  cette  inter- 
prétation a  été  abandonnée  et  la  jurisprudence,  sous  l'em- 
pire de  l'article  2  2o5,  est  actuellement  fixée  en  sens  con- 
traire (i). 

La  controverse  a  disparu  sous  l'empire  de  notre  article  2, 
lequel  dispose  formellement  que  la  part  indivise  du  débi- 
teur ne  peut  être  saisie  ^2). 

La  prohibition  $'étena-elle  au  commandement  préalable 
à  la  wsaisie,  de  sorte  qu'il  serait  interdit  de  le  notifier  avant 
le  partage  ou  la  licîtation? 

Il  faut  distinguer  :  si  le  commandement  n'a  pas  été 
transcrit,  il  ne  constitue  qu'une  mise  en  demeure  et  reste 
en  dehors  de  la  poursuite  d'expropriation;  il  en  résulte 
que  rien  n'empêche  le  créancier  de  le  notifier  à  son  débi- 
teur copropriétaire  par  indivis.  Mais  il  en  est  autrement  si 
le  commandement  a  été  transcrit,  puisqu'il  revêt  alors  le 
caractère  d'un  acte  d'exécution ,  produisant  les  effets  indiqués 
aux  articles  25  et  27  de  la  loi  ;  le  créancier  n'a  donc  pas  le 
droit  de  faire  transcrire  le  commandement  avant  de  pro- 
voquer le  partage  ou  la  licitation  des  biens  indivis.  Toute- 
fois, cette  transcription  du  commandement  ne  produisant 
effet  que  pendant  trente  jours,  aux  termes  de  1  article  i5, 
il  en  résulte  que,  si  elle  n'a  pas  été  suivie,  dans  ce 
délai,  de  celle  de  l'exploit  de  saisie,  le  commandement 
'  perd  son  caractère  d'acte  d'exécution,  il  ne  vaut  plus  que 
comme  mise  en  demeure,  d'où  il  suit  qu'on  ne  pourrait 
imputer  au  créancier  de  l'avoir  fait  transcrire  pendant 
l'indivision. 


(i)  DuTRUC,  III,  n<»  ^  53-^35;  Garsonnet,  III,  §  562,  p.  587;  Chau- 
VEAU  sur  Carré,  IV,  loc.  cit.;  Dall  ,  Suppl^  v®  cit.,  n°  27. 

(2)  Rapp.  de  M.  Lelièvre  et  de  M.  Savart  au  nom  de  la  commis- 
sion du  Sénat  (Rec  Parent  y  pp.  13  et  247  j. 
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71.  Remarquons  que  les  droits  de  poursuite  des  créan- 
ciers ne  doivent  pas  être  fixés  d'après  les  apparences,  mais 
d'après  la  réalité,  c'est-à-dire  qu  a  défaut  de  partage  régu- 
lier, il  importerait  peu  que  le  débiteur  fiit  seul  en  posses- 
sion des  immeubles  indivis,  de  sorte  que  le  créancier  eut 
dû  ignorer  l'état  d'indivision:  il  ne  serait  pas  fondé  pour 
cela  à  saisir  les  dits  immeubles  sur  la  tête  du  débiteur, 
sans  provoquer  préalablement  le  partage  ou  la  licitation  (1). 

72.  La  loi  dispose  que  la  part  indivise  du  débiteur  ne 
peut  être  saisie  par  ses  créanciers  personnels;  que  faut-il 
entendre  par  là  ?  Ce  sont  les  créanciers  envers  lesquels  un 
des  copropriétaires  seul  est  obligé  à  lexclusion  de  ses 
coïndivisaires  ;  peu  importe  qu'ils  soient  simplement  chiro- 
grapliaires  ou  privilégiés  ou  hypothécaires;  la  prohibition 
de  saisir  durant  l'indivision  s'applique  à  ceux-ci  comme  à 
ceux-là;  en  effet,  l'hypothèque  consentie  par  l'un  des  indi- 
visaires est,  par  suite  de  l'effet  rétroactif  du  partage  et  de  la 
licitation,  purement  éventuelle  ;  si  l'immeu  ble  est  mis  dans 
le  lot  du  constituant  ou  s'il  lui  «idvient  sur  licitation.  l'hy- 
pothèque est  consolidée  et  elle  portera  sur  tout  l'immeuble 
ou  sur  la  part  indivise  que  le  constituant  avait  avant  le 
partage,  suivant  que  celui-ci  a,  durant  l'indivision,  con- 
senti l'hypothèque  sur  l'immeuble  entier  ou  seulement  sur 
sa  part  indivise  ;  si,  au  contraire,  l'immeuble  est  mis  au  lot 
d'un  autre  copartageant  ou  si,  en  cas  de  licitation,  il  est 
acquis  par  un  autre  colicitant  que  celui  qui  a  constitué 
l'hypothèque,  celle-ci  s'évanouira;  dans  ces  conditions,  on 
comprend  que  le  privilège  ou  l'hypothèque  ne  dispensent 
pas  le  créancier  de  provoquer  le  partage  ou  la  licitation 
antérieurement  à  la  saisie.  Ainsi,  il  est  interdit  au  créan- 
cier qui  n'a  que  Tun  des  copropriétaires  pour  débiteur,  soit 
de  saisir  la  part  indivise  de  ce  communiste,  soit  de  saisir  la 
totah'té  de  l'immeuble  indivis;  peu  importerait  que  le  débi- 
teur se  fut  donné  faussement  comme  propriétaire  exclusif 
et  eût,  à  ce  titre,  hypothéqué  pour  le  tout  Timmeuble 
indivis  ;   seulement,  dans  ce  cas,  le  débiteur  ne  serait  pas 

(i)  Dall.,  Réf.,    v«  cit.,  no  98;  Cass.  f r  ,  5\  décembre  1856; 
Dall.,  Pér.,  1857,  î,  220. 
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recevable  à  invoquer  la  nullité  de  la  saisie  du  chef  de  l'in- 
division, parce  que  ce  seraitse  prévaloir  de  son  dol. 

On  voit  que  la  prohibition  de  l'article  2  est  inapplicable, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  commune  à  tous  les  indivisaires, 
qu'ils  soient  tenus  conjointement  ou  solidairement;  le 
créancier  envers  lequel  tous  sont  obligés,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  a  parfaitement  le  droit  de  saisir  les  immeubles 

3ui  leur  appartiennent  par  indivis  :  ni  le  texte,  ni  les  motifs 
e  l'interdiction  ne  militent  dans  cette  hypothèse,  la  saisie 
de  l'immeuble  entier  sera  alors  poursuivie  contre  tous  les 
copropriétaires  (i). 

73.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  pour  le  créancier  de 
provoquer  le  partage  ou  la  licitation  si,  préalablement 
à  l'indivision,  i  immeuble  lui  avait  été  valablement  hypo- 
théqué pour  le  tout;  l'hypothèque  étant  indivisible  et 
subsistant  sur  tout  et  sur  chaque  portion  du  fonds  affecté, 
il  en  résulte  que  le  créancier  hypothécaire  est  fondé,  dans 
ce  cas,  à  poursuivre  la  vente  en  bloc  de  l'immeuble,  quand 
même  il  est  devenu  la  propriété  indivise  de  plusieurs  héri- 
tiers ou  ayants  droit.  C'est  ainsi  que,  lorsque  le  mari, 
comme  chef  de  la  communauté,  a  hypothéqué,  fût-ce  sans 
le  concours  de  la  femme,  un  immeuble  qui  en  dépendait 
(art.  1421  du  code  civil),  le  créancier  a  le  droit  de  pour- 
suivre la  vente  de  la  totalité  de  cet  immeuble,  après  la  dis- 
solution de  la  communauté^  sans  être  tenu  d'en  provoquer 
Eréalablement  le  partage  entre  l'époux  survivant  et  les 
éritiers  de  l'autre  (2).  C'est  ainsi  encore  que  la  même 
solution  devrait  être  suivie,  si  le  débiteur  avait,  postérieu- 
rement à  la  naissance  de  la  dette  et  à  l'affectation  hypothé- 
caire, aliéné  une  partie  de  l'immeuble  grevé  en  conservant 
le  surplus;  la  dette  étant  commune  hypothécairement  aux 
deux  copropriétaires,  rien  n'empêcherait  le  créancier  de 
poursuivre  la  saisie  durant  l'indivision,  puisque,  encore 
une  fois,  l'hypothèque  valablement  constituée  sur   tout 

(i)  Bruxelles,  7  avril  185^2  (Belg.  jud.,  4852,  741);  Maton, 
DicUonnaire  de  la  pratique  notariale^  HI,  v^  Expropriation  for- 
cée n**  â. 

(2)  Lyon,  U  mars  1856  (Uall.,  Pér.,  1857,  II,  12);  Dàll.,  Suppl.^ 
v«  dl.,  no  22. 
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l'immeubley  reste  indi visiblement  attachée^  coiiformément 
à  l'article  ^i^  alinéa  2,  de  la  loi  hypothécaire,  quels  que 
soient  les  transmissions  ou  les  morcellements  ultérieurs; 
seulement,  il  va  de  soi  que,  dans  cette  hypothèse,  la  pro- 
cédure d'expropriation  devrait  être  dirigée  à  la  fois  contre 
le  débiteur  oridnaire  et  contre  le  tiers  qui  aurait  acquis 
partiellement  1  immeuble  après  la  constitution  de  l'hypo- 
thèque (i). 

74.  Il  est  évident  et  universellement  admis  que  la 
défense  de  saisir  des  immeubles  indivis  ne  concerne  pas 
les  créanciers  de  la  succession;  ceux-ci  ont  tous  les  cohéri- 
tiers pour  débiteurs  et  leurs  droits  s'étendent  sur  tous  les 
immeubles  provenant  du  défunt,  qu'ils  soient  ou  non 
partagés,  ils  auront  seulement,  le  cas  échéant,  à  com- 
prenofre  tous  les  cohéritiers  dans  la  poursuite.  Il  en  est  de 
même  lorsque  Tun  des  copropriétaires,  débiteurs  d'une 
créance  unique,  laisse  en  mourant  des  héritiers  ;  c'est  ainsi, 
notamment,  que  les  créanciers  d'une  communauté  conju- 
gale dissoute  par  le  prédécès  d'un  époux,  peuvent  saisir^ 
avant  la  liquidation,  les  immeubles  communs  sur  l'époux 
survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé  (2). 

On  a  voulu  soutenir  que,  pour  que  les  créanciers  de  la 
succession  pussent  saisir,  durant  l'indivision,  les  immeu- 
bles qui  en  dépendent,  il  fallait  qu'ils  eussent  demandé  la 
séparation  des  patrimoines,  alors,  disait-on,  ils  pour- 
suivent la  vente  contre  tous  les  héritiers,  tandis  que,  s'ils 
n'ont  pas  demandé  la  séparation,  ils  sont  devenus  les  créan- 
ciers personnels  des  héritiers,  et  il  faudra  appliquer  l'ar- 
ticle 22o5  (3). 

C'est  une  erreur;  d'abord,  la  séparation  dés  patrimoines 
n'empêche  nullement  les  créanciers  héréditaires  de  de- 
venir les  créanciers  personnels  de  l'héritier,  en  ce  sens  que 
celui-ci  est  tenu  envers  eux  sur  ses  biens  propres;  seule, 
l'acceptation  bénéficiaire  produirait  pareil  résultat. 

Ensuite,  il  importe  peu  que  les  créanciers  héréditaires 

(I)  Conf.  Dall.,  Rép.,  v°  cit.,  n"  i02;  Coinp.  Montpellier,  25  no- 
vembre 1854  (Dall.,  Pér.,  1855,  V,  AO'l). 

(â)  Bordeaux,  U  janvier  1901.  Dall.,  é'ér.,  1902,  il,  189«  Mar- 
Tou,  J,  n^  119,  p.  256;  Pand.  belges,  v<>  cil,,  no»2IO-211. 

(3)  DsLviNGOUBT,  Coufs  de  code  civil,  édit.  belge,  Vil,  201. 
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soient  devenus,  par  l'acceptation  pure  et  simple,  les  créan- 
ciers personnels  des  héritiers  et  aient  recours,  comme  tels, 
sur  le  patrimoine  de  ceux-ci  ;  cela  ne  les  empêchera  nulle- 
ment de  saisir  sur  eux  les  immeubles  indivis;  décider 
autrement,  serait  dénaturer  le  sens  qu'ont,  dans  l'ar- 
ticle 22o5  du  code  civil  et  l'article  2  de  la  loi  du  i5  août 
1854,  les  termes  «  créanciers  personnels  »  ;  ces  termes 
signifient  simplement  les  créanciers  envers  qui  l'un  des 
communistes  est  tenu,  à  l'exclusion  des  autres  ;  c'est  seule- 
ment à  ces  créanciers  que  la  loi  défend  de  saisir,  soit  la 
part  indivise  de  ce  communiste,  soit  la  totalité  de  l'im- 
meuble indivis;  mais,  lorsqu'une  succession  est  ouverte, 
les  créanciers  de  la  succession  ont  tous  les  cohéritiers  pour 
débiteurs,  ils  ne  sont  donc  pas  leurs  créanciers  personnels 
avec  la  signification  que  ces  mots  comportent  dans  notre 
matière,  il  en  résulte  que  la  prohibition  leur  est  inappli- 
cable. 

75.  On  voit  que  les  créanciers  du  de  cujus  conservent, 
après  le  décès  de  leur  débiteur  et  nonobstant  la  pluralité 
d  héritiers,  leurs  droits  de  poursuite  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  absolument  comme  avant  l'ouverture  de 
celle-ci,  et  que  l'état  d'indivision  ne  fait  nul  obstacle  à  ces 
poursuites.  Il  est  indifférent  à  ce  point  de  vue  que  la 
créance  soit  hypothécaire  ou  chirographaire. 

Mais  supposons  que  l'un  des  cohéritiers,  ou,  plus  géné- 
ralement, l'un  des  codébiteurs,  ait  payé  sa  part  dans  la 
dette  commune  et  ait  ainsi  libéré  sa  portion  indivise  dans 
les  immeubles;  le  créancier  n'a  plus  alors  pour  débiteurs 
tous  les  communistes,  du  moins  si  la  dette  est  simplement 
chirographaire,  et  on  se  trouve  dans  le  cas  de  notre  article  2, 
c'est-à-dire  que  le  créancier  ne  pourra,  pour  ce  qui  lui 
reste  dû,  saisir  la  totalité  des  immeubles  indivis  ou  les 
portions  indivises  de  ceux  qui  ne  sont  pas  libérés  envers 
lui,  mais  qu'il  sera  tenu  d'attendre  le  partage  ou  la  lici- 
tation. 

Nous  disons  a  si  la  dette  est  simplement  chirogra- 
phaire »  ;  en  effet,  si  elle  est  garantie  par  une  hypothèque 
sur  les  immeubles  de  la  masse  indivise,  le  payement  fait 
par  l'un  des  copropriétaires  n'empêche  pas  l'hypothèque 
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de  subsister  intégralement  sur  tous  et  chacun  de  ces  im- 
meubles ;  tous  les  indivisaires,  y  compris  celui  qui  a  pay€ 
sa  part  dans  la  dette,  restent  tenus  hypothécairement, 
d'où  il  résulte  que  le  créancier  conserve  le  droit  de  saisir, 
durant  lindivision^  les  immeubles  grevés  de  son  hypo- 
thèque. Il  en  serait  toutefois  autrement  si  le  créancier, 
en  donnant  quittance,  avait  renoncé  à  son  hypothèque  sur 
la  part  du  débiteur  dans  les  dits  immeubles  (i). 

La  même  solution  doit  être  admise  si  la  dette  est  soli- 
daire de  la  part  des  communistes;  dans  ce  cas,  le  payement 
fait  par  l'un  d'eux  de  sa  part  contributoire  n'empêcherait 
pas  non  plus  le  créancier  d'exercer  ses  droits  sur  l'im- 
meuble indivis  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  parcequen  prin- 
cipe, la  ri'ception  de  la  part  contributoire  de  l'un  des 
codébiteurs  n'emporte  pas  renonciation  du  créancier  au 
bénéfice  de  la  solidarité,  et  ne  l'empêche  donc  pas  de  pou- 
voir réclamer  intégralement  le  reliquat  à  chacun  des  codé- 
biteurs, y  compris  celui  qui  a  fait  le  payement  partiel.  Il 
n'en  serait  autrement  que  si  ce  créancier  avait  consenti  à 
la  division  de  la  dette  à  1  égard  du  débiteur  dont  il  a  reçu 
la  part,  soit  que  cette  renonciation  soit  expresse,  soit 
qu'elle  résulte  tacitement  de  ce  que  le  créancier  aurait 
mentionné  dans  la  quittance  que  ce  que  le  débiteur  a  payé, 
est  pour  sa  part  (code  civ.,  art.  121 1);  dans  ce  cas,  ce  dé- 
biteur, copropriétaire  de  l'immeuble  indivis  .deviendrait 
étranger  à  la  dette,  de  sorte  que  le  créancier  ne  pourrait 
saisir,  pour  ce  qui  lui  reste  dû.  ni  la  totalité  de  l'immeuble 
indivis,  ni  les  portions  indivises  des  autres  communistes. 

Remarquons  que,  dans  le  cas  où  l'un  des  codébiteurs 
aurait  payé  le  montant  de  sa  part  contributoire  dans  la 
dette,  et  où  néanmoins  le  créancier  conserverait  pour  gage 
l'intégralité  du  bien  indivis,  à  raison  de  l'hypothèque  qui 
l'aftecte  ou  d'une  stipulation  de  solidarité,  il  serait  libre  à 
ce  créancier  d'opérer  la  saisie  soit  de  l'immeuble  entier, 
soit  seulement  des  parts  indivises  des  codébiteurs  qui 
n'ont  pas  acquitté  leur  portion  dans  la  dette. 

76.   On  s'est  demandé  si  le  bénéfice  de  la  séparation 

(i)  Maton,  III,  V  cit.,  n«  2. 
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(les  patrimoines  n'aurait  pas  pour  effet  de  permettre  au 
créancier  du  défunt,  hors  les  cas  d'hypothèque  ou  de  soli- 
darité, de  saisir  un  .immeuble  quelconque  de  l'hérédité, 
nonobstant  le  payement  fait  par  l'un  des  cohéritiers  de  sa 
part  contributoire  dans  la  dette  ? 

Il  faut  décider  la  négative.  Dans-le  système  de  l'article  3g 
de  notre  loi  hypothécaire,  cela  n'est  pas  douteux^  car  la 
séparation  des  patrimoines  ne  constitue  pas  un  privilège 
entraînant  le  droit  de  suite;  elle  ne  donne  lieu  qu'à  un 
droit  de  préférence  en  faveur  des  créanciers  du  défunt  et 
des  légataires  vis-à-vis  des  créanciers  personnels  de  l'héri- 
tier; il  en  résulte,  à  l'évidence,  que  ce  droit  n'apporte 
aucun  changement  à  la  règle  de  la  division  des  dettes 
entre  cohéritiers,  et  que,  si  le  créancier  séparatiste  a 
accepté  la  part  de  l'un  des  héritiers  dans  la  dette,  il  ne 
peut  plus  saisir,  pour  le  reliquat,  les  immeubles  indivis, 
il  ne  pourrait  saisir  que  les  parts  indivises  des  autres  héri- 
tiers dans  les  dits  immeubles,  si  la  prohibition  de  l'article  2 
de  la  loi  de  i854  ny  mettait  obstacle. 

Nous  pensons  qu'une  solution  identique  doit  être 
adoptée,  même  sous  l'empire  de  l'article  2  m  du  code 
civil,  et  encore  qu'on  admette  avec  la  jurisprudence  fran-  ■ 
çaise  que  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  cons- 
titue un  véritable  privilège  emportant  le  droit  de  suite  ; 
même  dans  ce  système,  on  décide  généralement  que  la 
séparation  des  patrimoines  ne  forme  pas  une  exception  au 
principe  de  la  division  des  dettes  en  cas  de  pluralité 
d'héritiers  (i),  c'est-à-dire  que  les  créanciers  séparatistes 
n'ont  pas  le  droit  de  poursuivre  leur  payement  pour  le 
tout  sur  les  biens  échus  à  chacun  des  héritiers,  et  ne  peu- 
vent agir  contre  eux  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  part 
respective  dans  la  dette  ;  il  en  résulte  que.  si  l'un  d'eux  a 
payé  cette  part  qui  lui  incombe,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession ne  seront  pas  fondés,  bien  qu'ils  aient  obtenu  la 
séparation  des  patrimoines,  à  poursuivre  sur  les  immeubles 
indivis  le  payement  du  reliquat  ;  ils  devront  provoquer  la 
sortie  de  1  indivision. 

(1)  Dbmoloiibb,  édit.  belge,  YIII,  pp.  525-528;  Dall.,  Suppl, 
v^  Privilèges  et  hypothèques,  n^  394. 
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77.  La  défense  faite  aux  créanciers  personnels.de  l'un 
des  communistes  de  saisir,  soit  la  part  indivise  de  leur 
débiteur^  soit  la  totalité  de  Fimmeuble  indivis,  a  pour 
sanction  la  nullité  des  poursuites  pratiquées  au  mépris  de 
cette  prohibition.  Cette  nullité  peut  être  invoquée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  c'-est-à-dire  : 

1°  Parles  copropriétaires  étrangers  k  la  dette;  ils  n'au- 
ront, à  cet  effet,  qu  à  intervenir  dans  la  procédure  pendante 
entre  le  saisissant  et  le  saisi,  en  invoquant  leur  copro- 
priété et  l'état  d'indivision.  Et  cette  faculté  leur  appartient 
que  la  saisie  ne  porte  que  sur  la  part  indivise  du  débiteur 
ou  qu'elle  s'étende  à  tout  l'immeuble  indivis  ;  sans  doute,  * 
dans  ce  dernier  cas,  il  leur  serait  loisible  au  lieu  de  de- 
mander la  nullité  de  la  saisie,  de  recourir. à  une  demande 
incidente  en  distraction;  s'ils  prenaient  ce  parti,  le  juge  se 
bornerait  à  oi-donner  qu'il  soit  sursis  aux  poursuites,  con- 
formément a  l'article  65,  alinéa  2,  de  la  loi,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  procédé  au  partage  ou  à  la  licitation,  après 
quoi  le  saisissant  exercerait  ses  droits  sur  le  lot  attribué  à 
son  débiteur  dans  le  partage  ou  sur  la  part  qui  lui  revien- 
drait dans  le  prix  de  la  licitation  ;  mais  ce  ji'est  là  qu'une 
faculté  pour  les  copropriétaires  non  débiteurs;  il  leur  est 
libre  de  faire  annuler  immédiatement  la   saisie,  sans  se 

{préoccuper  du  résultat  éventuel  d'un  partage   ou  d'une 
icitation. 

Remarquons  aussi  qu^à  défaut  d^avoir  opposé  la  nullité 
de  la  saisie  ou  formé  une  demande  en  distraction,  les  co- 

{propriétaires  étrangers  à  la  dette  auraient  le  droit,  après 
'adjudication,  d'intenter  une  action  principale  en  reven- 
dication . 

2^  La  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  l'article  3, 
peut  être  opposée  par  le  débiteur  saisi  (1)  ;  son  intérêt  est 
évident  dans  le  cas  où  la  saisie  ne  porte  que  sur  sa  portion 
indivise  dans  l'immeuble,  puisque  l'adjudication  qui  en 
serait  faite  aurait  lieu  forcément  dans  des  conditions  défa- 
vorables ;  si  l'immeuble  tout  entier  est  compris  dans  la 
saisie,   il  faut  adopter  la  même  solution,   le  saisi  ayant 

(4)  DuTRUG,  ill,  v>cU.,  n^"  442;  DhhUySuppl.,  V"  dt.,  no28. 
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qualité  pour  invoquer  la  nullité  d'une  saisie  pratiquée 
super  non  domino. 

3^  Eafin^  les  créanciers  des  copropriétaires  non  débi- 
teurs et  ceux  du  débiteur  autres  que  le  saisissant,  sont 
également  recevables  à  faire  annuler  la  saisie  opérée  con- 
trairement à  la  disposition  de  larticle  2. 

La  nullité  tirée  del'état  d'indivision  doit  être  opposée  par 
les  intéressés  avant  la  clôture  des  débats  sur  )a  demande 
en  validité^  conformément  à  l'article  66  de  la  loi  de  i854  ^ 
l'expiration  de  ce  délai  implique  une  renonciation  tacite  à 
la  nullité,  qui  n'est  pas  d'ordre  public.  Toutefois,  il  est 
évident  que,  si  le  créancier  a  fait  porter  la  saisie  sur  tout 
l'immeuble  et  non  seulement  sur  la  part  indivise  de  son 
débiteur,  les  copropriétaires  de  celui-ci  et  leurs  créanciers 
conserveront  le  droit  de  demander  la  distraction  après  le 
jugement  de  validité  et  jusqu'à  l'adjudication;  après  1  adju- 
dication^ force  leur  sera  de  recourir  à  l'action  en  revendi- 
cation ;  si,  sur  cette  action  en  revendication  intentée  par  les 
copropriétaires  non  débiteurs,  l'adjudicataire  subit  une 
éviction  totale  ou  partielle,  le  poursuivant  devra  l'indem- 
niser du  préjudice  éprouvé  de  ce  chef;  il  est  bien  vrai,  en 
effet,  que  le  poursuivant,  n'étant  pas  vendeur,  n'est  pas 
tenu,  envers  l'adjudicataire,  de  la  garantie  en  cas  d'évic- 
tion réglée  par  l'article  1626  du  code  civil,  c'est  le  saisi  qui 
est  obligé  à  garantie  ;  mais,  dans  notre  hypothèse,  ce  n'est 
pas  à  titre  de  garant  que  le  poursuivant  sera  condamné  à 
indemniser  l'adjudicataire  évincé,  c'est  parce  qu'il  a  commis 
une  faute  pour  n'avoir  pas  fait  cesser  l'indivision  préala- 
blement à  la  saisie  et  à  la  mise  en  vente  ;  or,  il  est  certain 
que  si  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  la  garantie  du 
vendeur,  au  moins  est-il  responsable,  en  vertu  du  principe 
de  l'article  i382  du  code  civil,  lorsque  l'éviction  provient 
d'une  faute  de  sa  part  (i). 

Si  l'indivision  existait  au  moment  de  la  saisie,  mais  que 
les  communistes,  au  lieu  d'opposer  la  nullité  de  ce  chef, 
avaient  procédé  à  un  partage  nonobstant  les  poursuites  du 
saisissant  et  assigné  au  débiteur  l'immeuble  saisi,   il   n'y 

(1)  Cass.  fr.,  48  avril  1856  ;  Dall.,  P(fr.,  1856,  I,  203. 
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aurait  plus  lieu  à  annulation;  en  effet,  le  partage  étant  dé- 
claratif de  propriété,  les  autres  coïndivisaires  sont  censés 
n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur  le  bien  échu  au  débiteur 
celui-ci  en  est  propriétaire  exclusif,  et  ce  rétroactivement, 
de  sorte  que  la  saisie  a  frappé  dès  Torigine  un  bien  qui  lui 
appartenait  en  propre  (i). 

78.  On  a  dit  {supra,  n^  67)  qu'en  cas  d'expropriation 
forcée  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  au  débiteur 
saisi,  les  autres  copropriétaires  peuvent,  au  lieu  de  deman- 
der le  partage  ou  la  licitation  préalable  de  cet  immeuble, 
consentir  à  ce  qu'il  soit  passé  outn^  à  l'adjudication,  sous 
réserve  d'exercer  leurs  droits  sur  le  prix  pour  leur  part  de 
copropriété.  II  est  évident  que  ce  droit  d'être  colloque 
jusquà  due  concurrence  sur  le  prix  ne  constitue  pas  l'exer- 
cice du  privilège  du  vendeur  ou  du  copartageant,  et,  par 
conséquent,  n'est  pas  subordonné  à  la  transcription  du 
titre  exigée  par  les  articles  3o,  33  et  34  de  la  loi  hypothé- 
caire pour  la  conservation  des  dits  privilèges.  En  effet,  c'est 
simplement  à  titre  de  copropriétaires  que  les  autres  com- 
munistes ont  le  droit  de  retirer  une  portion  du  prix  d'ad- 
judication correspondante  à  leur  quote-part  nans  l'im- 
meuble: ils  n'ont  pas  le  saisi  pour  débiteur  et  n'entrent  pas 
en  conflit  avec  ses  créanciers,  ce  qui  motiverait  la  néces- 
sité de  la  transcription,  laquelle,  comme  on  sait,  vaut 
inscription  suivant  l'article  34  de  la  loi  hypothécaire;  leur 
débiteur  est  l'adjudicataire.  Quant  aux  créanciers  du  saisi, 
ils  n'ont  pas  des  droits  plus  étendus  que  le  débiteur,  de 
sorte  que  la  part  de  celui-ci  dans  le  prix  peut  seule  leur 
être  attribuée  par  voie  d'ordre  ou  de  contribution  (2). 

Il  ne  serait  question  de  privilège  que  si  le  conflit  venait 
à  naître  entre  les  copropriétaires  du  saisi  et  les  créanciers 
de  l'adjudicataire  de  l'immeuble;  les  copropriétaires  ont. 
pour  sûreté  du  payement  du  prix,  le  privilège  du  coparta- 
geant ou  celui  du  vendeur,  suivant  que  l'adjudicataire  est 
un  copropriétaire  ou  un  étranger  ;  or,  la  transcription  du 
titre,  équivalant  à  l'inscription,  sera  requise  pour  qu'ils 

(i)  Lyon,  20  mai,  «854;  Dall.,  Pér.,  J856,  II,  274. 

(2)  Cass.  fr.,  19  avril  1858,  précité;  Dall.,  suppl.,  v^cit.,  no28. 
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puissent  faire  valoir  leur  privilège  à  1  égard  des  créanciers 
de  l'adjudicataire,  à  l'effet  d'être  remplis  de  leur  part  dans 
le  prix:  sinon,  ils  ne  concourraient  qu'au  marc  le  franc 
avec  les  autres  créanciers  de  l'adjudicataire.  On  voit  que  la 
transcription,  inutile  dans  les  rapports  des  copropriétaires 
non  débiteurs  avec  les  créanciers  du  saisi,  sera,  au  con- 
traire, requise  en  cas  de  conflit,  pour  la  créance  du  prix 
d'adjudication,  entre  ces  copropriétaires  et  les  créanciers 
de  l'adjudicataire,  que  celui-ci  soit  lui-même  coproprié- 
taire ou  qu'il  soit  étranger. 

7g.  C'est  au  créancier  à  qui  on  oppose  l'exception  d'in- 
division, à  établir  que  celle-ci  n'existe  pas  et  que  l'im- 
meuble qu'il  a  frappé  de  saisie  appartient  exclusivement  à 
son  débiteur.  Il  pourra  déduire  ce  droit  exclusif,  soit  d  un 
fait  juridique  translatif  ou  déclaratif  de  propriété,  soit  de 
la  prescription  acquisitive,  s'il  prouvait  que  le  débiteur  a 

I)ossédé  1  immeuble  saisi  pendant  le  temps  voulu  et  avec 
es  autres  conditions  requises  pour  prescrire.  Il  faut  déci- 
der que  le  créancier  sera  recevable  à  établir  la  cessation  de 
l'indivision  par  témoins  ou  par  présomptions,  conformé- 
ment aux  articles  i348  et  i353  du  code  civil,  chaque  fois 
qu'il  ne  lui  sera  pas  possible  d'en  rapporter  une  preuve 
écrite,  notamment  si  les  cohéritiers  dissimulent  fraudu- 
leusement l'existence  de  l'acte  de  partage. 

8o.  Par  le  fait  qu'on  défendait  aux  créanciers  de  l'un 
des  copropriétaires  de  saisir  soit  la  part  indivise  de  leur 
débiteur,  soit  la  totalité  des  immeubles  indivis,  il  était 
indispensable,  pour  ne  pas  tenir  leurs  droits  indéfiniment 
en  échec,  de  leur  permettre  de  provoquer  la  sortie  de 
l'indivision;  c'est  ce  que  fait  l'article  s  de  la  loi,  comme 
d'ailleurs  l'article  22o5  du  code  civil,  en  les  autorisant  à 
provoquer  le  partage  ou  la  licitation;  de  cette  façon,  ils 
seront  en  mesure  d'exercer  leurs  poursuites  sur  les  biens 
mis  au  lot  de  leur  débiteur  ou  sur  la  portion  du  prix  de  la 
licitation  qui  revient  à  ce  dernier.  Ce  droit,  reconnu  par 
notre  texte  aux  créanciers  personnels  des  communistes, 
leur  appartiendrait  même  en  l'absence  de  toute  disposition 
expresse,  car  il  n'est  que  la  conséquence  du  principe  géné- 
ral de  l'article  ii66  du  code  civil,  aux  termes  duquel  les 
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créanciers  peuvent  faire  valoir  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur. 

Les  créanciers  ont  le  droit  de  provoquer  le  partage  ou  la 
licitation  dans  la  même  mesure  et  sous  les  mêmes  condi- 
tions que  leur  débiteur  copropriétaire  par  indivis.  C'est 
ainsi  qu'ils  demanderont  le  partage,  même  quand  l'un  des 
cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la 
succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage  ou  possession 
suffisante  pour  acquérir  la  prescription  conformément  à 
l'article  816  du  code  civil.  Et,  du  moment  que  la  créance 
est  certaine,  il  n'y  a  à  considérer  ni  son  importance,  ni  la 
valeur  des  immeubles  sur  lesquels  porte  la  demande^  ni 
les  charges  hypothécaires  qui  les  grèvent;  ici,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d  exercer  le  droit  d'expropriation  lui-même, 
le  créancier  est  seul  juge  de  l'utilité  de  son  action,  et,  dès 
que  le  droit  est  certain,  le  tribunal  doit  le  reconnaître  sans 
avoir  à  apprécier  l'opportunité  de  son  exercice.  Il  en 
résulte  que  l'action  en  partage  et  licitation  intentée  par  le 
créancier  de  l'un  des  communistes  ne  pourrait  être  écartée, 
sous  prétexte  qu'il  serait  sans  intérêt  parce  que  le  montant 
des  charges  hypothécaires  dépasserait  la  valeur  des  biens 
à  partager  (i). 

L'action  en  partage  ou  en  licitation  intentée  par  le 
créancier  d'un  des  copropriétaires  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  étant  soumise  aux  mêmes  règles  que  si  elle  était 
intentée  par  le  copropriétaire  débiteur,  il  en  résulte  qu'elle 
doit  comprendre  tous  les  biens  composant  l'universalité 
indivise,  et  ne  pourrait  être  restreinte  à  un  ou  plusieurs 
immeubles  déterminés;  il  faut,  comme  le  dit  le  tribunal 
de  Bruxelles  et  comme  la  cour  de  cassation  de  France 
l'avait  déjà  jugé  dans  un  arrêt  du  16  janvier  i833,  «  un 
»  partage  ou  une  licitation  déclarant  et  fixant  le  droit  de 
»  propriété  dans  le  chef  du  cohéritier  débiteur  (2).  »  Il  en 
résulte  que  l'action  ne  serait  pas  recevable,  si  elle  ne 
portait   que  sur   certains   immeubles  indivis   dépendant 

(i)  Liège,  2i  déc.  4892;  Pas.,  1895,  H,  173  {Belg.jud.,  1893, 
130  et  les  concl.  de  M.  Tayocat  général  Hénoul). 

(2)  Trib.  de  Bruxelles,  âS  juillet  l885  (Pas.,  1885,  lil,  365); 
cass.,  fr.,  16  janv.  1853  (Dall.,  Rép.,  v^  cit.,  n"  125). 
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d'une  succession  non  liquidée;  pea  importerait  que  le 
créancier  aurait  hypothèque  sur  la  part  de  son  déoiteur 
dans  un  immeuble  dépendant  de  la  aite  succession,  c'est- 
à-dire  qu'alors  même  il  ne  pour-raît  se  borner  à  demander 
le  partage  de  cet  immeuble  sur  portion  duquel  il  a  hypo- 
thèque, mais  serait  tenu  de  faire  porter  sa  demande  de 
partage  et  de  liquidation  sur  l'ensemble  de  la  masse 
indivise. 

81.  Pour  que  les  créanciers  deTun  des  copropriétaires 
soient  recevables  à  provoquer  le  partage  ou  la  licitation 
des  biens  indivis,  il  faut  que  Faction  ne  soit  pas  déjà 
intentée  à  cette  fin,  soit  par  le  copropriétaire  débiteur, 
soit  par  un  autre  des  indivisaires  ;  dans  le  cas  contraire,  ils 
seraient  sans  intérêt  à  agir,  de  sorte  que  leur  action  devrait 
être  déclarée  non  recevable;  d'ailleurs,  le  droit  accordé 
aux  créanciers  de  provoquer,  au  nom  de  leur  débiteur,  le 
partage  et  la  liquidation  d'une  masse  indivise,  n'étant 
qu'une  application  du  principe  de  l'article  1166  du  code 
civil,  n'est  que  subsidiaire,  c'est-à-dire  qu'il  ne  leur  appar- 
tient qu'en  cas  -d'inaction  ou  de' refus  du  débiteur.  Si 
celui-ci  ou  un  autre  des  copropriétaires  ont  pris  l'initiative 
d'une  pareille  demandé,  les  créanciers  n'auront  plus  qu'à 
intervenir  dans  l'instance  ou  dans  les  opérations  du  par- 
tage et  de  la  liquidation  ;  ils  pourront  aussi,  le  cas  échéant, 
se  faire  subroger  dans  la  poursuite,  si  ceux  qui  en  pris 
l'initiative  y  appertaient  de  la  négligence  (1). 

82.  On  décide  généralement,  conformémeiit.  aux  règles 
admises  pour  l'action  subrogatoire  de  l'article  1 166  du  code 
civil,  que  les  créanciers  ne  sont  pas  tenus,  avant  d'exercer 
l'action  en  partage  du  chef  de  leur  débiteur,  de  mettre 
celui-ci  en  demeure  d'agir  (2).  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
d'exiger  que  l'instance  en  partage  ou  licitation,  qui  est  le 
préliminaire  obligé  de  l'expropriation  des  biens  indivis, 

(1)  Bruxelles,  7  mars  1821  (Pas.,  1821,  II,  3i8,);  cass.  f r , 
36  juillet  4854  (Dall.,  Pér.,  1854,  I,  303);  Bordeaux,  25  mai  1893 
(Dall.,  Pir.;  1894,  II,  48).  Comp.  cass.  fr.,  11  déc.  1882  (Dall., 
Pér.,  1884, 1, 36). 

(2)  Cass.  fr.,  29déc.  1868  (Dall.,  Pér:,  1859,  I,  107);  Dall., 
Supjd.,  vodt.,n«21. 
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soit  précédée  d'un  commandement  de  payer  au  coproprié- 
taire débiteur  ou,  si  celui-ci  avait  constitué  hypothèque 
sur  sa  part  indivise  dans  l'immeuble  et  Tavait  ensuite 
aliénée,  d'une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  au  tiers 
détenteur.  En  effet,  ces  formah'tés  ne  seraient  requises  que 
s'il  s'agissait  de  la  poursuite  d'expropriation;  et  aucun  texte 
ne  les  rend  obligatoires  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'intenter 
Faction  en  partage  ou  en  licitation,  qui  cioit  mettre  le 
créancier  en  mesure  d'opérer  le  recouvrement  de  sa 
créance,  soit  par  voie  de  saisie  immobilière  sur  la  part  affé- 
rente à  son  débiteur,  en  cns  de  partage  en  nature,  soit  par 
voie  d'ordre  ou  d'opposition  sur  le  prix,  s'il  y  a  lieu  à 
licitation  (r). 

83.  Il  est  généralement  admis  que  l'assignation  en  par- 
tage ou  licitation  équivaut  à  une  opposition  à  partage  et 
produit  les  mêmes  effets  (2).  Quels  sont  ces  effets? 

La  question  est  controversée.  On  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  l'opposition  à  partage  empêche  les  cohé- 
ritiers de  procéder,  hors  de  la  présence  des  opposants, 
soit  à  un  partage  proprement  dit.  soit  à  une  licitation  en 
suite  de  laquelle  un  des  cohéritiers  se  rendrait  adjudica- 
taire, une  telle  licitation  étant  équipoUente  au  partage;  la 
demande  en  partage  aboutit  donc  au  même  résultat,  de 
sorte  que  les  créanciers  nui  l'ont  intentée  auraient  le  droit 
de  repousser  comme  nuls  et  non  avenus  le  partage  ou  la 
licitation  entre  cohéritiers  auxquels  il  aurait  été  procédé 
sans  qu'ils  y  soient  appelés;  et  il  leur  suffirait  d'établir  à 


(1)  Conf.  Hue,  Droit  civil,  V,  n*>  432;  Bruxelles,  7  août  4871  {Belg. 
,jud.y  187-i,  402);  Orléans,  8  déc.  1881  (Dall.,  Pér.,  1884,  II,  43); 

Bruxelles,  9  janv.  1884;  Pas  1884,  II,  230  [Belg.jud.,  1884,  401). 
Contra  :  Dall.,  Rép.y  v"  Succession,  n«»  2041;  Dutruc,  III,  v»  cit., 
no  148. 

(2)  Hue,  V,  no  433;  Bordeaux,  29  juin  1848  (Dall.,  Pér.,  1850,  H, 
25/;  id.,  4  déc.  1872  (Dall.,  Pér.,  1873,11, 107);  Dijon,  16  mars  187i 
(Dall.,  Pér.  1876, V,  3:î7);  Gand,24janv.  1885;  Pa5.,1885,  II,  108; 
Belg.  fud.j  1885,  i^\));  Liège,  25  juin  1885  (Pas.,  1886,  II,  321); 
Douai,  20  déc.  1890  (Dall.,  Pér.,  1892,  11,27';  Dall  ,  lî«/).,vo  Suc- 
cession, no»  2038,  2040  et  suppl  eod.  verbo,  n^  1288;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Des  successions  y  III,  n*"  4217.  Foy.^  dans  le 
même  sens,  concl.  de  M.  Tavocat  général  Donny  sur  Gand,  27  no- 
vembre 1863  {Pas.j  1864,  II,  312). 
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cette  fin  que  ces  actes  leur  portent  préjudice^  sans  que  la 
condition  de  fraude  soit  nécessaire.  Mais,  faut-il  aller  p]us 
loin  et  décider  que  l'opposition  ou  la  demande  en  partage 
auraient  pour  effet  d'enlever  à  l'héritier  Ja  libre  disposition 
de  la  part  qui  doit  lui  revenir  dans  la  masse  à  liquider? 

C'est  ici  que  naît  la  controverse  qui  divise  la  doctrine  et 
la  jurisprudence.  Une  première  opinion  enseigne  la  néga- 
tive, et  soutient  que  l'opposition  à  partage  empêche  seule- 
ment qu'il  soit  procédé  au  partage  hors  la.  présence  des 
opposants  et  ne  aessaisit  pas  l'héritier  de  la  libre .  disposi- 
tion de  sa  part  héréditaire  ;  il  s'ensuit  que  Théritier 
conserverait  le  droit  d'aliéner  sa  part  indivise,  de  l'hypo- 
téquer,  cDfin  d'en  disposer  par  des  actes  étrangers  au 
partage;  dans  ce  système,  la  cession  de  droits  successifs 
consentie  par  le  cohéritier  débiteur  à  ses  coïndivisaires 
serait  valanle,  nonobstant  l'opposition  ou  la  demande  en 
partage.  Ces  actes  ne  pourraient  être  révoqués  qu'au  moyen 
de  l'action  paulienne  de  l'article  1 167  du  code  civil,  à  con- 
dition d'établir  l'existence  d'un  accord  frauduleux  entre  le 
débiteur  et  ceux  avec  qui  il  avait  contracté.  On  fonde  cette 
opinion  sur  ce  que  le  texte  de  l'article  882  du  code  civil  et 
les  travaux  préparatoires  sur  cet  article  démontreraient 
que  le  législateur  n'a  voulu  donner  aux  créanciers  qu'un 
moyen  d  empêcher  la  fraude  dans  le  partage  lui-même, 
sans  songer  à  restreindre  la  capacité  juridique  de  l'héritier 
débiteur  ni  à  le  dépouiller  du  droit  de  disposer  de  sa  part 
héréditaire  par  des  actes  étrangers  au  partage,  tels  qu'alié- 
nations et  constitutions  d'hypothèques  (i). 

D'après  une  seconde  opinion,  qui  nous  semble  préfé- 
rable, l'opposition,  à  laquelle  il  faut  assimiler  la  poursuite 
en  partage,  a  pour  effet  d'opérer  une  sorte  de  mainmise  sur 


(1)  Conf.  Laurent,  X,  nos  523  et  551  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  §  626, 
p.  599;  Deholombe,  édit.  belge,  YIII,  p.  539;  Paris,  15  mars  1860, 
motifs  (Dall.,  Pér.,  1861,  II,  i4);  cass.  fr  ,  18  fév.  i862  (Dall  , 
Pér.,  1862,  I,  224);  Gand,  27  nov.  1863  (Pas.,  1864,  II,  31  Ij  et  les 
autorités  citées  dans  Dall.,  SuppL,  v^  Succession,  n»  1289.  Voy. 
dans  le  même  sens,  Beltjens,  Code  civil.  II,  sur  Tart  882,  n""  56t«; 
dîssert.  de  M.  Yau'cher,  Journal  des  avoués,  LXXIII,  p.  513^  repro- 
duite par  DuTRUG,  III,  y»  cit.,  n*  146. 
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les  droits  héréditaires  du  débiteur,  de  sorte  qu'il  serait 
interdit  à  celui-ci  d'en  disposer  au  préjudice  du  créancier 
opposant  ou  demandeur  en  partage.  Sans  doute,  le  texte 
de  l'article  882  n'attribue  pas  pareil  effet  à  l'opposition, 
mais  le  lui  refuser,  serait  rendre  la  garantie  que  la  loi  a 
voulu  accorder  au  créancier  complètement  illusoire;  à 
quoi  bon  défendre  au  débiteur  et  ses  cohéritiers  d'opérer 
le  pailage  ou  un  autre  acte  équivalent  hors  le  concours  et 
la  présence  du  créancier,  si  on  décidait  que  ce  débiteur  a 
conservé  la  faculté  d'aliéner  ses  droits  successifs,  d'hypo- 
théquer sa  part  indivise,  de  la  soustraire  enfin  d'une  façon 
quelconque  au  gage  du  créancier?  Dans  le  système  con- 
traire, le  débiteur  pourrait,  malgré  l'introduction  régulière 
d'une  instance  en  partage  et  licitation,  s'entendre^avec  ses 
copropriétaires  pour  vendre  amiablement  à  un  tiers  l'im- 
meuble indivis,  sans  le  concours  et  le  consentement  du 
créancier;  on  devrait  respecter  cette  aliénation,  puisqu*é- 
tant  faite  à  un  tiers  et  non  à  l'un  des  communistes,  elle  ne 
serait  pas  assimilée  au  partage.  Il  en  résulterait  que  la 
demande  en  partage  et  licitation  intentée  par  le  créancier 
deviendrait  sans  objet  et  qu'il  devrait  même  en  supporter 
les  frais  par  lui  exposés.  Il  est  évident  que  le  législateur 
n'a  pu  vouloir  de  telles  conséquences,  et  que  les  admettre 
serait  enlever  toute  portée  au  droit  d'opposition  que  l'ar- 
ticle 882  du  code  civil  a  consacré  au  profit  des  créanciers 
des  copartageants. 

DuTRuc  [Traité  du  partage^  n^  256  et  538)  admet  cette 
opinion  relativement  à  l'opposition  à  partage,  mais  il  con-» 
teste  que  la  demande  en  partage  produise  les  mêmes  effets  : 
ce  II  ne  faut  point  confondre,  dit-il,  l'effet  de  la  demande 
»  en  partage  formée  par  le  créancier  au  nom  de  son  débi- 
»  teur,  avec  celui  de  l'opposition  au  partage.  Quand  le 
»  créancier  d'un  héritier  provoque  le  partage  du  chef  de  ce 
»  dernier,  il  agit  comme  son  ayant  cause;  il  ne  peut  donc 
»  en  rien  diminuer  ses  droits,  tandis  que,  en  formant  oppo- 
»  sition  au  partage,  il  exerce  un  droit  personnel  ;  et 
»  cette  opposition,  ayant  pour  objet  d'empêcher  que  le 
»  débiteur  ne  procède  au  partage  en  fraude  des  droits  du 
»  créancier,  doit  nécessairement  faire  perdre  à  ce  débiteur 
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»  la  faculté  d'aliéner  sa  part  héréditaire  tant  qu'elle  n'a 
»  pas  été  déterminée  par  un  partage  fait  en  présence  de 
»  l'opposant  ou  lui  dûment  appelé  (i).  » 

Cette  distinction  doit  être  repoussée,  et  si  Ton  admet 
que  l'opposition  empêche  le  cohéritier  débiteur  de  disposer 
librement  de  sa  part  indivise,  il  faut  attacher  les  mêmes 
conséquences  à  la  simple  demande  en  partage  ou  en  licita- 
tion.  Comme  on  l'a  dit,  celle-ci  emporte  opposition  à 
partage,  elle  empêche  les  indivisaires  de  procéder  à  un 
partage  ou  à  une  licitation  entre  eux.  à  l'insu  du  créancier 

3ui  l'a  formée  ;  donc,  elle  doit  mettre  obstacle  à  ce  que  le 
ébiteur  cède  ses  droits  indivis  ou  en  dispose  d'une  façon 
quelconque  au  préjudice  du  même  créancier. 

Remarquons  que  la  démande  en  partage,  de  même  que 
l'opposition,  ne  confère  au  créancier  qui  l'a  formée,  aucun 
droit  de  préférence  sur  les  biens  qui  seront  attribués  à  son 
débiteur. 

L'action  en  partage  ne  pouvant  être  exercée  par  les 
créanciers  d'un  des  cohéritiers  que  d'une  façon  subsidiaire, 
c'est-à-dire  en  cas  de  négligence  ou  de  fraude  de  la  part  de 
ceux-ci, il  en  résulte  qu'alors  même  qu'elle  serait  intentée, 
elle  n'empêcherait  pas  les  cohéritiers  majeurs  et  maîtres 
de  leurs  droits  de  procéder  à  un  partage  amiable,  à  charge, 
bien  entendu,  d'y  appeler  le  créancier  poursuivant  ;  celui- 
ci  n'aurait  donc  pas  la  faculté  de  leur  imposer  les  formali- 
tés d'un  partage  judiciaire.  Sous  ce  rapport  encore,  il  y  a 
analogie  entre  la  demande  en  partage  et  l'opposition,  c'est- 
à-dire  que  l'une  et  l'autre  laissent. intact  le  droit  des  cohé- 
ritiers majeurs  de  partager  et  liquider  amiablement  la 
succession. 

Si  les  créanciers  d'un  des  cohéritiers  ne  peuvent  saisir  les 
immeubles  de  la  succession  durant  Tindi vision,  il  faut 
toutefois  remarquer  qu'une  telle  saisie  aurait  la  valeur  d'une 
opposition  à  partage  si  elle  avait  été  dénoncée  à  tous  les 
indivisaires  ou  s'il  était  certain  que  ceux-ci,  quoique  la 


(i)  Beltjens,  Code  civile  II,  sur  l'art.  882,  n"  3  ;  Bordeaux,  25  juin 
J885(Dall.,  Pér.,  i886,H,  248);  cass.  fr.,  10  janv.  1887  (Dall., 
Pér.,  1889, 1,  75). 
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saisie  ne  leur  eût  pas  été  individuellement  notifiée^  en  ont 
néanmoins  eu  connaissance^  par  exemple,  s'ils  avaient 
formé  une  demande  en  distraction^  dans  ces  cas,  les  cohé- 
ritiers ne  pourraient  procéder  au  partage  sans  le  concours 
du  saisissant.  Il  est,  en  effet,  de  jurisprudence,  que  Top- 
position  à  partage  peut  résulter  de  tout  acte  manifestant  à 
tous  les  copropriétaires  les  droits  d'un  créancier  sur  les 
biens  indivis,  et  Tintention  de  ce  créancier  de  les  exercer 
sur  la  part  de  son  débiteur;  or,  telle  est  évidemment  une 
saisie  opérée  sur  les  immeubles  de  la  succession,  du  moment 
qu'il  est  établi  qu'elle  est  venue  à  la  connaissance  de  tous 
les  indivisaires.  Mais  cette  dernière  condition  est  essentielle; 
c'est  ainsi  que  la  saisie  immobilière,  même  transcrite,  n'é- 
quivaut pas  à  elle  seule  à  une  opposition  à  partage,  il 
faut,  comme  on  vient  de  le  dire,  qu'il  soit  établi  que 
tous  les  communistes  en  ont  été  avertis,  soit  par  une 
notification,  soit  par  tout  autre  mode  irrécusable;  or,  la 
transcription  de  la  saisie  ne  constitue  pas  à  cet  égar'â  une 
publicité  suffisante  (i). 

84.  Quelle  est  la  situation  du  créancier,  lorsqu'il  n'y  a  eu 
qu'un  partage  provisionnel?  Cette  question  appelle  plu- 
sieurs clistinctions  :  a)  si  le  partage  est  provisionnel  à  raison 
de  la  volonté  des  parties,  c'est-à-dire  si  celles-ci  ont  eu 
l'intention  de  ne  procéder  qu'à  une  répartition  provisoire, 
portant  sur  la  jouissance  seulement  des  biens  indivis^  les 
cohéritiers  ayant  tous  le  droit  d'exiger  un  partage  défi- 
nitif, ce  droit  appartiendra  également  à  leurs  créanciers  en 
vertu  de  Tarticle  1166  du  code  civil:  peu  importe,  dan^ 
cette  hypothèse,  que  les  indivisaires  soient  tous  présents  et 
capables  ou  qu'il  se  trouve  parmi  eux  des  incapables  ou  des 
absents;  les  créanciers  des  majeurs  pourront  réclamer  un 
partage  définitif  aussi  bien  que  ceux  des  mineurs,  puisqu'on 
a  écarté  les  formalités  légales  que  la  présence  des  mineurs 
nécessitait  précisément  parce  qu'on  n'avait  en  vue  qu'un 
partage  de  jouissance.  Les  créanciers  d'un  des  coproprié- 
taires ne  pourraient   poursuivre  l'expropriation  de  l'im- 


(i)  Agen,  a  déc.  1864,  et  Pau,  3  fév.  1855  ;  Dall.,  Pér.,  1856, 
II,  12;coiiip.  Bourges,  fiTaoût  1852;  Dall.,  Pér.,  1854,  If,  72. 
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meuble  que  ce  partage  provisionnel  attribuerait  à  leur 
débiteur,  puisque  cette  attribution  ne  porte  que  sur  la 
jouissance  et  est  purement  temporaire;  il  en  résulte  que  les 
créanciers  n'ont  pas  seulement  le  droit,  mais  ont  l'obliga- 
tion de  provoquer  un  partage  définitif,  avant  d'exercer  des 
poursuites  sur  la  part  revenant  à  leur  débiteur  ;  que  celui-ci 
soit  capable  ou  non,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'attri- 
bution faite  dans  le  partage  provisionnel  :  b)  si,  au  contraire, 
le  partage  est  provisionnel  en  vertu  de  la  loi,  c'est-à-dire 
si  on  a  entendu  faire  un  partage  définitif,  mais  qui  se  trouve 
n'être  que  provisionnel  à  raison  de  l'omission  des  formalités 
prescrites  dans  l'intérêt  des  copartageants  incapables  ou 
absents  (art.  84o,  code  civ.),  il  faut  sous-distinguer  suivant 
que  l'expropriation  est  poursuivie  par  les  créanciers  d'un 
des  copropriétaires  capables  on  par  ceux  d'un  coproprié- 
taire incapable. 

fo  D'une  part,  l'incapable  ayant  le  droit  d'invoquer 
l'irrégularité  du  partage  provisionnel  et  de  demander  qu'il 
soit  remplacé  par  un  partage  définitif,  ses  créanciers 
auront  la  même  faculté,  et  s'ils  l'exercent,  l'incapable  ne 
pourra  plus,  devenu  maître  de  ses  droits,  ratifier  le  par- 
tage provisionnel.  D'autre  part,  il  sera  libre  aux  créanciers 
de  renoncer  à  exiger  un  partage  définitif  pour  s'en  tenir 
au  partage  provisionnel,  et  conséquemment,  de  saisir  les 
biens  dont  leur  débiteur  a  été  alloti  en  vertu  de  ce  par- 
tage: dans  ce  cas,  cette  renonciation  est  opposable  au  débi- 
teur incapable,  de  sorte  que  celui-ci  ne  pourra  plus,  devenu 
majeur,  réclamer  un  nouveau  partage.  On  voit  qu'en  cas 
de  partage  provisionnel  en  vertu  de  la  loi,  les  créanciers 
du  copropriétaire  incapable  jouissent  de  son  chef  d'un 
droit  d'option,  consistant,  soit  à  exiger,  avant  de  saisir,  un 
partage  aéfinitif,  soit  à  s'en  tenir  au  partage  provisionnel 
et  à  saisir  les  biens  qu'il  a  mis  au  lot  du  débiteur  ;  en 
prenant  ce  dernier  parti,  le  créancier  confirme  par  le  fait 
même  le  partage  provisionnel  au  nom  de  son  débiteur  à 


qui  cette  confirmation  est  opposable.  2®  Les  copartageants 
présents  et  capables,  qui  ont  eu  l'intention  de  faire  un 
partage  de  propriété,  c'est-à-dire  définitif,  ne  sont  pas 
fondés  à  l'attaquer  pour  inobservation  des  formalités  près- 
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crites  dans  rintérêt  des  incapables   ou  des  absents:  par 
suite,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  provoquer  un  nouveau  par- 
tage (i).  II  en  résulte  que  leurs  créanciers  ne  seraient  pas 
non    plus  recevables  à  le  faire,    puisqu'ils   ne   peuvent 
exercer,  en  vertu  de  l'article  i  r66.   que   les    droits  que 
leur  débiteur  pourrait  exercer  lui-même.  Ces  créanciers 
n'ont  donc  qu  a   saisir  les  immeubles    attribués  à    leur 
débiteur  en  vertu   du  dit  partage;  seulement,  ce  dernier 
restant  sous  le  coup  de  l'action  appartenant  aux  cohéritiers 
incapables  ou  non  présents  à  Tenet  d'en  faire  déclarer  le 
caractère  provisionnel  et  d'y  substituer  un  partage  définitif, 
action  qui,   d'après  l'opinion  générale,   a    une  durée  de 
trente  ans,  il  en  résulte  que  le  sort  de  la  saisie  resterait  en 
suspens^  comme  celui  du  partage  lui-mémè,  aussi  longtemps 
que  les  indivisaires  à  l'égard  desquels  le  partage  n'est  que 
provisionnel  n'auraient  pas    exercé    leur    option;    pour 
empêcher  que  le  sort  du  partage  ne  demeure  ainsi  trop 
longtemps  incertain,  contrairement   à   la    disposition  de 
larticle  8i5  du  code  civil,  on  décide  généralement  que  les 
copropriétaires  présents  et  capables  auront   le  droit   de 
sommer  les  cohéritiers  absents,  mineurs  ou  interdits,  après 
leur  retour,  leur  majorité  ou  la  mainlevée  de  leur  inter- 
dictioh,  de  déclarer  s'ils  veulent  s'en  tenir  au  partage  pro- 
visionnel fait  en  leur  absence  ou  pendant  leur  incapacité, 
et  le  considérer  comme  définitif  et  que,  sur  leur  refus 
formel  ou  leur  silence,  ces  cohéritiers  présents  et  capables 

fieuvent  demander  un  nouveau  partage  (2).  Il  faut  accorder 
a  même  faculté  à  leurs  créanciers:  ceux-ci  auront  donc  le 
droit,  avant  de  saisir  la  part  de  leur  débiteur  capable  par 
rapport  à  qui  le  partage  est  définitif,  de  mettre  les  copro- 
priétaires pour  qui  il  n  est  que  provisionnel,  après  leur 
retour  ou  la  cessation  de  leur  incapacité,  en  demeure  de 
déclarer  s'ils  entendent  s'en  tenir  au  partage  existant  ou  en 
provoquer  un  nouveau  ;  s'ils  optent  pour  ce  dernier  parti, 

(1)  Canf.  HuG.f  V.,  n®  313  et  les  autorités  citées  dans  Dall., 
SuppL^  y^  Succession,  n^  14â1,  Contra  :  Laurent  X,  n»  285. 

(t2)  Dall.,  Suppl.j  v»  Succession,  n'^  1427;  Aubrt  et  Rau,  VI, 
§  635,  p.  542,  texte  et  no  19;  Garsonnbt,  I,  .p.  476,  §  117,  n.  23. 
Gomp.  Hu6.  V,  n*  513;  BAUDRT-LACAimNBRiB  et  Wahl,  Des  Succe»^ 
ttonf,  H,  n»  5018. 
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les  créanciers  seront  avertis,  ils  se  garderont  de  saisir  les 
immeubles  attribués  à  leur  débiteur  par  ce  partage  destiné 
à  être  révoqué,  et,  au  besoin,  en  cas  d'inaction  des  indivi- 
saires à  qui  il  appartient  de  le  faire  annuler,  ils  pourront 
comme  exerçant  le  droit  de  leur  débiteur  qui  ne  peut  être 
tenu  de  demeurer  indéfiniment  dans  une  indivision  au 
moins  éventuelle,  prendre  l'initiative  de  provoquer  un 
nouveau  partage. 

85.  Le  droit  des  créanciers  de  provoquer  le  partage 
d'une  masse  indivise  dans  laquelle  leur  débiteur  est  inté- 
ressé n'étant  qu'une  application  du  principe  de  l'ar- 
ticle 1 166  du  c5de  civil,  il  en  résulte  que  les  créanciers  qui 
intentent  cette  action  en  partage,  préliminaire  obligatoire 
de  la  saisie,  doivent  être  considérés  comme  les  ayants  cause 
de  leur  débiteur;  par  conséquent,  ils  doivent  subir  les 
exceptions  opposables  à  ce  dernier,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
exclusivement  attachées  à  sa  personne,  et  spécialement  leur 
action  pourrait  être  écartée  par  la  production  d'un  partage 
sous  semg  privé.bien  que  cet  acte  n'ait  pas  acquis  date  cer- 
taine antérieurement  à  la  naissance  de  la  créance  ou  même  à 
l'introduction  de  l'instance  en  partage  ;  le  créancier  étant 
Yayant  cause  de  son  débiteur,  est  soumis  à  la  règle  de 
l'article  i322,  suivant  laquelle  l'acte  sous  seing  privé  fait 
foi  de  son  contenu  et  de  sa  date  entre  ceux  qui  l'ont 
signé  et  entre  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  Et  il  impor- 
terait peu  que  le  créancier  aurait  hypothèque  sur  la  part 
indivise  de  son  débiteur  dans  les  immeubles  héréditaires^ 
la  réalisation  de  cette  hypothèque  se  trouvant  légalement 
subordonnée  à  l'exercice  de  l'action  en  partage,  soit  qu'elle 
fût  intentée  par  le   débiteur  lui-même,  soit  qu'elle  fût 

f)oursuivie  de  son  chef  par  le  créancier  (i).  Celui-ci,  d'ail- 
eurs,  serait  recevable  à  établir  par  tous  moyens  de  droit  la 
fausseté  de  la  date  apposée  à  l'acte  de  partage  sous  seing 
privé. 

86.  La  convention  suspensive  de  partage  qu'aux  termes 
de  l'article  8i5  du  code  civil,  les  cohéritiers  peuvent  con- 
clure pour  un  terme  de  cinq  années,  est-elle  opposable 
aux  créanciers  personnels  de  l'un  d'eux  ? 

(1)  Cass.  fr.,  25  juill.  1886  (Dall  ,  Pér.,  1867,  1,  497). 
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Il  £iat^  d'abord,  écarter  llirpothèse  où  il  s'agiraH  de 
créanciers  nantis  d*ane  h ypjthèque  antérîeore  à  la  con- 
vention: il  est  généralement  admis  que  celle-ci  ne  pourrait 
différer  Texercice  de  l'action  en  partage  de  la  part  de  ces 
créanciers,  parce  qu'ils  ont  acquis  un  droit  propre  sur  les 
immeubles  que  le  partage  doit  mettre  dans  le  lot  du  cohé- 
ritier débiteur,  une  convention  conclue  postérieurement 
ne  porterait  pas  atteinte  à  ce  droit  i).  Que  décider  relati- 
vement aux  autres  créanciers?  La  convention  d'in- 
division leur  est-elle  opposable?  Cette  question  est  contro- 
versée ;  les  uns  enseignent  la  négative  d  une  (àçon  absolue, 
c'es^-a-dire  que.  dans  cette  opinion,  la  convention  suspen- 
sive de  partage  n'entraverait  pas  les  créanciers  antérieurs 
ou  postérieurs  à  cette  convention  dans  l'exercice  de  leur 
droit  de  provoquer  le  partage  de  la  masse  indivise,  à  Tefiet 
de  saisir  ensuite  la  part  attribuée  à  leur  débiteur  (2).  Une 
opinion  intermédiaire  distingue  entre  les  créanciers  anté- 
rieurs à  la  clause  d'indivision  et  ceux  dont  le  titre  est  posté- 
rieur^ les  premiers  demeurent  fondés  à  provoquer  le  par- 
tage tandis  que  les  seconds  doivent  subir  le  maintien  de 
riodivision  pendant  le  terme  fixé^  lequel,  comme  on  sait^ 
ne  peut  dépasser  cinq  années  (3).  Enfin,  dans  une  troisième 
opinion  qui  nous  parait  préférable,  on  décide  que  tous  les 
créanciers,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  titre  (à  part, 
comme  on  l'a  dit.  les  créanciers  hypothécaires  antérieurs), 
sont  liés  par  la  convention  suspensive  de  partage  avenue 
entre  leur  débiteur  et  ses  cohéritiers. 

Cette  opinion  est  la  conséquence  logique  du  système  qui 
ne  considère  pas  le  droit  reconnu  aux  créanciers  de  pro- 
voquer le  partage  Ou  la  licitation  de  biens  indivis  apparte- 
nant partiellement  à  leur  débiteur,  comme  un  droit  direct 
et  personnel,  mais  comme  une  application  du  principe  de 
larticle  1166;  il  en  résulte  que  les  créanciers,  agissant  du 

( 1 )  Conf. Martou,  I,  n»  140,  p.  î260;  Aubry  et  Rao,  VI,  §  622,  p.  533. 
Contra  :  Pand.  belges j  v"  cil  ,  n^  259. 

(2)  Laurbnt,  X,  n^"  242;  Hug.  V,  n<»  285;  Bbltjens,  II,  sur 
l'art.  815,  n«  15.  Dall  ,  Suppl,  v^cil.,  n«25. 

(3)  Dall.,  Rép.j  v^  Succession,  n^'  1515. 
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chef  de  leur  débiteur,  étant  les  ayants  cause  de  ce  dernier, 
peuvent  se  voir  opposer  la  convention  suspensive  de  par- 
tage conclue  par  lui  avec  ses  cohéritiers  (i).  On  objecte  aue 
cette  opinion  permettrait  an  débiteur  de  paralyser  les 
poursuites  de  ses  créanciers  par  une  convention  d'indivision 
qu'il  pourrait  indéfiniment  renouveler,  de  sorte  que  les 
créanciers  se  verraient  dans  l'impossibilité  de  réaliser  leur 
gage.  M.  Dupuy,  dans  la  dissertation  citée,  démontre  que 
cette  objection  renferme  une  forte  part  d'exagération,  et 
que  les  inconvénients  que  l'on  redoute  ne  sont  pas  assez 
sérieux  pour  sacrifier  à  l'intérêt  des  créanciers  personnels 
d'un  des  cohéritiers  celui  des  autres  indivisaires,  qui 
seraient  peut-être  gravement  lésés  si  on  n'observait  la 
convention  suspensive  de  partage,  car  celle-ci  a  pu  être 
dictée  par  les  motifs  les  plus  sérieux  et  les  plus  légitimes. 
D'ailleurs,  il  est  bien  entendu  que  les  créanciers  auront  le 
droit  de  faire  annuler  la  convenlion  suspensive  de  partage, 
conformément  à  Tarticle  1167  du  code  civil,  si  elle  a  été 
passée  par  un  débiteur  insolvable  dans  une  intention  de 
fraude,  pourvu  que  les  cohéritiers,  connaissant  l'état  d'in- 
solvabilité du  débiteur,  se  soient  rendus  complices  de  cette 
fraude.  Si,  ce  qui  paraît  assez  difficile  à  imaginer,  l'insol- 
vabilité de  riîéritier  débiteur  avait  été  ignorée  de  ses  cohé- 
ritiers lorsqu'ils  ont  adhéré  à  la  convention  d'indivision, 
celle-ci  devrait,  il  est  vrai,  être  respectée,  mais  elle  ne 
peut  durer  au  delà  de  cinq  ans,  et  il  dépendrait  des  créan- 
ciers d'en  empêcher  le  renouvellement  en  formant  une 
opposition  entre  les  mains  des  cohéritiers  de  leur  débiteur; 
ces  cohéritiers  étant  avertis,  ne  pourraient  dès  lors  sous- 
crire au  renouvellement  sans  participer  à  la  fraude  de 
l'héritier  débiteur  et  s'exposer,  en  conséquence,  à  la  révo- 
cation de  la  convention  renouvelée. 

On  a  supposé  jusqu'ici  que  la  convention  d'indivision  est 
antérieure  à  l'exercice  de  l'action  en  partage;  si  elle  lui  est 
postérieure,  elle  n'arrêtera  pas  le   cours  de  cette  action, 

(i)  Conf.  Pnnd.  belges^  v*  cit.,  n»  258;  Dall.,  SuppL,  v*»  Succes- 
sion, n^  974,  975;  Àubry  et  Rau,  VI,  §  622,  p.  533,  note  5;  Gar- 
souret,  111,  §562, p.  584,  note 7;  Toulouse,  26  juin  1889  (Dall., 
Pér.,  1891,  II,  65,  et  dissert.  Dupuy). 
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qu  elle  soit  intentée  par  un  créancier  hypothécaire  ou  un 
simple  chirographaire^  car,  le  poursuivant  a  un  droit 
acquis  à  la  continuation  de  Tinstance.  D  ailleurs,  j'ai  dit 
{supra,  n®  83),  que  Faction  en  partage,  de  même  que  l'op- 
position prévue  par  l'article  882,  opère  une  sorte  de  main- 
mise sur  la  portion  de  hiens  qui  doit  revenir  au  débiteur 
et  met  celui-ci  dans  l'impossibilité  d'en  disposer  au  préju- 
dice du  créancier  demandeur,  il  en  résulte  qu'il  ne  lui  est 
pas  permis,  postérieurement  à  l'introduction  de  l'action, 
de  conclure  avec  les  autres  indivisaires  une  convention 
suspensive  de  partage  qui  ferait  échec  aux  poursuites. 

Si  l'on  admet,  ce  qui  est  contesté,  que  l'indivision  quin- 
quennale peut  être  valablement  imposée  par  le  donateur 
ou  le  testateur  comme  condition  de  sa  libéralité  (i),  on 
décidera  que  cette  clause  est  obligatoire  pour  les  créanciers 
d'un  des  donataires  ou  légataires  par  indivis;  peu  importe 
qu'il  s'agisse  de  créanciers  à  qui  le  débiteur  aurait  donné 
hypothèque  sur  sa  part  indivise,  ou  de  créanciers  chiro- 
graphaires  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  libéralités  les  uns 
et  les  autres  devraient  respecter  la  clause  d'indivision. 
Remarquons  que^  même  dans  l'opinion  qui  admet  la  léga- 
lité de  la  clause  d'indivision,  celle-ci  ne  peut  affecter  que 
les  biens  compris  dans  la  quotité  disponible  et  non  ceux 
faisant  partie  de  la  réserve;  si  doue  le  de  cujus  avait  im- 

Posé  à  ses  héritiers  légitimes  l'obligation  de  rester  dans 
indivision  pendant  cinq  ans,  cette  clause,  en  la  supposant 
valable,  ne  devrait  être  respectée  par  les  cohéritiers  ou  par 
leurs  créanciers  que  dans  les  limites  de  la  quotité  dispo- 
nible. 

Si  le  traité  suspensif  du  partage  n'est  pas  intervenu 
entre  tous  les  communistes,  les  créanciers  de  ceux  qui  n'y 
ont  pas  concouru  ont  évidemment  le  droit  de  provoquer  le 
partage  sans  avoir  à  en  tenir  compte.  Quant  aux  créanciers 
des  copropriétaires  qui  se  sont  réciproquement  engagés  à 
rester  indivis  pendant  cinq  ans  au  plus,  ils  sont,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  dire,  tenus  par  la  dite  convention  au  même  titre 

(i)  Voyez  sur  cette  question  controversée,  Dall,  Suppl.^  y^  Suc- 
cession, no  973. 
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que  leur  débiteur,  à  moins  qu'iJs  ne  soient  munis  d'une 
hypothèque  antérieure  ou  qu  ils  n'aient  déjà  pris  l'initia* 
tive  de  l'action  en  partage. 

87.  Lorsque  les  indivisaires  procèdent  amiablement  au 
partage  ou  que  l'un  d'eux  a  intenté  l'action  en  partage  ou 
en  licitation  des  biens  indivis^  les  créanciers  n'ont  plus  à 

E rendre  l'initiative  de  pareille  demande;  ils  doivent  se 
orner  à  intervenir,  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
soit  dans  la  poursuite,  soit  dans  les  opérations  du  partage 
ou  de  la  licitation.  Ce  droit  d'intervention  leur  est  tormel- 
lement  reconnu  par  l'article  2,  alinéa  i,  de  la  loi  de  i854, 
conforme,  d'ailleurs,  à  l'article  882  du  code  civil  ;  l'ar- 
ticle 22o5  du  code  civil  renvoyait  expressément  à  ce 
dernier  texte,  ce  renvoi  a  été  supprimé  comme  inutile,  sur 
l'observation  de  M.  Savart,  que  «  quand  on  a  le  droit 
»  d'intervenir,  il  est  bien  entendu  que  c'est  toujours  con- 
»  formémentà  la  loi.  D'ailleurs,  dans  certaines  licitations, 
»  lorsqu'il  y  a  des  mineurs  intéressés,  on  intervient  aussi 
»  en  conformité  de  la  loi  du  12  juin  1816  »  (i). 

88.  En  vertu  du  principe  de  l'article  883  du  code  civil, 
l'hypothèque  née  du  chef  d'un  des  copropriétaires,  pendant 
l'indivision,  est  affectée  d'une  condition  suspensive,  c'est- 
à-direque  son  sort  est  subordonné  au  résultat  du  partage  ou 
de  la  licitation;  si  l'immeuble  grevé  échoit  au  constituant 
ou  si  ce  dernier  s'en  rend  acquéreur  sur  licitation,  Thypo- 
thèque  sera  consolidée,  puisqu  a  raison  de  l'effet  déclaratif 
du  partage  et  de  la  licitation,  le  constituant  sera  censé  pro- 
priétaire à  dater  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  dans  ce 
cas,  l'hypothèque  portera  sur  la  totalité  de  l'immeuble  si 
le  copropriétaire  par  indivis  l'avait  hypothéqué  en  entier, 
ou  elle  ne  grèvera  que  la  part  qui  appartenait  au  débiteur 
avant  le  partage  ou  la  licitation,  s'il  n'a  entendu  hypothé- 

3uer  que  sa  part  indivise;  la  solution  sur  ce  point  dépend 
e  l'intention  qu'a  eue  le  constituant.  Si,  au  contraire, 
l'immeuble  hypothéqué  par  l'un  des  indivisaires  tombe  au 
lot  d*un  autre  que  le  constituant  ou  s'il  est  acquis  par  un 
autre  colicitant,  l'hypothèque  s'évanouira. 

(1)  Rec.  Parentj  p.  168. 
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On  a  soutenu  que,  dans  ce  dernier  cas  où  c'est  un  des 
copropriétaires  qui  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licitation^ 
J'hypothèque  ne  s'évanouissait  qu  au  point  de  vue  du  droit 
de  suite  et  non  du  droit  de  préférence,  de  sorte  que  le 
créancier  hypothécaire  conservait  le  droit  d'être  payé  sur 
la  part  du  prix  de.  licitation  revenant  au  constituant,  par 
préférence  aux  créanciers  chirographaires  de  celui-ci.  Cette 
solution,  qui  a  été  consacrée  par  1  article  2,  alinéa  2,  de  la 
loi  du  i5  août  1854.  ne  peut  être  soutenue  sous  l'empire 
du  code  civil,  parce  qu'elle  contreviendrait  au  principe  de 
l'article  883  du  code  civil:  aussi  a-t-elle  été  condamnée  par 
la  jurisprudence  française  :  celle-ci  n'admet  pas.  dans 
l'hypothèse  indiquée,  la  survivance  du  droit  de  préférence 
au  droit  de  suite  ;  si  l'immeuble  indivis  est  adjugé  à  un 
autre  colicitant  que  le  constituant,  l'hy  pothèque  disparaît 
entièrement,  tant  au  point  de  vue  du  droit  de  préférence 
que  du  droit  de  suite,  de  sorte  que  la  portion  du  prix  de 
licitation  revenant  au  constituant  sera  répartie  au  marc 
le  franc  entre  ses  divers  créanciers,  hypothécaires  ou 
chirographaires  (i).  C'était  aussi,  sous  le  code  civil,  la 
solution  qui  prévalait  dans  la  jurisprudence  belge  (2). 

Lorsque  l'adjudicataii'e  sur  licitation  n'est  pas  un  des 
copropriétaires,  mais  un  tiers,  il  est  de  jurisprudence,  sous 
le  code  civil,  que  la  licitation  n'a  pas  le  caractère  d'un 
partage,  mais  d'une  vente,  de  sorte  que  les  hypothèques 
consenties  par  l'un  des  copropriétaires,  durant  1  indivision, 
subsistent  pour  le  droit  de  suite  comme  pour  le  droit  de 
préférence,  jusqu'à  concurrence  de  la  part  indivise  que  le 
constituant  avait  dans  l'immeuble  (3). 

On  voit  combien  était  précaire,  sous  le  régime  du  code 
civil,  la  garantie  du  créancier  à  qui  des  immeubles  indivis 
avaient  été  donnés  en  hypothèque  par  l'un  des  coproprié- 

(4)  Dall.,  SuppL^  V®  Privilèges  et  hypothèques,  n°  803,  v«  Suc- 
cesion,  n«  4324  ;  cass.  fr.,  16  avril  4888  (Dall.,  Pér.,  1888,  1,  249, 
et  la  dissert,  en  note  sous  cet  arrêt)  ;  Bordeaux,  25  novembre  4897 
(Dall,  Pér.,  4898,  H,  377). 

(2)  Cass., 6 juin  4850;  Pas.y  4851,1,  UA  (Belg.  jud.,  iS&i,  4544); 
Liége,2ljanv.1859(Bcty.yM<i.,1859,4l53);MARTOu,î,nM62,p.34  4. 

(3)  Conf .  Douai,  26  mars  4896.  Contra  :  Martou,  I,  n''  460,  p.  300. 
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taires;  par  suite  de  lapplication  rigoureuse  de  l'effet 
déclaratif  du  partage  et  de  la  licitation,  l'hypothèque  était, 
comme  le  droit  de  propriété  du  constituant  et  conformé- 
ment à  l'article  2i^5  du  code  civil  (art.  74*»  loi  hyp^ttï-)-» 
résolue  rétroactivement  si  les  immeubles  étaient  mis  au  lot 
d'un  autre  copartageant  que  le  constituant^  ou  s'ils  étaient 
adjugés  à  un  autre  colicitant;  le  droit  de  préférence  dispa- 
raissait aussi  bien  que  le  droit  de  suite,  et.  par  conséquent, 
le  créancier  hypothécaire  devait  subir  le  concours  des 
créanciers  cbirographaires  sur  la  soulte  que  le  débiteur 
avait  à  recevoir  des  autres  copartageants,  attributaires  des 
immeubles,  ou  sur  la  portion  qui  lui  revenait  dans  le  prix 
de  la  licitation.  Cette  situation  était  de  nature  à  paralyser 
les  transactions  et  à  nuire  gravement  au  crédit,  car  il  était 
bien  difficile  à  un  copropriétaire  de  trouver  un  créancier 
qui  consentit  à  courir  tous  ces  risques,  en  acceptant  une 
hypothèque  sur  sa  part  indivise.  La  nécessité  s'imposait 
donc  d'atténuer  dans  une  certaine  mesure  les  conséquences 
trop  rigoureuses  qui  découlaient  du  principe  de  l'ar- 
ticle 883;  on  y  a  pourvu,  dans  l'article  2  de  notre  loi,  en 
décidant  d'abord  que,  conformément  à  l'opinion  qu'on 
avait  tenté  de  faire  prévaloir  sous  le  code  civil,  mais  qui 
comme  je  l'ai  dit,  a  été  rejetée  par  la  jurisprudence,  dans 
le  cas  où  l'immeuble  indivis  est  adjugé  à  un  autre  colici- 
tant  que  le  constituant,  le  droit  du  créancier  hypothécaire 
est  reporté  sur  la  part  du  débiteur  dans  le  prix,  ensuite, 
qu'en  cas  de  partage  avec  soulte.  les  sommes  dues  de  ce 
chef  au  débiteur  seront  affectées  au  paiement  des  créances 
privilégiées  ou  hypothécaires  qui  perdraient  ce  caractère  à 
raison  de  l'effet  déclaratif  du  partage.  Ainsi,  dans  ces  deux 
cas  de  licitation  et  de  partage  avec  soulte,  notre  législateur 
a  admis  la  survivance  du  droit  de  préférence  au  droit  de 
suite;  l'hypothèque  subsiste  dans  un  de  ses  effets,  la  por- 
tion du  prix  de  la  licitation  qui  revient  au  copropriétaire 
débiteur  ou  la  soulte  qui  lui  est  due  par  ses  copartageants 
pour  compenser  la  moins-value  de  son  lot,  représente  sa 
part  dans  les  immeubles  indivis  sur  laquelle  il  avait  con- 
stitué riiypothèque.  Dans  les  autres  cas,  c'est-à-dire  si  le 
lot  du  débiteur  de  l'hypothèque,  au  lieu  de  comprendre 
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une  portion  du  prix  de  la  licitation  des  immeubles  indivis 
ou  une  soulte,  est  composé  d'argent  comptant^  de  créances 
ou  de  valeurs  mobilières  quelconques,  le  principe  de  l'ar- 
ticle 883  subsiste  dans  tonte  sa  rigueur,  autrement  dit,  le 
droit  du  créancier  inscrit  n'est  pas  reporté  sur  ces  valeurs. 

Notre  disposition  est  conçue  dans  le  même  ordre  d'idées 
que  Tarticle  lo  de  la  loi  hypothécaire,  aux  termes  duquel 
la  somme  due  par  l'assureur,  en  cas  de  sinistre,  représente 
l'immeuble  au  regard  des  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaires et  devra,  si  elle  n'est  pas  appliquée  à  la  répara- 
tion de  l'objet  assuré,  être  affectée  au  payement  de  ces 
créanciers  selon  leur  rang  respectif,  et  que  l'article  28  de 
la  même  loi,  lequel  dispose  que  les  sommes  que  le  vendeur 
ou  le  copermutant  pourrait  être  condamné  à  restituer  par 
suite  de  l'action  en  résolution  ou  en  reprise,  seront  affectées 
au  paiement  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  qui 
perdraient  ce  caractère  par  suite  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
actions,  et  ce,  d'après  le  rang  que  ces  créances  avaient  au 
moment  de  la  résolution  de  la  vente  ou  de  l'échange. 

89.  La  question  de  savoir  si  un  créancier  inscrit  sur  une 
part  indivise  antérieurement  à  la  loi  de  i854.  peut  invo- 
quer les  alinéas  2  et  3  de  notre  article,  pour  se  faire  attri- 
buer, à  l'exclusion  des  créanciers  chirographaires,  soit  la 
part  de  son  débiteur  dans  le  prix  de  la  licitation  des 
immeubles  indivis  acquis  par  un  autre  colicitant,  soit  la 
soulte  due  à  ce  débiteur  par  les  autres  copartageants,  est 
longuement  examinée  par  Martou  {n^  i65,  p.  340  et  '"éso- 
lue  négativement  pour  des  motifs  péremptoires.  Le  savant 
auteur  démontre  d'abord  que  ces  dispositions,  loin  de  con- 
sacrer la  législation  antérieure,  inaugurent  un  droit  nou- 
veau :  il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  le  législateur 
de  1854  estimait  avec  raison  que,  sous  le  coae  civil,  le  créan- 
cier inscrit  du  chef  d'un  des  indivisaires  perdait  complète- 
ment son  droit  hypothécaire  si  l'immeuble  était  adjugé  à 
un  autre  colicitant  que  son  débiteur  ou  s'il  était  mis  au  lot 
d'un  autre  copartageant.  Cela  étant,  Martou  conclut  que  le 
principe  de  la  non- rétroactivité  des  lois  s'oppose  à  ce  que  le 
créancier  qui  a  pris,  avant  la  loi  de  i854^  une  inscription 
sur  une  part  indivise,  puisse  s'armer  de  l'article  2  pour 
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écarter  le  concours  des  créanciers  chirographaîres  sur  la 
somme  d'argent  que  la  licitation  ou  le  partage  procure  à 
leur  débiteur  commun.  Le  contrat  hypothécaire  doit  être 
soumis  à  la  loi  sous  Tempire  de  laquelle  il  a  pris  nais- 
sance; le  créancier  qui  a  pris,  sous  l'empire  du  code  civil, 
une  inscription  sur  (tes  immeubles  indivis,  n'a  acquis  qu'un 
droit  résoluble  suivant  les  éventualités  du  partage  ou  de  la 
licitation,  la  loi  nouvelle  ne  peut  le  placer  dans  une  posi- 
tion meilleure  en  reportant  son  droit  hypothécaire  sur  le 
prix  de  la  licitation  ou  sur  la  soulte  du  copartageant 
débiteur. 

go.  Lorsque  c'est  le  colicitant  qui  avait  donné  en  hypo- 
thèque sa  part  indivise,  qui  se  rend  adjudicataire  de  l'im- 
meuble, rnypothèque  est  consolidée,  puisque  la  propriété 
du  constituant  est  réputée,  en  vertu  du  principe  de  l'ar- 
ticle 883,  avoir  pris  naissance  dès  l'ouverture  de  l'indivi- 
sion. Ce  cas  a  été  écarté  formellement  des  prévisions  de 
l'article  2,  et  avec  raison,  car  il  n'y  avait  pas  lieu  de  venir 
au  secours  du  créancier,  puisqu'il  exerce  alors  le  droit  de 
suite,  comme  si.  dès  l'origine,  son  inscription  avait  porté 
sur  une  propriété  non  indivise. 

Il  est  incontestable  que  la  disposition  de  l'article  2, 
alinéa  2,  est  applicable,  lorsque  c'est  un  des  colicitants 
étrangers  à  l'hypothèque  qui  s'est  rendu  acquéreur  de 
l'immeuble;  sous  le  code  civil,  la  fiction  de  l'article  883 
faisait,  dans  cette  éventualité,  tomber  l'hypothèque^  tant 
au  point  de  vue  du  droit  de  préférence  que  du  droit  de 
suite,  la  part  du  débiteur  dans  le  prix  de  licitation  était 
répartie  au  marc  le  franc  entre  ses  créanciers  hypothé- 
caires et  chirographaires.  Notre  loi  a  corrigé  cette  consé- 
quence trop  rigoureuse  de  l'effet  déclaratif  oe  la  licitation, 
et,  adoptant  une  solution  qui  avait  été  soutenue  sans  succès 
sous  le  régime  du  code  civil,  elle  a  décidé  que  le  droit  du 
créancier  hypothécaire  serait  reporté  sur  la  part  du  débi- 
teur dans  le  prix  :  de  cette  façon,  la  licitation  au  profit 
d'un  copropriétaire  non  débiteur,  n'enlève  au  créancier 
que  le  droit  de  suite  résultant  de  l'hypothèque  et  laisse 
subsister  le  droit  de  préférence  (i). 

(1)  Conf.  Liège,  50  juill.  1885  (Pas.,  1885,  II,  4i7);  id.,  28  fév. 
1889  (Pa«.,  1890,11,96). 
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Remarquons  que,  bien  que  Falinéa  2  de  l'article  2  ne 
parle  que  du  créancier  hypothécaire,  il  faut  traiter  de  la 
même  façon  le  créancier  privilégié  sur  un  immeuble  :  c'est 
ce  qui  résulte,  d'ailJeurs^  de  l'alinéa  3. 

La  solution  serait  identique,  si  l'immeuble  avait  été 
adjugé  sur  licitation  au  cessionnaire  d'un  des  coproprié- 
taires par  indivis.  En  effet,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'application  de  la  fiction  de  l'article  883,  que  les  droits  des 
■  indivisaires  procèdent  d'un  titre  commun;  il  suffit  que 
l'adjudicataire  fut  au  nombre  des  colicitants,  sans  qu'il  y 
ait  à  s'enquérir  en  vertu  de  quel  titre  il  est  devenu  copro- 
priétaire de  Timmeuble  licite,  et  si  ce  titre  a  ou  non  la 
même  nature  que  celui  des  autres  indivisaires.  Il  en  résulte 
que,  lorsqu'un  tiers  étranger  à  l'hérédité  et  qui  est  devenu 
cessionnaire  des  droits  successifs  d'un  des  cohéritiers  se 
rend  ensuite  adjudicataire  sur  licitation  de  l'immeuble 
indivis,  il  peut  invoquer  l'effet  déclaratif  de  l'article  883, 
pour  faire  tom})er  les  hypothèques  créées  du  chef  des  autres 
cohéritiers  durant  l'indivision  ;  ces  hypothèques  sont  anéan- 
ties rétroactivement,  puisque  les  constituants  sont  censés 
n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  dans  l'immeuble  (i).  Il  s  en- 
suit que  notre  article  2,  alinéa  2,  sera  applicable  à  cette 
hypothèse  et  que  le  créancier  à  qui  l'un  des  indivisaires 
aurait  hypothéqué  sa  part  indivise,  et  qui  est  déchu  de  son 
droit  de  suite  parce  que  l'immeuble  est  adjugé  sur  licita- 
tion au  cessionnaire  aes  droits  indivis  de  l'un  des  cohéri- 
tiers, exercera  son  droit  de  préférence  sur  la  part  revenant 
à  son  débiteur  dans  le  prix  de  la  licitation. 

Mais  la  situation  sera  différente  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  hypothécaires  du  cédant;  autrement  dit  le  ces- 
sionnaire de  droits  indivis,  qui  se  rend  ensuite  adjudica- 
taire de  l'immeuble  licite,  peut  bien  invoquer  l'effet 
déclaratif  de  Tarticle  883,  pour  faire  tomber  les  hypo- 
thèques nées  du  chef  des  cohéritiers  de  son  cédant,  mais 
il  lui  est  interdit  de  s'en  prévaloir  à  l'encontre  des  hypo- 
thèques constituées  par  le  cédant  lui-même;  il  est,  sous  ce 

(4)  Cass.  fr.,  27  janv.  1857  (Dall.,  Pér.,  1857, 1,5,  et  la  note). 
Contra  :  Douai,  2  mai  1848  (Dall.,  Pér.,  1849,  II,  184). 
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rapport^  Payant  cause  du  cédant,  de  sorte  que  les  créan- 
ciers à  qui  celui-ci  aurait  hypothéqué  sa  part  indivise 
antérieurement  à  la  cession,  conservent  leur  hypothèque 
dans  toute  sa  plénitude,  lorsque  l'immeuble  est  ensuite 
adjugé  sur  licitation  au  cessionnaire  (i). 

gi.  Il  faut  pour  l'application  de  notre  article  2.  ali- 
néa 2,  distinguer  deux  hypothèses,  suivant  que  l'immeuble 
licite  forme  toute  l'indivision  ou  dépend  d'une  commu- 
nauté à  titre  universel,  comprenant  d'autres  valeurs  de 
différentes  natures  : 

a)  Si  l'immeuble  licite  forme  toute  l'indivision  et  est 
adjugé  en  entier  à  un  copropriétaire  étranger  à  l'hypo- 
thèque, celle-ci  s'évanouissant,  la  part  revenant  au  débi- 
teur de  l'hypothèque  dans  le  prix  de  la  licitation  est  affec- 
tée par  préférence  au  payementdu  créancier.  Si  l'immeuble 
est  aivisé  en  plusieurs  lots,  qui  sont  adjugés  séparément  à 
des  colîcitants  non  débiteurs,  on  déterminera  la  part  du 
débiteur  dans  la  totalité  des  prix  partiels  et  le  droit  de 
préférence  du  créancier  s'exercera  sur  cette  part.  Si,  enfin, 
Je  colicitant  débiteur  se  rend  lui-même  adjudicataire  de 
partie  des  lots,  tandis  que  les  autres  sont  adjugés  à  d'autres 
colicitants,  l'hypothèque  étant  consolidée  en  ce  qui  con- 
cerne les  lots  acquis  par  le  débiteur,  ceux-ci  en  resteront 
affectés  jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  le  débiteur 
avait  dans  l'immeuble  indivis,  et  qu'il  a  entendu  hypo- 
théquer; si  les  lots  adjugés  au  copropriétaire  débiteur  ne 
sont  pas  équivalents  à  cette  part,  le  droit  du  créancier 
sera  reporté,  pour  le  surplus,  sur  la  portion  revenant  au 
débiteur  dans  les  prix  partiels  dus  par  les  autres  coli- 
citants. 

b)  L'immeuble  licite  fait  partie  d'une  communauté  à 
titre  universel,  par  exemple,  d'une  sucession.  Dans  ce  cas, 
l'immeuble  étant  adjugé  à  un  cohéritier  étranger  à  l'hypo- 
thèque, le  droit  de  préférence  du  créancier  s'exercera  non 
sur  la  part  du  cohéritier  débiteur  de  l'hypothèque  dans  le 
prix  cle  la  licitation,  mais  sur  les  seules  sommes  qui  lui 

(1)  Cass.  fr  ,  29  mai  1876  (Dall  ,  Pir.,  1876,  I,  577).  Comp.  id., 
9  mars  1886  (Dall.,  Pér.,  1886, 1,  553). 
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reviendront  après  les  opérations  de  comptes  et  de  rapports 
avec  les  autres  copartageants. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Liège,  adoptant  les  motifs 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Verviers  (i). 

En  effet,  le  législateur  de  i854  a  simplement  voulu 
corriger  les  conséquences  trop  rigoureuses  que  produisait 
Teffet  déclaratif  du  partage  et  de  la  licitation  au  regard  de 
ceux  à  qui  une  hypothèque  avait  été  consentie  durant 
l'indivision,  et  il  a  décidé  à  cet  effet  que  les  créanciers, 
déchus  du  droit  de  suite  lorsque  l'immeuble  grevé  à  leur 
profit  est  mis  au  lot  d'un  autre  copartageant  ou  adjugé  à 
un  autre  colicitant  que  celui  qui  a  constitué  l'hypothèque, 
auraient  tout  au  moins  un  droit  de  préférence  sur  la  soûl  te 
due  à  ce  dernier  ou  sur  la  part  qui  lui  revient  dans  le 
prix  de  la  licitation  :  mais  il  n'en  résulte  pas  que  l'on  ait 
voulu  modifier  les  dispositions  du  partage  en  ce  qui  touche 
les  droits  des  cohéritiers  entre  eux  : 

«  Il  est,  en  effet,  diffipile  d'admettre  »,  comme  le  dit. 
avec  raison,  le  jugement  précité,  a  qu'à  propos  d'une  loi 
»  réglant  les  rapports  du  créancier  hypothécaire  avec  le 
»  bien  affecté  à  sa  garantie,  le  législateurdei854  ait  voulu 
»  rompre,  sans  s'en  expliquer  clairement,  avec  la  tradi- 
»  tion,  et  qu'il  ait  bouleversé  l'économie  des  règles  du 
»  code  civil  sur  le  partage,  en  édictant  une  disposition  qui 
»  permettrait  à  un  cohéritier  de  frustrer  ses  copar- 
»  tageants.  » 

C'est  seulement  après  les  opérations  de  compte,  rapport, 
liquidation  et  partage  de  la  succession,  que  la  part  qu'avait 
le  cohéritier  débiteur  dans  tous  et  chacun  des  biens  héré- 
ditaires sera  déterminée  ;  la  licitation  n'est  qu'une  phase 
de  ces  opérations;  il  en  résulte  que  le  créancier,  à  qui  le 
débiteur  ne  pouvait  concéder  des  droits  plus  étendus  qu'il 
n'en  avait  lui-même,  ne  sera  payé,  nonobstant  l'hypo- 
thèque, que  sur  ce  qui  reviendra  en  fin  de  compte  au 
cohéritier  débiteur  dans  les  biens  de  la  succession.  Cette 


(i)  Liège,  22  avril  4891  et  le  jugement  a  quo  trib.  Verviers, 
U  mai  1890  {Pas.,  1891,  II,  320);  Gand,  27  mal  1902  (Pas.,  1903, 
II,  59). 
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solution  résulte,  d'ailleurs,  des  travaux  préparatoires  (i). 

Toutefois,  on  devrait  adopter  une  solution  différente, 
si  la  licitation  isolée  d'un  immeuble  de  la  succession,  au 
lieu  de  constituer  une  opération  préliminaire  à  la  liquida- 
tion générale,  opération  en  quelque  sorte  provisoire  dont 
le  produit  doit  se  confondre  avec  les  autres  valeurs  de  la 
masse  et  être  réparti  avec  elles,  si  cette  licitation  avait, 
dans  l'intention  des  indivisaires  qui  y  procèdent. un  carac- 
tère définitif,  de  sorte  qu'elle  ne  serait  en  rien  subordonnée 
aux  opérations  ultérieures  de  la  liquidation  :  tel  serait  le 
cas  où  le  prix  de  la  licitation  serait  stipulé  payable  à 
l'instant,  au  lieu  de  se  confondre  dans  la  masse  hérédi- 
taire. Alors,  ce  prix  demeurant  distinct  et  devant  être 
réparti  immédiatement  entre  les  colicitants  au  prorata  de 
leurs  droits  respectifs,  sans  égard  aux  comptes  et  rapports 
ultérieurs,  le  créancier  inscrit  du  chef  d  un  des  indivi- 
saires exercerait  de  suite  son  droit  de  préférence  sur  la  part 
afférente  à  son  débiteur  dans  le  dit  prix. 

92.  Si  l'immeuble  avait  été  grevé,  durant  l'indivision, 
au  profit  d'un  copropriétaire,  et  qu'il  fut  ensuite,  par  le 
partage,  mis  au  lot  de  ce  dernier  ou  qu'il  lui  fut  adjugé 
sur  licitation,  l'hypothèque  disparaîtrait,  puisque  le  créan- 
cier, devenu  propriétaire  exclusif  de  l'immeuble,  serait 
censé,  en  vertu  de  l'effet  déclaratif,  avoir  eu  cette  qualité 
dès  l'origine  de  l'indivision:  il  ne  pourrait  donc  avoir 
acquis  de  droit  hypothécaire  sur  cet  immeuble,  durant 
l'indivision,  puisque  personne  ne  peut  acquérir  d'hypo- 
thèque sur  sa  propre  chose.  Et  comme,  sous  le  régime  du 
code  civil,  on  n'admettait  pas  la  survivance  du  droit  de 
préférence  au  droit  de  suite,  il  en  résultait  que  ce  créan- 
cier copropriétaire  auquel  serait  échu,  par  partage  ou 
licitation,  l'immeuble  sur  lequel  il  avait  pris  inscription 
du  chef  d'un  autre  communiste,  n'avait  aucun  droit  de 
préférence  sur  la  soulte  ou  sur  la  part  du  prix  de  la  licita- 
tion dont  il  serait  lui-même  redevable  à  ce  communiste.  Il 
en  est  autrement  par  application  de  notre  article  2,  ali- 


(1)  Voy  discussion  au  Sénat  et  second  rapport  de  M.  Lelièvre. 
Ree.  Parent,  pp.  3S7,  358,  404. 
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néa  2:  il  faut  décider  qu'il  s'établira  une  compensation 
jusqu'à  due  concurrence,  entre  le  montant  de  la  créance 
hypothécaire  et  la  soulte  ou  la  portion  du  prix  de  la  licita- 
tion  revenant  au  débiteur  du  chef  duquel  l'hypothèque  a 
pris  naissance  (i). 

g3.  On  a  supposé  jusqu'ici,  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 2.  alinéa  2,  que  l'immeuble  indivis  était  acquis  par  un 
colicitant  étrangère  l'hypothèque;  dans  ce  cas,  la  licitation 
étant  assimilée  au  partage  et  en  produisant  Telfet  décla- 
ratif, l'adjudicataire  acquérant  donc  l'immeuble  affranchi 
de  toutes  les  hypothèques  nées  du  chef  de  ses  coïndivi- 
saires,  on  comprend  que  le  législateur  ait  dû  venir  au 
secours  du  créancier  hypothécaire  en  lui  attribuant  la  part 
de  son  débiteur  dans  le  prix  de  la  licitation.  Mais  que 
décider  si  Tadjudicataîre  sur  licitation  n'est  pas  un  des 
copropriétaires  mais  un  tiers?  Devra-t-on  appliquer  égale- 
ment notre  disposition  et  décider,  en  conséquence,  que 
l'hypothèque  dont  a  été  grevée  la  part  indivise  de  l'un  des 
communistes  disparaît  pour  faire  place  à  un  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix  ?  En  d'autres  termes,  doit-on  établir  à 
ce  point  de  vue  une  similitude  complète  entre  le  cas  où  la 
licitation  de  l'immeuble  indivis  est  prononcée  au  profit 
d'un  colicitant  autre  que  celui  qui  a  constitué  l'hypothèque 
et  celui  où  elle  est  prononcée  au  profit  d'un  étranger? 

Dans  une  première  opinion,  on  enseigne  l'aflUrmative; 
dès  qu'il  y  a  licitation  et  un  acquéreur  autre  que  le  colici- 
tant quia  grevé  sa  part  indivise,  l'hypothèque  frappant 
cette  part  disparaît,  dans  ce  système,  pour  faire^place  à 
un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  sans  distinguer  si 
l'acquéreur  sur  licitation  est  un  des  communistes  ou  un 
tiers  étranger  à  l'indivision.  On  argumente  d'abord  du 
texte  de  l'article  2,  alinéa  2,  qui  exclut  toute  distinction  en 
disant  :  quel  que  soit  l'acquéreur,  autre  que  le  colicitant 
débiteur.  On  invoque,  ensuite,  les  travaux  préparatoires, 
notamment  un  passage  du  discours  de  M.  Lelièvre  répon- 
dant à  une  interpellation  que  lui  avait  adressée  M.  Deliège 
et  les  paroles  prononcées  par  M.  le  ministre  de  la  justice  à 

(1)  Martou,  I,  no»  158  et  i7»,  pp.  290  et  369. 
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la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  1 1  décem- 
bre i85i  (i). 

On  en  conclut  que  le  législateur  n'a  pas  eu  l'intention 
de  maintenir,  en  cas  d'adjudication  au  profit  d'un  tiers, 
l'hypothèque  procédant  de  l'un  des  communistes,  mais 
qu'il  a  entendu  transporter  le  droit  du  créancier  sur  le 
prix,  absolument  comme  dans  le  cas  où  c'est  un  des  colici- 
tants  autre  que  le  débiteur  de  l'hypothèque  qui  se  rend 
adjudicataire  (2). 

Martou  adopte  cette  interprétation  de  l'article  2  qui  est 
la  conséquence  du  système  qu'il  soutient  relativement  aux 
effets  de  l'adjudication  d'un  immeuble  indivis  tranchée 
au  profit  d'un  étranger;  l'éminent  auteur  prétend  appli- 
quer à  cette  hypothèse  le  principe  de  l'article  883,  absolu- 
ment comme  dans  le  cas  où  l'immeuble  indivis  est  adjugé 
sur  licitation  à  l'un  des  copropriétaires.  Il  en  résulterait 
que  l'immeuble  serait  affranchi  entre  les  mains  du  tiers 
adjudicataire  de  toutes  les  hypothèques  nées  durant  l'indi- 
vision; autrement  dit,  l'hypothèque  sur  une  part  indivise 
s'évanouirait,  soit  que  l'immeuble  advienne  par  partage  ou 
licitation  à  un  des  copropriétaires  autre  que  le  constituant, 
soit  qu'il  passe  aux  mains  d'un  tiers.  Dès  lors,  on  conçoit 
que,  dans  l'opinion  de  Martou,  le  droit  du  créancier  hypo- 
thécaire soit,  dans  les  deux  hypothèses,  reporté  sur  le 
prix:  que  l'acquéreur  soit  un  colicitant  autre  que  le  débi- 
teur ou  qu'il  soit  étranger,  l'effet  déclaratif  se  produit, 
l'hypothèque  née  du  chef  d'un  des  indivisaires  disparaît 
et  avec  elle  s'évanouit  le  droit  de  suite,  de  sorte  que  l'ap- 
plication de  notre  disposition  s'impose  pour  venir  au 
secours  du  créancier  hypothécaire  en  lui  laissant  au  moins 
le  droit  de  préférence. 

Dans  une  seconde  opinion,  on  restreint  l'application  de 
l'article  2,  alinéa  2,  au  cas  où  l'immeuble  grevé  d'hypo- 
thèque pour  une  part  indivise  est  adjugé  à  un  colicitant 

(i)  Rec,  Parentj  pp.  106-^08.  Voy.  aussi  séance  du  Sénat  du 
2  juin  1853  (Rec.  Parent,  pp.  247-^48). 

(2)  Trib.  Uége,  23  fév.  1889  (Jurispr.  de  Liège,  1889,  p.  93); 
Martou,  I,  n»  168,  p.  356  et  suiv.;  Pand.  belges,  v«  cit  ,  n**  278;  Rev. 
prat.  du  not,j  dissert.  Horion,  1892,  p.  135. 
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autre  que  le  débiteur  hypothécaire  et  on  décide  que  s'il  est 
adjugé  à  un  étranger,  l'hypothèque  subsiste  avec  le  droit 
de  suite  qui  en  est  la  conséquence,  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  indivise  que  le  constituant  avait  dans  l'im- 
meuble, il  n'est  donc  pas  question  alors  de  réduire  le 
créancier  à  un  recours  sur  le  prix.  Voici  comment  on  rai- 
sonne. On  dit  d'abord  que  1  opinion  de  M artou  sur  l'effet 
déclaratif  de  la  licitation  d'un  immeuble  indivis,  tranchée 
au  profit  d'un  étranger,  est  restée,  pour  ainsi  dire,  isolée; 
il  est  aujourd'hui  hors  de  contestation  que^  sous  le  code 
civil,  lorsque  l'adjudicataire  sur  licitation  d'un  immeuble 
indivis  nestpasun  des  copropriétaires  mais  un  tiers,  la 
licitation,  au  lieu  d'être  équivalente  à  un  partage,  ne 
produit  que  les  effets  d'une  vente  ordinaire,  d'où  la  consé- 
quence que  les  hypothèques  constituées  du  chef  d'un  des 
indivisaires  subsistent  tant  au  point  de  vue  du  droit  de 
suite  que  du  droit  de  préférence  ;  c'était  déjà  le  système 
dominant  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  de  ]854.  Cela 
étant,  doit-on  admettre  que  le  législateur  ait  entendu  con- 
sacrer la  thèse  contraire,  suivant  laquelle  la  h'citation 
tranchée  au  profit  d'un  tiers  frapperait  de  résolution  les 
hypothèques  consenties  pendant  1  indivision  par  les  coli- 
citants  aussi  bien  que  si  c'était  un  de  ces  derniers  qui  se 
Tût  rendu  adjudicataire?  Il  faudrait,  pour  cela,  que  les 
travaux  préparatoires  fussent  formels  à  cet  égard;  or,  si 
on  peut  invoquer  en  ce  sens  certains  passages  des  discours 
de  iM.  Lelièvre  et  du  ministre  de  la  justice,  il  semble 
cependant  résulter  de  l'ensemble  des  discussions,  que  l'on 
n'a  entendu  viser  que  l'hypothèse  où  l'immeuble  grevé 
pendant  l'indivision  passait  sur  licitation  à  un  coproprié- 
taire autre  que  le  débiteur;  c'est  seulement  alors  que 
l'hypothèque  s'évanouissait,  et  qu'il  fallait  sauvegarder  les 
intérêts  du  créancier  hypothécaire  en  adoptant  le  tempé- 
rament qui  avait  été  rejeté,  avec  raison,  sous  l'empire  du 
code  civil,  c'est-à-dire  en  décidant  que  la  part  du  prix  de 
la  licitation  revenant  au  débiteur  serait  affectée  par  préfé- 
rence au  payement  des  créanciers  hypothécaires.  Quand, 
au  contraire,  c'était  un  tiers  qui  se  rendait  adjudicataire 
de  l'immeuble  indivis,  les  droits  réels  et  spécialement  les 
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hypothèques  consenties  durant  l'indivision  n'en  recevant, 
d'après  l'opinion  générale,  aucune  atteinte,  il  n'y  avait  pas 
de  raison  pour  déroger  au  code  civil  en  enlevant  au  créan- 
cier son  droit  hypothécaire  pour  ne  lui  laisser  qu'un  droit 
de  préférence  sur  le  prix:  c'eut  été,  dans  cette  hypothèse, 
placer  le  créancier  hypothécaire  dans  une  situation  beau- 
coup moins  favorable  que  celle  que  lui  faisait  le  droit 
commun;  or,  il  ne  semble  pas,  encore  une  fois,  que  telle 
ait  été  l'intention  du  législateur,  qui  s'est  proposé  simple- 
ment de  remédier  à  la  position  précaire  que  l'application 
rigoureuse  du  principe  de  l'article  883  créait  pour  celui  qui 
avait  une  hypothèque  sur  une  part  indivise,  lorsqu'il  y 
avait  licitation  au  profit  d'un  colicitant  autre  que  le  consti- 
tuant. Ou  ajoute  que  l'argument  tiré  du  texte  ae l'article  2, 
alinéa  2, n'est  pas  aussi  concluant  qu'il  le  parait  à  première 
vue,  car  notre  article  suppose  formellement  qu'il  y  a  licita- 
tion; or,  quand  c'est  un  étranger  qui  se  rend  adjudicataire 
des  biens  indivis,  on  ne  se  trouve  plus  en  présence  d'une 
licitation  mais  d'une  vente  ordinaire,  de  sorte  que  ce  cas 
ne  rentre  plus  dans  les  prévisions  de  l'article  2(1). 

Il  est  certain  que  cette  seconde  interprétation  est  plus 
conforme  aux  principes;  il  est  admis  par  une  doctrine  et 
une  jurisprudence  aujourd'hui  unanimes  que,  sous  le  code 
civil,  la  licitation  d'immeubles  indivis  tranchée  au  profit 
d'un  étranger  ne  produit  pas  les  effets  du  partage  mais  d'une 
vente  ordinaire,  de  sorte  qu'elle  laisse  subsister  les  hypo- 
thèques ou  autres  charges  réelles  nées  du  chef  des  indivi- 
saires; le  législateur  de  i854  eut  donc  dû  écarter  cette 
hypothèse  dans  laquelle  le  droit  du  créancier  au  profit  de 
qrui  l'immeuble  indivis  aurait  été  grevé,  demeurait  intact, 
c  était  seulement  lorsque  cet  immeuble  était  adjugé  à  un 
colicitant  autre  que  le  débiteur  que  la  situation  du  créan- 
cier, à  qui  la  fiction  de  l'article  883  enlevait  son  hypo- 
thèque, appelait  un  remède,  et  qu'il  était  nécessaire  de  lui 
conserver  au  moins  le  droit.de  préférence  sur  le  prix. 
Mais  il  nous  paraît  qu'en  présence  du  texte  et  même 


(1)  Conf.  Revue prat.  dunot.^  dissert.  Lhoest,  1889,  p.  68;  trîb. 
Bruges,  36  mai  1891  (Pas.j  1892,  III,  294). 


Kmp. 


<46  DE  l'expropriation  forcée 

abstraction  faite  des  travaux  préparatoires,  il  faut  bien  se 

()rononcer  pour  l'interprétation  la  plus  générale.  En  effet, 
e  texte  exclut  manifestement  toute  distinction  entre  le  cas 
où  Tacquéreur  sur  licitation  est  un  copropriétaire  et  celui 
où  c'est  un  tiers,  lorsqu'il  dit  :  «  quel  que  soit  l'acquéreur 
»  autre  que  le  colicitant  dont  la  part  indivise  se  trouvait 
»  grevée  d'hypothèque  ».  Quant  aux  termes  «  en  cas  de 
licitation  »,  dont  on  se  prévaut  dans  Topinion  contraire,  il 
est  aisé  de  les  expliquer  :  il  y  a  licitation  par  le  fait  seul 
qu'un  bien  indivis  et  jugé  impartageable  est  exposé  en 
vente  par  les  copropriétaires;  peu  importe  que  des  étran- 
gers y  soient  appelés  (art.  1686  et  1687,  code  civ.),  et,  si 
l'opération  devient  une  vente  ordinaire  lorsque  c'est  un 
tiers  qui  se  rend  acquéreur,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à 
l'origine  et  abstraction  faite  du  résultat,  elle  a  revêtu  hé 
caractère  d'une  licitation.  C'est  en  ce  sens  que  s'exprime 
notre  article  2,  alinéa  2.  En  d'autres  mots,  il  emploie  le 
terme  «  licitation  )>  dans  l'acception  que  lui  donnent  les 
articles  1686-1688  du  code  civil,  c'est-à-dire  comme  dési- 
gnant simplement  lexposition  en  vente  d'un  immeuble 
indivis;  il  n'envisage  pas  le  résultat  de  l'opération  et  n'im- 
plique nullement  que  l'adjudicataire  devrait  être  un  des 
copropriétaires  ;  c'est  si  vrai  que  le  texte  ajoute  immédia- 
tement «  et  quel  que  soit  lacquéreur  »,  termes  qui  excluent 
absolument  la  distinction  que  l'on  voudrait  établir. 

Si  on  adopte  cette  opinion,  c'est-à-dire  si  on  décide  que 
le  droit  du  créancier  hypothécaire  est  reporté  sur  le  prix 
aussi  bien  lorsque  l'acquéreur  sur  licitation  est  un  tiers 
que  lorsque  c'est  un  colicitant  non  débiteur,  il  faudra 
aussi  adopter,  dans  les  deux  cas,  une  solution  identique 
relativement  à  l'exercice  de  ce  droit  de  préférence  quand 
l'immeuble  licite  fait  partie  d'une  communauté  à  titre  uni- 
versel, telle  qu'une  succession.  Il  en  résulte  que,  la  créance 
du  prix  devant  se  confondre  avec  les  autres  valeurs  de  la 
masse,  le  créancier  hypothécaire  de  l'un  des  communistes 
ne  pourra  exercer  immédiatement  son  droit  de  préférence 
sur  la  part  de  cette  créance  du  prix  dont  son  débiteur  est 
saisi,  comme  représentant  le  défunt  conformément  à  l'ar- 
ticle 1220  du  code  civil,  mais  qu'il  devra  se  contenter  de  la 
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portion  revenant  à  son  débiteur  à  la  suite  des  comptes  et 
rapports  auxquels  la  liquidation  donnera  lieu.  Il  n'en  serait 
autrement,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  que  si  la  licitation 
d'un  bien  dépendant  de  l'indivision  n'était  pas  faite  pour 
compte  de  la  masse,  mais  constituait  une  opération  défini- 
tive et  indépendante  de  la  liquidation,  de  sorte  que  le  prix 
ne  dût  pas  entrer  dans  la  composition  de  la  masse;  alors  les 
droits  des  indivisaires  dans  la  créance  du  prix  étant  dès'  à 
présent  déterminés,  le  créancier  à  qui  l'un  d'eux  aurait 
donné  en  hypothèque  sa  part  indivise  serait  fondé  à  se  faire 
attribuer  la  portion  de  ce  prix  dont  l'adjudicataire  serait 
redevable  au  cohéritier  débiteur  de  l'hypothèque. 

Voyons  maintenant  comment  s'exerceraient,  dans  la 
seconde  opinion,  les  droits  du  créancier  hypothécaire 
lorsque  l'immeuble  licite  au  profit  d'un  étranger  ftit  partie 
d'une  masse  indivise.  Il  n'est  plus  question,  dans  cette 
seconde  opinion,  de  reporter  le  droit  du  créancier  hypo- 
thécaire sur  la  portion  du  prix  revenant  à  son  débiteur,  on 
ne  se  trouve  plus  dans  les  prévisions  de  l'article  2.  alinéa  2, 
de  la  loi  de  i854.  mais  sous  le  régime  du  code  civil  suivant 
lequel  l'hypothèque  subsiste  au  point  de  vue  du  droit  de 
suite  comme  du  aroit  de  préférence. 

En  France,  où  le  code  civil  est  resté  en  vigueur,  on  a 
voulu  distinguer,  dans  cette  hypothèse,  entre  le  cas  où  les 
droits  des  communistes  sur  l'immeuble  vendu  étaient 
déterminés  et  liquidés  lors  de  la  mise  en  vente,  et  celui  où 
la  licitation  n  a  été  qu'une  opération  préliminaire  à  la  liqui- 
dation de  la  masse  et  tendant  à  la  faciliter. 

Dans  le  premier  cas,  disait-on,  il  n'y  a  pas  de  doute, 
l'adjudicataire  n'acquérant  l'immeuble  que  sous  raffeclation 
des  charges  créées  du  chef  des  indivisaires,  il  en  résulte 
que  l'hypothèque  subsiste  dans  les  limites  de  la  part  indi- 
vise que  le  constituant  avait  dans  l'immeuble.  Dans  le 
second  cas.  au  contraire,  la  licitation  n'étant  qu'un  inci- 
dent du  partage,  une  opération  faite  pour  compte  de  la 
masse,  il  en  résulte  que  c'est  l'événement  de  la  liquidation 
qui  déterminera  lequel  ou  lesquels  des  indivisaires  seront 
réputés  vendeurs  à  l'effet  d'être  seuls  créanciers  du  prix  et 
les  seuls  aussi  du  chef  de  qui  les  hypothèques  et  autres 
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charges  réelles  auront  pu  s  établir  pendant  l'indivision. 
Autrement  dit,  c'est  l'attribution  ultérieure  de  la  créance 
du  prix  d'adjudication  qui  fixera,  dans  ce  système,  le  sort 
de  l'hypothèque;  l'adjudicataire  sera  réputé  tenir  l'im- 
meuble de  l'héritier  auquel  la  liquidation  en  attribuera  le 
prix,  c'est  celui-là  qui  devra  être  considéré  comme  ven- 
deur de  Timmeuble,  d'où  la  conséquence  que  les  hypo- 
thèques consenties  durant  l'indivision  du  chef  d'un  autre 
cohéritier  que  l'attributaire  de  la  créance  du  prix  seront 
résolues;  l'article  1220  du  code  civil  serait  sans  application 
dans  l'espèce  parce  qu'il  règle  les  relations  des  héritiers 
avec  les  débiteurs  et  les  créanciers  de  la  succession,  tandis 
qu'il  s'agit  ici  des  relations  du  créancier  à  qui  l'un  des 
héritiers  a  hypothéqué  sa  part  indivise  avec  le  cohéritier 
auquel  le  prix  de  1  immeuble  de  la  succession  se  trouve 
'  attribué.  Cette  distinction  a  rencontré  de  nombreux  parti- 
sans et  la  cour  de  cassation  elle-même  s'y  était  ralliée  (i). 

Elle  semble  aujourd'hui  définitivement  condamnée.  Il 
résulte  de  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  que  la  lici- 
tation  d'un  immeuble  indivis  tranchée  au  profit  d'un  tiers 
a  un  caractère  translatif,  alors  même  qu'elle  ne  serait 
qu'un  incident  destiné  à  préparer  et  à  faciliter  les  opéra- 
tions du  partage  ;  la  fiction  de  l'effet  déclaratif  ne  s'applique 
pas  à  la  créance  du  prix  d'adjudication,  laquelle  se  divise 
entre  les  cohéritiers  conformément  à  l'article  1 220  du  code 
civil;  par  conséquent,  les  droits  constitués  pendant  la 
durée  de  l'indivision  subsistent  sur  les  biens  licites  au 
profit  d'un  étranger  avec  tous  les  effets  juridiques  que  leur 
a  donnés  la  convention  des  parties,  quelle  que  soit  l'attri- 
bution ultérieure  du  prix  (2). 

94.  Après  avoir  décidé  que  la  part  du  débiteur  dans  le 
prix  de  la  licitation  sera  affectée  au  payement  des  créanciers 

(4)  Voyez  en  ce  sens  les  autorités  citées  dans  Dall.,  Suftpf.^ 
V»  Succession,  n*»  4329;  cass.  fr.,  î22  fév.  1881  (Dall.,  Pér.,  4884, 
I,  409  et  la  note);  dissert,  sous  cass.  fr.,  44  déc.  4887  (Dall.,  Pér.j 
4888,  I,  585). 

(2)  Conf.  Dall.,  Suppl.,  v*»  Privilèges  et  hypothèques,  n«  804, 
Succession,  n«  4350;  cass.  fr.,  44  déc.  4887, préc.  ;  id.  17  fév.  4892 
(Dall.,  Pér.,  4892,  f,  491);  id.,  19  oct.  4896,  préc. 
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qui  auraient  pris  inscription  durant  l'indivision^  et  dont 
1  hypothèque  se  trouve  ainsi  convertie  en  un  privilège 
mobilier  sur  cette  portion  du  prix  (Liège.  3o  juillet  i885, 
précité),  la  loi  applique  le  même  principe  au  partage  avec 
soulte  et  dispose  que  Jes  sommes  qu'un  copartageant  devra 
payer  à  ce  titre  au  débiteur  de  Inypothèque,  seront  affec- 
tées au  payement  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires 
Î[ui  perdraient  ce  caractère  par  l'effet  déclaratif  du  partagé, 
ci  encore  la  loi  remédie  a  la  situation  précaire  du  créan- 
cier inscrit  sur  la  part  d'un  des  indivisaires  ;  par  suite  de 
la  fiction  de  l'article  883,  ce  créancier  se  trouve  déchu  de 
tout  recours  sur  les  immeubles  qui  sont  mis  au  lot  des 
copartageants  de  son  débiteur,  puisque  ces  immeubles  leur 
adviennent  affranchis  de  toutes  les  hypothèques  nées  du 
chef  de  leurs  coïndivîsaires  respectifs:  c'est  pourquoi  le 
législateur  a  voulu  que  tout  au  moins  il  exerçât  un  droit 
de  préférence  sur  les  sommes  dont  les  autres  copartageants 
seront  redevables  envers  le  débiteur  de  l'hypothèque  pour 
compenser  la  moins-value  de  son  lot. 

La  soulte  est,  comme  le  dit  le  tribunal  de  Bruxelles,  la 
somme  qui  compense  l'inégalité  des  lots  en  nature  de  tous 
les  biens  d'une  succession,  elle  ne  peut  être  déterminée  que 
lors  du  partage  définitif;  jusqu'à  ce  moment  les  différences 
existant  entre  les  lots  des  copartageants  ne  sont  que  des 
éléments  du  partage  et  non  des  soûl  tes  (i). 

Tel  est  le  sens  de  l'alinéa  3  de  l'article  2  qui  a  été  ajouté 
par  la  Chambre  des  représentants  au  projet  du  gouverne- 
ment (2). 

Il  faut  remarqué  avec  Martou  : 

1»  Que  si  l'acte  de  partage  comprend  dans  la  masse  et 
distribue  une  indemnité  représentant  des  fruits  que  l'un 
des  copropriétaires  a  perçus  seul  sur  les  biens  communs,  le 
créancier  a  droit  à  la  part  allouée  à  son  débiteur  dans  les 
fruits  produits  par  les  immeubles  hypothéqués,  cette  resti- 
tution de  fruits  constituant  une  soulte  ou  retour  de  lot  ; 

2®  Que,  dans  le  cas  où  tous  les  imnpieubles  qui  ont  pro- 

(i)  Trib.  Bruxelles,  29  avril  1879  (Belg.  jud  ,  1880,  i463), 
(2)  Séance  du  11  déc.  4851  (Rec.  Parent,  pp.  108109). 
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duit  les  fruits  restitués  n'étaient  pas  hypothéqués,  il  y 
aurait  à  faire  une  ventilation  pour'  évaluer  la  somme  qui 
appartient  au  créancier  ; 

3°  Qu'il  y  aurait  lieu  encore  à  ventilation  lorsque  la 
soulte  a  été  stipulée  à  raison  d'un  lot  composé  d'im- 
meubles et  de  valeur  mobilières  ou  d'un  lot  consistant  en 
des  immeubles  qui  n'avaient  pas  tous  été  hypothéqués  au 
créancier  (i). 

gS.  Il  résulte  de  l'article  2,  alinéa  3^  que  la  soulte  sera 
affectée  au  payement  des  créances  privilégiées  ou  hypothé- 
caires, d'après  leur  rang.  C'est  en  ce  sens  que  doit  être 
également  complété  l'alinéa  2  ;  par  conséquent,  si  l'un  des 
communistes  a  constitué  plusieurs  hypothèques  sur  sa  part 
indivise,  c'est  d'après  les  dates  des  inscriptions  que  les 
créanciers  exerceront  leur  droit  de  préférence  sur  la  soulte 
ou  sur  la  part  dans  le  prix  de  la  licitation  revenant  à  leur 
débiteur.  Pour  la  distribution  de  cette  soulte  ou  de  cette 
portion  du  prix  il  y  aura  lieu  d'ouvrir  un  ordre  amiable 
ou  judiciaire. 

D'après  l'alinéa  3.  c'est  le  rang  que  les  créances  privilé- 
giées ou  hypothécaires  avaient  au  moment  du  partage  qui 
détermine  1  ordre  de  la  distribution  de  la  soulte.  De  même, 
il  faut  décider  que  la  part  du  débiteur  dans  le  prix  de  la 
licitation  sera  payée  aux  créanciers  d'après  le  rang  de  leurs 
inscriptions,  soit  au  moment  de  la  licitation,  si  celle-ci 
constitue  une  opération  distincte,  de  sorte  que  les  droits 
des  différents  copropriétaires  dans  le  prix  soient  dès  à  pré- 
sent déterminés,  soit  lors  de  la  liquidation  définitive,  si  la 
licitation  n'a  été  qu'une  opération  préliminaire  tendant  à 
faciliter  le  partage.  C'est  à  l'un  ou  1  autre  de  ces  moments, 
selon  le  cas,  que  l'inscription  a  produit  ses  effets,  et  arrêté 
les  droits  des  divers  créanciers  et  l'ordre  dans  lequel  ils 
seront  exercés.  A  partir  de  ce  jour,  le  renouvellement  de 
l'inscription  est  inutile  (2). 

96.  L'adjudicataire,  colicitant  ou  étranger,  devient  le 
débiteur  direct  des  créanciers  inscrits  du  chef  d'un  des 

(1)  Martou,  I,  n*^  474,  p.  368.  Observ.  de  M.  Dbliégb,  à  la  séance 
du  H  déc  4851  (Bec,  Parent,  loc  cit.). 

(2)  Martou,  I,  n»  176-177,  p.  569,  370;  l'and.  belges,  v*  cit., 
no«  291-292. 
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indivisaires  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  celui-ci  dans 
le  prix  de  la  licitation.  Il  en  résulte  qu'il  ne  peut  payer 
valablement  cette  part  qu'aux  dits  créanciers,  sans  que 
ceux-ci  soient  tenus  de  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  ses 
mains  (r).  M.  Horion  soutient^  au  contraire,  dans  la  disser- 
tation citée  (Rei^ue  prai,  du  not,.  1892,  p.  i35),  que  l'ac- 
auéreur.  colicitant  étranger  à  l'hypothèque  ou  tiers,  a  le 
roit  de  se  délibérer  entre  les  mains  des  vendeurs,  sans 
avoir  à  se  préoccuper  des  inscriptions  existant  sur  les  parts 
indivises:  d'après  lui,  ce  serait  aux  créanciers  à  veiller  à  la 
conservation  ae  leur  droit  de  préférence  sur  le  prix  et  à 
prendre  à  cet  effet  des  mesures  conservatoires,  par  exemple, 
à  notifier  une  opposition  ou  une  saisie-arrêt  à  l'adjudica- 
taire. C'est  une  erreur  :  l'adjudicataire  est  averti  suffisam- 
ment par  la  publicité  des  inscriptions,  il  a  le  devoir,  avant 
de  payer,  de  se  renseigner  sur  la  situation  de  l'immeuble. 
On  se  trouve  dans  un  cas  analogue  à  celui  de  l'article  10 
de  la  loi  hypothécaire  :  or.  il  est  certain  que,  dans  cette 
hypothèse.  1  assureur,  ou  plus  généralement  le  tiers  débi- 
teur de  l'indemnité  à  raison  de  la  perte  ou  de  la  détériora- 
tion de  l'immeuble  grevé  de  privilège  ou  d'hypothèque, 
est  responsable  du  montant  de  cette  indemnité  envers  les 
créanciers  inscrits,  même  en  l'absence  d'opposition. 

La  même  règle  est  applicable  à  la  soulte  due  par  un 
copartageant  à  celui  qui  a  donné  en  hypothèque  sa  part 
indivise. 

$   VI.  DANS  QUEL  ORDRE  LES  IMMEUBLES 
DOIVENT  ÊTRE  EXPROPRIÉS. 

97.  But  et  objet  des  dispositions  réglant  tordre  d'expro- 
priation des  immeubles.  —  g8.  Ze  créancier  n'a  pas  le 
droit  de  comprendre  dans  les  poursuites  plus  de  biens 
qu'il  n'est  nécessaire  pour  assurer  son  paiement.  — 
gg.  a).  De  l'ordre  d! expropriation  des  biens  hypothéqués 
et  non  hypothéqués.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre 

(1)  Martou,  I,  no  478,  p.  370;  Pand.  belges,  v«  cit.,  293. 
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texpropriation  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypo^ 
théqués  quen  cas  d'insujfisance  des  biens  hypothéqués. 
Motifs.  —  100.  Conséquence  de  la  contravention  a  cette 
règle.  —  lOl.  //  est  permis  d!r  déroger.  —  102.  Notre 
prohibition  nest  pas  applicable  lorsque  le  privilège  ou 
thjpothèque  porte  sur  une  portion  indivise  d'un  im- 
meuble. —  Io3.  //  nj  a  pas  h  distinguer  si  les  immeu- 
bles hypothéqués  appartiennent  en  totalité  au  débiteur 
ou  s  ils  sont  pour  tout  ou  partie  la  propriété  de  tiers.  — 
104.  Notre  règle  ne  cesserait  pas  non  plus  d'être  appli- 
cable parce  au  il  y  aurait  solidarité  entre  deux  débi- 
teurs. —  lo5.  Peu  importe  aussi  l'unité  d^exploitation. 

—  106.  Nullité  des  poursuites  faites  en  contravention 
de  l'article  4.  —  107.  Cas  ou  il  y  a  insuffisance  des 
biens  hypothéqués.  —  108.  Mode  de  constater  cette 
insuffisance.  —  109.  Influence  de  la  faillite  du  débi- 
teur quant  h  l'extension  de  la  saisie  aux  immeubles  non 
hypothéqués.  —  iio.  b'  De  l'expropriaticn  des  immeu- 
bles situés  dans  différents  arrondissements.  L'expro- 
priation des  immeubles  situés  dans  différents  arron- 
dissements doit  avoir  lieu  successivement.  Motifs.  — 
III.  Différence  sous  ce  rapport  entre  les  créanciers 
hypothécaires  et  chirographaires. — 112.  I.  Application 
de  la  règle  au  créancier  hypothécaire.  —  Ii3.  Sanction 
de  cette  règle.  —  114  Exception  en  cas  d'unité  d^ ex- 
ploitation. —  Ii5.  Exception  en  cas  d insuffisance  des 
biens  situés  dans  un  arrondissement.  —  116.  Ordon- 
nance du  président  autorisant  la  saisie  simultanée  dans 
différents  arrondissements.  —  117.  Base  d'évaluation 
des  immeubles.  —  118.  Que  décider  en  cas  d'absence  ou 
dinsuffisance  des  énonciations cadastrales? — iig.  Pro- 
cédure a  suivre  pour  la  demande  de  saisie  dans  diffé- 
rents arrondissements.  —  120.  IL  application  de  la 
règle  et  de  ses  exceptions  au  créancier  chirographaire. 

—  121.  c)  Droit  du  débiteur  de  requérir  Texpropriation 
simultanée  des  biens  hypothéqués  et  non  hypothéqués 
ou  de  ceux  situés  dans  différents  arrondissements. 
Hypothèses  visées  par  l'article  10.  —  122.  Extension 
que  cet  article  doit  recevoir.  —  122^.  A  qui  appar- 
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tient  le  droit  de  faire  compléter  la  saisie. — 123.  Jusqua 
quelle  époque  la  réquisition  à  cette  fin  peut  être  faite. 
—  124.  Forme  de  la  réquisition.  —  125.  f^entilation  du 
prix  d'adjudication. 

97.  D'après  le  droit  commun,  et  en  vertu  du  gage  géné- 
ral qui  lui  appartient  sur  le  patrimoine  de  son  débiteur,  le 
créancier  aurait  le  droit  de  saisir  indistinctement  et  simul- 
tanément tous  les  immeubles  de  ce  dernier  ;  or,  il  était 
indispensable  de  restreindre  cette  faculté  dans  des  limites 
justes  et  raisonnables  et,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts 
du  créancier,  d'épargner  au  débiteur  des  poursuites  inutiles 
qui  porteraient  une  grave  atteinte  à  son  crédit  en  même 
temps  qu'elles  lui  occasionneraient  des  frais  frustra  toi  res. 
C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  législateur  a  réglementé 
l'ordre  dans  lequel  doit  se  poursuivre  l'expropriation  des 
immeubles  hypothéqués  et  non  hypothéqués  et  de  ceux 
situés  dans  différents  arrondissements. 

L'article  4  de  la  loi,  qui  défend  au  créancier  de  saisir  les 
immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués  avant  que 
Tinsuffisance  de  ceux  qui  lui  sont  hypothéqués  soit  re- 
connue, est  la  reproduction  de  l'article  2209  du  code  civil; 
seulement,  comblant  une  lacune  de  cet  article,  il  indique 
la  façon  dont  sera  constatée  l'insuffisance  des  biens  hypo- 
théqués. Quant  à  l'ordre  d'expropriation  des  biens  situés 
dans  différents  arrondissements,  il  est  réglementé  par 
l'article  5,  lequel  dispose,  dans  son  alinéa  i,  qu'elle  doit 
avoir  lieu  successivement,  à  moins  que  les  biens  ne  fassent 
partie  d'une  même  exploitation.  C'est  dans  ce  sens  qu'était 
également  conçu  l'article  2210  du  code  civil;  mais  il  avait 
été  complété  parla  loi  du  i4"24  novembre  1808  qui,  cor- 
rigeant les  termes  trop  absolus  de  l'article  2210  et  appor- 
tant une  seconde  limitation  au  principe  qu'il  avait  posé, 
f)ermettait.,  dans  son  article  i®^,  de  saisir  simultanément 
es  biens  d'un  débiteur  dans  plusieurs  arrondissements, 
toutes  les  fois  que  leur  valeur  totale  serait  inférieure  au 
montant  réuni  des  sommes  dues  tant  au  saisissant  qu'aux 
autres  créanciers  inscrits.  Dans  les  articles  2  et  3,  Ife  décret 
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de  1808  indiquait  les  bases  suivant  lesquelles  les  dits  biens 
seraient  évalués  et  la  marche  à  suivre  par  le  créancier 
qui  voulait  recourir  à  la  saisie  simultanée  dans  le  cas  prévu 
à  l'article  i®^. 

La  règle  inscrite  dans  la  loi  de  1808  a  passé,  avec  quel- 
ques modifications.,  dans  l'article  5,  alinéa  2,  de  la  loi  de 
1854.  L'article  6  établit  la  base  suivant  laquelle  la  valeur 
des  biens  est  déterminée.  Enfin,  la  procédure  à  suivre  est 
réglée  par  l'article  7,  qui  s'applique  à  la  fois  au  cas  où  il 
s'agit  de  faire  reconnaître  l'insuffisance  des  biens  hypothé- 
qués et  au  cas  où  le  créancier  est  amené  à  faire  constater 
1  insuffisance  des  biens  situés  dans  un  arrondissement,  à 
l'effet  d'être  autorisé  à  poursuivre  l'expropriation  simul- 
tanée dans  plusieurs.  La  loi  de  1808  a  donc  été  abrogée 
par  notre  loi  de  i854. 

g8.  Remarquons,  qu'abstraction  faite  du  cas  où  la  saisie 

Porterait  à  la  fois  sur  des  immeubles  hypothéqués  et  non 
ypothéqués  ou  sur  ceux  situés  dans  différents  arrondisse- 
ments, il  est  certain  que  le  créancier  n'est  pas  fondé  à 
comprendre  dans  ses  poursuites  plus  de  biens  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  assurer  son  paiement. 

S'il  l'a  fait,  les  poursuites  ne  sont  pas  entachées  de  nul- 
lité quant  aux  immeubles  frappés  surabondamment  de 
saisie,  puisque  le  créancier  n'a  fait,  en  définitive,  qu'user 
de  son  droit,  trop  rigoureusement,  sans  doute,  mais  sans 
contrevenir,  cependant,  à  aucune  prohibition  légale:  seu- 
lement, le  débiteur  sera  recevable  à  demander  la  réduc- 
tion de  la  saisie  aux  biens  que  le  tribunal  estimera  suffire 
pour  le  recouvrement  de  la  créance.  A  défaut,  par  le 
débiteur,  d'avoir  usé  de  cette  faculté,  il  n'aurait  pas  le 
droit   de  réclamer   des  dommages-intérêts  au  créancier, 

f)arce  qu'il  aurait  saisi  et  vendu  plus  d'immeubles  que  ne 
e  comportait  le  chiffre  de  sa  créance  (i). 

99.  a).  Ordre  d'expropriation  des  biens  hypo- 
théqués et  non  hypothéqués.  —  La  loi  suppose  que 

(\)  Brux.,  20  juillet  18S6;  Pas.,  1826,  II,  255;  Bbltjens,  II, 
art.  4,  n»  2;  Dutruc,  III,  v»  cit.,  n*»  151  ;  Dall.,  Bëp.,  v©  Vente 
publique  d'immeubles,  n""  1829. 
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le  débiteur  possède,  en  outre  des  immeubles  grevés  d'affec- 
tation hypothécaire,  d'autres  immeubles  libres  de  charges, 
et  elle  ne  permet  au  créancier  de  poursuivre  l'expropria- 
tion de  ces  derniers  qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens 
hypothéqués.  Cette  disposition  concerne,  malgré  le  silence 
du  texte,  le  créancier  privilégié  aussi  bien  que  le  créan- 
cier hypothécaire.  Elle  est  fondée  sur  la  volonté  présumée 
des  contractants  et  découle  logiquement  du  principe  de  la 
spécialité  de  l'hypothèque. 

100.  Si  le  créancier,  contrevenait  à  la  prohibition  de 
l'article  4-  c'est-à-dire  s'il  saisissait  des  immeubles  sur  les- 
quels il  n'a  pas  hypothèque,  avant  d'avoir  fait  consta- 
ter l'insuffisance  des  biens  hypothéqués,  l'exception  qui 
en  résulte  pourrait  être  opposée  par  le  débiteur,  par  ses 
créanciers  chirographaires,  ou  par  les  créanciers  inscrits 
sur  un  des  immeubles  non  hypothéqués  au  saisissant, 
puisque  tous  y  sont  intéressés.  Ce  droit  leur  appartient  en 
propre  et  individuellement,  c'est-à-dire  que,  si  le  débi- 
teur renonçait  à  opposer  le  moyen,  les  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  non  hypothéqué  au  saisissant  et  les  créan- 
ciers chirographaires  n'en  seraient  pas  moins  recevables  à 
s'en  prévaloir,  et  que,  pour  le  même  motif,  ces  derniers 
auraient  qualité  pour  agir,  alors  que  les  créanciers  inscrits 
garderaient  le  silence. 

101.  La  défense  d'exproprier  indistinctement  les  immeu- 
bles hypothéqués  et  non  hypothéqués  étant  fondée  sur 
des  motifs  d'intérêt  privé,  il  est  loisible  aux  parties  d'y 
déroger  dans  le  contrat  de  constitution  d'hypothèque  (i). 
et  cette  clause  dérogatoire  serait  opposable  aux  autres 
créanciers  du  débiteur,  soit  aux  créanciers  chirographaires, 
soit  à  ceux  qui  seraient  inscrits  sur  les  biens  non  hypothé- 
qués au  saisissant,  les  uns  et  les  autres'  ne  seraient  pas 
admis,  dans  ce  cas,  à  exiger  l'observation  de  l'article  4  et 
à  renvoyer  le  créancier  se  pourvoir  sur  les  biens  qui  lui 
sont  hypothéqués. 

On  voit  que  la  renonciation  du  débiteur  au  bénéfice  de 
notre  disposition  produit  un  effet  différent,  vis-à-vis  des 

(1)  Uége,  30  déc.  1896;  Pcw.,  1897,  II,  197. 
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créanciers,  suivant  quelle  intervient  dans  le  cours  des 
poursuites  ou.  avant  toute  poursuite,  dans  Tacte  constitutif 
de  l'hypothèque;  dans  le  premier  cas,  elle  n'est  pas  oppo- 
sable aux  autres  créanciers  du  saisi,  parce  qu'ils  avaient 
acquis  antérieurement  le  droit  de  proposer  l'exception; 
dans  le  second  cas,  au  contraire,  ce  droit  n'ajant  jamais 
appartenu  au  débiteur  ni  à  ses  créanciers,  puisque  la  stipu- 
lation du  contrat  y  a  mis  obstacle,  on  conçoit  que  ceux-ci 
soient  obligés  de  tolérer  les  poursuites  sur  les  biens  non 
hypothéqués,  sans  que  l'insuffisance  des  immeubles  hypo- 
théqués soit  établie. 

102.  Notre  prohibition  n'est  pas  applicable,  lorsque  le 
privilège  ou  l'hypothèque  porte  sur  une  portion  indivise 
d'un  immeuble,  c'est-à-dire  que  le  créancier  peut  en  faire 
saisir  la  totalité,  sans  avoir  à  faire  constater  préalablement 
l'insuffisance  de  la  partie  grevée.  Nous  supposons  évidem- 
ment que  l'immeuble  appartienne  en  entier  au  proprié- 
taire débiteur,  puisque,  s'il  était  indivis  entre  plusieurs 
copropriétaires,  le  créancier  inscrit  du  chef  de  l'un  d'eux 
devrait  en  provoquer  le  partage  ou  la  licitation.  conformé- 
ment à  l'article  2  de  la  loi.  L'hypothèse  que  nous  avons  en 
vue  se  présente,  notamment,  lorsqu'une  personne  vend  à  son 
copropriétaire  la  moitié  indivise  qu'elle  possédait  dans  une 
maison  ;  le  vendeur  peut,  en  vue  d'exercer  son  privilège 
pour  le  paiement  du  prix,  pratiquer  une  saisie  sur  la 
totalité  de  la  maison,  devenue  propriété  exclusive  de 
Tacheteur,  sans  être  tenu  de  faire  constater  au  préalable 
l'insuffisance  delà  moitié  indivise  frappée  de  son  privilège, 
parce  que  celui-ci,  tenant  lieu  du  droit  aliéné,  doit 
s'étendre  à  toutes  les  parties  composant  l'immeuble  (t\ 

103.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'application  de  la 
prohibition,  si  les  immeubles  hypothéqués  appartiennent 
en  totalité  au  débiteur  ou  s'ils  sont  pour  tout  ou  partie  la 
propriété  de  tiers.  Ainsi  :  a)  si  le  débiteur  a  aliéné  les 
immeubles  hypothéqués,  après  la  constitution  de  l'hypo- 
thèque, le  créancier  n'en  devra  pas  moins  recourir  d'abord 

(i)  Trib.  Tongres  50  juill.  ^890,  Jur.  de  L.,  1890,328;  Beltjeks, 
II,  art.  4,  n«  il. 
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sur  ces  immeubJes;  s'il  saisissait  les  immeubles  non  hypo- 
théqués restés  en  possession  du  débiteur,  ce  dernier  serait 
recevable  à  lui  opposer  lexception  de  l'article  4  et  à  exiger 
qu'il  fasse  préalablement  constater,  dans  les  formes  requises, 
l'insuffisance  des  biens  hypothéqués  possédés  désormais  par 
le  tiers  acquéreur;  b)  si  l'hypothèque  grève  à  la  fois  des 
immeubles  appartenant  au  débiteur  et  à  des  tiers,  le  créan- 
cier sera  tenu,  avant  de  saisir  les  biens  du  débiteur  qui  ne 
lui  sont  pas  hypothéqués,  de  prouver  que  la  valeur  réunie 
des  immeubles  hypothéqués,  tant  de  ceux  qui  appartien- 
nent à  des  tiers  que  de  ceux  qui  sont  la  propriété  du  débi- 
teur, ne  suffit  pas  à  le  couvrir;  c)  la  même  solution 
devrait  être  adoptée,  quoique  l'hypothèque  eût  été  exclu- 
sivement constituée  sur  des  immeubles  appartenant  à  des 
tiers,  car  le  texte  est  conçu  en  termes  généraux^  et  les 
motifs  militent  dans  cette  hypothèse  comme  dans  les 
autres.  Par  conséquent,  le  créancier  devrait  recourir  tout 
d'abord  sur  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  en  hypothèque 
par  ces  tiers,  étrangers  à  la  dette,  et  c'est  seulement  en  cas 
d'insuffisance  qu'il  aurait  le  droit  d'exproprier  les  immeu- 
bles libres  de  charges  se  trouvant  entre  les  mains  du  débi- 
teur. 

104.  La  solidarité  entre  débiteurs  ne  ferait  pas  non  plus 
obstacle  à  l'application  de  l'article  4,  en  sorte  que  si  l'un 
d'eux  seulement  avait  donné  ses  biens  en  hypothèque  et 
que  ces  biens  soient  suffisants  pour  le  couvrir,  le  créancier 
ne  serait  pas  recevable  à  saisir  les  immeubles  non  hypo- 
théqués possédés  par  l'autre  débiteur,  sous  prétexte  que 
l'article  i2o3  du  code  civil  lui  donnerait  le  droit  de 
s'adresser  à  celui  des  codébiteurs  qu'il  lui  convient  de 
choisir. 

105.  La  défense  d'exproprier  les  immeubles  non  hypo- 
théqués, sans  que  l'insuffisance  des  immeubles  hypothéqués 
soit  démontrée,  est  applicable,  alors  même  que  les  uns  et 
les  autres  feraient  partie  d'une  même  exploitation;  c'est 
seulement  au  débiteur  qu'il  appartient,  dans  ce  cas,  de 
requérir  s'il  le  juge  à  propos,  1  expropriation  simultanée, 
conformément  à  la  faculté  que  lui  reconnaît  l'article  lO. 
Le  créancier  se  prévaudrait  donc  à  tort  de  l'unité  d'exploi- 
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tation  pour  saisir  les  biens  non  hypothéqués  à  sa  créance, 
en  contravention  de  Tarticle  4- 

106.  L'article  4  a  pour  sanction  la  nullité  des  pour- 
suites d'expropriation,  en  tant  qu'elles  porteraient  sur  des 
immeubles  non  hypothéqués;  cette  nullité  est  relative  et 
peut  être  opposée,  comme  nous  l'avons  dit  {supra^  n®  loo), 
par  le  saisi,  par  ses  créanciers  chirograph aires,  ou  par  les 
créanciers  inscrits  sur  des  immeubles  non  hypothéqués  au 
saisissant.  La  nullité  est  opposable,  dès  que  la  saisie  est 
commencée,  soit  par  voie  d'action  ou  d'opposition,  soit  par 
voie  d'exception  sur  la  demande  en  validité.  Nous  exami- 
nerons, en  traitant  de  l'article  06.  jusqu'à-  quel  moment 
la  nullité  peut  être  soulevée.  C'est  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  immeubles  qui  est  compétent  à  cette  fin. 

107.  La  limitation  apportée  par  la  loi  au  droit  d'expro- 
priation du  créancier  hypothécaire  ne  se  justifie  que  pour 
autant  que  les  biens  grevés  de  son  inscription  suffasent  à  le 
couvrir,  puisqu'on  ne  lui  porte,  dans  ce  cas,  aucun  préju- 
dice en  l'obligeant,  dans  l'intérêt  du  débiteur  et  des  autres 
créanciers,  à  restreindre  son  recours  aux  dits  biens  II  en 
est  autrement  lorsque  les  immeubles  liypothéqués  ne  sufli- 
sent  pas  à  désintéresser  le  créancier  ;  force  est.  sous  peine 
d'iniquité  flagrante,  de  l'autoriser  à  comprendre  dans  la 
saisie  les  immeubles  non  hypothéqués.  C'est  ce  que  fait 
l'article  4  de  la  loi. 

Quand  y  a-t-il  insuffisance  des  biens  hypothéqués?  Sous 
l'article  2209  du  code  civil,  on  décide  que  cette  insuffisance 
existe  quand  leur  valeur  est  inférieure  à  la  créance  du 
saisissant  en  capital,  intérêts  et  frais  (i). 

Sous  l'empire  de  notre  loi,  on  ne  doit  pas  seulement  tenir 
compte  de  la  créance  du  poursuivant,  mais  encore  des 
sommes  dues  aux  autres  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'aux 
créanciers  chirographaires  qui  ont  fait  transcrire  un  com- 
mandement ;  quand  la  valeur  des  biens  hypothéqués  est 
inférieure  au  montant  réuni  de  ces  différentes  créances, 
l'extension  des  poursuites  aux  biens  non  hypothéqués  est 
permise.    C'est,  qu'en  effet,  l'article  5,  alinéa  2,  en  tant 

(1)  Dall.,  ilëp.,  v«  cit.,  Ro  185. 
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qu'il  ordonne  de  considérer  le  total  des  sommes  dues  au 
poursuivant,  aux  créanciers  inscrits  et  à  ceux  qui  ont  fait 
transcrire  leur  commandement,  n'est  pas  seulement  appli- 
cable à  riijpotlièse  prévue  par  ce  texte  et  où  il  s'agit  pour 
le  créancier  liypotliécaire  d'étendre  la  saisie  à  plusieurs 
arrondissements  pour  cause  d'insuffisance  des  immeubles 
situés  dans  un  seul  ;  c'est  une  règle  générale  qui  doit  être 
observée  également  dans  les  cas  des  articles  4  et  8,  à  l'effet 
de  décider,  dans  le  cas  de  l'article  4,  s'il  y  a  insuffisance  des 
biens  hypothéqués  et,  dans  le  cas  de  l'article  8,  si  le  créan- 
cier chirographaire  doit,  à  raison  de  l'insuffisance  des  biens 
d'un  arrondissement,  être  admis  à  continuer  la  saisie  dans 

Plusieurs  à  la  fois  Qu'il  s'agisse  d'établir  l'insuffisance  des 
iens  hypothéqués  (art.  4),  ou  celle  des  immeubles  d'un 
arrondissement,  que,  dans  ce  dernier  cas,  ce  soit  un  créan- 
cier hypothécaire  ou  un  simple  chirographaire,  qui  veuille 
se  faire  autoriser  de  ce  chef  à  saisir  simultanément  dans 
plusieurs  arrondissements  (art.  5  et  8),  toujours  il  faudra 
rapprocher  de  l'évaluation  des  biens,  faite  conformément  à 
l'article  6,  le  total  des  créances  du  saisissant,  des  créanciers 
inscrits,  et  des  chirographaires  qui  ont  fait  transcrire  leur 
commandement.  Le  motif  en  est  que  tous  ces  créanciers 
sont  parties  intéressées  à  la  saisie  ;  on  conçoit  donc  que 
leurs  créances  doivent  entrer  dans  le  calcul  à  faire  pour 
décider  si  l'extension  de  la  saisie  doit  être  permise. 

Io8.  Le  code  civil  n'indiquant  pas  la  façon  de  constater 
l'insuffisance  des  biens  hypothéqués,  on  s'est  demandé  si 
le  créancier  est  tenu  d'en  faire  une  discussion  préalable, 
sauf  à  faire  vendre  les  autres  plus  tard  s'il  résulte  de  cette 
discussion  que  les  premiers  sont  insuffisants.  C'est  la  néga- 
tive qui  a  prévalu.  Il  est  admis,  sous  le  code  civil,  que  la 
question  de    savoir    s'il  y  a  insuffisance  rentre   dans  le 

f pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux  qui  peuvent  baser 
eur  estimation  sur  tous  éléments  de  preuve  (i). 

Notre  article  4,  alinéa  2,  a  fait  disparaître  toute  diffi- 
culté sur  ce  point,  en  décidant  que  l'insuffisance  des  biens 


(i)  Ghauvbau  sur  Garrb,  lY,  q.  Si98,  2^,  p.  145;  Dutruc,  IH, 
v"  dt.,  no  150;  Dall.,  Rép.^  v^  cit.,  no«  187  à  192. 
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hypothéqués  serait  constatée  et  reconnue  à  la  requête  du 
créancier,  conformément  aux  articles  6  et  7.  Les  bases 
indiquées  par  l'article  6  serviront  donc  à  la  fois  à  évaluer 
les  immeuoles  hypothéqués,  afin  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'étendre  la  saisie  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  à  déterminer 
la  valeur  des  immeubles  situés  dans  tel  arrondissement,  à 
l'effet  d'autoriser  ou  non  la  saisie  simultanée  de  ceux  situés 
dans  différents  arrondissements.  De  même,  la  procédure 
réglée  par  l'article  7  est  commune  au  cas  où  le  créancier 
veut  opérer  la  saisie  des  biens  hypothéqués  et  non  hypo- 
théqués et  à  celui  où  il  s'agit  de  pratiquer  simultanément 
la  saisie  dans  différents  arrondissements. 

Il  résulte  de  l'article  4,  alinéa  2,  que  c'est  au  créancier  à 
faire  constater  l'insuffisance  des  biens  hypothéqués.  C'est 
donc  à  lui  qu'incombe  le  fardeau  de  la  preuve.  Sous  le 
code  civil,  on  décide  généralement,  au  contraire,  que 
le  débiteur  saisi  étant  demandeur  dans  son  exception,  a 
l'obligation  de  prouver  la  suffisance  des  biens  hypothéqués 
sur  laquelle  il  fonde  sa  demande  de  limitation  de  la 
saisie  (i). 

D'après  l'article  6,  la  valeur  des  biens  sera  établie,  s'il 
s'agit  de  propriétés  bâties  à  raison  de  vingt  fois  et,  s'il  s'agit 
de  propriétés  non  bâties,  à  raison  de  trente  fois  le  revenu 
cadastral. 

D'après  l'article  7,  le  créancier  qui  voudra  étendre  la 
saisie  aux  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués, 
présentera  requête  au  président  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  la  partie  des  biens  ayant  le  plus  de 
valeur,  d'après  la  matrice  cadastrale,  si  les  biens  hypothé- 
qués et  non  hypothéqués  sur  lesquels  il  s'agit  de  faire 
porter  la  saisie  appartiennent  à  des  arrondissements  diffé- 
rents; si  tous  dépendent,  au  contraire,  dn  même  arrondis- 
sement, il  va  de  soi  que  c'est  le  président  du  tribunal  de 
cet  arrondissement  unique  qui  sera  compétent  à  cette 
même  fin.  L'impétrant  joindra  à  sa  requête  les  pièces 
visées  à  l'article  7,  et  l'autorisation  de  comprendre  dans  la 

(\)  Dall.,  Rép ^  v«  cit.,  n*»193,  494;  comp.  cass.  fr.,i7  mai  1897; 
Dall.,  P(ir.,  4898,  1,221. 
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saisie  les  immeubles  non  hypothéqués  lui  sera  accordée^ 
s'il  y  a  lieu,  par  une  ordonnance  rendue  dans  les  formes 
requises  par  cet  article. 

Les  frais  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  font  partie  des 
frais  de  poursuite.  L'ordonnance  doit  être  obtenue  avant 
la  saisie  des  immeubles  non  hypothéqués.  Le  créancier  ne 
pourrait  donc  comprendre  ceux-ci  dans  la  saisie,  sauf  à 
taire  constater  l'insuffisance  des  biens  grevés  d'hypothèque 
avant  la  mise  en  adjudication  (Arg.,  art.  4,  al-  i)'-,  ce  con- 
trairement à  ce  qui  en  était  aux  termes  de  l'article  2209 
du  code  civil. 

L'ordonnance  du  président,  obtenue  avant  la  saisie,  ne 
peut  être  remplacée  par  aucun  autre  mode  de  constater  l'in- 
suffisance des  biens  hypothéqués.  Sans  doute,  il  est  libre 
au  saisi  ou  à  ses  autres  créanciers  de  renoncer  à  la  nullité 
résultant  du  défaut  d'ordonnance,  mais,  dès  qu'ils  oppo- 
sent le  moyen,  le  tribunal  doit  l'accueillir,  sans  avoir  égard 
à  la  justification  tardive  de  l'insuffisance  que  voudrait 
fournir  le  saisissant  ;  alors  même  que  celui-ci  produirait 
au  tribunal  les  pièces  au  moyen  desquelles  il  eut  dû  éta- 
blir l'insuffisance  des  biens  hypothéqués  devant  le  prési- 
dent, à  savoir  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale  et  les  états 
d'inscriptions,  le  tribunal  serait  tenu  d'annuler  la  saisie 
sans  pouvoir  apprécier,  d'après  ces  pièces,  si  les  biens  hy- 
pothéqués sont  réellement  insuffisants  pour  couvrir  les 
créanciers  intéressés,  à  moins,  bien  entendu,  que  le  saisi  et 
les  autres  créanciers  n'acceptent  le  débat  sur  ce  point,  car 
la  disposition  dont  il  s'agit  n'est  pas  d  ordre  public. 

Il  importe  de  remarquer  que,  lorsque  l'extension  de  la 
saisie  a  été  autorisée,  dans  les  formes  requises,  le  créancier 
est  libre  d'exproprier  simultanément  ou  successivement  les 
immeubles  hypothéqués  ou  non  hypothéqués  ;  rien  ne 
l'oblige  à  commencer  par  les  premiers,  tous  constituant 
son  gage  qu'il  peut  réaliser  dans  l'ordre  qui  lui  con- 
vient (i). 

109.  Le  créancier  inscrit,  dûment  autorisé  à  étendre  la 
saisie  aux  immeubles  non  hypothéqués,  n'agit,  en  ce  qui 

(i)  Tiib.  Tongres,  14  décembre  1858  ;  Belg.jud.,  1859,  745. 
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les  concerne,  que  comme  créancier  chirographaire.  Il  en 
résulte  que,  si  le  débiteur  est  déclaré  en  faillite  avant  le 
commencement  des  poursuites.,  le  créancier,  eût-il  déjà 
obtenu  l'ordonnance  du  président,  est  déchu  du  droit  ae 
saisir  les  biens  non  hypothéqués  appartenant  au  failli 
(art.  453,  al.  i,  loi  sur  les  faillites).  Il  en  serait  de  même, 
dans  l'opinion  que  nous  avons  adoptée,  bien  qu'à  la  suite 
de  l'octroi  de  l'ordonnance,  les  poursuites  en  expropriation 
relativement  aux  immeubles  non  hypothéqués  eussent  été 
commencées  avant  la  déclaration  de  faillite  ;  le  créancier 
ne  serait  pas  admis  à  les  continuer,  à  moins  que  le  jour  de 
la  vente  n'eût  déjà  été  fixe  et  publié,  auquel  cas  elle  aurait 
lieu  pour  compte  de  la  masse  (art.  453,  al.  2).  La  situation 
serait  différente  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  hypothé- 
qués, car  nous  savons  que  le  créancier  a  le  droit  d'en  opé- 
rer la  saisie,  après  la  déclaration  de  la  faillite,  jusqu'à 
l'époque  du  rejet  ou  de  l'annulation  du  concordat,  sauf  la 
faculté  du  curateur  d'arrêter  les  poursuites  conformément 
aux  articles  564  ^^^  ^^  ^^î  ^^^  ^^^  laillites  et  89  de  la  loi  du 
i5  août  1854  {supra,  n»  18). 

iio.  b).  De  Texpropriation  des  immeubles  situés 
dans  différents  arrondissements.  —  La  règle  qui 

Erescrit  de  procéder  successivement  à  l'expropriation  des 
iens  situés  dans  différents  arrondissements  est  fondée  sur 
des  motifs  analogues  à  ceux  qui  ne  permettent  au  créancier 
inscrit  de  recourir  sur  les  immeubles  non  hypothéqués  que 
lorsque  ceux  hypothéqués  sont  insuffisants  à  le  désintéres- 
ser. On  a  pensé  qu'autoriser  le  créancier  à  saisir  à  la  fois  les 
immeubles  situés  dans  plusieurs  arrondissements,  serait  im- 
poser au  débiteur  un  surcroit  de  frais  qui  se  trouveraient 
être  inutiles,  dans  le  cas  où  la  saisie  des  biens  situés  dans  un 
arrondissement  suffirait  au  paiement.  Voilà  pourquoi  on  a 
obligé  le  créancier  à  n'exercer  la  saisie  que  dans  un  arron- 
dissement à  la  fois:  si  cette  première  saisie  ne  suffit  pas 
à  le  couvrir,  il  pratiquera  des  poursuites  sur  les  immeubles 
situés  dans  un  autre  arrondissement  et  continuera  de  la 
sorte  jusqu'au  remboui*sement  complet.  Les  arrondissements 
dont  il  s  agit  sont  les  arrondissements  judiciaires  et  non  les 
arrondissements  administratifs. 
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111.  Ck)mn]e  nous  l'avons  dit  [supra^  n»  97),  l'article  5, 
alinéa  i,  reproduit,  en  termes  équivalents,  l'article  2210 
du  code  civil.  Toutefois,  tandis  que  l'article  2210  s'appli- 
quait indistinctement  à  tous  les  créanciers,  hypothécaires 
ou  chîrographaires,  ces  deux  catégories  ne  sont  plus,  sous 
le  régime  de  notre  loi,  complètement  assimilées  au  point 
de  vue  delà  prohibition  dont  il  s'agit;  pour  les  créanciers 
hypothécaires,  celle-ci  reste  applicable  dans  toute  sa 
rigueur  telle  qu'elle  est  indiquée  par  l'article  5,  alinéa  ï: 
défense  absolue  leur  est  faite,  sauf  les  exceptions  à  indi- 

3uer,  d'exproprier  simultanément  les  immeubles  situés 
ans  différents  arrondissements  :  pour  les  créanciers  chi- 
rographaires,  la  prohibition  subsiste,  mais  d'une  façon 
atténuée;  il  leur  est  permis,  en  vertu  de  l'article  8,  de 
commencer  l'expropriation  dans  plusieurs  arrondissements 
à  la  fois  et  de  la  suivre  jusqu'à  la  transcription  de  la  saisie 
inclusivement;  c'est  seulement  après  Taccomplissement  de 
cette  formalité  que  l'interdiction  de  la  saisie  cumulative 
leur  devient  applicable  et  qu'ils  doivent  restreindre  la 
poursuite  aux  biens  d'un  arrondissement. 

112.  I.  En  principe,  le  créancier  hypothécaire  ne  peut 
procéder  à  l'expropriation  des  immeubles  situés  dans  cliffé- 
rents  arrondissements  que  successivement.  C'est  à  lui  de 
choisir  l'arrondissement  dans  lequel  il  préfère  commencer 
les  poursuites,  mais,  ce  choix  fait,  il  ne  lui  est  pas  permis 
de  saisir  en  même  temps  les  immeubles  situés  dans  un 
autre  arrondissement;  force  lui  est  d'attendre  pour  cela 
que  la  première  expropriation  ait  été  consommée. 

La  loi  suppose  que  c'est  un  même  créancier  qui  veut 
frapper  d'une  saisie  collective  les  biens  situés  dans  diffé- 
rents arrondissements.  Notre  disposition  serait  donc  inap- 
f>licable  si  c'étaient  plusieurs  créanciers  qui  poursuivaient 
e  recouvrement  de  leurs  créances  respectives  sur  les 
immeubles  situés  dans  différents  arrondissements  ;  chacun 
possédant,  sur  le  patrimoine  du  débiteur,  des  droits  dis- 
tincts et  les  exerçant  comme  bon  lui  semble,  indépendam- 
ment des  autres  créanciers,  il  s'ensuit  que  la  saisie  prati- 
quée par  l'un  d'eux  dans  un  arrondissement  ne  mettrait 
pas  obstacle  à  ce  qu'un  second  saisit,  à  son  tour,  les  biens 
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d'un  autre  arrondissement.  Cette  Hypothèse  sortirait  des 

{^révisions  de  l'article  5  (i).  Il  en  est  ainsi,  non  seulement 
orsque  les  créances  ont  une  cause  et  une  origine  distinctes, 
mais  encore  lorsqu'elles  ont  été  partagées,  par  exemple, 
entre  deux  héritiers  du  créancier  primitif;  l'un  de  ces  héri- 
tiers ne  serait  pas  obligé  d'attendre,  pour  saisir  les  immeu- 
bles d'un  arrondissement,  le  résultat  de  la  saisie  opérée 
par  son  cohéritier^  à  raison  de  sa  part  dans  la  créance, 
dans  un  arrondissement  différent.  Peu  importe  que  cette 
saisie  soit  devenue  commune  aux  créanciers  inscrits  par  la 
mention  opérée  en  marge  de  la  transcription,  conformé- 
ment à  l'article  35  de  la  loi  de  i854'. 

Il  y  a  plus  ;  quand  un  seul  créancier  a  plusieurs  créances 
distinctes  à  charge  du  même  débiteur,  le  recouvrement  de 
chacune  d'elles  peut  être  poursuivi  simultanément  sur  les 
biens  du  débiteur  situés  dans  plusieurs  arrondissements; 
il  en  est  ainsi,  soit  que  le  créancier  ait  acquis  ces  diverses 
créances  par  voie  de  cession,  soit  que  le  débiteur  se  soit 
directement  obligé  envers  lui  pour  des  chefs  séparés.  En 
tous  cas,  il  est  loisible  au  créancier  de  saisir  en  même 
temps  les  immeubles  de  tel  arrondissement  pour  le  recou- 
vrement d'une  des  créances  et  ceux  d'un  arrondissement 
différent  pour  une  autre  créance  (2). 

Il3.  La  prohibition  de  saisir  cumulativement,  pour  une 
même  créance,  les  biens  situés  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments^ a  la  même  sanction  que  celle  d'exproprier  les  im- 
meubles non  hypothéqués,  sans  que  1  insuffisance  des 
immeubles  hypothéqués  soit  démontrée  (supra ^  n^  *o6), 
c'est-à-dire  que  son  inobservation  entraine  la  nullité  des 
poursuites.,  nullité  opposable  par  le  saisi  et  par  les  créan- 
ciers autres  que  le  saisissant, nullité  à  laquelle  les  intéressés 
Ëeuvent  renoncer,  puisqu'elle  ne  tient  pas  à  l'ordre  public. 
111e  peut  être  soulevée  soit  par  voie  d'opposition  à  la  saisie, 
soit  par  voie  d'exception  sur  la  demande  en  validité.  Dans 
les  deux  cas.  ce  sont  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation 
des  biens  qui,  en  vertu  de  l'article  9,  alinéa  1 ,  sont  compé- 


(1)  Dall.,  Rép.,  V".  cit.,  no  198. 

(2)  Gand,  â5  janvier  1839  ;  Pas.,  1839,  II,  13. 
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tents  à  cette  fin;  ils  prononceront,  le  cas  échéant,  la  nullité 
de  la  saisie  faite  dans  leur  ressort;  d'où  ]a  consécjuence  que 
la  saisie  ne  sera  pas  nulle  pour  le  tout,  mais  seulement 
réduite  aux  immeubles  situés  dans  un  arrondissement.  Il 
n'en  serait  autrement  que  si  la  nullité  était  demandée  simul- 
tanément devant  les  divers  tribunaux  de  la  situation  des 
biens,  et  encore  Martou  incline*t-il  à  croire,  ce  qui  nous 
parait  rationnel,  que  le  saisissant  serait  admis,  dans  cette 
hypothèse,  à  demander  à  l'un  de  ces  tribunaux  de  surseoir 
à  statuer  sur  la  demande  de  nullité  jusqu'à  la  décision  des 
autres,  de  façon  à  ce  que  la  saisie  puisse  éventuellement 
être  maintenue  sur  les  immeubles  situés  dans  le  ressort  de 
ce  tribunal  (i). 

Si  le  créancier  se  prévaut  de  l'unité  d'exploitation  pour 
opérer  la  saisie  simultanée  des  biens  dépendant  de  plu- 
sieurs arrondissements,  et  qu'il  ait,  par  conséquent,  porté 
sa  demande  de  validité  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  la  partie  des  biens  présentant  le  plus 
grand  revenu  cadastral,  conformément  à  l'article  9, alinéa  2, 
c'est  ce  tribunal  qui,  dans  le  cas  où  la  condition  d'unité 
d'exploitation  ne  serait  pas  établie,  devrait,  à  la  ^demande 
du  saisi  ou  des  créanciers  intervenants,  prononcer  la  réduc- 
tion de  la  saisie  aux  immeubles  sis  dans  son  ressort,  en 
l'annulant  pour  le  surplus. 

114.  La  prohibition  de  saisir  à  la  fois  les  immeubles 
situés  dans  plusieurs  arrondissements  reçoit,  en  vertu  de 
l'article  5,  deux  dérogations.  La  première  résulte  de  l'unité 
d'exploitation  et  se  trouvait  déjà  contenue  dans  rarticle22io 
du  code  civil;  la  seconde  résulte  de  l'insuffisance  de  la 
valeur  des  biens  situés  dans  un  arrondissement  et  prend 
son  origine,  comme  nous  l'avons  vu  [supra^  n°  97),  dans  la 
loi  du  14  novembre  1808. 

Il  est  aisé  d'apercevoir  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à  autoriser  la  saisie  collective  des  biens  situés 
dans  différents  arrondissements,  quand  ils  font  partie  d'une 
même  exploitation  ;  c'est  que  des  saisies  partielles,  en  mor- 
celant le  domaine,  seraient  une  cause  certaine  de  déprécia- 

(1)  Martou,  1,  n»  259,  p.  474. 
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tien;  il  eut  donc  été,  dans  ce  cas,  gravement  préjudiciable 
aux  intérêts  du  débiteur  et  des  créanciers  eux-mêmes  de 
maintenir,  dans  toute  sa  rigueur,  la  règle  de  l'expropria- 
tion successive,  qui  eut  abouti,  dans  l'espèce,  à  une  réali- 
sation de  la  propriété  dans  les  conditions  les  plus  défavo- 
rables. 

La  poursuite  simultanée,  en  cas  d'unité  d'exploitation, 
est  une  faculté  et  non  une  obligation  pour  le  créancier,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  la  requiert,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10.  Sauf  ce  cas,  le  créancier  a  l'option,  ou  de  com- 
prendre dans  la  saisie  tout  le  domaine,  ou  de  s'en  tenir  aux 
immeubles  d'un  arrondissement^  bien  que  des  fonds  sis 
dans  d'autres  arrondissements  dépendent  de  la  même 
exploitation. 

Ainsi,  quand  il  y  a  unité  d'exploitation,  le  créancier  hy- 
pothécaire a  le  droit,  indépendamment  de  toute  réquisi- 
tion du  débiteur,  de  saisir  simultanément  les  immeubles 
situés  dans  différents  arrondissements  et  sur  lesquels  il  a 
inscription.  Nous  savons,  au  contraire,  que  l'unité  d'ex- 

Îiloitation  est  indifférente  au  point  de  vue  de  la  défense, 
aite  au  créancier  par  l'article  4^  de  saisir  les  immeubles 
non  hypothéqués,  sans  que  l'insuffisance  de  l'hypothèque 
soit  démontrée  [supra^  n^  io5). 

L'unité  d'exploitation  fait  fléchir  l'obligation  de  la  saisie 
successive,  aussi  bien  vis-à-vis  des  créanciers  chirogra- 
phaires  qu'à  l'égard  des  hypothécaires  (art.  8,  in  fine)  ; 
c'est  ce  que  nous  verrons  (infra^  n®  1 20). 

C'est  au  créancier,  qui  a  entrepris  la  saisie  simultanée 
d'immeubles  ressortissant  à  diflFérents  arrondissements, 
qu'il  incombe  d'établir  qu'ils  font .  partie  d'une  même 
exploitation,  mais  il  n'a  pas  à  se  munir  préalablement  à 
cet  effet  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  à  la 
différence  du  cas  où  il  se  prévaut  de  l'insuffisance  des  biens 
situés  dans  un  arrondissement. 

Quand  les  immeubles  doivent-ils  être  considérés  comme 
faisant  partie  d'une  même  exploitation  ?  Ces  termes  ont  le 
même  sens  que  dans  l'article  10  de  la  Joi  du  1 1  brumaire, 
an  VII,  d'oii  est  sorti  l'article  2210  du  code  civil,  et  qui 
portait  qu'un  créancier  ne  peut  provoquer  que  successive- 
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ment  la  vente  des  biens  de  son  débiteur,  situés  dans  plu- 
sieurs départements.  «  à  moins  que  les  biens  ne  fassent 
partie  d'un  domaine  exploité  ou  affermé  par  une  même 
personne.  »  Il  s'ensuit  qu'il  est  indifférent  sous  ce  rapport 
que  le  domaine  soit  cultivé  par  le  débiteur  lui-même  ou 
par  un  fermier.  La  question  de  savoir  quand  il  y  a  unité 
d'exploitation  est  une  question  de  fait,  rentrant  dans  le 
pouvoir  d*appréciation  des  juges  du  fonds  (t). 

Il5.  La  défense  de  saisir  à  la  fois  les  immeubles  sis  dans 
plusieurs  arrondissements  eut  dépassé  le  but,  si  on  l'avait 
maintenue,  alors  même  que  la  valeur  de  ces  immeubles  se 
trouve  être  inférieure  au  montant  des  dettes;  dans  ce  cas. 
le  patrimoine  du  débiteur  étant  complètement  absorbé  par 
le  passif,  il  n'y  avait  plus  de  motifs  de  lui  continuer  une 
mesure  protectrice  devenue  complètement  inefficace  et  qui 
n'eut  abouti  qu'à  compromettre  inutilement  les  intérêts  du 
créancier.  Bien  plus,  l'obligation  de  procéder  à  des  saisies 
successives  se  fut  retournée  contre  le  débiteur  lui-même,  à 
raison  des  frais  et  des  lenteurs  qui  en  seraient  résultés.  Il 
était  donc  indispensable  d'apporter  un  tempérament  à 
notre  règle,  pour  le  cas  où  l'insuffisance  des  biens  du  débi- 
teur serait  démontrée.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  fut 
conçue  la  loi  du  i4  novembre  1808  {supra ^  n®  97),  dont 
l'article  i«'  a  passé,  avec  quelques  changements  de  rédac- 
tion, dans  Tarticle  5,  alinéa  2,  de  la  loi  de  t854.  Ces  chan- 
f[ements  ont  porté  sur  deux  points.  D'abord,  tandis  que 
'article  I®''  delà  loi  de  1808  paraissait  supposer  que  le 
saisissant  était  lui-même  un  créancier  inscrit,  l'article  5, 
alinéa  2,  a  supprimé  toute  difficulté  en  indiquant  claire- 
ment, qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  d'un  arrondisse- 
ment, 1  expropriation  simultanée  est  permise  aussi,  bien  à 
un  simple  chirographaire  qu'à  un  créancier  inscrit,  ce  qui, 
d'ailleurs,  résulte  également  de  l'article  8.  Ensuite,  à  s'en 
tenir  au  texte  de  la  loi  de  1808,  d'une  part,  il  y  avait  lieu 
à  saisie  simultanée,  dès  que  la  valeur  totale  des  biens  situés 
dans  les  différents  arrondissements  était  inférieure  au  total 
des  créances    inscrites,   la  valeur  des    immeubles   d'un 

(\)  Uége,  S9  avril  1874  ;  Pas.,  1874,  H,  382. 
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arrondissement  fut-elle  supérieure  au  montant  des  créances 
inscrites  sur  les  dits  immeubles;  d'autre  part,  la  saisie 
simultanée  ne  pouvait  être  autorisée  dès  que  l'ensemble 
des  biens  excédait  le  montant  des  créances  inscrites  dans 
les  différents  arrondissements,  alors  même  que  les  biens 
d'un  arrondissement,  considérés  isolément^  étaient  insuf- 
fisants pour  couvrir  les  créances  inscrites  dans  cet  arron- 
dissement. Ce  n'était  certainemei^t  pas  là  la  pensée  du 
législateur;  ce  que  celui-ci  avait  voulu,  c'était  que  la  saisie 

}>ût  s'étendre  dans  plusieurs  arrondissements  à  la  fois 
orsque  les  immeubles  situés  dans  un  seul  ne  sufiisaient 
pas  à  couvrir  les  3ommes  dues  au  saisissant  et  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  les  dits  immeubles.  C'est  cette  interpré- 
tation qu'a  consacrée  l'article  5,  alinéa  2.  Il  en  résulte, 
d'abord,  qu'on  ne  doit  pas  tenir  compte  —  pour  décider 
s'il  y  a  lieu  à  saisie  simultanée  —  de  tous  les  immeubles 
possédés  par  le  débiteur  dans  les  différents  arrondisse- 
ments, mais  seulement  de  ceux  d'un  arrondissement; 
ensuite,  qu'il  faut  comparer.la  valeur  des  immeubles  d'un 
arrondissement,  non  avec  toutes  les  créances  inscrites  sur 
les  immeubles  du  débiteur  dans  les  divers  arrondissements 
et  celles  qui  auraient  donné  lieu  à  la  transcription  de 
commandements  dans  tous  ces  arrondissements,  mais  seu- 
lement avec  le  montant  de  la  créance  du  saisissant^  des 
créances  inscrites  dans  l'arrondissement  dont  il  s'agit  et  de 
celles  qui  auraient  donné  lieu  à  la  transcription  de  com- 
mandements dans  cet  arrondissement.  Si  la  saisie  des  dits 
immeubles  doit  produire  une  somme  suffisante  pour 
acquitter  le  total  de  ces  différentes  créances,  le  saisissant 
n'a  pas  d'intérêt  et  n'est  donc  pas  fondé  à  étendre  la  saisie 
aux  biens  d'un  autre  arrondissement;  dans  le  cas  contraire, 
le  saisissant  sera  autorisé  à  recourir  simultanément  sur  les 
immeubles  d'un  second  arrondissement  ;  puis,  si  les  im- 
meubles des  deux  arrondissements  ne  suffisent  pas  encore 
à  couvrir  les  sommes  dues  au  saisissant,  aux  créanciers  qui 
sont  inscrits  et  à  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  comman- 
dement dans  ces  deux  arrondissements,  la  saisie  sera 
permise  à  la  fois  dans  trois  arrondissements,  et  ainsi  de 
suite,  de  sorte  que  la  saisie  simultanée  ne  pourra  être 


TT^^ 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES  169 

pratiquée  dans  plus  d'arrondissements  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  désintéresser  le  poursuivant,  lés  créanciers  inscrits  et 
ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement  dans  ces 
arrondissements  respectifs. 

Comme  oh  le  voit.  1  article  5,  alinéa  2.  a  ajouté  les  créan- 
ciers qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement  aux  créan- 
ciers inscrits,  dont  l'article  i®'  de  la  loi  de  1808  ordonnait 
déjà  de  tenir  compte,  pour  décider  s'il  était  permis  d'éten* 
dre  la  saisie  à  plusieurs  arrondissements^  Le  motif  en  est 
que  la  transcription  du  commandement  entraînant  le  des- 
saisissement du  débiteur  relativement  aux  immeubles  qui 
V  sont  indiqués,  place  sous  ce  rapport  les  créanciers  qui 
l'ont- opérée  dans  la  même  situation  que  le  saisissant  et  les 
créanciers  inscrits.  (Arg.,  art.  27,  28,  3o,  33,  35:  loi 
de  1854.) 

116.  Ce  n'est  pas  au  créancier  qu'il  appartient  d'appré- 
cier s'il  y  a  insuffisance  des  immeubles  a  un  seul  arrondis- 
sement et  si,  par  conséquent,  il  peut  frapper  simultanément 
de  saisie  ceux  qui  rassortissent  à  plusieurs^  il  doit  se 
munir  à  cette  fin  d'une  permission  du  président  du  tribu- 
nal, conformément  aux  articles  6  et  7.  Il  en  est  de  même, 
nous  lavons  vu.  lorsqu'il  s'agit  de  faire  constater  l'insuffi- 
sance des  biens  hypotnéqués,  à  l'effet  de  comprendre  dans 
la  saisie  ceux  qui  ne  le  sont  pas  (supra^  n°  ïo8).  Au  con- 
traire, pas  n'eat  besoin  d'ordonnance  lorsque  le  créancier 
fonde  l'extension  de  la  saisie  à  plu5ieurs  arrondissements, 
non  sur  l'insuffisance  des  biens  situés  dans  l'un  d'eux, 
mais  sur  l'unité  d^exploitation  [supra^  n**  i  î4). 

L'ordonnance  du  président  autorisant  la  saisie  simul- 
tanée dans  différents  arrondissements  doit  être  obtenue 
avant  les  actes  de  poursuite  à  poser  à  la  fois  dans  ces  arron- 
dissements. C'est  au  créancier,  qui  sollicite  l'extension  de 
la  saisie,  qu'il  incombe  d'établir,  devant  le  président,  que 
les  immeubles  d'un  arrondissement  sont  insuffisants,  ici 
encore,  la  constatation  de  l'insuffisance  ne  peut  résulter  que 
de  l'ordonnance  du  président  {supra,  n^  108),  de  sorte 
que  le  défaut  d'ordonnance  préalable  entraîne  la  nullité 
aes  poursuites,  sans  que  le  tribunal  devant  lequel  on 
l'oppose  ait  qualité  pour  se  substituer  au  président  et  pour 
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décider,  fût-ce  sur  la  production  des  pièces  requises  à  J'ar- 
tîcle  7,  si  réellement  la  saisie  devait  être  étendue  à  plu- 
sieurs arrondissements  à  raison  de  l'insuffisance  des  im- 
meubles d'un  seul.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  ce  serait 
au  saisi  ou  aux  créanciers  intervenants,  qui  se 'prévalent 
de  la  nullité  résultant  du  défaut  d'ordonnance,  à  établir, 
le  cas  échéant,  que  les  immeubles  saisis  simultanément 
dépendent  de  différents  arrondissements  et  que,  par  suite, 
l'ordonnance  préalable  était  nécessaire. 

117.  Tandis  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  de 
1808.  la  valeur  aes  biens  était  établie  d'après  les  derniers 
baux  authentiques  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  et, 
à  défaut  de  baux  authentiques,  d'après  le  rôle  des  contri- 
butions foncières,  sur  le  pied  du  denier  trente,  l'article  6 
de  la  loi  du  i5  août  i854  a  pris  le  revenu  cadastral  comme 
base  unique  d'estimation;  la  valeur  des  biens  est  déter- 
minée en  multipliant  le  revenu  cadastral  par  vingt,  s'il 
s'agit  de  propriétés  bâties,  et  par  trente,  s'il  s'agit  de  pro- 
priétés non  bâties.  C'est  en  procédant  daprès  ces  bases 
qu'on  décidera,  dans  Thypothèse  de  l'article  4^  s'il  y  a 
insuffisance  des  biens  hypothéqués,  de  façon  à  pouvoir 
étendre  la  saisie  à  ceux  qui  sont  libres  de  charges,  et,  dans 
celles  des  articles  5  et  8,  s'il  y  a  insuffisance  des  biens  d'un 
arrondissement,  insuffisance  permettant  d'exproprier  à  la 
fois  dans  plusieurs  arrondissements.  A  cet  effet,  on  rappro- 
chera de  la  valeur  des  biens,  obtenue  à  l'aide  de  cette  mul- 
tiplication, le  montant  réuni  des  sommes  dues  au  saisissant, 
aux  créanciers  inscrits  et  aux  créanciers  chirographaires 

3UÎ  ont  fait  transcrire  leur  commandement  dans  l'arron- 
issement  dont  il  s'agit. 

118.  Comme  on  le  voit,  c'est  le  revenu  cadastral  qui  doit 
être  pris  pour  base  d'évaluation  des  biens  expropriés.  Que 
décider  relativement  aux  immeubles  non  cadastrés  ou,  du 
moins,  dont  l'évaluation  cadastrale  est  insuffisante,  parce 
qu'elle  ne  répond  plus  à  la  situation  actuelle? Par  exemple, 
une  maison  a  été  construite  sur  un.  sol  où  ne  se  trouvait 
antérieurement  auculie  bâtisse;  elle  ne  sera  portée  au 
cadastre  que  lorsqu'elle  sera  imposable  à  la  contribution 
foncière,  à  savoir  à  partir  du    i®'  janvier  de  la  seconde 
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année  qui  suil  l'occupation  (art.  3,  loi  du  5  juîU.  1871); 
dans  Tintervalle,  l'évaluation  cadastrale  ne  représente  que 
le  revenu  de  la  superficie  et  n'est  donc  pas  en  rapport  avec 
la  valeur  actuelle  de  l'immeuble;  comment,  dans  cette 
hypothèse,  estimera-t-on  le  bien  soumis  à  l'expropriation, 
et  décidera-t-on,  en  conséquence,  s'il  y  a  lieu  d'étendre  la 
saisie  à  d'autres  biens?  Une  difficulté  analogue  se  présente 
pour  l'application  de  l'article  45  de  la  loi,  qui  ordonne  au 
juge  de  paix  cle  fixer  une  seconde  séance  de  vente  si,  lors 
des  premières  enchères,  le  bien  exposé  n'est  pas  porté  à 
plus  de  quinze  fois  le  revenu  cadastral. 

Cette  difiiculté  avait  été  prévue  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires. Le  sénat  ayant  adopté  le  revenu  cadastral  comme 
base  unique  d'estimation  (i),  M.  Lelièvre,  dans  son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  amendé,  faisait  observer  «  que 
»  certaines  propriétés  ne  sont  pas  actuellement  évaluées  au 
»  cadastre.  Il  en  est  notamment  ainsi  des  terrains  défrî- 
»  chés,  des  bâtiments  érigés  sur  un  sol  où  il  ne  se  trouvait 
»  antérieurement  aucune  bâtisse..»  Il  en  concluait  à  la 
nécessité,  de  mesures  administratives  à  l'effet  de  faire  éva- 
luer au  cadastre,  au  moins  provisoirement,  toutes  les  pro- 
priétés quelconques  (2).  En  réponse  à  ces  observations, 
M.  le  Ministre  de  la  Justice  annonça  que  le  Déparlement 
des  finances,  d'accord  avec  celui  de  la  justice,  dresserait,  en 
vertu  d'un  arrêté  royal  et  au  point  de  vue  exclusif  de  la  loi 
sur  l'expropriation  forcée,  une  espèce  de  matrice  spéciale 
pour  les  biens  dont  la  mise  à  fruit  a  eu  lieu  depuis  peu  de 
temps  et  pour  les  propriétés  nouvellement  bâties  avant 
l'époque  soit  d'une  revision  générale  du  cadastre,  soit  de 
l'expiration  des  huit  années  d'exemption  pour  les  proprié- 
tésbâties.  (Actuellement,  cette  exemption  n'existe  plus,  les 
articles  i  et  2  de  la  loi  du  28  mars  1828  ayant  été  abrogés 
•ar  l'article  3  de  la  loi  du  5  juillet  1871,  en  vertu  duquel 
a  contribution  foncière  est  exigible  à  partir  du  i®"*  janvier 
de  la  seconde  année  qui  suit  l'occupation  de  la  construc- 
tion) (3). 

(1)  Rapp.  Savart,  Rec.  Parent^  p.  MO. 

(2)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Pqrent,  p.  405. 

(3)  Ree.  Parme,  pp.  418-420. 


E 


172  DE    L  EXPROPRIATION    FORGÉE 

La  matrice  cadastrale  provisoire,  dont  parlait  le  Ministre 
de  la  justice,  n'a  pas  été  dressée,  de  sorte  que  la  difficulté 
subsiste.  La  jurisprudence  n'a  eu  à  se  prononcer  que  rela- 
tivement à  l'application  de  larticle  4^  ^®  ^^  ^^^  ^" 
i5  août  1854. 

Dans  un  premier  système,  on  avait  soutenu  que,  lorsque 
le  bien  saisi  n'était  pas  cadastré  ou  qu'il  y  avait  insuffi- 
sance dans  les  énonciations  du  cadastre,  il  n'y  avait  jamais 
lieu,  pour  le  juge  de  paix,  d'ordonner  une  seconde  séance, 
cette  hypothèse  sortant  des  prévisions  de  Tarticlç  ^5  (i). 
Mais  ce  système  a  été  repoussé  et  la  jurisprudence  est  fixée 
en  ce  sens  que,  lorsque  le  cadastre  fait  défaut  ou  est  insuf- 
fisant, l'adjudication  doit  toujours  se  faire  en  deux  séances, 
ou  que,  tout  ou  moins,  le  juge  doit  suppléer  aux  lacunes 
du  cadastre,  rechercher,  par  Je  prix  de  location  ou  par 
tous  autres  éléments  de  preuve,  quel  devrait  être  actuelle- 
ment le  revenu  cadastral  réel  de  l'immeuble  exposé  en 
vente,  et  fixer  une  seconde  séance  si  les  enchères  n'attei- 
gnent pas,  à  la  première,  plus  de  quinze  fois  la  valeur  de 
ce  revenu  cadastral  présumé  (2). 

Dans  notre  hypothèse,  il  nous  parait  qu'il  faut  adopter 
par  analogie  la  solution  que  la  jurisprudence  a  consacrée 
relativement  à  l'article  45  ;  on  décidera  donc,  dans  les  cas 
des  articles  4..  5  et  8,  que,  s'il  y  a  absence  ou  insuffisance 
des  énonciations  cadastrales,  le  président,  saisi  de  la 
demande  d'extension  de  la  saisie,  aura  le  droit  de  recourir 
à  tous  documents  de  nature  à  faire  connaître  la  valeur 
locative  ou  vénale  de  l'immeuble,  notamment  aux  baux 
authentiques  ou  sous  seing  privé  ayant  date  certaine  ;  et 
même,  au  besoin,  à  une  expertise.  Il  est,  en  effet,  évident, 
et  cela  résulte  des  travaux  préparatoires,  que,  lorsque  le 
législateur  a  ordonné  de  prendre  pour  base  l'évaluation 
cadastrale,  il  suppose  que  celle-ci  fournit  des  indications 
complètes  et  sérieuses,  ce  qui  n'est  plus  le  cas  quand  des 

(i)  Trib.  Liège,  5  mai  1855;  Belg.jud.,  1855,  1558;  Trib.  Bru- 
xelles, 12  mai  1856;  Belg.jud.,  1856,  919. 

(2)  Bruxelles,  2  août  1856  ;  Pas.,  1856,  II,  560;  Belg.  jud.,  1856, 
1426  ;  Liège,  4  août  1877  ;  Pas.,  1877,  II,  411  ;  Belg.  jud.,  1877, 
1201  ;  Comp.  drcul.  min.  Jusdce  ;  28  février  1855;  Belg. jud.,  1856, 
1427. 
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modifications  considérables  sont  survenues,  depuis  cette 
évaluation,  dans  la  consistance  de  l'immeuble^  par  exemple 

Far  suite  de  changement  dans  le  mode  de  culture  ou  de 
érection  de  bâtiments  sur  un  terrain  nu  ;  force  est  alors^ 
en  Tabsence  de  la  matrice  spéciale  et  provisoire  dont  par- 
lait le  Ministre  de  la  Justice,  de  recourir  à  d'autres 
éléments  d'estimation. 

119.  Le  créancier  hypothécaire,  qui  se  fonde  sur  l'in- 
suffisance des  biens  d'un  arrondissement  pour  prétendre 
exproprier  simultanément  dans  plusieurs,  doit,  comme 
celui  qui  veut  comprendre  dans  la  saisie  des  immeubles 
qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  suivre  la  marche  tracée 
par  l'article  7.  Il  est  donc  tenu  de  présenter  requête  à  cette 
fin  au  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  la  partie  des  biens  ayant  le  plus  de  valeur,  d'après 
la  matrice  cadastrale^  c'est-à-dire  d'après  le  mode  d'esti- 
mation indiqué  à  l'article  6.  Cette  requête  est  présentée 
par  le  ministère  d'un  avoué. 

L'impétrant  doit  y  joindre  :  i®  copie  en  forme  de 
l'extrait  de  la  matrice  cadastrale,  pièce  nécessaire  pour 
que  le  président  soit  en  mesure  d'estimer  la  valeur  des 
biens,  conformément  à  l'article  6.  Si  les  énonciations  de  la 
matrice  cadastrale  ne  correspondent  plus  à  l'état  actuel  de 
l'immeuble,  le  requérant  devra^  suivant  l'opinion  adoptée 
au  numéro  précédent,  produire  d'autres  documents  pro- 
bants, par  exemple  les  copies  des  baux  authentiques  ou  les 
originaux  des  baux  sous  seing  privé  ayant  date  certaine; 
2®  extrait  des  inscriptions  prises  sur  le  débiteur  dans  les 
divers  arrondissements  dans  lesquels  les  biens  sont  situés, 
ou  le  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  Il  faut  y  ajouter, 
malgré  le  silence  de  l'article,  les  copies  des  transcriptions 
de  commandements  faites  par  des  créanciers  chirogra- 
phaires,  puisque,  pour  décider  s'il  y  a  insuffisance  des 
immeubles  d'un  arrondissement,  il  faut  tenir  compte  des 
sommes  dues  aux  créanciers  chirographaires  qui  ont  fait 
transcrire  leur  commandement  aussi  bien  que  des  créances 
inscrites. 

La  requête  sera  communiquée  au  ministère  public  et 
suivie  d^une  ordonnance  portant,  s'il  y  a  lieu,  permission 
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de  Hiire  la  saisie  de  tous  les  biens  situés  dans  les  arrondis- 
sements v  désignés.  (Art.  7,  al.  3.) 

A  la  aiflerenre  du  décret  de  1808,  dont  le  silence  avait 
suscite  des  doutes  à  cet  égard,  l'article  7,  alinéa  dernier, 
dil  formellement  nue  cette  ordonnance  ne  sera  susceptible 
d  aucun  recours  (1).  La  voie  de  la  cassation  est  donc  inter- 
dite aussi  bien  f|ue  celle  de  l'appel.  Il  n'y  aurait  pas  même 
de  recours  du  olief  d'incompétence.  ' 

120-  IL  L'art  rcle  5  de  notre  loi.  à  la  différence  de  l'arti- 

Ï  de  2:?  10. du  rn(Iecivil,nes*applique, nous  l'avons  dit(^«/7r«, 

n"  1 1  r),  qu'aux  créanciers  hypothécaires:  quant  aux  créan- 
ciers rlurograpliaîres:  la  situation  sous  ce  rapport  est  réglée 
par  Tarticle  8,  lequel  est  ainsi  conçu  :  le  créancier  ayant 
un  titre  exécutoire  non  hypothécaire  pourra  commencer 
»j  ■  iVxpn»priati(m  tlans  plusieurs  arrondissements  et  la  suivre 

jusau'à  la   transcription  de   la  saisie  inclusivement.  Mais, 
apreti  raccnmplissement  de  cette  formalité,  il  ne  pourra 
K  cuntiniier  la  poursuite  que  dans  un  seul  arrondissement,  à 

w  moins  qu  il  n'obtienne,  selon  lès  règles  et  les  formes  éta- 

K  blies  par  les  articles  précédents,  la  permission  de  la  conti- 

t  nuer  dans  plusieurs  arrondissements,  sans  préjudice  de  ce 

i  qui  est  établi  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  5.  De 

ce  texte  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

T*'  A  la  diflérence  du  créancier  hypothécaire,  le  simple 
rliirugrapliaire  a  le  droit  de  frapper  de  saisie  simultanée 
les  immeubles  du  débiteur  sis  dans  différents  arrondisse- 
ments et  de  faîie  transcrire  l'exploit  de  saisie  dans  chaque 
bureau  de  la  situation  des  biens,  conformément  à  Tarti- 
cic  19,  Le  motif  en  est  que.  la  loi  hypothécaire  ayant  sup- 
primé riiypothèque  judiciaire,  le  créancier  chirographaire, 
si  on  lui  avait  a[)pliqué  dans  toute  sa  rigueur  Tobligation 
de  ne  saisir  que  successivement  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments, se  serait  trouvé  à  la  merci  des  aliénations  ou  des 
Iiypotlièques  que  le  débiteur  aurait  pu  consentir  à  son 
préjudice  sur  les  biens  non  encore  frappés  de  saisie  (2). 
2^'  Quand,  par  la  transcription  de  lexploit  de  saisie,  les 

(1}  Trib.  Hiiy,  24  octobre  i889;  Jwrt>p  dv  Liège,  iSS9,  349. 
(3)  Rapp.  belle vre,  Rec.  Parenty  p.  17. 
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immeubles  y  énoQcës  sont  devenus  indisponibles  entre  les 
mains  du  débiteur  conformément  à  l'article  27,  et  que, 
par  conséquent,  le  gage  du  créancier  chirographaire  se 
trouve  à  l'abri  de  toute  atteinte,  la  règle  de  l'expropriation 
successive  reprend  son  empire  et  le  créancier  doit  restrein- 
dre la  poursuite  à  un  seul  arrondissement,  dont  le  choix 
lui  appartient. 

3®  Quand  les  immeubles  dépendant  de  différents  arron- 
dissements font  partie  d'une  même  exploitation,  le  créan- 
cier chirographaire  est  fondé  à  consommer  Texpropriation. 
dans  les  divers  arrondissements  à  la  fois;  la  proliibition  de 
la  saisie  simultanée  est  levée  à  son  égard  aussi  bien  que 
vis-à-vis  du  créancier  hypothécaire. 

4**  Il  en  est  de  même  en  cas  d insuffisance  des  immeu- 
bles d'un  arrondissement.  Le  créancier  chirographaire  doit 
se  pourvoir  devant  le  président  du  tribunal ,  conformément 
aux  articles  6  et  7.  Seulement,  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  pour  le  créancier  hypothécaire,  l'ordonnance  ne  doit 
pas  être  ici  préalable  à  Tintentement  des  poursuites  simul- 
tanées, il  suffit  qu'elle  intervienne  après  la  transcription 
de  la  saisie,  alors  qu'il  s'agit  de  continuer  l'expropriation 
dans  plusieurs  arrondissements. 

121.  c)  Droit  du  débiteur  de  requérir  Texpro- 
prîation  simultanée  des  biens  hypothéqués  et  non 
hypothéqués  ou  de  ceux  situés  dans  différents 
arrondissements.  —  L'article  10  de  la  loi  est  la  repro- 
duction littérale  de  l'article  32 11  du  code  civil.  Il  dispose 
que,  si  les  biens  hypothéqués  au  créancier  et  les  biens  non 
hypothéqués  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondisse- 
ments font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation,  l'ex- 
propriation des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble, 
si  le  débiteur  le  requiert,  et  ventilation  se  fait  du  prix  de 
l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  Il  faut,  pour  l'interprétation  de 
ce  texte,  distinguer  deux  hypothèses  : 

a)  Il  s'agit  d'immeubles  hypothéqués  et  non  hypotliéqués , 
qui  font  partie  d'une  seule  exploitation  et  dépendent  d'un 
même  arrondissement.  Nous  avons  dit  que  l'unité  d'exploi- 
tation n'autorise  pas  le   créancier  à  procéder  à  la  saisie 
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simultanée  des  biens  hypothéqués  et  non  hypothéqués  et 
ne  déroge  pas  en  sa  faveur  à  lobligation.  imposée  par  1  ar- 
ticle 4^  de  n'étendre  la  saisie  aux  immeubles  non  hypothé* 
qués  qu'après  avoir  obtenu  à  cette  fin  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  fondée  sur  l'insuffisance  de  l'hypo- 
thèque {supra^  no  io5).  C'est  donc  le  débiteur  seul  qui  est 
fondé  à  se  prévaloir  de  l'unité  d'exploitation  pour  deman- 
der .que  les  biens  grevés  de  l'inscription  du  poursuivant  et 
ceux  qui  en  sont  exempts  soient  compris  à  la  fois  dans  les 
poursuites.  Il  n'a  pas  à  démontrer  l'insuffisance  de  l'hypo- 
thèque ni  à  obtenir  d'ordonnance.  S'il  prouve  la  circon- 
stance de  l'unité  d'exploitation,  le  créancier  ne  peut  se 
refuser  à  comprendre  dans  les  poursuites  la  partie  du 
domaine  non  hypothéquée,  alors  même  que  la  partie 
soumise  à  l'hypothèque  suffirait  ^  le  couvrir  ; 

b)  Il  s  agit  d'immeubles,  hypothéqués  ou  non  hypothé- 

3ués,  faisant  partie  d'une  même  exploitation,  et  situés  dans 
iliërents  arrondissements.  Dans  ce  cas,  le  créancier,  hypo- 
thécaire ou  chirographaire,  a  le  droit,  en  raison  de  l'unité 
d'exploitation,  d'exproprier  simultanément  les  immeubles 
sis  dans  les  divers  arrondissements  ;  peu  importe  que  ceux 
d'un  arrondissement  suffisent  à  couvrir  les  créanciers  inté- 
ressés {supra^  no»  1 14  et  120).  L'article  10  permet  au  débi- 
teur d'obliger  le  créancier  à  faire  cette  saisie  collective  de 
toute  l'exploitation;  en  d'autres  termes,  quand  le  débiteur 
en  a  manifesté  la  volonté,  le  créancier  n'a  plus  seulement 
la  faculté  mais  bien  l'obligation  d'étendre  la  saisie  aux  im- 
meubles exploités  ensemble  dans  plusieurs  arrondissements. 
C'est,  qu'en  effet,  le  débiteur  est  intéressé,  au  moins  autant 
que  le  créancier,  à  ce  que  la  propriété  soit  réalisée  le  plus 
avantageusement  possible,  et  à  éviter,  dès  lors,  la  déprécia- 
tion considérable  qui  résulterait  d'une  saisie  partielle  et  du 
morcellement  de  la  propriété  qui  en  serait  la  conséquence. 
122.  Si  l'article  10  n  autorise  textuellement  le  débiteur 
à  se  prévaloir  de  Tunité  d'exploitation  pour  réclamer  l'ex- 
propriation simultanée  que  dans  les  deux  cas  où  la  saisie 
successive  est  de  règle,  aux  termes  des  articles  4  et  5,  c'est- 
à-dire  quand  il  s'agit  de  biens  hypothéqués  et  non  hypo- 
théqués ou  de  biens  situés  dans  divers  arrondissements^ 
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il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sa  disposition  doit  être 
généralisée^  en  ce  sens  que,  chaque  fois  qu'une  partie 
des  biens  dépendant  d'une  exploitation  unique  a  été 
saisie,  le  débiteur  est  admis  à  demander  que  la  saisie  soit 
étendue  au  restant;  peu  importe  que  les  immeubles  dépen- 
dent d'arrondissements  différents  ou  du  même  arrondisse- 
ment, qu'ils  soient  ou  non  grevés  d'hypothèque.  En  effet, 
les  mêmes  motifs  militent;  s'il  est  loisinle,  en  principe,  au 
créancier  de  ne  saisir  qu'une  portion  d'un  domaine,  il  serait 
cependant  injuste  de  contraindre  le  débiteur  à  subir,  sans 
aucune  utilité,  le  préjudice  occasionné  par  cette  saisie 
partielle.  C'est  de  motifs  analogues  que  procède  l'article  84 
de  la  loi,  lequel  statue,  à  propos  des  ventes  sur  conversion, 
que,  si  une  partie  seulement  des  biens  dépendant  d'une 
même  exploitation  a  été  saisie,  le  débiteur  pourra  demander 

2ue  le  surplus  soit  coolpris  dans  la  même  adjudication, 
ette  règle  n'est  pas  spéciale  à  la  conversion,  mais  doit  être 
considérée  comme  l'application  d'un  principe  général,  qui 
concerne  aussi  la  vente  sur  saisie.  Telle  est  égalemen^t  l'opi- 
nion admise  en  France,  ou  l'article  743  nouveau  du  code  de 
procédure,  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  notre 
article  84  (i). 

1226^.  Le  droit  de  faire  compléter  la  saisie  frappant 
une  portion  d'une  seule  et  même  exploitation  appartient  au 
débiteur  et,  à  son  défaut,  aux  autres  créanciers.  (Arg., 
art.  1166,  code  civ.)  C'est  ainsi  que,  si  un  créancier 
hypothécaire  avait  saisi  les  parcelles  de  terres  sur  lesquelles 
porte  son  inscription,  les  créanciers  inscrits  sur  les  par- 
celles non  saisies  dépendant  de  la-  même  exploitation 
seraient  recevables  à  en  requérir  l'expropriation  simul- 
tanée, si  le  débiteur  commun  ne  le  faisait  pas  {2). 

123.  Jusqu'à  quand  la  réquisition  à  fin  d'exten- 
sion de  la  saisie  peut-elle  être  faite  ?  —  Cette  ques- 
tion n'est  résolue  ni  par  l'article  10  ni  par  l'article  84,  et 

(i)  Trib.  de  Ciermont-Ferrand,  7  nov.  i890,  etsur  app.  Riom, 
16  juin.  1892;  Dàll.,  Pir.,  1894,  II,  63. 

(2)  Martou,  I,  n^  286,  p.  619;  Bbltjbns,  II,  art.  10,  n«»8  et  9; 
Liège, 29  ftvril  1874;  Pas,,  1874,  II,  582;  Gass.,  13  mai  1875;  Pas., 
1876,  I,  249.  Belg.jud.  1876,  lU.  Contra  :  Walbrobck,III,  p.  664. 
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elle  se  pose  dans  les  mêmes  termes  relativement  à  Tapplî- 
cation  de  l'un  et  l'autre  de  ces  textes.  Sous  le  code  de  pro- 
cédure, on  décidait  que  la  réquisition  était  recevable,  selon 
les  circonstances,  jusqu'à  l'adjudication  préparatoire,  soit 
par  conclusion  principale,  soit  subsidiairement  à  une 
demande  en  nullité  de  la  saisie  (i). 

En  France,  sous  l'article  743  du  code  de  procédure^  le 
saisi  est  également  admis  à  présenter  sa  demande  d'exten- 
sion jusqu'à  l'adjudication,  mais  les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  l'accueillir  ou  non. 

Quelle  solution  adopter  dans  le  système  de  la  loi  de 
i854?  Il  est  certain  que  le  débiteur  ou  les  créanciers  inté- 
ressés ont  le  droit  de  faire  la  réquisition  dont  il  s'agit 
I'usqu'à  la  clôture  des  débats  sur  la  demande  en  validité  de 
a  saisie;  dans  ce  cas,  le  jugement  statuant  sur  la  validité 
prononcera  en  ménie  temps  sur  la  demande  d'extension. 
Martou  enseigne,  en  outre,  que  les  moyens  de  nullité 
pouvant,  aux  termes  de  l'article  67,  être  proposés  au  plus 
tard  huit  jours  avant  l'adjudication,  le  débiteur  est  rece- 
vable  jusque  là  à  demander  que  le  surplus  de  l'exploitation 

Î»artiellement  saisie  soit  compris  dans  l'adjudication  et  que 
e  tribunal  est  tenu  d'accueillir  la  demande  faite  endéans 
ce  délais  sans  avoir  à  apprécier  si  réellement  l'intérêt  du 
saisi  ou  des  créanciei*s  commande  la  vente  simultanée  de  la 
totalité  de  l'exploitation  (2). 

Cette  opinion  nous  semble  douteuse.  L'argument  tiré  de 
l'article  67  doit  être  écarté,  parce  que  cet  article  est  relatif 
au  délai  dans  lequel  les  moyens  de  nullité  contre  la  procé- 
dure postérieure  au  jugement  de  validité  doivent  être  pro- 
S  osés  et  non  au  délai  dans  lequel  la  demande  d'extension 
e  la  saisie  doit  être  formée.  Or,  à  ce  point  de  vue,  ne 
{)araît-il  pas  logique  d'admettre  que  le  débiteur,  averti  par 
e  commandement  et  par  l'exploit  de  saisie,  doive,  s'il 
veut  profiter  du  bénéfice  de  l'article  10  et  demander  que 
le  surplus  de  l'exploitation  soit  compris . dans  l'adjudica- 

(1)  Bruxelles,  22  janvier  1845,  Pas.y  1846,  H,  174;  Belg.  jud., 
1846,  542. 

(2)  Mi^RTOU,  I,  no  287, 'p.  522;  Beltjens,  II,  art.  10,  n^  5. 
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tion,  faire  sa  réquisition,  à  cette  fin,  avant  la  clôture  des 
débats  sur  Faction  de  validité?  Est-il  possible  de  lui  per- 
mettre de  faire  comprendre  d'autres  biens  dans  l'adjudi- 
cation, après  le  jugement  de  validité,  c'est-à-dire  après 
que  le  cahier  des  charges  a  été  arrêté,  et  même  peut-être 
que  les  affiches  et  insertions  indiquant  notamment  la 
nature,  la  situation  et  la  contenance  des  immeubles  saisis,' 
ont  été  faites?  Il  arriverait  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou 
on  déciderait,  avec  Ghauveau  (i),  que  la  vente  de  la  partie 
de  l'exploitation  laissée  en  dehors  de  la  saisie  ne  sera  pas 
annoncée  de  nouveau,  mais  qu'on  se  contentera,le  jour  de 
l'adjudication,  de  faire  une  addition  au  cahier  des  charges, 
de  changer  la  mise  à  prix  et  de  prévenir  le  public  que  les 
enchères  porteront  sur  la  totalité  des  immeubles  désignés, 
ce  qui  ne  donnerait  à  la  vente  des  biens  non  saisis  et  ajou- 
tés sur  la  demande  du  débiteur  qu'une  publicité  absolu- 
ment insuffisante;  ou  on  admettrait,  comme  le  fait  Martou 
(t.  I,  n**  289,  p.  524),  que  le  tribunal,  dans  le  jugement 
d'extension  de  la  saisie,  ordonnera  la  rectification  immé- 
diate du  cahier  des  charges,  et  que.  de  plus,  des  insertions 
et  publications  .extraordinaires  pourront  être  demandées 
au  président  du  tribunal  conformément  à  l'article  4^. 
Dans  ce  système,  le  jugement  d'extension  fixerait,  le  cas 
échéant,  un  nouveau  jour  d'adjudication,  de  façon  à  laisser 
un  temps  suffisant  pour  les  annonces  supplémentaires.  Si 
on  adopte  cette  opinion,  on  assure  à  la  vente  de  la  totalité 
de  l'exploitation  une  publicité  efficace,  mais,  d'autre  part, 
on  augmente  considérablement  les  frais.  En  déciaant, 
comme  nous  le  faisons,  que  le  saisi  est  forclos  s'il  ne  pré- 
sente sa  réquisition  d'extension  avant  le  jugement  de  vali- 
dité, on  évite  ces  inconvénients.  Et  le  saisi  n'est  pas  fondé 
à  se  plaindre,  puisqu'il  a  été  pleinement  averti  par  la  pro- 
cédure antérieure  au  jugement  de  validité. 

124.  Dans  quelle  forme  se  produit  la  réquisition  d'ex- 
tension et  y  est-il  fait  droit  ?  Si  elle  est  présentée  avant  la 
clôture  des  débats  sur  l'instance  en  validité,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté,  elle  sera  formée  par  voie  de  conclusions  que  le 

(i)  Saisie  immobilière^  n*  2445,  II. 
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tribunal  sera  tenu  d'adjuger,  dès  que  l'unité  d'exploitation 
sera  établie.  Le  jugement  qui  valide  la  saisie  décidera  donc 
en  même  temps  que  la  totalité  de  l'exploitation  sera  com- 
prise dans  la  vente  et  ordonnera  que  le  cahier  des  chaînes 
soit  complété  par  l'indication  des  biens  qui,  n'étant  pas 
frappés  cle  saisie,  n'avaient  pas  été  désignés  au  cahier  des 
charges,  lors  du  dépôt  au  greffe  (art.  3i).  Dans  ce  cas,  les 
affiches  et  insertions  dont  il  est  question  à  l'article  89,  dé- 
criront évidemment  la  nature,  la  situation  et  la  contenance 
de  l'exploitation  entière.  Si  l'on  admet,  contrairement  à  ce 
que  nous  pensons,  que  la  réquisition  d'extension  est  encore 
recevable  après  le  jugement  de  validité  et  jusqu'à  la  hui- 
taine précédant  l'adjudication^  il  faudra  décider  qu'elle 
devra  être  introduite  devant  le  tribunal  par  exploit 
d'ajournement  à  huit  jours  (art.  55),  la  voie  de  la  requête 
étant  impossible,  puisque  le  jugement  de  validité  a  mis  fin 
à  la  mission  de  l'avoué  du  poursuivant.  L'exploit  sera  noti- 
fié par  extrait  au  notaire  commis,  conformément  à  l'ar- 
ticle 67,  alinéa  2,  afin  de  l'empêcher  de  procéder  à 
l'adjudication.  Le  jugement  qui  interviendra  sera  suscep- 
tible d'appel  (Arg.,  arl.  69  et  70). 

125.  L'article  10  ordonne  de  faire,  s'il  y  a  lîeu^  la  ven- 
tilation du  prix  d'adjudication.  Cela  signifie  que,  si  plu- 
sieurs immeubles  situés  dans  le  même  arrondissement  ou 
dans  des  arrondissements  différents,  sont,  à  raison  de 
l'unité  d'exploitation,  compris  dans  la  même  vente,  il  faut 
diviser  le  prix  total  en  fractions  correspondantes  à  la  valeur 
de  chacun  des  immeubles,  fractions  qui  seront  attribuées 
aux  créanciers  suivant  leurs  inscriptions  respectives  sur  les 
dits  immeubles.  De  cette  façon,  les  droits  de  chacun  dans 
le  prix  global  seront  déterminés  et  la  liquidation  de  ce 
prix  aura  Heu  dans  l'ordre  voulu  par  la  loi.  C'est  une  opé- 
ration analogue  à  celle  qui  est  prescrite  par  l'article  122  de 
la  loi  hypothécaire,  lorsque  le  titre  du  nouveau  proprié- 
taire, qui  veut  faire  la  purge,  comprend  un  ensemble  de 
biens  grevés  d'inscriptions  particulières  et  séparées  ;  dans 
ce  cas,  les  notifications  à  fin  de  purge  doivent  déclarer  le 

f>rix  de  chacun  de  ces  immeubles  par  ventilation,   s'il  y  a 
ieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre.  Il  est  évident  que, 
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danls  l'une  et  l'autre  de  ces  dispositiojis.  la  ventilation  ne 
doit  se  faire  que*  si  l'adjudication  a  eu  lieu  pour  un  prix 
global  et  non  s'il  y  a  un  prix  distinct  pour  les  divers  im- 
meubles. En  effet,  l'adjudication  des  biens  dépendant  d'une 
exploitation  unique  pourra  avoir  lieu  en  bloc  ou  par  lots, 
suivant  ce  qui  paraîtra  le  plus  avantageux.- 

S  VII.  DU  TRIBUNAL  COMPÉTENT  POUR 
œNNAITRE  DE  L'EXPROPRIATION. 

126.  Compétence  excluswe  du  tribunal  de  la  situation  de 
t immeuble.  Çonsécfuences.  —  127.  application  de  ce 
principe  au  cas  d  expropriation  simultanée  dans  diffe-- 
rents  arrondissements  pour  insujfisance  des  biens  situés 
dans  un  seul.  —  128.  Règle  de  compétence  quand  cette 
expropriation  simuUwiée  a  pour  cai^e  l'unité  d'exploi-. 
talion.  —  129.  La  règle  attribuant  au  tribunal  de  la 
situation  des  biens  compétence  exclusive  en  matière  de 
saisie  immobilière  n'est  pas  d  ordre  public.  —  l3o.  Con-^ 
séquences  de  cette  solution.  —  iSi.  Caractère  de  là 
compétence  attribuée  au  président  du  tribunal  de  la 
situation  par  r article  7  de' la  loi. 

126.  Si  l'action  en  expropriation  forcée  constitue,  au 
regard  du  poursuivant,  une  action  mobilière,  puisqu'elle 
a  pour  but  .final  le  paiement  d'une  soinme  dWgent,  elle 
présente  un  caractère  immobilier  au  point  de  vue  du 
débiteur,  en  ce  qu'elle  tend  à'  lui  enlever  la  propriété  de 
l'immeuble  saisi.  C'est  pourquoi  l'article  9  de  la  loi,  comme 
l'article  2210  du  code  civil  et  l'article  4  de  la  loi  du  i4  no- 
vembre 1808,  a  attribué  compétence  exclusive  pour  en 
connaître  au  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  (^Arg., 
art.  46,loi  du  25  mars  iSyô.)!!  va  de  soi  qu'il  s'agît  ici  du 
tribunal  de  pren^iière  instance,  les  .juges,  de  paix  n'étant 
jamais  compétents  en  matière  de  saisie  immobilière,  quel- 
que minime  que  soit  la  valeur  de  l'immeuble.  (Arg.,  art.  6, 
loi  du  25  mars  1876.)  De  même,  la  juridiction  commer- 
ciale est  incompétente  pour  connaître  des  saisies  immobi- 
lières, qu'elles  aient  été  opérées  en  vertu  de  jugements 
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rendus  par  cette  juridiction  ou-  en*  vertu  d  auferes  actes 
authentiques,  alors  même  que  ceux-ci  auraient  une  cause 
commerciale  (i). 

C'est  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  qui  est 
seul  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les  exceptions  ou 
contestations  de  forme  ou  de  fonds  qui  s'élèvent  au  cours 
de  la  procédure  de  saisie  immobilière  (^).  De  là  résultent 
les  conséquences  suivantes  : 

a)  C'est  devant  ce  tribunal  que  doit  être  portée  l'oppo- 
sition au  commandement  préafable  à  la  saisie (Ar^.,  art. i4, 
al.  3,  loi  du  i5  août  i854).  Peu  importe  qu'il  sagissp  de 
poursuivre  Texécution  d'un  jugement  rendu  par  un  autre 
tribunal;  on  ne  pourrait  objecter  que,  d'après  l'article  472 
du  code.de  procédure,  le  juge  qui  a  prononcé  la  condam- 
nation est,  en  général,  compétent  pour  connaître  de  l'exé- 
cution, puisque  cet  article  .excepte  expressément  la  matière 
de  lexpropriation  forcée  (3).  Peu  importe  aussi  que  le 
commandement  eût' été  transcrit  ou  non;  dans  le3  deux  cas, 
le  litige  auquel  l'opposition  donne  naissance  participe  du 
caractère  immobilier  de  l'mstance  en  validité  de  saisie  et 
doit  être  soumis  au  mêtne  juge  (4)' 

h)  A  plus  forte  raison,  le  triounal  de  la  situation  de 
l'immeuble  est-il  exclusivement  compétent  pour  connaître 
dé  l'instance  en  validité  de  saisie. 

c)  Cette  compétence  du  tribunal  de  la  situation  subsiste, 
alors  même  que  les  biens  frappés. de  saisie  dépendraient 
d'une  succession.  Qu'on  admette  que  la  compétence  du 
tribunal  du  lieu  où  s'est  ouverte  la  succession^  établie  par 
l'article  47 1  ""4  ^^  ^^  l*^î  ^^  ^^  mars  1876,  ne  s'applique 
aux  actions  intentées,  dans  les  deux  années  du  décès,  par 
les  légataires  et  les  créanciers  contre  les  héritiers  ou  lun 
d'eux,  que  si  ces  actions  ont  un  caractère  personnel,  tandis 

« 

(1)  Bruxelles,  13  juill.  t889;  ^a%..  i890,  II,  60;  Besançon, 
9  avrili897;  Dall.,  Per.,  1897,  II.  432, 

(2)  Bruxelles,  18  mars  1816;  Pas.,  1816,  II,  81. 

(3)  Bruxelles,  16  dée.  1857;  ^a%.^  1858,  11,28;  Belg.jud.,  1858, 
1335;  Paris,  15  dée.  1892;  Dall.,  Pér.,  1895,  II,  104. 

(4)  De  Paepe,  II,  De  la  compétence  en  matièrfi  de  saisie  immo^ 
bilière,  p.  438,  nM. 
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que  la  juridiction  exclusive  du  juge  de  la  situation  doit 
être  maintenuedans toutes  les  contestations  immobilières(  i), 
ou  qu'on  décide,  au  contraire,  que  l'article  47,  n*»  4,  s'ap- 
plique à  toutes  les  actions,  immobilières  ou  mobilières, 
formées  dans  le  délai  prescrit,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  poursuites  en  expropriation  forcée  sont  toujours 
soustraites  à  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  parce  qu'en  cette  matière,  le  tribunal 
du  Jîeu  de  la  situation  des  biens  a  upe  compétence  spéciale, 
qui  exclut  celle  de  tout  autre  tribunal  (2).  De  même,  les 
articles  12,  n®  4»  ^^  49  ^^  '^  loi  du  25  mars  1876,  aux 
termes  desquels  les  contestations  en  matière  de  faillite  sont 
portées  devant  le  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  faillite  est  ouverte,  sont  inapplicables 
quand  il  s'agit  de  la  poursuite  en  expropriation  forcée  de 
biens  dépendant  d'une'masse  faillie;  c'est  le  tribi^nal  civil 
du  lieu  de  la  situation  des  biens  qni  reste  compétent  à  cet 
égard,  à  l'excltision  du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la 
faillite. 

d)  Tous  leg  incidents  qui  naissent  de  la  saisie  ou  à  son 
occasion  sont,  comme  la  saisie  elle-même,  de  la  compétence 
du  tribunal  de  la  situation  des  immeubles  (3). 

é)  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  en  cette  matière  de  prononcer 
le  renvoi  du  chef  de- connexité  devant  un  autre  tribunal, 
il  en  est  ainsi  sous  l'empire  de  l'article  5o,  alinéa  2,  de  la 
loi  du  25  mars  1876.  aussi  bien  que  sous  l'article  171  du 
code  de  procédure,  La  loi  a  estimé  que  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  immeubles  était  le  mieux  en  mesure  de  statuer,  en 
connaissance  de  cause,  sur  toutes  les  contestations  résul- 
tant de  la  saisie  ;  cela  étant,  on  ne  peut  priver  les  parties 
contre  leur  gré  de  cette  juridiction  établie  en  leur  faveur, 
parce  qu'une  jnstance  connexe  serait,  en  ce  moment,  pen- 
dante devant  un  autre  tribunal  ;  l'article  5o,  alinéa 2,  delà 
loi  de  1876  serait  donc  inapplicable  dans  l'espèce.  C'est  si 
vrai  qu'il  résulte  formellement  de  l'article  9  de  la  loi  de 

(1)  B0NTEMPS5  II,  art,  47,  n^  12. 

(2)  De  Paepe,  II,  id.,  p.  452,  n«9. 

(3)  De  Paepe,  II,  idem,  p.  475,  n°  22. 
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1854^  qu'en  cas  d'expropriation  simultanée  d'immeubles 
situés  dans  différents  arrondissements,  les  poursuites  ne 
peuvent,  à  part  le  cas  d'unité  d'exploitation,  être  réunies 
devant  un  même  tribunal^  mais  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens,   de  sorte 

3ue  le  juge  saisi  de  l'expropriation  des  immeubles  situés 
ans  son  arrondissement  ne  pourrait,  malgré  la  connexité 
des  causes,  être  appelé  à  connaître  de  l'expropriation  com- 
mencée postérieurement  par  le  même  créancier  et  contre 
le  même  débiteur  sur  des  immeubles  d'un  autre  arrondis- 
sement ;  ces  poursuites  doivent  être  suivies  séparément 
dans  les  deux  arrondissements  (i).  De'  ce  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  renvoi  pour  connexité,  résulte  cette  conséquence, 
qu'une  poursuite  en  expropriation  ne  peut  être  jointe  à 
une  autre  instance  ayant  pour  objet  la  vente  des  mêmes 
immeubles  et  engagée  devant  un  autre  tribunal  que  celui 
de  la  situation  ;  c'est  ainsi  que  si  les  héritiers  ont  formé 
une  demande  en  Hcitation  des  l)iens  hériditaires,  devant 
le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  successiou,  les  poursuites 
en  expropriation  engagées  par  lés  créanciers  inscrits  sur  les 
mêmes  immeubles  n'en  devront  pas  moins  avoir  lieu 
devant  le  tribunal  de  la  situation,  et  on  ne  serait  pas 
fondé  à  se  prévaloir  de  la  connexité  pour  en  demander  le 
renvoi  devant  le  tribunal  déjà  saisi  ae  l'action  en  licitâ- 
tion  ;  toutefois,  si  le  jugement  de  licitation  est  antérieur.àla 
transcription  de  la  saisie,  les  héritiers  pourront  faire  sur^ 
seoir  aux  poursuites,  conformément  à  l'article  89  de  la  loi 
de  1854  {infra^  n^  583)  (2). 

f.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  décider  que  c'est 
également  au  tribunal  de  la  situation  de  ï'immeable  qu'il 
appartient  de  statuer ^ur  lexception  d'indivision  opposée 
à  la  demande  en  validité  de  saisie  par  le  débiteur  ou  par 
les  copi'opriétaires  étrangers  à  la  clette,  confoî*mément  à 
l'article  2  de  la  loi  [supra,  n®  77).  Il  en  serait  ainsi,  alors 
même  qu'au  moment  où  se  produit  la  contestation  sur  le 

(1)  De  Paepe,  I,  p.  3U,  n'>35;  H,  p.  461,  n^  43;  Trîb.  Gand, 
1«'mai  1878  ;  Pas.,  1879  ;  111,  146  ;  Belg.jud.,  1878,  841. 

(2)  Cass.,  f r  ,  29  octobre  1807  ;  Dall.,  Rép.,  y  Compétence 
civile  des  trib.  d'arr.,  n'*  93. 
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point  de  savoir  si  cet  immeuble  est  indivis  ou  non,  une 
action  en  partage  serait  déjà  portée  par  les  cohéritiers  du 
débiteur  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession;  on  ne  pourrait,  sous  prétexte  de  connexité, 
renvoyer  devant  ce  tribunal  la  connaissance  de  l'incident 
relatif  à  Fétat  d'indivision,  car  il  rentre  nécessairement, 
comme  l'instance  en  validité  à  laquelle  il  se  rattache,  dans 
la  compétence  spéciale  et  exclusive  du  tribunal  de  la 
situation  (i). 

127.  L'article  9,  alinéa  i,  contient  une  application  de 
ce  principe  de  compétence  territoriale,  suivant  lequel  c'est 
au  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  qu'il  appartient 
de  connaître  de  la  saisie;  il  dispose,  comme  l'article  4  ^^ 
la  loi  de  1808,  que,  dans  le  cas  des  articles  5  et  8.  c'est- 
à-dire  lorsque  l'expropriation  a  été  dûment  autorisée  dans 
plusieurs  arrondissements  à  la  fois  pour  cause  d'insuffi- 
sance des  biens  situés  dans  un  seul,  elle  sera  poursuivie 
devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens. 

On  voit  que,  quand  il  n'y  a  pas  unité  d'exploitation,  il  n'est 

J>as  permis  au  créancier  de  réunir  en  une  procédure  col- 
ective  et  de  porter  devant  un  même  tribunal  les  saisies 
qu'il  a  été  autorisé  à  pratiauer  simultanément  dans  diffé- 
rents arrondissements;  tandis  que  l'autorisation  à  fin  d'ex- 
tension doit,  aux  termes  de  l'article  7,  être  délivrée  par  le 
président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la 
partie  des  biens  dont  le  revenu  cadastral  est  le  plus  élevé, 
ce  tribunal  ne  pourrait  être  constitué  juge  unique  des  sai- 
sies intentées  ou  poursuivies  à  la  fois  dans  plusieurs  arron- 
dissements; les  tribunaux  de  chacun  de  ces  arrondisse- 
ments connaîtront  de  la  demande  en  validité  de  saisie 
portant  sur  les  immeubles  sis  dans  leur  ressort  respectif. 

128.  Il  en  est  autrement,  lorsque  l'expropriation  est 
poursuivie  simultanément  dans  plusieurs  arrondissements, 
non  à  raison  de  l'insuffisance  des  immeubles  situés  dans 
un  seul,  mais  parce  que  les  immeubles  dépendîint  de  ces 
arrondissements  font  partie  d'une  seule  et  même  exploita- 

(i)  Pand.  belges  y  v©  Expropriation  forcée,  n©  401,  402;  Beltjens, 
II,  art.  9,  n?  4.  Contra  :  Martou,  I,  n®  435,  p.  251. 
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tîon.  On  sait  que,  dans  ce  cas,  le  créancier,  hypothécaire 
ou  chirographaire,  a  le  droit  d'exproprier  à  la  fois  tous  ces 
immeubles,  sans  ordonnance  préalable  du  président  du 
tribunal  {supra,  n»  ii4,  120);  alors,  l'expropriation  sera 
poursuivie,  aux  termes  de  l'article  9,  alinéa  2,  devant  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  partie  des  biens 
qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la  matrice 
cadastrale.  Ainsi,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  sous 
l'article  2210  du  code  civil,  la  situation  du  chef-lieu  de 
l'exploitation  ne  détermine  plus  par  elle-même  la  compé- 
tence, celle-ci  n'est  plus  subordonnée  qu'à  l'importance  du 
revenu  cadastral  (i). 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  compétence  du 
tribunal  auquel  ressortit  la  fraction  la  plus  importante  de 
l'exploitation  n'est  applicable  que  lorsque,  dès  le  début, 
l'expropriation  a  porté  à  la  fois  sur  les  immeubles  exploités 
ensemble  dans  divers  arrondissements.  Il  en  serait  autre- 
ment si,  le  créancier  ayant  commencé  les  poursuites  sur 
les  immeubles  d'un  seul  arrondissement,  le  débiteur,  con- 
formément à  l'article  10,  se  prévalait  de  l'unité  d'exploi- 
tation pour  demander  l'extension  de  la.  saisie  à  la  partie 
restante  dépendant  d'un  autre  arrondissement;  dans  ce 
cas,  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles  déjà  saisis 
resterait  le  juge  exclusif  de  l'expropriation,  alors  même 
que  les  biens  compris  ensuite  clans  les  poursuites,  à  la 
requête  du  débiteur,  représenteraient  le  plus  grand  revenu 
caaastral. 

129.  On  se  demande  si  la  règle  qui  attribue  au  tribunal 
de  la  situation  des  biens  une  compétence  exclusive  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  procédure  de  saisie  immobilière 
tient  à  l'ordre  public. 

En  France,  où  le  poursuivant  n'a  pas  à  faire  valider  la 
saisie,  la  question  de  compétence  ne  peut  se  présenter  que 
relativement  aux  incidents  se  rapportant  à  la  saisie  immo- 
bilière. D'après  les  uns,  c'est  au  tribunal  de  la  situation 
des  biens  qu'appartient  exclusivement  la  connaissance  des 

(i)  Rapp.  Lelièvre  sur  le  projet  amendé;  Rec.  Parent,  pp.  405, 
406. 
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poursuites  de  saisie,  et  cette  attribution  de  juridiction  est 
d'ordre  public  (i).  On  en  concluait,  sous  le  code  de  1866, 

Sue  la  demande  de  conversion  n'étant  qu'un  véritable  inci- 
ent  de  la  saisie,  devait  être  nécessairement  portée  devant 
ce  tribunal,  et  que  tout  autre,  fût-il  saisi  de  l'assentiment 
des  parties,  serait  sans  qualité  ratione  materiœ  pour  sta- 
tuer sur  pareille  demande  (2). 

D'après  un  autre  système,  au  contraire,  l'incompétence 
d'un  tribunal  autre  que  celui  de  la  situation  des  biens  pour 
connaître  de  la  saisie  immobilière  et  des  incidents  qui  sy 
rattachent  est  purement  relative.  On  enseignait  donc, 
sous  le  code  de  1806,  que,  tout  en  admettant  que  la 
demande  de  conversion  doit  être  considérée  comme  un 
incident  de  la  saisie,  il  serait  libre  aux  parties  de  la  porter 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  qui  devait  connaître  de 
l'expropriation  forcée  et  que  ce  tribunal,  saisi  du  commun 
accord  des  intéressés,  devrait  statuer  sans  pouvoir  se 
déclarer  d'office  incompétent,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  vio- 
lation d'une  règle  touchant  à  1  ordre  des  juridictions  et, 
par  conséquent,  à  l'ordre  public  (3). 

Que  décider  en  Belgique,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1854  ?  Si  la  loi  a  attribué  à  tout  tribunal  de  première 
instance  la  connaissance  des  poursuites  de  saisie  immobi- 
lière pratiquées  sur  les  immeubles  de  son  arrondissement, 
c'est  qu'elle  a  estimé  que  le  tribunal  de  la  situation  serait 
le  mieux  en  mesure  de  décider  en  connaissance  de  cause. 
Cette  attribution  ne  tient  pas  à  l'ordre  public,  mais  à  l'in- 
térêt des  parties  :  dans  ces  conditions,  il  est  libre  à  celles-' 
ci  d'y  déroger.  En  d'autres  termes,  l'incompétence  d'un 
tribunal,  en  ce  qui  concerne  l'expropriation  des  immeubles 
situés  en  dehors  de  son  arrondissement,  n'est  pas  absolue, 
ratione  materiœ;  elle  est  simplement  relative,  ratione  loci. 
Si  donc  la  demande  en  validité  avait  été  portée  devant  un 
autre  tribunal  que  celui  auquel  ressortissent  les  immeubles, 

(\)  Dall.,  Rép.j  V  Comp.  civ.  des  trib.  d'arr.,  n®  190, 

(2)  Voir  les  aut.  citées  ;  Dall.,  Bép.^  v»  Vente  publique  d'immeu- 
bles, n»  1393. 

(3)  Dall.,  Rèp.^  v*»  Compét.  civ^  des  trib.  d'arr.,  n»  190;  Vente 
publique  d'immeubles,  n*"  1394. 
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el  que  le  saisi  et  les  créanciers  intervenants,  acceptant  la 
juridiction  de  ce  tribunal,  s'abstinssent  de  soulever  le  décli- 
natoire,  il  n  y  aurait  pas  lieu  de  l'opposer  d'office  ;  en 
outre,  l'exception  d'incompétence  devrait  être  produite 
in  limine  litis  et  serait  couverte  par  des  défenses  au  fond. 
Il  suffit,  d'ailleurs,  que  le  déclinafoire  soit  soulevé,  par  un 
des  intéressés  pour  que  la  connaissance  de  la  demande  en 
validité  de  saisie  et  de  tous  les  incidents  qui  s*y  rattachent 
échappe  au  tribunal  incompétemment  saisi,  car  la  pour- 
suite est  indivisible,  elle  ne  peut  se  continuer  à  l'égard  de 
quelques-uns  des  intéressés  et  disparaître  à  legard  des 
autres.  Elle  devra  être  reprise  en  entier  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens  (i). 

l3o.  La  compétence  du  tribunal  de  la  situation  des  im- 
meubles pour  connaître  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l'expropriation  forcée  n'étant  pas  d'ordre  public,  voici  les 
conséquences  qui  en  résultent  :  à)  Si  l'expropriation  simul- 
tanée des  immeubles  situés  dans  différents  arrondissements 
et  ne  dépendant  pas  d'une  même  exploitation  a  été  auto- 
risée et  que  le  créancier,  au  lieu  de  porter  la  demande  en 
validité  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des 
biens,  conformément  à  l'article  9.  alinéa  i,  l'ait  soumise  à 
un  tribunal  unique,  ce  tribunal, aucun  déclinatoire  n'étant 
opposé,  ne  devrait  pas  se  déclarer  incompétent  d'office  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles  en  dehors  de  son  ressort. 

b)  Le  même  principe  serait  applicable  en  cas  d'infraction  à 
l'article  9,  alinéa  2,  c'est-à-dire  que  si,  les  biens  situés 
dans  différents  arrondissements  et  compris  dans  une  seule 
exploitation  ayant  été  saisis,  le  créancier  avait  porté  sa 
demande  en  validité  devant  un  autre  tribunal  que  celui 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  portion  qui  présente  le 
plus  grand  revenu  cadastral,  ce  tribunal  incompétemment 
saisi  ne  devrait  décliner  sa  compétence  que  si  l'exception 
était  soulevée  en  temps  utile  par  quelqii'un  des  intéressés. 

c)  Que  décider  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  conver- 
sion de  la  saisie  immobilière  en  vente  volontaire.  En 
France,  on  décide  généralement  que  l'article  745  de  la  loi 

(i)  DePaepb,  II,  p.46i,no42. 
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du  2  juin  i84t  a  tranché  la  controverse  qui  s'était  élevée 
sous  le  code  de  procédure  ;  cet  article  portant,  en  effet, 
que  la  démande  de  conversion  doit  être  formée  par 
requête  présentée  au  tribunal  saisi  de  la  poursuite,  on  en 
conclut  que  tout  autre  serait  incompétent,  radone  mor 
teriœ  (i).  En  Belgique,  nous  verrons  plus  loin  que,  d'après 
l'article  83  de  la  loi,  ies  intéressés  doivent,  pour  parvenir 
à  la  conversion,  présenter  requête  au  président  du  tribunal 
de  la  situation  des  biens.;  si.  de  commun  accord,  ils  pré* 
sentaient  cette  requête  au  président  d'un  autre  tribunal,  ce 
-magistrat  devrait-il  déclarer  d'office  son  incompétence?  Il 
nous  paraît  qu*il  faut  décider  la  négative.  En  disposant 

âue  la  requête  en  conversion  sera  présentée  au  président 
u  tribunal  de  la  situation  des  biens,  l'article  8o  ne  for- 
mule pas  une  règle  de  compétence  d'attribution  ^touchant  à 
Tordre  des  juridictions  et,  par  conséquent,  à  l'ordre  public,  ' 
mais  une  simple  règle  de  compétence  territoriale,  fondée 
sur  ce  que.  le  tribunal  d^  la  situation  étant  appelé  à  con- 
naître ae  tout  ce  qui  ce  rapporte  à  la  saisie,  notamment, 
de  la  demande  en  validité,  u  a  paru  rationnel  d'attribuer 
au  président  de  ce  tribunal  Texamen  de  la  demande  de 
conversion,  qui  n'est  qu'un  incident  de  la  saisie.  Si  le  pré- 
sident d'un  autre  tribunal  que  celui  de  la  situation  est 
incompétent  à  cet  égard,  cette  incompétence  ne  tient  pas  à 
la  nature  de  la  contestation,  elle  clérive  de  la  litispen- 
dnnce.  c'est-à-dire  qu'elle  est  fondée  sur  ce  que  le  tribunal 
de  la  situation  est  saisi  de  la  poursuite,  dont  la  conver- 
sion est  un  incident;  or.  Tincorapétence  qui  résulte  de  la 
litispendance  ou  de  la  connexité  n'est  pas  d'ordre  public, 
mais  est  purement  relative,  le  renvoi  ne  devant  être  pro- 
noncé que  sur  la  demande  d'une  des  parties  (2). 

l3l.  Nous  savons  que,  d'après  l'article  7  de  la  loi,  le 
créancier  hypothécaire,  qui  veut  comprendre  dans  les 
poursuites  les  biens  non  hypothéqués,  ou  le   créancier, 

(1)  DuTRUC,  ni,  vo  cit.,  n»  1856,  1857;  Garsonnet,  IV,  §740, 
p.  368. 

(2)  De  Paepb,  II,  p.  5H,  n'"  42,  43;  Martou,  I,  no  283,  p.  508; 
Beltjbns,!!,  art.  9,  n^  86t>,  art.  82,  88,  n^  19.  Cùntra  :  Wablbrobck, 
lU,  p.  554. 
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hypothécaire  ou  chirographaîre,  qui  veut  exproprier  simul- 
tanément dans  différents  arrondissements  des  biens  ne 
formant  pas  une  seule  exploitation,  ont  à  présenter  une 
requête  à  cette  fin,  au  président  du  tribunal  aans  le  ressort 
duquel  se  trouvent  les  biens  ou  la  portion  ayant  le  plus 
grand  revenu  cadastral;  si  Iç  poursuivant  avait  saisi  de  sa 
demande  d'extension  Je  président  d'un  autre  tribunal,  ce 
magistrat  serait-il  tenu  de  se  déclarer  incompétent  ?  Mar- 
tou  enseigne  l'affirmative,  parce  que  le  poursuivant  pré- 
sente seul  requête,  sans  la  contraaiction  ni  le  concours  de 
personne,  pour  obtenir  l'ordonnance  d'extension,  de  sorte 
qu'il  ne  peut  être  question  d'acquiescement  tacite  du  saisi 
ni  des  créanciers  que  la  loi  considère  comme  intéressés  à 
la  saisie  (i).  C'est  là,  nous  paraît-il,  une  erreur,  car  l'arti- 
cle 7,  alinéa  dernier,  portant  que  l'ordonnance  d'extension 
rendue  par  le  président  n'est  susceptible  d'aucun  recours, 
exclut  même  le  recours  du  chef  d'incompétence.  Pour  qu'il 
en  fût  autrement,  il  faudrait  queNl'incompétence  du  prési- 
dent d'un  tribunal  autre  que  celui  dans  le  ressort  duquel 
se  trouvent  les  biens  ou  la  portion  la  plus  importante, 
tienne  à  Tordre  public  ;  or,  ce  n'est  pas  le  cas,  puisque  ce 
magistrat,  en  statuant  sur  une  requête  d'extension  qui  eût 
dû  être  portée  devant  le  président  d'un  autre  tribunal,  ne 
s'immisce  pas  dans  une  matière  sortant  de  la  nature  de  ses 
attributions,  ce  qui  justifierait  toujours  le  recours,  mais 
excède  simplement  les  limites  de  sa  compétence  territoriale. 
L'incompétence  qui  en  résulte  est  donc  purement  rela- 
tive et  l'ordonnance  rendue  ne  peut  être  attaquée  de  ce 
chef,  pas  plus  incidemment  lors  de  la  demande  en  validité 
que  par  voie  principale  (2). 

§  Viri.     DES   TITRES    ET   DES   CRÉANCES   QUI 
LÉGITIMENT  L'EXPROPRIATION. 

Section  I.  —  Des  titres  en  vertu  desquels  t expropriation 
peut  être  poursuivie.  —  i32.  Objet  de  la  section.  — 
l33.  a)  Des  titres  en  génér^d  qui  autorisent  ïexpro^ 


(i)  JilARTOu,  I,  n»  283,  p.  511. 

(2)  Pand.  belges,  vocit,  n^  410-412;  EfELTjENS,  II,  art.  9, 
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priation.  Le  titre  servant  de  hase  à  F  expropriation  for- 
cée doit  être  :  i®  valable;  i^ authentique  et  exécutoire. — 
134.  En  quoi  consiste  ce  titre  quand  la  saisie  immobilière 
est  pratiquée  pour  le  recouvrement  des  impôts  dûs  à 
VÉtat.  —  i35.  Peut-on  pratiquer  une  saisie  immobilière 
en  Belgique  en  vertu  d'un  acte  reçu  par  un  ojficier 
public  étranger  ou  d'un  jugement  rendu  par  un  tribu- 
nal étranger  ^  —  l36.  Pluralité  de  litres  afférents  h 
différentes  créances  ou   à  une  créance    unique,    — 

137.  b^  Des  jugements  qui  autorisent  V expropriation. 
L'expropriation  peut  être'  poursuivie  en  vertu  de 
jugements    passés    en    force    de    chose    jugée.     — 

138.  D  après  l'article  m,  la  saisie  immobilière  peut  être 
pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire^  bien  quil 
n'ait  pa4  acquis  force  de  cho,se  jugée ^  mais  il  ne  peut  être 
procédé  au  jugement  de  validité  qu  après  une  décision 
définitive  en  dernier  ressort  ou  passée  en  force  de  chose 
jugée,  r-  139.  Application  de  ce  principe  :  a)  aux  juge- 
ments contradictoires.  —  140.  d)  j^ux  jugements  par 
défaut.  —  141.  Suspension  de  la  péremption  de  vingt 
jours  quand  le  saisissant  est  tefiu^  après  avoir  assigné  en 
validité^  de  surseoir  au  jugement  jusqu  à  ce  que  la  déci- 
sion judiciaire^  *qui  lui  sert  de  titre  soit  coulée  en  force 

•  de  chose  jugée.  —  J42.  Quand  la  saisie  immobilière  a 
lieu  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  non  exécutoire 
par  provision,  estM  permis,  durant  la  huitaine  à  comp- 
ter de  la  signification,  (te.  notifier  le  commandement 
préalable  à  l  expropriation  ? 

Section  II.  —  Des  créances  pour  lesquelles  f  expropria- 
tion peut  être  poursuivie.  —  143.  La  créance  motivant 
la  saisie  immobilière  doit  Are  certaine,  liquide  et  exi- 
gible. —  144  a)  La  créance  doit  être  certaine.  — 
145.  b)  Elle  doit  être  liquide.  —  146.  De  lexpropria^ 
tion  poursuivie  en  vertu  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit. 
—  147.  c)  La  créance  doit  être  exigible.  -^  148.  La 
déclaration  de  faillite  permet-elle  aux  créanciers  a 
terme  de  recourir  immédiatement  a  la  saisie  immobilière  ? 
Controverse.  —  149.  Hypothèse  où  la  dette  est  en  espè- 
ces non  liquidées.  —  i5o.  De  la  plus-pétition. 
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Section  I"^.  —  Des  titres  en  vertu  desquels  l'expropriation 
peut  être  poursuivie. 

l32.  Il  résulte  de  l'article  ti  de  la  loi  du  i5  août  i854, 
comme  de  l'article  221 3  du  code  civil,  que  l'expropriation 
né  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique 
et  exécutoire;  l'article  12,  correspondant  à  l'article 22 15  du 
code  civil^  applique  cette  disposition  aux  jugements  qui 
servent  de  base  à  la  saisie  immobilière,  c'est-à-dire  qu'il 
indique  quelles  conditions  de  stabilité  et  de  certitude  un 
Jugement  doit  présenter,  soit  pour  intenter  la  poursuite  en 
expropriation,  soit  pour  la  consommer. 

i33.  a).  Des  titres  en  général  qui  autorisent 
Texpropriation.  —  En  exigeant  un  titre  authentique 
et  exécutoire,  notre  article  11  n'a  fait  qu'appliquer,  en 
matière  de  saisie  immobilière,  le  principe  énoncé  par  l'ar- 
ticle 55 ï  du  code  de  procédure  pour  toute  espèce  d'exécu- 
tion forcée. et  suivant  lequel  il  faut  toujours  que  le  titre 
servant  de  base  aux  poursuites  soit  valable,  authentique  et 
revêtu  de  la  formule  exécutoire. 

i^  Il  est  évident  que  l'acte  qui  sert  de  fondement  à  la 
saisie  immobilière  doit  être  valable.  La  saisie  manauerait 
de  base  si  elle  était  pratiquée  en  vertu  d*un  acte  déclaré 
faux,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  attaqué  par  la  pro- 
cédure d'inscription  de  faux;  c'est  ainsi  quune  ouverture 
de  cfédit  consentie  moyennant  dation  d'hypothèque  ne  peut 
servir  de  base  à  une  saisie  immobilière,  si  la  signature  de 
celui  qui  a  affecté  ses  immeubles  à  la  garantie  hypothé- 
caire dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit  est  reconnue  fausse 
par  le  saisissant,  alors  même  que  cet  acte  n'aurait  jamais 
été  attaqué  par  la  voie  de  rinscription  de  faux  (i).  Mais 
il  ne  suffirait  pas,  pour  faire  annuler  la  saisie,  que  la  faus- 
seté du  titre  résultât  d'une  condamnation  par  coutumace 
du  chef  de  faux  ou  d'usage  de  faux;  on  né  pourrait  objecter- 
que,  tant  que  la  contumace  n'est  pas  purgée  par  la  repré- 

(i)  Braxelles/i3  juillet  1889  (Pas.,  1890,  II,  60). 


DISPOSITIONS   GÉNÉRALES  IqS 

sentatioii  ou  Tarrestation  du  condamné,  l'arrêt  qui  recon- 
naît la  matérialité  du  faux  conserve  toute  sa  force  et  doit 
entraîner  la  nullité  des  poursuites  ;  ce  serait  là  méconnaître 
le  caractère  de  la  condamnation  par  contumace  ;  il  résulte, 
en  effet,  de  l'article  476  du  code  d'instruction  criminelle 

S[ue  celle-ci  n'a  qu'un  caractère  provisoire,  de  sorte  que  les 
àits  à  raison  desquels  elle  a  été  prononcée  ne  constituent 
pas  la  vérité  judiciairement  établie  et  n^ont  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  (  i  ) . 

2<>  11  faut  que  le  titre  soit  authentique.  On  doit  consi- 
dérer comme  tels  les  jugements,  les  actes  notariés  et  les 
actes  sous  seing  privé  qui  leur  sont  assimilés,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  reconnus  en  justice  ou  devant  notaire,  ou 
encore  ceux  qui  sont  déposés  en  l'étude  d'un  notaire,  alors 
même  que  l'acte  de  dépôt  ne  contiendrait  pas  de  reconnais- 
sance expresse,  celle-ci  résultant  suffisamment  du  fait  du 
dépôt.  Toutefois  il  faut,  pour  que  l'acte  déposé  au  rang  des 
minutes  d'un  notaire  acquiert  le  caractère  authentique, 
que  le  dépôt  soit  l'œuvre  de  toutes  les  parties,  ou  du  moins 
qu'il  ait  été  fait  par  le  débiteur;  l'acte  ne  deviendrait  pas 
authentique  si  le  dépôt  était  fait  par  le  créancier  seul,  à 
moins  qu'il  n*ait  reçu  mandat  du  débiteur  (2). 

Ainsi,  la  reconnaissance  en  justice  ou  devant  notaire,  ou 
le  dépôt  dans  une  étude  de  notaire  fait  dans  les  conditions 
qui  viennent  d'être  indiquées,  transforment  la  nature  de 
lacté  sous  seing  privé  et  lui  impriment  l'authenticité 
nécessaire  pour  légitimer  une  saisie  immobilière. 

Voici  quelques  décisions  empruntées  à  la  jurisprudence  : 

i^  La  reconnaissance  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte 
authentique  d'une  dette  contractée  par  acte  sous  seing 
privé  constitue  un  titre  suffisant  pour  procéder  à  une  saisie 
immobilière  (3);  2°  lorsqu'une  saisie  immobilière  a  été  opé- 
rée en  vertu  d'un  titre  authentique  et  que,  la  procédure 
ayant  ensuite  été  annulée  pour  irrégularité  du  commande- 

(1)  Bruxelles,  13  juillet  1889,  précité.  Contra  :  Martod  ,  t.  1% 
n«  296,  p.  531. 

(2)  Dall.,  Réf.,  vo  Obligations,  n"*  3228  et  suiv. 

(3)  Dall.,  Aép.,  V  Vente  publique  d'immeubles,  no  233. 
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ment^  le  saisi  a,  sur  l'appel  du  jugement  d'annulation, 
conclu  avec  le  créancier  une  transaction  privée  par  laquelle 
il  renonçait  au  bénéfice  de  ce  jugement  et  à  tous  moyens 
de  nullité,  le  créancier  peut  reprendre  les  poursuites  si  le 
débiteur  n'exécute  pas,  dans  le  délai  fixé,  les  engagements 
qu'il  avait  pris  dans  la  transaction  ;  c  est  qu'en  effet,  si  la 
continuation  de  l'expropriation  a  lieu  en  conformité  de  la 
transaction,  ce  n'est  pas  celle-ci  qui  lui  sert  de  base,  mais 
bien  le  titre  originaire  et  authentique  en  vertu  duquel  la 
saisie  avait  été  commencée  (i);  3»  on  peut  rapprocner  de 
cette  décision,  celle-ci,  signalée  et  approuvée  par  Dutruc: 
Un  emprunt  avait  été  conclu  par  acte  authentique,  avec 
stipulation  qu'il  serait  remboursable  après  un  terme  de  dix 
ans;  par  acte  privé  postérieur,  l'emprunteur  consent  à  ce 
que  le  remboursement  ait  lieu  par  cinquièmes,  d  année  en 
année;  au  premier  terme  échu,  le  créancier  lui  notifie  un 
commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  en  vertu  du 
dernier  acte,  ce  commandement  fut  annulé  avec  raison, 
parce  qu'il  ne  pouvait  trouver  daulre  base  que  l'acte  privé 
qui  dérogeait,  sous  le  rapport  de  l'échéance,  à  l'acte  primitif, 
et  que  le  créancier,  ne  pouvant  agir  par  la  voie  parée  en 
vertu  de  cet  acte,  eût  dû  auparavant  obtenir  une  condam- 
nation au  payement  (2)  ;  4**  un  arrêté  de  compte,  dressé 
par  procès  verbal  du*  juge-commissaire,  n'est  pas,  avant 
d'avoir  été  confirmé  par  jugement,  un  titre  suffisant  pour 
saisir  immobilièrement  (3). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  cessionnaire  ou  le 
subrogé  puissent  exproprier  le  débiteur,  que  la  cession  ou 
la  subrogation  résultent  d'actes  authentiques;  peu  importe 
qu'il  s'agisse  d'une  créance  privilégiée  ou  hypothécaire, 
oans  doute,  l'article  5  de  la  loi  hypothécaire  exige  que  la 
cession  de  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  ainsi  que 
la  subrogation  à  des  droits  semblables,  soient  passées  en  la 

(4)  Dall.,  Rép.j  vo  Vente  publique  d'immeubles,  n®  234  ;  Chau- 
vbÀu  sur  Carré,  IV,  quest.  2198,  ^  p.  145  ;  Dutruc,  III,  v»  cit., 
n*  489:  Martou,  I%  n^  298,  p.  533  ;  Pand.  belg,,  v»  cit.,  n-  421. 

(2)  Dutruc,  111,  v*»  cit.,  n^  490W*. 
.  (3)  Dall.,  Rip.,  v«  cit.,  b»  228. 
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forme  authentique  pour  être  opposables  aux  tiers^  mais 
cette  condition  ne  se  rapporte  qu  au  cas  où  il  s'agit  de  faire 
valoir  les  droits  dérivant  du  privilège  ou  de  l'hypothèque, 
notamment  ceux  de  préférence  et  de  suite,  alors  il  faut  que 
le  concessionnaire  ou  le  subrogé  produisent  un  acte  authen- 
tique et,  de  plus,  justifient  que  la  mention  requise  par 
l'article  5  a  été  opérée.  Mais  ici  la  situation  est  différente, 

Euisqu'il  s'agit  simplement  de  poursuivre  la  saisie  immo- 
ilière  contre  le  débiteur,  droit  qui  appartient  à  tout 
créancier,  chirographaire  comme  hypothécaire;  l'authen- 
ticité n'est  donc  pas  requise  pour  la  cession  ou  la  subroga- 
tion, il  sufiit  que  le  titre  originaire  de  la  créance  ait  la 
forme  autlientique  et  exécutoire,  conformément  à  l'arti- 
cle II  de  la  loi  (i).  Toutefois,  il  faut  apporter  à  cette 
règle,  en  ce  qui  concerne  la  subrogation,  une  restriction 
commandée  par  l'article  laSo,  n^  2,  du  code  civil;  on  sait 
en  effet  que,  d'après  cette  disposition,  l'acte  demprunt  et 
la  quittance  qui  constituent  la  subrogation  consentie  par  le 
débiteur  doivent  être  passés  dans  la  forme  authentique. 

3®  Le  titre  du  poursuivant  doit  être  exécutoire,  autre- 
ment dit,  il  doit  être  susceptible  d'exécution  parée,  c'est- 
à-dire  d'une  exécution  à  laquelle  on  peut  procéder  sans 
demander  un  titre  à  la  justice  (2).  A  cet  effet,  il  doit,  con- 
formément à  1  article  545  du  code  de  procédure  civile, 
porter  le  même  intitulé  que  les  lois  et  être  terminé  par  un 
mandement  aux  officiers  de  justice  suivant  la  formule 
donnée,  sous  le  règne  actuel,  par  l'arrêté  royal  du  17  dé- 
cembre i865.  Cette  dernière  condition  ne  découle  pas  de  la 
précédente,  car,  si  tous  les  actes  exécutoires  soiit  authen- 
tiques, la  réciproque  n'est  pas  vraie,  tous  les  actes 
authentiques  ne  sont  pas  exécutoires;  c'est  ainsi  que  le 

f>rocès-verbal  dressé  devant  le  juge  de  paix,  lors  du  pré- 
iminaire  de  conciliation,  et  relatant  les  conventions  des 


(i)  Garsonnet,  III,  §  538,  p.  485,  486  texte  et  note  i9;  Dall., 
Rép.,  Y"  cit.,  no*  23J,  232.  —  Rapport  Lelièvre,  Recueil  Parent^ 
pp.  18-19. 

(2)  Garsonnet,  III,  §  541,  p.  493. 
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parties^  est  un  acte  authentique,  mais  n'a  aucune  force 
exécutoire,  comme  cela  résulte,  d'ailleurs,  formellement 
de  l'article  54  du  code  de  procédure  ;  c'est  ainsi  encore 
qu'une  sentence  arbitrale,  bien  qu'elle  ait  été  suivie  de 
1  ordonnance  d'exequatur.  ne  peut  servir  de  base  à  une 
poursuite  de  saisie  immobilière,  si  l'expédition  délivrée 
par  le  greffier  n'est  pas  revêtue  de  la  formule  exécutoire; 
si  l'ordonnance  d'exequatur  imprime  à  la  sentence  arbi- 
trale le  caractère  d'un  véritable  jugement  et  la  rend 
susceptible  d'exécution  forcée  conformément  à  larticle  1020 
du  code  de  procédure,  elle  ne  tient  cependant  pas  lieu  de 
la  formule  exécutoire,  c'est-à-dire  de  Tintitulé  des  lois  et 
du  mandement  d'exécution  (i). 

Les  jugements,  les  actes  notariés,  les  actes  sous  seing 
privé  reconnus  devant  notaire  ou  déposés  dans  l'étude  dun 
notaire  emportent  exécution  parée;  il  en  est  de  même  des 
actes  sous  seing  privé  relatés  et  déclarés  authentiques  par 
jugement:  le  jugement  étant  revêtu  de  l'intitulé  et  du 
mandement  final  dont  il  est  question  à  l'article  545  du 
code  de  procédure,  l'acte  sous  seing  privé  qui  fait  désor- 
mais corps  avec  lui,  participe  de  sa  force  exécutoire,  il  ne 
peut  plus  en  être  séparé,  de  sorte  au'il  devient  lui-même 
un  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  on  pourra  procéder  à 
une  saisie  immobilière.  Il  en  serait  ainsi,  non  seulement, 
ce  qui  est  d'évidence,  si  le  jugement  déclarant  Tauthenti- 
cité  de  l'acte  en  ordonnait  l'exécution,  c'est-à-dire  condam- 
nait au  payement  de  la  somme  stipulée,  mais  encore  si  le 
jugement  se  bornait  à  en  déclarer  l'authenticité,  sans  en 
accorder  l'exécution. 

Le  jugement  reconnaissant  l'authenticité  d'un  acte  sous 
seing  privé  sans  en  ordonner  l'exécution,  place  respective- 
ment le  créancier  et  le  débiteur  dans  la  même  situation 
que  si  l'obligation  avait  été,  dès  Torigine,  constatée  par 
acte  notarié  ;  le  premier  étant  muni  d'un  titre  exécutoire, 
pourra  pratiquer  une  saisie  immobilière  sans  solliciter  un 


(i)  Colmar,  4i  mars  1855,  rapp.  en  note,  Dall  ,  R^.,  v<*  cit., 
n^"  S28;  Beltjens,  II,  art.  il,  n^*  5,  6,  6Ai>  et  8. 
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jugement  de  condamnation,  le  second  sera  recevable  à 
opposer  au  créancier,  soit  les  vices  donnant  lieu  à  rescision, 
soit  les  causes  d'extinction  de  la  dette  qui  se  seraient  pro- 
duites depuis  la  naissance  de  celle-ci,  telle  que  compensa- 
tion, prescription,  payement,  etc.,  soit  enfin  le  bénéfice 
du  terme  (i).   On  voit  qu'un  jugement  semblable  n'aura 

Sas  absolument  la  même  valeur  qu'un  jugement  de  con- 
amnation,  car,  ce  dernier  une  fois  passé  en  force  de  chose 

ugée,  le  débiteur  saisi  ne  serait  plus  recevable  à  contester 

a  réalité  ou  1  exigibilité  de  la  dette. 

Il  résulte  des  articles  1020  et  1021  du  code  de  procédure 
civile,  que  la  sentence  arbitrale  n'acquiert  force  exécutoire 
que  par  le  dépôt  au  greffe  et  l'ordonnance  d'exequatur  du 
président  du  tribunal  compétent;  alors,  elle  devient  un 
véritable  jugement  et  l'expédition  qui  en  est  délivrée  par  le 
greffier,  pourvu  qu'elle  soit  revêtue  de  la  formule  exécu- 
toire, constitue  un  titre  justifiant  une  saisie  immobilière. 
Il  a  été  jugé  sous  ce  rapport  que  le  dépôt  au  greflfe  et  l'or- 
donnance d'exequatur  ne  pourraient  être  remplacés  par  le 
dépôt  de  la  sentence  arbitrale  qui  aurait  été  fait  chez  un 
notaire,  du  consentement  de  toutes  les  parties  ;  cette  sen- 
tence arbitrale,  déposée  chez  un  notaire,  ne  constituerait 
pas,  d'après  cet  arrêt,  un  titre  exécutoire,  en  vertu  duquel 
une  saisie  immobilière  pourrait  être  faite  (2).  C'est  là  une 
confusion  évidente  ;  sans  doute,  une  sentence  arbitrale  ne 
vaut  par  elle-même  que  comme  acte  sous  seing  privé,  et  ce 
n'est  que  par  le  dépôt  au  greffe  et  par  l'ordonnance  d'exe- 
quatur qu  elle  est  transformée  en  une  décision  judiciaire; 
c'est  en  ce  sens  qu'on  peut  dire  avec  raison  aue  l'ordon- 
nance d'exequatur  est  une  formalité  substantielle  et  d'ordre 
public,  qui  ne  peut  évidemment  être  suppléée  par  un  acte 
de  dépôt  dans  une  étude  de  notaire  :  mais,  si  ce  dépôt  est 
inopérant  pour  transformer  la  sentence  arbitrale  en  un 
jugement,  cette  conversion  ne  pouvant  se  faire  que  par  les 
formalités  des  articles  1020  et  1021  du  code  de  procédure 


(i)  Martou,  t.  !•%  n*  301,  p.  536. 

(2)  Riom,  Si  nov.  i855  ;  Dalloz,  Pir.,  1859,  Y.,  29. 
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civile,  il  suffit  au  moins  pour  en  faire  un  acte  authentique 
de  la  juridiction  volontaire,  autrement  dit,  une  convention 
notariée  qui,  étant,  elle  aussi,  susceptible  d'exécution 
parée,  peut  légitimer  une  saisie  immobilière.  Celle-ci,  dans 
notre  hypothèse,  ne  sera  pas  poursuivie  en   vertu  d'un 

I'ugement,  mais  en  vertu  au  dépôt  opéré  chez  le  notaire, 
equel,  s'il  est  fait,  comme  nous  le  supposons,  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties,  donne  à  l'acte  sous  seing  privé, 
dans  l'espèce  à  la  sentence  arbitrale,  le  caractère  authenti- 
que et  exécutoire  (i). 

La  formule  exécutoire,  condition  indispensable  pour 
qu'un  titre  soit  susceptible  de  voie  parée,  notamment  de 
saisie  immobilière,  est  apposée  sur  la  grosse  des  actes 
notariés  et  des  jugements  par  les  fonctionnaires  compétents 
à  cette  fin,  c'est-à-dire  par  les  notaires  pour  les  actes  reçus 
par  eux  ou  par  leurs  prédécesseurs,  et  par  les  greffiers 
pour  les  jugements  et  ordonnances  du  tribunal  et  des 
membres  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. 

Remarquons  que  les  actes  sous  seing  privé,  qui  ont  fait 
l'objet  d'actes  notariés  de  reconnaissance  ou  de  dépôt, 
peuvent  être  délivrés  en  forme  de  grosses  par  le  notaire 
qui  les  compte  parmi  ses  minutes  aussi  bien  que  les  actes 
qui  ont  été  véritablement  passés  par  son  ministère  ;  il  est 
admis,  en  effet,  que  le  mot  «  copies  »,  employé  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  comprend  tous  les 
modes  de  reproduction  littérale  de  l'original,  les  grosses 
comme  les  expéditions  (2). 

Ainsi  :  i®  les  actes  notariés  et  les  actes  sous  seing  privé 
qui  sont  devenus  authentiques  par  le  dépôt  au  rang  des 
minutes  d'un  notaire  doivent  être  expédiés  en  forme  exé- 
cutoire pour  justifier  une  saisie  immobilière.  Les  grosses 
des  actes  notariés  doivent,  aux  termes  de  l'article  27  de  la 
loi  de  ventôse,  porter  l'empreinte  du  cachet  du  notaire  qui 
les  délivre:  de  plus,  d'après  l'article  28,  elles  doivent  être 
légalisées,  lorsqu'on  veut  poursuivre  l'exécution  de  l'acte 

(1)  Martou,  !•',  n«  30J,  p.  536;  Pand.  belg.,  v>cit.,  no  423; 
GARsoNifET,  V,  §  1508,  p.  447. 

(2)  Dall.,  Rép.j  vo  Obligations,  m  4333. 
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hors  du  ressort  du  notaire  qui  l'a  reçu,  mais  le  défaut  de 
cachet  ou  de  légalisation  dans  le  cas  où  elle  est  requise 
n'enlèverait  pas  à  la  grosse  sa  force  exécutoire  et,  par  con- 
séquent, n'entraînerait  pas  nullité  des  poursuites;  le 
tribunal  pourrait  seulement  y  faire  surseoir  jusqu'à  l'ac- 
complissement des  dites  formalités  ; 

2^^  Quant  aux  jugements  —  et  par  là  il  faut  entendre 
dans  le  sens  le  plus  large  toutes  décisions  de  l'autorité 
judiciaire  —  constatant  à  charge  du  saisi  une  créance 
réunissant  les  conditions  voulues,  la  formule  exécutoire 
est  également  une  condition  essentielle  pour  qu'ils  puissent 
servir  de  base  à  une  saisie  immobilière  comme  à  tout  autre 
mode  d'exécution  forcée  (art,  146, 433. 470, 545,  code  proc. 
civ.).  Cette  formule,  le  greffier,  en  vertu  de  la  délégation 
qu'il  tient  de  la  loi,  l'appose,  en  général,  sur  la  grosse 
qu'il  remet  à  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  :  toute- 
lois,  aux  termes  de  l'article  811  du  code  de  procédure 
civile,  les  ordonnances  de  référé  peuvent,  en  cas  d'absolue 
nécessité,  être  déclarées  exécutoires  sur  minute,  et, 
malgré  les  objections  de  la  doctrine  (i),  la  jurisprudence 
étend  par  analogie  la  disposition  de  cet  article  aux  juge- 
ments et  arrêts;  elle  décide  que,  dans  la  même  hypothèse 
d'urgence  absolue,  l'exécution  peut  en  être  ordonnée  sur 
minute;  c'est,  dans  ce  cas,  la  minute  qui  doit  être  revêtue 
de  l'intitulé  des  lois  et  du  mandement  d'exécution  (2). 

Il  est  certain  qu'une  saisie  immobilière  peut  être  pour- 
suivie en  vertu  d'un  exécutoire  de  dépens  décerné  en 
matière  ordinaire,  conformément  aux  articles  2  à  8  du 
décret  du  16  février  1807;  en  effet,  cet  exécutoire  est 
délivré  en  forme  de  grosse  par  le  greffier  et  est  revêtu  de. 
la  formule  d'exécution  parée.  En  ce  qui  concerne  les 
dépens  en  matière  sommaire,  on  sait  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle i®*"  du  même  décret,  la  liquidation  en  est  insérée  dans 
le  dispositif  du  jugement. 

Quant  aux  notaires,  la  taxation  de  leurs  déboursés  et 

(1)  Garsonnet,  III,  §  482,  p.  324;  Dall.,,  Bëp.,  v<>  Jugement, 
n*»  577,  378;  Sw;)/>^,  v^  Jugement,  n»  414. 

(S)  Brux.,  29  mai  1843;  Pas.,  i845.  H,  i59;  Belg.  Jud.,  1845, 
947,  et  pour  la  jurispr.  fr.:  DxLL.ySuppl.^  Y"  Jugement,  n**  415-419. 
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honoraires  ne  les  autorise  pas  à  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment par  voie  parée,  il  leur  faut,  à  cet  effet,  un  jugement 
du  tribunal. 

On  admet  généralement  qu'un  bordereau  de  collocation 
délivré  par  le  greffier,  conformément  à  l'article  771  du  code 
de  procédure  civile,  forme  un  titre  suffisant  pour  saisir  ; 
qu'ainsi  le  créancier,  porteur  d'un  tel  bordereau,  peut, 
à  défaut  de  payement  par  l'adjudicataire,  poursuivre  sur 
lui  la  saisie  de  l'immeuble  (i).  En  effet,  le  bordereau  n'est 
autre  chose  que  l'extrait  du  procès- verbal  d'ordre  et  de 
l'ordonnance  de  collocation  rendue  par  le  juge-commis- 
saire; aussi  suffit-il  qu'il  soit  signé  par  le  greffier,  comme 
toute  autre  expédition,  sans  devoir  porter  en  outre  la 
signature  du  président  du  tribunal;  mais  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  le  bordereau  serait  dispensé  de  la  formule 
exécutoire;  aussi  la  décision  invoquée  a-t-elle  soin  de  con- 
stater que  le  bordereau  délivré  au  créancier  avait  été 
revêtu  de  l'intitulé  et  du  mandat  ordinaire  d'exécution  (2). 
Il  faut  en  dire  autant  des  mandements  que  le  greffier 
délivre  aux  créanciers  huit  jours  après  la  clôture  du 
procès-verbal  de  distribution  par  contribution,  conformé- 
ment à  l'article  671  du  code  de  procédure  civile. 

C'est  le  greffier,  dépositaire  de  la  minute,  qui  a  seul 
qualité  pour  donner  à  une  expédition  de  jugement  le  carac- 
tère autnentique  et  la  force  exécutoire,  il  possède  sous  ce 
rapport  la  même  compétence  exchisive  que  celle  qui  est 
attribuée  aux  notaires  pour  les  actes  de  la  juridiction 
volontaire  en  vertu  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  Aussi 
faut-il  décider  qu'une  copie  d'arrêt  signifiée  d'avoué  à 
avoué  par  ministère  d'huissier  et  dont  l'exécution  aurait 
été  ordonnée  sur  requête  par  la  cour  qui  a  rendu  Tarrêt, 
ne  peut  être  considérée  comme  un  titre  authentique  et 
exécutoire,  de  nature  à  servir  de  base  à  une  saisie  immo- 
bilière (3). 

(1)  Dall  ,  Réf.,  vo  cil  ,  no  229. 

(2)  Brux.,  14  juin.  1810,  rapp.  par  Dall.,  Rép.y  vo  cit.,  n*  239. 
Contra  :  Martou,  t.  !•%  no303,  p.  541. 

(3)  Dall.,  Rép.^  v»  Jugement,  n®  376,  et  v»  cit.,  n<^  230  et  note; 
Bbltjens,  II,  sur  Tart.  11,  m  10. 
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L'ordonnance  de  la  cour  n'a  aucune  efficacité  sous  ce 
rapport,  car  ce  serait  instituer  une  procédure  inconnue  dans 
la  loi  que  d'attribuer  à  une  ordonnance  sur  requête  la 
vertu  de  rendre  authentique  et  exécutoire  une  simple  copie 
d'avoué  qui  ne  présenterait  par  elle-même  aucun  de  ces 
caractères;  il  n'y  a  qu'une  voie  à  prendre  pour  poursuivre 
l'exécution  parée  d  un  jugement,  c'est  de  s'en  fiiire  délivrer 
une  grosse  par  le  greffier,  gardien  des  minutes  ;  c'est  ce 
fonctionnaire  qui,  aux  termes  de  l'article  1040  du  code  de 
procédure  civile,  a  qualité  exclusive  en  matière  conten- 
tîeuse  pour  la  délivrance  des  expéditions  dont  il  atteste 
l'authenticité  par  sa  signature  et  qu'il  revêt  de  la  formule 
exécutoire. 

On  sait  qu'il  résulte  des  articles  844  ^^  854  dû  code  de 
procédure  civile,  que  le  créancier,  au  profit  duquel  un 
acte  notarié  a  été  passé  ou  un  jugement  rendu,  n'a  droit, 
en  principe,  qu'à  une  seule  grosse  :  s'il  veut  en  obtenir 
une  seconde,  soit  qu'il  ait  perdu  la  première  par  un  évé- 
nement de  force  majeure,  soit  qu'il  y  ait  lieu  d  en  faire 
tirer  une  ampliation,  il  est  tenu  de  suivre  la  proct^'dure 
tracée  par  les  articles  844  ^^  suivants  du  code  de  procé- 
dure civile;  cette  procédure  est  la  même,  qu'il  s'agisse 
d  obtenir  la  délivrance  d'une  seconde  grosse  d  acte  notarié 
ou  de  jugement.  Si  la  seconde  grosse  avait  été  obtenue  sans 
les  formalités  prescrites,  l'expropriation  qui  s'en  serait 
suivie  serait  entachée  de  nullité  (i)  ;  il  en  serait  ainsi,  nous 
paraît-il,  alors  même  que  l'obligation  ne  serait  pas  mé- 
connue ;  c'est  qu'en  effet,  les  précautions  prises  par  la  loi 
pour  la  délivrance  d'une  seconde  grosse  ont  un  double 
objet;  d'abord,  on  a  voulu  empêcher  qu'un  créancier  de 
mauvaise  foi  ne  puisse,  après  avoir  remis  au  débiteur  la 
grosse  du  titre  comme  preuve  de  la  remise  de  la  dette  ou 
du  payement  (art.  1288  code  civ.),  poursuivre  ce  même 
débiteur  en  vertu  de  la  seconde  grosse  qu'il  aurait  obtenue; 
ensuite,  on  a  craint  que,  si  on  permettait  la  délivrance 
d'une  seconde  grosse  sans  formalités,  le  créancier  ne 
cédât  sa  créance  et  ne  remît  la  première  grosse  au  ces- 

(i)  Bourges,  17  août  1816  (Dall.,  Rép.,  v»  cit.,  n^  257). 
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sionnaire.  puis  ne  poursuivît  lui-même  son  débiteur  en 
vertu  de  la  seconde.  Or,  si  la  saisie  immobilière  est  pra- 
tiquée en  vertu  d'une  seconde  grosse  irrégulière,  la  recon- 
naissance du  débiteur  écarte  la  première  éventualité  qui 
vient  d  être  signalée,  puisqu'il  est  manifeste  que  la  pre- 
mière grosse  ne  lui  a  pas  été  remise  comme  preuve  de  sa 
libération,  mais  le  second  danger  subsiste  et  menace  le 
cessionnaire  de  la  créance. 

Nous  concluons  donc  que  la  saisie  immobilière  pratiquée 
en  vertu  d'une  seconde  grosse  irrégulièrement  délivrée 
est  nulle,  alors  même  que  l'obligation  ne  serait  pas  mé- 
connue (i). 

184.  La  saisie  immobilière  peut  être  pratiquée  pour  le 
recouvrement  des  impôts  dus  à  l'État:  en  matière  de  con- 
tributions directes,  l'article  83  de  l'arrêté  royal  du  i«»*  dé- 
cembre i85t  dispose  qu'à  défaut  d'objets  mobiliers  d'une 
valeur  suffisante,  il  est  procédé  à  l'expropriation  forcée  des 
immeubles  appartenant  au  contribuanle  retardataire,  con- 
formément aux  dispositions  du  code  de  procédure;  le  titre 
exécutoire  consiste  dans  la  sommation-contrainte  décernée 
par  le  receveur  conformément  à  Farticle  6-7  de  l'arrêté 
royal  du  i®'"  décembre  i85i  et  à  l'article  7  de  la  loi  du 
5  juillet  1 871  ;  la  saisie  devra  être  précédée,  conformément 
au  droit  commun  d'un  commandement  portant  en  tête 
copie  de  la  contrainte  (art.  70  de  l'arr .  royal  au  i  •"  déc.  1 85 1  ) . 

En  matière  de  droits  de  succession  et  d'enregistrement, 
le  titre  exécutoire  de  la  créance  de  l'État  est,  en  général, 
la  contrainte  décernée  par  le  receveur  ou  préposé  de  la 
régie,  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  le  bureau  est  établi,  conformément  aux  articles  26  de  la 
loi  du  27  décembre  1817  et  64  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII;  c'est  cette  contrainte  rendue  exécutoire  par  le 
magistrat  compétent  qui  doit  être  notifiée  en  tête  du  com- 
mandement préalable  à  l'expropriation  forcée.  Il  en  résulte 
que,  si  un  créancier  se  faisait  subroger  dans  la  créance  de 


(4)  Conf.  Chauyeau  sur  Carré,  IV,  quest.  S 198,  2o,  p.  145;  Dutauc, 
m,  V*  cit.,  no  183;  Contra  :  Martou,  I,no  305,  p.  543;  Dall.,  Rép.^ 
y*  cit.,  n*>  258;  Beltjens,  II,  sur  Tari.  11,  n»  10. 
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l'Etat  du  chef  des  droits  de  succession,  en  les  payant  à  la 
décharge  du  débiteur,  il  ne  pourrait  pratiquer  une  saisie 
immobilière,  à  défautd'un  titre  exécutoire,  s  il  avait  acquitté 
les  droits  dus  envers  l'Etat  avant  que  le  fisc  n'ait  délivré 
une  contrainte  dûment  rendue  exécutoire  ;  et  il  ne  pourrait 
invoquer  à  cet  effet  l'hypothèque  légale  que  l'article  3  de 
la  loi  du  27  décembre  18 17  accorde  au  fisc  pour  le  recou- 
vrement des  droits  de  succession  sur  les  immeubles  délais- 
sés par  le  défunt;  en  effet,  que  le  titre  constitutif  de 
l'hypothèque  réside  dans  un  contrat  distinct  du  titre  qui 
établit  la  créance  ou  qu  il  réside  dans  la  loi,  il  ne  peut  tenir 
lieu  du  titre  exécutoire  de  la  créance  dont  l'hypothèque 
n'est  qu'un  accessoire  ;  or,  le  titre  de  la  créance  est,  dans 
l'espèce,  la  contrainte.  Remarquons  que,  dans  des  circon- 
stances spéciales,  la  créance  de  l'Etat,  du  chef  des  droits  de 
succession,  pourrait  résulter  d'un  titre  différent  de  la 
contrainte,  tel  qu'un  acte  notarié  par  lequel  l'héritier  se 
serait  reconnu  redevable  de  ce  chef  envers  l'Etat  d'une 
somme  déterminée,  ou  un  jugement  rendu  dans  une  con- 
testation relative  aux  droits  de  succession  dus  au  fisc  et  en 
déterminant  le  montant  :  alors,  ce  serait  ce  titre,  expédié 
en  forme  de  grosse  exécutoire,  qui  servirait  de  fondement 
à  la  saisie  immobilière  (i). 

i35.  Peut-on  pratiquer  une  saisie  immobilière 
en  Belgique  en  vertu  d'une  acte  reçu  par  un  offi- 
cier public  étranger  ou  d'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  étranger?  —  Il  est  de  principe  que  les 
actes  authentiques  et  les  jugements  avenus  à  l'étranger 
n'ont  pas  de  force  exécutoire  en  Belgique,  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'article  546  du  code  de  procédure  civile. 

Cette  règle  est  fondée  sur  un  principe  élémentaire  de 
de  droit  public,  à  savoir  que  l'exécution  parée  se  poursui- 
vant au  nom  du  pouvoir  exécutif,  il  serait  inadmissible 
qu'une  souveraineté  étrangère  ordonnât  d'y  procéder  sur 
notre  territoire. 

1°  En  ce  qui  concerne  les  actes  passés  à  l'étranger  en  la 

(i)  Trib.  Gand  20  mai  ^878,  et,  sur  appel,  Gand,  7  déc.  4878, 
Belg.  jud.,  1878,  p.  842,  et  1881,  p.  414. 
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forme  authentique,  ils  n'auront  en  Belgique,  au  point  de 
vue  de  l'exécutorialité,  que  la  valeur  d'actes  sous  seing 
privé,  c'est-à-dire  qu'ils  seront  dépourvus  de  force  exécu- 
toire et  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  ils  auraient  été 
souscrits  devra  obtenir  d  un  tribunal  belge  un  jugement 
condamnant  le  débiteur  à  satisfaire  à  ses  engagements;  ce 
sera  ce  jugement  et  non  l'acte  authentique  étranger  qui 
servira  alors  de  titre  à  la  saisie  immobih'ère.  Et  il  n'est  pas 
question  ici  de  la  procédure  d  exequatur,  celle-ci  ne  con- 
cernant que  les  jugements  prononcés  à  l'étranger  et  non  les 
conventions  y  reçues  par  un  officier  public. 

Il  faut  se  garder  d'une  confusion  entre  la  force  probante 
attachée  aux  actes  passés  à  l'étranger  en  la  forme  authen- 
tique et  leur  force  exécutoire. 

La  loi  hypothécaire  admet  à  la  transcription  en  Belgique 
les  actes  translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobi- 
liers passés  à  l'étranger,  pourvu  qu'on  ait  suivi  les  forma- 
lités prescrites  pour  leur  authenticité  par  la  loi  du  pays  où 
ils  ont  été  reçus,  ce  dont  le  conservateur  s'assure  en  exi- 
geant la  légalisation  par  les  agents  diplomatiques  de  l'acte 
présenté  à  la  transcription. 

Quant  aux  hypothèques  consenties  en  pays  étranger 
qui,  d'après  l'article  2128  du  code  de  procédure  civile, 
étaient  destituées  de  tout  effet  sur  les  biens  situés  dans 
notre  pays,  il  résulte  de  l'article  77  de  la  loi  hypothécaire 
qu'elles  auront  effet  à  l'égard  de  ces  biens,  à  condition  que 
les  actes  qui  en  contiennent  la  stipulation  aient  été  revêtus 
du  visa  clu  président  du  tribunal  civil  de  la  situation  des 
biens,  formalité  qui  permet  à  ce  magistrat  de  vérifier  si  les 
actes  et  les  procurations  qui  en  sont  le  complément  réunis- 
sent toutes  les  conditions  nécessaires  pour  leur  authenticité 
dans  le  pays  où  ils  ont  été  reçus. 

On  voit  donc  que.  dans  le  système  de  notre  loi  hypo- 
thécaire, les  actes  passés  en  paj's  étranger,  dans  la  forme 
authentique  requise  par  la  loi  de  ce  pays,  ont  la  même 
force  prônante  en  Belgique  et  produisent  à  ce  point  de  vue 
les  mêmes  effets  que  s'ils  avaient  été  reçus  dans  notre  pays, 
ils  deviennent  opposables  aux  tiers  par  la  transcription  et 
ils  produisent  l'hypothèque.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'ils 
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aient  la  même  force  exécutoire,  sous  ce  rapport^  le  principe 
de  l'article  546  du  code  de  procédure  civile  est  demeuré 
intact;  c'est  ainsi  que  les  contrats  constitutifs  d'hypothè- 
ques passés  à  rétranger  et  revêtus  du  visa  du  président  du 
tribunal,  conformément  à  l'article  77  de  la  loi  hypothé- 
caire, produisent  effet  sur  les  immeubles  situés  en  Belgi- 
que qui  en  sont  grevés  d'après  la  convention,  en  ce  sens 
que  1  hypothèque  existe  et  est  valable,  mais  il  ne  suit  pas  de 
là  que  le  créancier  pourrait  se  prévaloir  d'un  pareil  acte 
pour  pratiquer  une  saisie  immobilière,  il  devra  préalable- 
ment obtenir  des  tribunaux  belges  un  jugement  de  con- 
damnation qui,  seul,  donnera  lieu  à  la  voie  parée  (i).  En 
d'autres  termes,  de  ce  qu'un  contrat  d'hypothèque  passé  à 
l'étranger,  dans  la  forme  authentique  réglée  par  la  loi  du 
pays,  et  dûment  visé  conformément  à  l'article  77  de  la  loi 
hypothécaire,  affecte  les  biens  se  trouvant  en  Belgique,  il 
ne  résulte  pas  qu'il  engendrerait  la  voie  parée,  notamment 
qu'il  serait  susceptible  de  servir  de  base  à  une  saisie  immo- 
bilière, contrairement  à  la  disposition  de  l'article  546  du 
code  de  procédure  civile,  qui,  nous  le  répétons,  concorde 
avec  le  principe  élémentaire  de  droit  public,  suivant  lequel 
il  n'appartient  pas  à  une  souveraineté  étrangère  de  donner 
un  mandement  d'exécution  dans  notre  pays. 

2°  Quant  aux  jugements  pronononcés  en  pays  étrangers, 
ils  doivent  être  rendus  exécutoires  par  un  tribunal  belge 
pour  servir  de  fondement  à  une  saisie  immobilière  comme  à 
toute  autre  voie  d'exécution  forcée.  On  n'a  pas  à  entrer  ici 
dans  l'explication  de  la  procédure  d'exequatur;  on  sait  que, 
d'après  1  article  10  de  la  loi  du  25  mars  1876,  il  faut  dis- 
tinguer deux  hypothèses  :  s'il  existe  entre  la  Belgique  et  le 
Eays  où  la  décision  a  été  rendue  un  traité  conclu  sur  la 
ase  de  la  réciprocité,  le  tribunal  belge,  saisi  de  la 
demande  d'exequatur,  ne  fera  porter  son  examen  que  sur 
les  cinq  points  énoncés  en  cet  article  10:  en  l'absence  de 
traité,  le  tribunal  belge  a  le  droit  de  reviser  au  fond  le 
jugement  étranger,  et,  suivant  qu'il  lui  paraît  avoir  bien  ou 

(i)  Laurent,  Principes  de  droit  civiL  t.  XXX,  n®  456;  Conf.  trib. 
Liège,  22  janv.  i872,  Pas.,  1872,  III,  120. 
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mal  jugé,  de  lui  donner  ou  luî  refuser  force  exécutoire  en 
Belgique. 

136.  Lorsque  le  créancier  saisit  les  immeubles  du  débi- 
teur, en  vertu  de  plusieurs  titres  afférents  à  différentes 
créances,  chacun  de  ses  titres  doit  réunir  les  conditions 
requises  de  validité,  d'authenticité  et  d'exécutorîaljté  ;  si 
l'un  d'eux  est  vicié,  la  saisie  n'est  valable  que  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  énoncées  aux  titres  réguliers,  et  elle 
est  nulle  pour  le  surplus.  La  situation  serait  autre,  si  les 
divers  titres  concernaient  la  même  créance,  en  sorte  que 
les  titres  subséquents  ne  seraient  que  la  confirmation  du 
titre  originaire  ;  dans  ce  cas,  il  suffirait  que  ce  dernier  fût 
dans  les  conditions  prescrites. 

C'est  dans  une  hypothèse  semblable  qu'il  a  été  jugé  que, 
lorsqu'une  saisie  immobilière  est  faite  à  la  fois  en  vertu 
d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  tel  qu'un  acte  de 
reconnaissance  avec  affectation  hypothécaire,  et  en  vertu 
d'un  jugement  frappé  d'appel,  elle  doit  être  validée  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  la  surséance  ;  l'acte  de  recon- 
naissance constatant  une  créance  liquide  et  certaine  don- 
nait à  la  saisie  une  base  légale  (i). 

137.  b)  Des  jugements  qui  autorisent  Tex- 
propriation.  —  Les  jugements,  étant  des  titres  authen- 
tiques et  exécutoires,  sont  essentiellement  susceptibles  de 
servir  de  base  à  des  poursuites  en  expropriation.  Il  est  évi- 
dent que,  s'ils  sont  définitifs  et  passés  en  force  de  chose 
jugée,  c'est-à-dire  s'ils  ne  sont  sujets  à  aucun  recours,  il 
n'y  a  pas  de  difficulté  ;  ils  autorisent  le  créancier  à  entamer 
la  saisie,  à  la  faire  valider  et  à  passer  outre  à  Tadjudica- 
tion.  Et,  comme  on  l'a  dit,  il  n'est  même  pas  nécessaire, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  le  jugement  prononce  expres- 
sément une  condamnation  contre  le  débiteur  ;  il  suffit  qu'il 
constate  authentiquement  l'existence  d'une  obligation  à  sa 
charge,  comme  le  ferait  une  reconnaissance  notariée 
[supra^  n^  2). 

Ainsi,  tous  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier 

(I)  Liège,  8  mars  1871,  Pas.,  187J,  II,  2i6;  Belg.  jud.,  678; 
Conf.  Dalloz,  Rép.^  vocit.,  n^  236  ;  Bbltjens,  il,  art.  H,  n^  i6. 
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ressort  ou  en  degré  d  appel  ou  rendus  en  premier  ressort 
après  l'expiration  du  délai  d'appel,  tous  jugements  par 
défaut  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  après  que  les 
délais  d'oposition  et  d'appel  sont  écoulés,  permettent  au 
créancier  de  consommer  l'expropriation.  Et  peu  importe 
que  ces  jugements  soient  l'objet  d'une  voie  de  recours 
extraordinaire,  telles  que  pourvoi  en  cassation,  requête 
civile,  tierce  opposition,  car  il  est  admis  que  ces  voies  de 
recours  ne  font  pas  obstacle  à  la  chose  jugée  et  ne  sont  pas 
suspensives.  Toutefois,  il  résulte  de  l'art.  478  du  code  de 
procédure  civile,  que  l'exécution  d'un  jugement  frappé  de 
tierce  opposition  pourrait  être  suspendue  en  vertu  d'une 
ordonnance  expresse  de  justice. 

l38.  L'article  12  de  notre  loi  correspondant  à  l'ar- 
ticle 221 5  du  code  civil,  résout  les  difficultés  auxquelles 
donne  lieu  Texpropriation,  lorsqu'elle  est  poursuivie  en 
vertu  d'un  jugement  qui  n'a  pas  acquis  Tautorité  de  la 
chose  jugée,  soit  parce  qu'il  n'est  que  provisoire,  soit  parce 
qu'il  est  susceptible  d'appel  ou  d  opposition.  Cet  article, 
comme  l'article  221 5  du  code  civil,  ne  concerne  que  le 
jugement  qui  sert  de  base  à  la  saisie,  et  ne  statue  rien  sur 
ceux  qui  interviennent  sur  les  incidents  de  la  pour- 
suite (i). 

Notre  article  permet  de  pratiquer  la  saisie  immobilière, 
en  vertu  d'un  jugement  exécutoire,  bien  qu'il  n'ait  pas 
acquis  force  de  chose  jugée,  mais  il  ajoute  qu'il  ne  pourra 
être  procédé  au  jugement  de  validité  qu'après  une  décision 
définitive  en  dernier  ressort  ou  passée  en  force  de  chose 
jugée.  Ainsi,  d'une  part,  le  créancier  qui  a  obtenu  un  juge- 
ment de  condamnation  contre  un  débiteur  ne  doit  pas 
attendre,  pour  saisir  ses  immeubles,  que  ce  débiteur  ait 
épuisé  les  voies  de  recours  ou  en  soit  déchu;  d'autre  part, 
la  saisie  ne  pourra  être  validée  qu'après  que  la  décision 
judiciaire  sur  laquelle  elle  est  fondée,  sera  devenue  inatta- 
quable. Notre  article  12  a  modifié,  sur  ce  point,  l'ar- 
ticle 22i5  du  code  civil,  en  ce  que,  tandis  que,  d'après  ce 
texte,  le  poursuivant  pouvait  mener  la  procédure  jusqu'à 

(i)  Cass.,  2  juiUet  185^2,  Pas.,  1853, 1,  SS;  Belg.jud.,  1855,  853. 
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l'adjudication  exclusivement  (et  par  là.  il  fallait  entendre, 
sous  le  code  de  procédure,  l'adjudication  définitive  et  non 
préparatoire),  en  vertu  d'un  jugement  sujet  à  réforma tion, 
notre  article  lui  prescrit  de  s'arrêter  au  jugement  de  vali- 
dité. «  En  effet,  dit  le  rapport  de  M.  Leîièvre,  l'adjudica- 
»  tion  devant  se  faire  à  peine  de  nullité,  dans  des  délais 
»  prescrits,  il  est  impossible  de  la  retarder  par  le  motif  que 
»  le  jugement  servant  de  base  à  la  saisie,  n'est  que  provi- 
»  soire.  D'autre  part,  il  est  évident  que  la  saisie  immobi- 
»  lière  ne  peut  être  déclarée  valable  par  le  juge,  tant  que 
»  le  titre  du  poursuivant  est  incertain  et  qu'il  peut  même 
»  être  anéanti.  En  conséquence,  il  est  indispensable,  que 
yy  le  jugement  de  validité  ne  puisse  être  rendu  que  lorsque 
»  la  décision  servant  de  base  à  la  poursuite  est  devenue 
»  définitive  en  dernier  ressort  ou  passée  en  force  de  chose 
w  jugée  w  (ï). 

Il  faut,  pour  l'application  de  l'article.  12,  distinguer  les 
jugements  contradictoires  et  les  jugements  par  défaut. 

iSg.  a)  Des  jugements  contradictoires.  —  Sup- 
posons d'abord  qu'il  s'agisse  d'un  jugement  contradictoire 
rendu  en  premier  ressort,  et  qui  n'a  pas  été  déclaré  exécu- 
toire par  provision.  On  sait  que,  dans  ce  cas,  l'exécution 
du  jugement  est  suspendue  pendant  le  délai  de  huitaine, 
endéans  lequel  l'appel  n'en  est  pas  recevable  (code  proc. 
civ.,  art.  449  ^^  4^^)'-)  après  lexpiration  de  ce  délai,  qui 
court  à  dater  du  jour  du  jugement,  celui-ci  sera  suscep- 
tible d'être  exécuté  par  voie  de  saisie  immobilière  nonob- 
stant le  délai  d  appel  qui,  comme  on  le  sait,  est,  en  général, 
de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  signification  (code  proc 
civ.,  art.  443);  seulement,  le  jugement  de  validité  ne 
pourra  être  obtenu  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  d'appel. 

Sans  doute,  en  général,  le  délai  d'appel  n'est  pas  à  lui 
seul  suspensif  de  l'exécution  du  jugement,  c'est-à-dire  que 
celle-ci  n'est  pas  entravée  par  le  fait  que  la  partie  con- 
damnée a  la  faculté  d'interjeter  appel,  si,  d'ailleurs,  elle 
n'use  pas  de  cette  faculté;  mais  ici,  le  texte  de  l'article  12 

(I)  Rec.  Parent,  p.  i9. 
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est  formel,  il  exige,  pour  que  la  saisie  soit  déclarée  valable, 
que  le  jugement  qui  lui  sert  de  titre  soit  devenu  irrévo- 
cable; il  faut  donc,  s'il  est  susceptible  d'appel,  que  le  délai 
soit  expiré,  puisque  c'est  alors  seulement  que  le  jugement 
est  passé  en  force  de  chose  jugée,  comme  s'il  avait  été  rendu 
en  dernier  ressort. 

Ainsi  le  créancier,  qui  a  obtenu  contradictoî rement  un 
jugement  en  premier  ressort  non  exécutoire  par  provision, 
pourra,  huit  jours  après  le  jugement  —  et  pourvu,  bien 
entendu,  qu'il  ait  été  signifié  à  avoué  et  à  partie,  confor- 
mément à  l'article  t47  du  code  de  procédure  civile  — ^  com- 
mencer la  saisie  immobilière,  et  la  pousser  jusques  et  y 
compris  l'assignation  en  validité,  mais  il  devra  s'arrêter  là, 
autrement  dit,  il  ne  pourra  faire  prononcer  la  validité 
qu'après  que  le  délai  d'appel  sera  expiré,  sans  que  la  partie 
conaamnée  ait  interjeté  appel. 

De  même,  sous  le  coae  de  procédure  civile,  il  fallait 
décider  que  l'adjudication  définitive  ne  pouvait  avoir  lieu 
en  vertu  d'un  jugement  en  premier  ressort,  lorsque  le  délai 
d'appel  était  en  cours,  bien  qu'il  n  j  eût  pas  d'appel 
formé  (i). 

L'appel  produit,  en  général,  un  effet  suspensif,  c'est- 
à-dire  qu'il  empêche  de  commencer  l'exécution  ou  l'arrête, 
lorsqu'elle  est  commencée;  il  en  résulte  que,  dès  qu'il  est 
interjeté,  le  créancier  devient  non  recevable  à  entamer  la 
saisie  ou  à  la  continuer  ;  il  devra  attendre  à  cet  effet  la 
confirmation  du  jugement.  En  d'autres  termes,  l'appel 
empêche  tous  actes  de  poursuites  postérieurs,  de  sorte  que 
l'exploit  de  saisie  ne  pourrait  être  utilement  notifié  après 
que  le  jugement  qui  lui  sert  de  base,  aurait  été  frappé 
d'appel.  On  voit  donc  que  le  créancier  ne  pourra  plus, 
comme  dans  le  cas  précédent,  pousser  la  procédure  jusqu'au 
jugement  de  validité  exclusivement  ;  l'appel  étant  formé, 
il  lui  est  interdit  de  commencer  la  saisie,  et,  s'il  l'a  com- 
mencée, de  poser  aucun  acte  de  poursuite  subséquent  ; 
dans  ce  dernier  cas,  il  reprendra  la  procédure  après  le 
jugement  confirmatif. 

(I)  Dall.,  Rép.,  V»  cit.,  no  250. 


210  DE    l'expropriation    FORCÉE 

Supposons  ensuite  que  l'expropriant  sôit  muni  d'un 
jugement  contradictoire  rendu  en  premier  ressort,  et  qui 
aurait  été  déclaré  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel,  conformément  à  l'article 20  de  la  loi  du  25 mars  i84i . 
Alors,  l'appel  pouvant  être  formé  avant  l'expiration  du  ^ 
délai  de  Huitaine  dont  il  est  question  à  l'article  449  ^^^  ^^^^ 
de  procédure  civile,  l'exécution  n'est  pas  suspendue  durant 
cette  huitaine;  le  créancier  peut,  par  conséquent,  com- 
mencer l'expropriation  sans  devoir  attendre  que  ce  délai 
soit  écoulé,  pourvu  toutefois  (hors  le  cas  où  l'exécution  du 
jugement  aurait  été  ordonnée  sur  minute),  que  la  signifi- 
cation à  avoué  et  à  partie,  prescrite  par  l'article  i47  du 
code  de  procédure  civile,  ait  eu  lieu. 

L'acte  d'appel  n'arrête  pas  les  poursuites,  mais  il  résulte 
de  notre  article  12  que,  bien  que  le  jugement  soit  exécu- 
toire par  provision,  le  saisissant  ne  pourra  provoquer  la 
validité  de  la  saisie  qu'après  que  le  jugement  sera  passé  en 
force  de  chose  jugée,  c^est-à-dire  après  qu'il  aura  été  confir- 
mé sur  l'appel  ou  après  que  le  délai  d'appel  sera  expiré. 

Il  résulte  de  l'article  12  de  notre  loi,  comme  de  l'ar- 
ticle 221 5  du  code  civil,  que  la  poursuite  d'expropriation 
peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire.  Il  faut 
entendre  par  jugements  provisoires,  des  jugements  d'avant- 
dire-droit  qui,  à  la  diftërence  des  jugements  préparatoires 
et  interlocutoires,  n'ont  pas  pour  objet  de  mettre  la  cause 
en  état  d'être  jugée,  mais  seulement  de  détacher  du  procès 
un  chef  de  demande  particulièrement  urgent,  et  d'y 
donner  une  solution  convenable  en  attendant  la  solution 
relative  à  l'ensemble  (  i  );  tels  sont  notamment  les  jugements 
qui,  en  attendant  la  décision  sur  le  fond,  ordonnent  le 
payement  d'une  somme  quelconaue  à  Tune  des  parties  à 
titre  de  provision  alimentaire:  cela  se  présente  surtout  au 
cours  des  instances  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
lorsque  la  femme,  conformément  à  l'article  268,  du  code 
civil,  forme  une  demande  de  pension  alimentaire  ou  de 
provision  ad  litem, 

(i)  Dall.,  Suppl.y  V*  Jugement  d'avant-dire-droit,  n»  20  ;    Gar- 
SONNET,  II,  §  58!2,  p.  666  et  t.  III,  §  454,  p.  93. 
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Ces  jugements  provisoires  sont-ils,  de  plein  droit,  exé- 
cutoires par  provision  nonobstant  appel  ? 

C'est  la  négative  qui  prévaut  aujourd'hui  (i),  et  cette 
opinion  nous  semble  préférable,  car  aucun  texte  du  code 
ne  déclare  que  les  jugements  provisoires  seraient  de  plein 
droit  et  par  leur  nature  même  exécutoires  par  provision  ;  il 
faut  donc  décider  qu'ils  tomberont,  comme  les  autres,  sous 
l'application  de  l'article  i35  du  code  de  procédure,  remplacé 
actuellement  par  l'article  20  de  la  loi  du  26  mars  i84i  : 
par  conséquent,  il  sera  facultatif  aux  tribunaux  d'ordonner 
ou  non  l'exécution  provisoire  de  ces  jugements  avec  ou 
sans  caution.  Il  en  résulte  que,  si  l'exécution  provisoire 
n'a  pas  été  ordonnée,  celui  qui  a  obtenu  le  jugement 
ne  pourra  saisir  les  immeubles  de  la  partie  condamnée  que 
huit  jours  après  le  prononcé,  conformément  à  l'article  45o 
du  code  de  procédure;  dans  le  même  cas,  le  jugement 
étant  en  premier  ressort,  l'appel  sera  suspensif,  de  sorte 
que  le  créancier  à  qui  il  aura  été  notifié,  devra  surseoir  à 
toutes  poursuites  ultérieures  jusqu'à  l'arrêt  confirmati^f.  Si, 
au  contraire,  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée,  le 
créancier  pourra,  sous  réserve  des  significations  requises, 
saisir  les  biens  du  débiteur,  sans  devoir  attendre  le  délai 
de  huitaine  fixé  par  l'article  45o  du  code  de  procédure ,  de 
plus,  l'appel  ne  suspendra  pas  les  poursuites  et  n'empê- 
chera pas  le  créancier  de  les  pousser  jusques  et  y  compris 
l'assignation  en  validité. 

Mais,  dans  cette  hypothèse  oii  la  saisie  immobilière  a 
été  commencée  en  vertu  d'un  jugemeut  provisoire,  déclaré 
ou  non  exécutoire  par  provision,  quand  pourra-t-on  pro- 
céder au  jugement  de  validité? 

D'après  Martou,  il  ne  suffira  pas,  à  cet  effet,  que  le  juge- 
ment provisoire  soit  passé  en  force  de  chose  jugée;  il  ne 
deviendra  pas  pour  cela  définitif  dans  le  sens  que  la  loi 
attache  ici  à  ce  mot;  il  faudra,  pour  que  l'expropriation 
soit  consommée  par  le  jugement  de  validité,  qu'il  soit 
intervenu  une  décision  qui  évacue  le  fond  et  qui  elle-même 
ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

(i)  Conf.  Garsonnet,  V,  §  957,  pp.  215.  216;  Dall.,  Suppl.^ 
v^  Jugement,  n«  505,  avec  les  autorités  dans  les  deux  sens. 
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Dans  cette  opinion,  la  saisie  ne  pourrait  donc  être 
déclarée  valable,  en  cas  de  jugement  provisoire,  que  lors- 
qu'une décision  ultérieure  et  différente  de  ce  jugement 
aurait  été  rendue  (i).  On  argumente  de  ce  que  l'article  12 
de  notre  loi  exige,  pour  que  la  saisie  soit  validée,  une  déci- 
sion définitive,  ce  qui,  ait-on,  suppose  un  jugement  sta- 
tuant au  fond  et  exclut  le  jugement  qui  accorde  une  pro- 
vision, lequel  est  un  avant-faire-droit. 

Nous  préférons  lopinion  contraire.  Il  nous  parait  que, 
lorsque  le  jugement  provisoire  sera  coulé  en  force  de  chose 
jugée,  c'est-à-dire  lorsqu'il  sera  rendu  en  dernier  ressort, 
ou,  s'il  est  en  premier  ressort,  qu'il  aura  été  confirmé 
en  degré  d  appel,  ou  que  le  délai  d'appel  sera  expiré,  le 
saisissant  pourra  s'en  prévaloir  pour  provoquer  la  validité 
de  la  saisie. 

En  effet,  si  les  jugements  provisoires,  notamment  ceux 
qui  allouent  à  la  femme  plaidant  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps  une  pension  alimentaire  ou  une  provision  ad 
litem^  sont  des  jugements  d'avant-faire-droit,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'à  1  exemple  de  tous  ceux  qui  prononcent  sur 
les  incidents,  ils  sont  définitifs  sur  les  points  qu'ils  règlent. 
Sans  doute,  ils  sont  susceptibles  d'être  modifiés  au  cours 
de  l'instance,  à  raison  des  changements  qui  peuvent  sur- 
venir dans  la  situation  des  parties,  mais  toujours  est-il 
que,  malgré  ce  caractère  provisionnel,  ils  forment  un  titre 
pour  la  partie  qui  les  a  obtenus,  aussi  longtemps  qu'une 
nouvelle  décision  judiciaire  ne  vient  régler  la  situation 
d'une  façon  différente.  Il  en  résulte  que,  lorsqu'un  juge- . 
ment  semblable  sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  le 
créancier  sera  fondé  à  en  poursuivre  l'exécution  par  la 
voie  de  la  saisie  immobilière,  comme  par  toute  autre  voie 
de  droit,  et  rien  ne  l'empêchera,  par  conséquent,  de  faire 
valider  cette  saisie.  C'est  ainsi  que  la  femme,  demande- 
resse ou  défenderesse  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
à  qui  un  jugement  provisionnel  a  alloué  une  pension  ali- 


(4)  Conf.  Martou,  !•%  n'»  330,  p.  585;  Voy.  Pand.  belg.,  v«  dt., 
no  437;  Beltiens,  II,  sur  l'art.  12,  n^  17. 
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mentaire^  conformément  à  Particle  268  du  code  civil,  aura  I 

le  droit,  lorsque  ce  jugement   ne  sera   plus   susceptible  ' 

d'aucun  recours,  de  mener  à  fin  la  procédure  d'expropria- 
tion sur  les  immeubles  du  mari,  pour  se  faire  payer  les 
termes  échus  de  sa  pension,  lesquels  lui  sont  définitive- 
ment acquis;  qu'importe  que  ce  jugement  puisse  éventuel-^  î 
lement  être  rétracté  au  cours  de  l'instance?  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  jusque-là,  étant  passé  en  force  de  chose 
jugée,  il  constitue  un  titre  de  créance  pour  la  femme  ; 
celle-ci,  étant  créancière  de  sommes  liquides  qui  lui  sont 
dues  d'une  façon  irrévocable,  se  fera  payer,  au  besoin,  en 
consommant  l'expropriation  des  biens  du  mari,  c'est- 
à-dire  en  provoquant  la  validité  de  la  saisie  et  l'adjudi- 
cation. 

Danâ  l'opinion  contraire,  il  arriverait  que.  dans  le  cas  où 
le  mari  ne  posséderait  que  des  immeubles,  la  femme 
n'aurait  aucun  moyen  de  se  faire  payer  la  pension  alimen- 
taire ou  la  provision  ad  litem^  aussi  longtemps  qu'il  ne 
serait  pas  intervenu  une  décision  au  fond  statuant  sur  la 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  de  sorte 
que  le  but  de  la  loi,  qui  a  été  précisément  de  pourvoir  à  la 
subsistance  de  la  femme,  durant  l'instance,  ainsi  qu'au 
paiement  des  frais  qu'elle  doit  exposer,  serait  complète- 
ment manqué  (i). 

140.  6)  Des  jugements  par  défaut.  —  L'article  221 5, 
alinéa  2,  du  code  civil,  portait  que  «  la  poursuite  ne  peut 
»  s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus  par  défaut  durant 
»  le  délai  de  l'opposition  w. 

Cette  disposition  ne  souffrait  pas  de  difficulté  dans  le 
système  de  l'ordonnance  d'avril  1667,  alors  en  vigueur,  et 
suivant  lequel  tout  jugement  par  défaut,  aussi  bien  faute  de 
comparaître  que  faute  de  conclure,  n'était  susceptible 
d'opposition  que  pendant  la  huitaine  à  compter  de  la  signi- 
fication; alors   on  comprenait   que,   dans  les  deux  cas, 

(i)  Conf.  Pont,  Privilèges  et  hypothèques j  t.  11,  sur  les  art.  2213- 
2217,  n*  5i  ;  Dall.,  SuppL,  v«  cit.,  n?  46;  trib.  Saintes,  15  janv. 
1892;  Dall.,  Pér.,  1892,  II,  180,  et  note. 
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l'expropriation  ne  pût  commencer  qu'après  l'expiration  du 
délai  d'opposition.  Mais  cette  disposition  était  devenue,  en 
partie,  inapplicable  dans  le  système  du  code  de  procédure. 

On  sait,  en  effet,  qu'il  faut  distinguer,  dans  ce  système, 
pour  fixer  le  délai  d'opposition,  suivant  qu'il  s'agit  du 
défaut  faute  de  comparaître  ou  du  défaut  faute  de  conclure, 
distinction  qui,  suivant  l'opinion  dominante,  s'applique 
aussi  bien  en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile  (i); 
lorsqu'il  v  a  défaut  faute  de  conclure,  le  délai  d'opposi- 
tion est  de  huitaine  à  compter  de  la  signification  à  avoué 
si  on  est  en  matière  civile,  et  de  la  signification  à  partie  si 
on  est  en  matière  commerciale,  conformément  aux  articles 
167  et  436  du  code  de  procédure;  lorsqu'il  y  a  défaut  faute 
de  comparaître,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécu- 
tion du  jugement.  Il  en  résulte  que,  dans  le  premier  cas, 
le  principe  de  l'article  221 5,  alinéa  2,  s'appliquait  sans 
difficulté  et  l'article  12  n'a  apporté  sous  ce  rapport  aucun 
changement. 

Le  délai  prescrit  par  l'article  157  du  code  de  procédure 
pour  former  opposition  aux  jugements  par  défaut  faute  de 
conclure,  coïncide  exactement,  en  matière  civile,  avec  le 
délai  pendant  lequel  il  n'est  pas  permis  d'en  poursuivre 
l'exécution  aux  termes  de  l'article  i55:  il  s'ensuit  que,  si 
la  saisie  est  poursuivie  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
faute  de  conclure  prononcé  par  la  juridiction  civile,  elle 
ne  pourra  commencer  qu'après  l'échéance  de  la  huitaine 
de  la  signification  à  avoué  ;  le  délai  d'opposition  est  suspensif 
aux  termes  de  l'article  i55  du  code  de  procédure,  c'est- 
à-dire  que  la  saisie  immobilière  n'est  praticable  qu'après 
l'expiration  de  la  huitaine  pendant  laquelle  l'opposition 
pourra  être  utilement  formée.  On  voit  que,  lorsque  le  juge- 
ment servant  de  base  à  la  saisie  immobilière  est  un  défaut 
faute  de  conclure  émanant  d'un  tribunal  civil,  il  est  vrai 
de  dire,  comme  le  portait  l'article  22 15  du  code  civil,  que 
la  poursuite  ne  peut  s'exercer  durant  le  délai  de  l'opposi- 
tion, cette  solution  est  imposée  par  l'article  i55  du  code  de 
procédure. 

{\)  Garsonnet,  V,  §  993,  p.   544;  Namur,  Code  de  commerce^ 
.  IIÏ,  no  2517;  Brux.,  28  juill.  1892  (Pûw.,  1893,  II,  27,  et  note). 
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La  solution  est-elle  la  même  si  le  jugement  par  défaut 
faute  de  conclure  servant  de  base  à  la  saisie  immobilière, 
émane  de  la  juridiction  commerciale? 

Dans  ce  cas  aussi,  le  délai  de  l'opposition  est,  aux  termes 
de  l'article  436  du  code  de  procédure,  de  huit  jours  à  partir 
de  la  signification,  mais,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  en 
matière  civile,  il  ne  coïncide  pas  avec  le  délai  de  l'exécution, 
puisqu'il  résulte  de  l'article  435,  alinéa  2,  que  celle-ci 
pourra  avoir  lieu  un  jour  franc  après  la  signification  et 
jusqu'à  l'opposition.  La  saisie  immobilière  pourra-t-elle 
être  entamée  un  jour  franc  après  la  signification  ou  seule- 
ment, comme  dans  le  cas  où  le  jugement  émane  d'un  tri- 
bunal civil,  après  la  huitaine  pendant  laquelle  l'opposition 
est  recevable?  Il  faut  adopter  la  première  alternative;  en 
effet,  l'article  435,  alinéa  2,  du  code  de  procédure,  qui  rend 
le  jugement  par  défaut  exécutoire  un  jour  après  la  signifi- 
cation, ne  distinguant  pas  entre  les  divers  modes  d'exécu- 
tion forcée,  rien  n'autorise  à  apporter  une  exception  à  cette 
règle  pour  la  saisie  immobilière;  la  situation  n'est  pas  la 
même  que  si  on  se  trouve  en  présence  d'un  jugement  par 
défaut  faute  de  conclure  rendu  par  le  tribunal  civil  ;  dans 
ce  dernier  cas,  le  délai  d'opposition  est  suspensif,  puisqu'il 
coïncide  avec  celui  pendant  lequel  l'exécution  estsuspendue 
en  vertu  de  l'article  i55  ;  en  matière  commerciale,  au  con- 
traire, il  résulte  formellement  de  l'article  435,  alinéa  2,  du 
code  de  procédure,  que  le  délai  d'opposition  n'est  pas  suspen- 
sif. Quant  à  l'article  12  de  notre  loi,  il  semble  bien  ne  viser 
que  les  jugements  par  défaut  émanant  des  tribunaux  civils, 
puisqu'il  dispose  que  la  poursuite  ne  peut  s'exercer  en 
vertu  de  jugements  par  défaut  que  conformément  aux 
articles  i55  du  code  de  procédure  et  20  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  lequel  concerne  le  cas  où  l'exécution  provi- 
soire nonobstant  opposition  ou  appel  a  été  ordonnée  ;  or,  et 
abstraction  faite  de  cette  dernière  hypothèse  qui  est  com- 
mune aux  jugements  des  tribunaux  civils  et  à  ceux  des 
tribunaux  de  commerce,  l'article  i55,  ordonnant  la  sus- 
pension de  l'exécution  pendant  le  délai  de  huitaine  de  la 
signification,  ne  concerne  que  les  jugements  des  tribunaux 
civils;  pour  ceux  des  tribunaux  de  commerce,  Imtervalle 
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entre  la  signification  et  l'exécution  n'est  que  d'un  jour. 
Nous  déciderons  donc  que  le  créancier  qui  est  muni  d'un 
jugement  par  défaut  faute  de  conclure,  rendu  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  aura  le  droit  d'entamer  la  procédure  de 
saisie  un  jour  après  la  signification,  conformément  à 
l'article  435,  alinéa  2,  sauf,  évidemment,  à  ne  provoquer 
la  validité  qu'après  que  le  délai  d'opposition  et  (si  le 
jugement  est  en  premier  ressort)  le  délai  d'appel  seront 
expirés. 

Mais  si  la  règle  de  l'article  22 15  du  code  civil,  interdi- 
sant d'exercer  la  saisie  immobilière  en  vertu  de  jugements 
par  défaut,  durant  le  délai  de  l'opposition,  s'appliquait  sans 
difficulté  en  cas  de  défaut  faute  de  conclure,  il  n'en  était 
pas  de  même  lorsqu'il  y  avait  défaut  faute  de  comparaître. 
Alors,  en  effet,  il  résulte  des  articles  i58  et  iSg  du  code 
de  procédure,  que  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exé- 
cution du  jugement  et  que  le  jugement  est  réputé  exécuté, 
quant  aux  immeubles,  lorsque  la  saisie  d'un  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  eux  a  été  notifiée  à  la  partie  défaillante;  c'est 
donc  seulement  la  dénonciation  de  la  saisie  qui  ferme  la 
voie  de  l'opposition.  Il  s'ensuit  que  l'application  de  l'ar- 
ticle 22 15  créerait  alors  une  situation  inextricable,  puisque, 
d'une  part,  l'opposition  serait  recevable  jusqu'à  ce  que  la 
saisie  ait  été  opérée  et  que,  d'autre  part,  la  saisie  ne  serait 

{)raticable  que  lorsque  1  opposition  ne  le  serait  plus.  Aussi, 
a  doctrine  et  la  jurisprudence  ont-elles  admis,  sous  l'ar- 
ticle 22i5  du  cpde  civil,  et  telle  est  encore  la  solution 
adoptée  actuellement  en  France,  que  les  articles  i58  et  iSq 
du  code  de  procédure,  en  décidant  qu'en  cas  de  défaut 
faute  de  comparaître,  l'opposition  serait  recevable  jusqu'à 
l'exécution,  ont  abrogé  partiellement  l'article  22i5,  que 
cet  article,  en  tant  qu'il  défendait  la  saisie  immobilière 
durant  le  délai  de  l'opposition,  ne  concernait  plus  que  les 
jugements  par  défaut  faute  de  conclure,  dont  l'opposition 
n'est  recevable  que  pendant  huit  jours  à  compter  de  la 
signification  conformément  à  l'article  167  du  code  de  pro- 
cédure, et  q;ue  la  saisie  immobilière  peut  être  opérée  en 
vertu  d'un  défaut  faute  de  comparaître  après  la  huitaine  de 
la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  conformément  à 
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l'article  i55  du  code  de  procédure,  bien  que  l'opposition 
soit  encore  recevable  (r). 

C'est  cette  solution  qu'a  entendu  consacrer  notre  légis- 
lateur, quand,  dans  l'article  12  alinéa  2,  il  s'est  référé  à 
l'article  i55  du  code  de  procédure  civile,  ce  Notre  article, 
))  dit  le  rapport  de  M.  Lelièvre,  détermine  le  sens  véritable 
»  du  §  2  de  l'article  221 5  du  code  civil.  Il  en  résulte  que  la 
)>  saisie  immobilière  peut  être  pratiquée  en  vertu  d  un  juge- 
»  ment  par  défaut  faute  de  comparaître,  du  moment  que  le 
»  délai  ae  huitaine  à  partir  de  ce  jugement  est  expiré,  con- 
»  formément  aux  prescriptions  de  1  article  i55  du  code  de 
»  procédure  civile  (2).  w  On  voit  qu*à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  pour  les  défauts  faute  de  conclure,  le  délai  d'op- 
position n'est  pas  suspensif  en  cas  de  défaut  faute  de  com- 
paraître, puisque  le  demandeur  qui  a  obtenu  ce  jugement 
peut  l'exécuter  sur  les  immeubles  du  défaillant  dès  l'expi- 
ration du  délai  de  huitaine,  à  dater  de  la  signification,  pres- 
crit par  l'article  i55  du  code  de  procédure,  bien  qu'aux 
termes  des  articles  iSS  et  i5g  du  même  code,  l'opposition 
soit  encore  recevable. 

Si  le  jugement  servant  de  base  à  la  saisie  immobilière  est 
un  défaut  faute  de  comparaître  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce,  on  décidera,  pour  les  motifs  énoncés  ci-dessus, 
que  le  créancier  ne  sera  pas  tenu  d'attendre,  pour  saisir  les 
immeubles  du  débiteur  défaillant,  l'expiration  de  la  hui- 
taine à  partir  de  la  signification,  mais  qu'il  pourra  y  pro- 
céder un  jour  après  celle-ci.  conformément  à  l'article  435, 
alinéa  2  du  cocle  de  procédure,  lequel  exclut  nécessaire- 
ment l'application  de  1  article  i55. 

Remarquons  que  les  poursuites  d'expropriation  ne  seront 
valablement  commencées,  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  faute  de  comparaître  rendu  par  un  tribunal  civil  ou 
de  commerce,  que  dans  les  six  mois  de  l'obtention  du  dit 
jugement  ;  après  ce  délai,  il  y  aurait  péremption  conformé- 
ment à  l'article  i56  du  code  de  procédure.    Il   en   serait 

(1  )  Garsonnet,  V,  §  1027,  p.  425,  §  405 1 ,  p.  436  et  §  ^ 034,  pp.  443- 
445  ;  Carré-Chauveau,  IV,  q.,  2198,  2s  p.  145;  Dutruc,  III,  V  cit., 
n«  195;  Dall.,  Rép.,  \o  cit.,  n©  244. 

(2)  jfjec.  Parent,  p.  19. 
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autrement,  conformément  au  droit  commun,  si  le  défail- 
lant avait  acquiescé  au  jugement  dans  les  six  mois,  cet 
acquiescement  ayant  pour  effet  d'empêcher  la  péremption. 

En  cas  de  défaut  faute  de  comparaître,  l'opposition  est 
recevable  jusqu'à  l'exécution,  qui  est  réputée  avoir  eu  lieu 
lorsque  l'exploit  de  saisie  immobilière  a  été  notifié  au 
défaillant;  la  voie  de  l'opposition  lui  est  alors  fermée.  On 
doit  signaler  à  ce  point  de  vue  un  arrêt  de  la  cour  de  Gand 
décidant  que,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  révélé  par  la  dis- 
position finale  de  l'article  iSg  du  code  de  procédure,  il 
faut,  pour  exclure  le  droit  d'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  faute  de  comparaître,  qu'il  y  ait  un  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été 
connue  de  la  partie  défaillante  ;  qu'on  ne  cfoit  considérer 
comme  revêtant  ce  caractère,  ni  le  commandement  préa- 
lable à  la  saisie  immobilière,  ni  même  l'exploit  de  saisie, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  dénoncés  à  personne  ou  à  domicile 
conformément  à  l'article  68  du  code  de  procédure,  mais 
que,  le  défaillant  se  trouvant  en  pays  étranger,  ils  lui  ont 
été  simplement  adressés  par  la  poste,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  i®'  avril  1814  (0- 

Qu'il  s'agisse  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  compa- 
raître ou  faute  de  conclure,  rendu  par  un  tribunal  civil  ou 
de  commerce,  l'opposition  formée  en  temps  utile  produit, 
en  principe,  un  effet  suspensif;  il  en  résulte  qu'elle 
empêche  le  créancier  d'entreprendre  la  saisie  immobilière, 
ou,  s'il  Ta  commencée  (ce  qui,  en  matière  civile,  ne  peut 
se  présenter  qu'en  cas  de  défaut  faute  de  comparaître, 
puisque,  s'il  s'agit  d'un  défaut  faute  de  conclure,  aucun 
acte  d'exécution  n'est  possible  durant  le  délai  de  huitaine 
imparti  pour  faire  opposition),  elle  fait  obstacle  à  tout  acte 
de  poursuite  subséquent.  Le  créancier  ne  pourra  entamer 
ou  reprendre  la  procédure  qu'après  qu'il  aura  été  statué  sur 
l'opposition  et  que  le  jugement  contre  lequel  elle  était 
dirigée  aura  été  maintenu. 

En  se  référant  aux  articles  i55  du  code  de  procédure  et 
20  de  la  loi  du  25  mars  1841^  notre  article  12,  alinéa  2, 

(i)  Gand,  9  déc.  4893,  Pas.,  4894,  II,  182;  Belg.jud.,  1894, 105. 
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vise  le  cas  où  l'exécution  provisoire  des  jugements  par 
défaut  nonobstant  opposition  a  été  ordonnée.  On  sait  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  de  ces  textes  que,  d'une  part,  le 
tribunal  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  des  juge- 
ments par  défaut  avant  l'expiration  de  la  huitaine  de  la 
signification  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  urgence,  et  que, 
d'autre  part,  lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  il  peut  en 
ordonner  l'exécution  provisoire  nonobstant  opposition, 
avec  ou  sans  caution.  On  sait  aussi  que,  d'après  l'opinion 
généralement  admise  par  la  jurisprudence,  le  droit  d'or- 
donner l'exécution  provisoire  nonobstant  opposition  appar- 
tient aux  tribunaux  de  commerce  comme  aux  tribunaux 
civils (i).  Or,  si  le  jugement  par  défaut  faute  de  compa- 
raître ou  faute  de  conclure  a  été  déclaré  exécutoire  par 
provision  nonobstant  opposition,  il  s'ensuivra  : 

i*>  Que  le  demandeur  pourra  saisir  les  immeubles  du 
débiteur,  en  vertu  de  ce  jugement,  dès  qu'il  aura  été  signi- 
fié, sans  devoir  attendre  le  délai  de  huitaine  pendant 
lequel  l'exécution  est  suspendue  aux  termes  de  l'article  j55 
du  code  de  procédure.  En  eflFet,  il  est  vrai  que  la  permis- 
sion accordée  par  le  tribunal,  conformément  à  Tarticle  i55, 
alinéa  i®"",  d'exécuter  le  jugement  par  défaut  pendant  la 
huitaine  qui  suit  la  signification,  n'emporte  pas  virtuelle- 
ment celle  de  l'exécuter  nonobstant  opposition;  mais  il 
nous  paraît,  bien  que  la  question  soit  controversée  (2),  que 
la  réciproque  n'est  pas  exacte,  autrement  dit  qu'il  faul 
décider  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  lorsque  les  jugements 
contradictoires  sont  rendus  exécutoires  nonobstant  appel, 
que  l'exécution  provisoire  accordée  nonobstant  opposition 
implique  la  faculté  d'exécuter  dans  les  huit  jours  de  la 
signification  ; 

1^  Que  l'opposition,  bien  que  formée  en  temps  utile, 
n'empêcherait  pas  le  créancier  d'entreprendre  ou  de  conti- 
nuer   les  poursuites    d'expropriation   forcée  ;  seulement, 

(1)  Conf.  Vani.  bclg.j  v«  Exécution  provisoire»  n«"  440  et  s.  — 
Contra:  Garsonnet,  V,  §  1054,  p.  480. 

(2)  Voy.  Pand.  belges^  v*  Exécution  provisoire^  n"  116-44  8,  avec 
les  autorités  dans  les  deux  sens  ;  Contra  :  Garsonnet,  V,  §  1054, 
p.  485. 
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après  avoir  assigné  en  validité,  il  devrait  suspendre  la  pro- 
cédure, de  sorte  que  la  saisie  ne  fût  validée,  conformément 
à  notre  article  12,  alinéa  i®*",  qu'après  que  l'opposition 
aurait  été  écartée  ; 

141.  Lorsque  le  saisissant^  après  avoir  assigné  en  vali- 
dité, est  tenu,  conformément  à  l'article  12,  de  surseoir  au 
jugement  jusqu'à  ce  que  la  décision  judiciaire  qui  lui  sert 
de  titre  soit  coulée  en  force  de  chose  jugée,  la  péremption 
de  vingt  jours  dont  il  est  question  à  l'article  36  de  la  loi  du 
i5  août  1854  est  suspendue  dans  l'intervalle;  c'est  ainsi 
que  le  cours  de  ce  délai  est  interrompu,  en  cas  d'appel, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  une  décision  définitive,  d'où 
il  suit  que  la  demande  en  validité  ne  serait  pas  atteinte 
par  la  péremption  parce  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  vingt 
jours  à  compter  de  l'expiration  du  délai  de  comparution. 
Et  le  demandeur  n'aurait  pas  à  provoquer,  dans  ce  délai, 
un  jugement  pour  déclarer  et  ordonner  la  surséance,  celle- 
ci  existe  de  plein  de  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  la  faire 
prononcer  par  un  jugement,  et  elle  produit,  dès  lors,  tous 
ses  effets  légaux,  notamment  celui  de  susprendre  la  péremp- 
tion de  l'action  36  (i). 

142.  On  vient  de  dire  que  la  saisie  immobilière  ne  peut 
être  poursuivie  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  non 
exécutoire  par  provision  qu'après  la  huitaine  à  compter  de 
la  signification  à  avoué  ou  à  partie,  suivant  qu'il  s'agit  d'un 
défaut  faute  de  conclure  ou  faute  de  comparaître. 

Est-il  permis,  durant  cette  huitaine,  de  notifier  à  la 
partie  condamnée  le  commandement  préable  à  l'expropria- 
tion, soit  par  l'exploit  de  signification  du  jugement,  soit 
par  exploit  distinct  ? 

Il  faut  rapprocher  de  cette  question  celle  de  savoir  si  les 
créanciers  dune  succession  doivent  signifier  à  l'héritier 
leurs  titres  exécutoires  contre  le  défunt,  conformément  à 
l'article  877  du  code  civil,  huit  jours  avant  le  commande- 
ment ou  si,  au  contraire,  le  commandement  peut  être  con- 
tenu dans  le  même  exploit  que  la  dite  signification  ;  c'est, 
nous  l'avons  vu,  cette  dernière  alternative  qu'il  faut  adopter, 

(i)  Liège,  18  mai  1887  ;  Pas.,  1887, 11,350. 
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et,  dans  ce  cas,  le  commandement  étant  signifié  par  le  même 
exploit  que  le  titre  de  créance,  il  sera  satisfait  à  la  loi  du 
moment  que  la  transcription  n'en  aura  lieu  que  huit  jours 
après.  On  doit  adopter  ici  une  solution  analogue.  Il  en  résulte 
que,  le  commandement  étant  en  dehors  de  la  poursuite  et 
n'en  constituant  pas  le  premier  acte,  rien  n'empêche  de  le 
notifier  durant  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement, 
soit  par  exploit  distinct,  soit  par  l'exploit  contenant  cette 
signification.  On  a  soutenu  la  négative  par  application  de  la 
règle  contenue  en  l'article  i55  du  code  de  procédure;  on 
disait  que,  si  le  commandement  ne  fait  pas  partie  de  la 
poursuite,  il  n'en  constitue  pas  moins  un  acte  d'exécution 
dans  le  sens  de  l'article  i55,  puisqu'il  tend  à  faire  obtenir 
le  montant  de  la  condamnation;  on  ajoutait,  qu'en  fût-il 
même  autrement,  il  faudrait  encore  décider  que  le  com- 
mandement ne  peut  être  fait  pendant  la  huitaine  de  l'oppo- 
sition, parce  que  le  débiteur  défaillant  a  droit,  dans  1  hy- 
Sothèse  visée,  à  un  double  délai,  celui  de  huitaine  à  partir 
e  la  signification  qui  lui  est  accordée  par  l'article  i55  pour 
le  mettre  en  état  de  critiquer,  par  la  voie  de  l'opposition, 
le  jugement  rendu  contre  lui.  et  celui  de  trente  jours  qui, 
d'après  l'article  674  du  code  de  procédure  (ce  délai  est 
réduit  à  quinze  jours  par  l'art.  16  de  notre  loi),  doit  séparer 
le  commandement  et  la  saisie,  afin  de  permettre  au  débi- 
teur de  chercher  des  moyens  de  libération  ;  or,  dit-on, 
l'opinion  contraire  priverait  le  débiteur  du  premier  de  ces 
délais,  puisque  le  commandement  pourrait  être  fait  en 
même  temps  que  la  signification  du  jugement,  et  que  trente 
jours  (actuellement  quinze  jours)  après,  il  pourrait  être 
procédé  à  la  saisie  (i). 

Ces  objections  ne  sont  pas  concluantes.  En  eflfet,  il  est 
aujourd'hui  de  jurisprudence  incontestée  que  le  comman- 
dement n'est  pas  plus  un  acte  d'exécution  qu'un  acte  de 
I poursuite,  puisqu'il  ne  met  pas  sous  la  main  de  la  justice 
es  biens  du  débiteur,  c'est  une  simple  mise  en  demeure 
qui  précède  l'exécution  forcée  sans  se  confondre  avec  elle  ; 
aussi  voyons-nous  dans  l'article  iSg  du  code  de  procédure 

i)  Dall.,  Réf.,  v°  cit.,  no  245. 
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que  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  faute  de  compa- 
raître n'est  pas  fermée  par  le  commandement  (i);  il  s'en- 
suit qu'on  ne  contrevient  pas  à  l'article  i55  du  code  de 
procédure,  en  notifiant  le  commandement  durant  le  délai 
de  huitaine  endéans  lequel  l'exécution  des  jugements  par 
défaut  est  suspendue  aux  termes  de  cet  article,  notamment 
en  le  notifiant  en  même  temps  que  le  jugement  (2).  Quant 
à  la  seconde  objection,  consistant  à  dire  qu'en  permettant 
de  notifier  le  commandement  préalable  pendant  la  huitaine 
de  l'opposition,  on  priverait  le  débiteur  défaillant  du  béné- 
fice de  ce  terme,  il  est  aisé  d'y  répondre  que  le  délai  d'op- 
Fosition  est  ici  hors  cause;  le  commandement  contenu  dans 
exploit  de  signification  du  jugement  n'y  porte  aucune 
atteinte,  car  il  n'empêche  pas  le  débiteur  de  former  oppo- 
sition pendant  huitaine  à  compter  de  cet  exploit,  s'il  s'agit 
d'un  défaut  faute  de  conclure,  et  jusqu'à  l'exécution,  c'est- 
à-dire  dans  l'espèce^  jusqu'à  la  notification  de  la  saisie,  s'il 
s'agit  d'un  défaut  faute  de  comparaître.  Et  l'exécution  est 
suspendue  pendant  la  huitaine  à  dater  de  la  signification 
du  jugement  au  vœu  de  l'article  i55  du  code  de  procédure, 
puisqu'elle  ne  commence  qu'avec  l'exploit  de  saisie  et  que 
celui-ci  ne  peut  intervenir  que  quinze  jours  après  le  com- 
mandement renfermé  dans  la  dite  signification.  Il  s'ensuit 
que  nous  n'admettons  pas  qu'il  faudrait  cumuler,  dans  cette 
nypothèse^  la  jouissance  du  délai  de  huitaine  accordé  pour 
former  opposition  et  de  celui  de  quinzaine  qui  doit  s  écouler 
entre  le  commandement  préalanle  et  l'exploit  de  saisie; 
autrement  dit,  il  nous  paraît  que  la  saisie  pourra  être  pra- 
tiquée quinze  jours  après  le  commandement,  celui-ci  fût-il 
contenu  dans  l'exploit  de  signification  du  jugement  par 
défaut.  De  quel  droit  exiger  un  intervalle  de  trois  semaines? 
Le  délai  de  quinzaine  requis  par  l'article  16  court  à  dater 
du  commandement  ;  pourquoi  en  serait-il  autrement  quand 

(1)  Voy.  Pand,  belges^  vo  Exécution  des  jugements,  etc.,  m  514^ 
et  les  aut.  y  cit.,  notam  Bruxelles,  18  juill.  i881^  Pas.,  1882,  U, 
35  (Belg.  jud.,  1881,  1281);  Gand,  3  avril  1883  (Pas.,  1883,  11, 
335);  Liège,  3  août  1886,  Pas.,  1887,  II,  9  (Belg.jud.,  1886, 1091). 

(2)  Conf.  cass.,  16  février  1849,  Pas.,  1849,  I,  151  {Belg.  jud., 
1849,  289);  Beltjbns,  11,  sur  l'art.l2,  n*  22-24;  Voy.  Pand.  belges, 
v  cit.,  noi  444-448. 
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celui-ci  est  notifié  en  même  temps  que  le  jugement,  c'est- 
à-dire  avant  l'expiration  du  délai  d'opposition? 

Qu'importe  qu'au  moment  de  la  saisie,  il  se  soit  écoulé 
moins  de  quinze  jours  depuis  l'expiration  du  délai  d'oppo- 
sition au  jugement  par  défaut  de  conclure  (i)? 

On  admet  une  solution  analogue  dans  l'hypothèse  où  les 
créanciers  d*une  succession  notifient  aux  héritiers  le  com- 
mandement préalable  à  la  saisie  immobilière  dans  l'exploit 
de  signification  des  titres  de  créance,  c'est-à-dire  qu'on 
décide  que  la  saisie  peut  avoir  lieu,  conformément  à  l'ar- 
ticle i6,  quinze  jours  après  l'exploit  contenant  cette  double 
signification,  sans  qu'il  faille  cumuler  le  délai  de  l'ar- 
ticle 877  du  code  civil  et  celui  de  l'article  16  de  notre  loi. 

La  transcription  du  commandement  constituant  un  acte 
d'exécution,  puisqu'elle  frappe  d'indisponibilité  les  biens 
y  désignés  fart.  26,  al.  2  et  27  de  la  loi),  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'après  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  à 
avoué  ou  à  partie.  Remarquons,  toutefois,  que  cette  trans- 
cription ne  rendrait  pas  non  recevable  l'opposition  au  juge- 
ment par  défaut  faute  de  comparaître  en  vertu  duquel  le 
commandement  aurait  été  notifié,  car  c'est  seulement  l'ex- 
ploit de  saisie  qui,  aux  termes  de  Tarticle  i5g  du  code  de 
i)rocédure,  constitue  une  exécution  suffisante  pour  fermer 
a  voie  de  l'opposition. 


Section  IL —  Des  créances  pour  lesquelles  l'expropriation 

PEUT  être  poursuivie. 

143.  L'article  1 1  de  notre  loi  énonce  les  conditions  rela- 
tives à  la  créance  pour  le  recouvrement  de  laquelle  l'ex- 
f)ropriation  est  poursuivie;  il  reproduit  sur  ce  point 
'article  211 3  du  code  civil  et  n'est  que  l'application  de  la 
règle  édictée  par  Tarticle  55 1  du  code  de  procédure  pour 
toute  espèce  d'exécution  forcée. 

(i)  Conf.  cass.,i6fév.  4849,  précité;  Lyon,  10  nov.  1888  (Dall., 
Pér,,  4889,  H,  211);  Dutruc,  III,  v^  oit,  n">317;  Pand.  belges, 
V*  dt.,  n'»  445, 


2^4  DE    l'expropriation    FORCÉE 

II  résulte  de  ce  texte  que  la  créance  motivant  la  saisie 
des  immeubles  du  débiteur  doit  être  certaine  et  liquide;  il 
faut  de  plus,  en  vertu  des  articles  55 1  du  code  de  procé- 
dure et  11 86  du  code  civil,  qu'elle  soit  exigible.  Ces  trois 
conditions  sont  requises  à  peine  de  nullité  des  poursuites 
et  de  dommages-intérêts. 

144.  a)  La  créance  doit  être  certaine,  c'est-à-dire  que 
son  existence  actuelle  doit  être  reconnue  ou  du  moins 
n'être  pas  sérieusement  contestable:  peu  importe  qu'elle 
résulte  d'un  titre  conventionnel  Ou  d  un  jugement.  Il  est 
évident  qu'une  créance  purement  éventuelle  ne  légitime 
pas  une  saisie  immobilière.  Il  en  est  de  même  d'une 
créance  subordonnée  à  une  condition  suspensive^  aussi 
longtemps  que  celle-ci  ne  s'est  pas  accomplie;  jusque-là  le 
créancier  peut  poser  des  actes  conservatoires  de  son  droit, 
mais  non  des  actes  d'exécution  (art.  1180  et  ïi8i^  code 
ci V.),  et  la  réalisation  de  la  condition  au  cours  des  pour- 
suites ne  validerait  pas  la  saisie  anticipée.  Quant  à  la 
créance  affectée  d'une  condition  résolutoire,  elle  permet  au 
créancier  de  poursuivre  l'expropriation  forcée,  mais,  si 
l'événement  prévu  par  la  conaition  se  réalise,  la  poursuite 
est  rétroactivement  annulée  (i).  Il  résulte  encore  de  cette 
condition  de  certitude  que  la  saisie  ne  peut  être  pratiquée 
en  vertu  de  condamnations  non  encore  prononcées,  car  il 
se  peut  qu'elles  ne  le  soient  pas  et  que  la  saisie  se  trouve 
ainsi  manquer  de  base  (2). 

Nous  disons  que  1  existence  de  la  créance  doit  être 
reconnue  ou  du  moins  n'être  pas  sérieusement  contestable. 
C'est  qu'en  effet,  il  ne  suffirait  pas  d'une  contestation  quel- 
conque, fût-ce  la  moins  fondée,  pour  enlever  à  la  créance 
son  caractère  de  certitude  et  entraîner  la  nullité  de  la  saisie 
immobilière;  sinon  celle-ci  dépendrait,  en  définitive,  de  la 
bonne  volonté  du  débiteur,  car  il  pourra  toujours,  s'il  est 
de  mauvaise  foi,  mettre  en  discussion  les  points  les  mieux 
établis.  Si  le  créancier  a  en  mains  la  preuve  de  l'existence 

(i)  Martou,  I*',  no3i3,  p.  558. 

(2)  Garsonket,  IIF,  §  542,  p.  603,  texte  et  note  20;  Voy.  Pand. 
belges^  v*  Exécution  des  jugements,  etc.,  n®  li8. 
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de  la  dette  et  s'il  est  en  état  d'en  fournir  une  prompte 
justification^  la  saisie  sera  maintenue  nonobstant  la  contes- 
tation ;  il  appartient  au  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
validité  et  qui  a  mission  d'apprécier  tous  les  moyens  de 
fond  ou  de  forme  dirigés  contre  la  poursuite,  de  vérifier 
l'existence  de  la  créance  ;  c'est  devant  lui  que  s'engage  le 
débat  et  il  doit  le  résoudre,  soit  en  reconnaissant  la  certi- 
tude de  la  créance,  si  le  saisissant  en  fournit  une  justifica- 
tion prompte  et  péremptoiré,  soit  en  l'écartant,  si  la 
contestation  repose  sur  des  motifs  raisonnables  qui  rendent 
la  créance  vraiment  litigieuse  ;  dans  ce  cas,  la  saisie  ne  sera 
évidemment  pas  validée,  puisque  la  créance  pour  laquelle 
elle  est  pratiquée  n'est  pas  certaine.  C'est  donc  en  résumé, 
aux  juges  du  fond  saisis  par  la  demande  en  validité  ou  par 
voie  d'opposition  au  commandement  ou  à  la  saisie,  qu'il 
appartient  d'examiner  les  contestations  dirigées  contre  la 
créance  et  de  décider  si  elles  sont  assez  sérieuses  pour  lui 
ôter  le  caractère  de  certitude  requis  par  la  loi  (i). 

Martou  rapporte,  dans  cet  ordre  d'idées,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Metz,  rendu  dans  une  espèce  où  un  créancier  de 
deux  époux  avait  saisi,  comme  subrogé  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  en  vertu  de  l'article  i446,  alinéa  2,  du 
code  civil,  un  immeuble  aliéné  par  le  mari,  tombé  en 
déconfiture.  Le  tiers  détenteur  ayant  opposé  qu'en  l'ab- 
sence de  séparation  de  biens  judiciaire  et  de  liquidation 
des  reprises  de  la  femme,  il  n'était  pas  certain  que  celle-ci 
fût  créancière,  la  cour  écarta  la  fin  de  non-recevoir  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  poursuivant  satisfaisait  suffisamment 
au  prescrit  des  articles  221 3  du  code  civil  et  55 1  du  code 
de  procédure,  s'il  était  en  mesure  d'établir,  dans  l'instance 
d'expropriation,  sa  créance  à  charge  de  la  femme,  la 
subrogation  à  son  hypothèque  légale,  la  déconfiture  du 
mari  et  sa  dette  envers  la  femme  (2). 


(1)  Martou,  I,  n«  312,  p.  555  ;  Pand.  belges^  v®  Exécution  des 
jugements,  etc.,  n^  tlO;  Garsonnet,  III,  §  54:2,  p.  505;  Dutrug,  III, 
y^  cit.,  n®  158;  Dall.,  Suppi.^  v®  Vente  publique  d'immeubles, 
n»  40;  cass.  fr.,  17  mai  1859  (Dall.,  Pér.,  1859,  I,  596). 

(2)  Melz,  20janv.  1859(Sirey,  1859,  11,367). 
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On  voit  que  lorsque  le  tribunal,  saisi  de  la  demande  en 
validité,  repousse  la  contestation  soulevée  par  le  débiteur 
relativement  à  la  réalité  de  la  créance  et  reconnaît  l'exis- 
tence de  celle-ci,  il  atteste  par  le  fait  même  que  la  créance 
était  certaine  au  moment  où  la  saisie  a  été  pratiquée,  de 
sorte  que  la  contestation  est  censée  n^avoîr  jamais  eu  lieu: 
c'est  qu'en  effet,  le  jugement  est  purement  déclaratif,  il  ne 
crée  pas  le  droit,  mais  en  affirme  seulement  l'existence. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  de  France  relative- 
ment au  jugement  de  validité  de  la  saisie-arrêt  et  les  mêmes 
motifs  militent  dans  notre  matière  (i). 

145.  b)  La  créance  doit  être  liquide,  c'est-à-dire  déter- 
minée dans  sa  quotité.  La  liquidité  comprend  nécessaire- 
ment la  certitude:  en  d'autres  termes,  si  une  créance  dont 
Texistence  est  certaine  n'est  pas  toujours  liquide,  par 
contre,  une  créance  ne  serait  pas  liquide  si  son  existence 
n'était  reconnue^  les  articles  55 1  du  code  de  procédure  et 
1 1  de  notre  loi  auraient  donc  pu  se  borner  à  dire  que  la 
créance  doit  être  liauide,  comme  le  fait,  en  matière  de 
compensation,  l'article  1291  du  code  civil,  sans  énoncer, 
en  outre,  qu'elle  doit  être  certaine. 

Il  résulte  de  cette  condition  de  liquidité  que  la  partie 
qui  a  gagné  son  procès  ne  pourrait  poursuivre  l'expropria- 
tion des  immeubles  de  la  partie  adverse  pour  le  recouvre- 
ment des  dépens  aussi  longtemps  qu'ils  ne  sont  pas  taxés. 
Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsque  le  poursuivant 
a  été  payé  de  sa  créance,  en  capital  et  intérêts,  avant  l'ad- 
judication, et  qu'il  a  même  reçu  une  certaine  somme  appli- 
cable aux  frais  de  la  saisie  non  liquidés,  il  n'a  plus  de 
créance  certaine  et  liquide  à  réclamer  et  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  d'annuler  les  actes  de  procédure  en  expropria- 
tion par  lui  ultérieurement  faits  (2). 

On  doit  encore  signaler,  par  application  de  la  règle  qui 
exige  une  créance  liquide,  un  arrêt  delà  cour  de  Bruxelles 
décidant  qu'en  cas  de  faillite  d'une  société  en  commandite,  le 

(i)  Cass.  fr.,  28  juin  1881  (Dall.,  Pér.,  1882, 1,  161  et  note). 
Comp.  Garsonnet,  III,  §  542,  p.  505. 

(2)  Cass.  fr.,  3  avril  1837,  rapp.  Dall.,  Rép.^  yo  cil.,  no  220,  en 
note. 
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jugement  qui  déclare  un  associé  commanditaire  solidaire- 
ment responsable  des  engagements  de  la  société,  pour  s'être 
immiscé  dans  la  gestion,  n'autorise  pas  le  curateur  de  la 
faillite  à  saisir  les  immeubles  de  ce  commanditaire  et  à 
faire  valider  la  saisie  pour  le  montant  intés[ral  des  créances 
admises  au  passif  de  la  faillite,  mais  qu'il  ne  pourra  être 
procédé  au  jugement  de  validité  qu'après  qu'on  aura  déter- 
miné la  quotité  de  la  dette  qui  doit  rester  à  charge  de  ce 
commanditaire  en  tenant  compte  des  réalisations  de  l'actif 
déjà  faites  et  de  la  créance  qu'il  possède  lui-même  à  charge 
de  la  masse  (i). 

On  doit  présenter  ici,  relativement  à  la  liquidité  de  la 
créance  pour  laquelle  l'expropriation  est  poursuivie,  une 
remarque  analogue  à  celle  qui  a  été  faite  au  sujet  de  la  con- 
dition de  certitude  ;  de  même  qu'une  créance,  quoique 
contestée,  doit  être  considérée  comme  certaine  si  le  saisis- 
sant est  en  mesure  d'en  fournir  de  suite  une  justification 
péremptoire,  de  même  il  faut  dire  avec  Garsonnet,  qu'une 
créance  dont  la  quotité  n'est  pas  actuellement  déterminée, 
mais  est  susceptible  d^une  liquidation  prompte  et  facile, 
équivaut  à  une  créance  liquidée  (2).  Telle  était  déjà  la 
doctrine  de  Pothier:  «  Potliier  enseignait  donc,  dit 
»  M.  l'Avocat  général  Cloquette,  dans  ses  conclusions  sur 
»  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i3  mai  1875,  C[u'une 
»  dette  ou  une  créance  était  liquide  lorsqu'elle  pouvait  être 
3)  promptement  justifiée,  et  que  la  liquidatioadépendait  d'un 
»  compte  pour  lequel  il  ne  fallait  pas  une  longue  discus- 
M  sion — ,  et  il  n'est  pas  douteux  que  sa  doctrine  sur  la 
»  liquidité  des  créances  n'ait  été  suivie  par  le  législateur 
w  dans  le  code  civil  et  dans  la  loi  du  i5  août  i854.  Tel  est 
»  aussi  le  sentiment  des  commentateurs  du  code  civil, 
»  notamment  de  Zachariae  et  de  Larombière  (3)  ». 

De  là  résulte  cette  conséquence,  admise  par  la  doctrine 
et  par  la  jurisprudence,  que,  lorsque  la  créance  est  déter- 


(1)  Bruxelles,  22  janv.  4874;  Pas.,   1874,  II,  321;  Beltjkns, 
Il  art.  il  n*  56. 
'(2)  Garsonnet,'  III,  §  542,  pp.  505-506. 
(3)  Cass.,  13 mai  1875;  Pas.,  1875, 1,  U9{Belg.jud.j  1875,  721). 
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minée  dans  le  titre  authentique  et  exécutoire  qui  la  con- 
state, elle  ne  devient  pas  illiquide  par  le  fait  quele  débiteur 
prétendrait  avoir  payé  des  acomptes,  pourvu,  d'ailleurs, 
que  les  sommes  qu'il  oppose  ne  soient  pas  assez  fortes  pour 
éteindre  la  dette  par  compensation.  C  est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé,  en  matière  ae  saisie-exécution  où  la  même  question 
se  présente,  que,  lorsqu'un  jugement  portant  condamna- 
tion au  payement  d'une  somme  déterminée,  ajoute  «  sous 
»  déduction  de  ce  qui  doit  valoir  en  décompte  »,  ou  «  sous 
»  déduction  de  ce  qui  a  déjà  été  payé  »,  cette  addition  ne 
rend  pas  l'objet  de  la  condamnation  illiquide  et  n  empêche 
pas  la  saisie-exécution:  «  s'il  en  était  autrement,  dit  l'arrêt, 
»  le  pouvoirde  déduire  d'une  dette  les  acomptes  payés  étant 
»  de  droit,  qu'il  soit  ou  non  exprimé,  un  débiteur  pourrait 
»  toujours  arrêter  l'exécution  d'un  titre  par  la  simple  allé- 
»  gation  d^un  décompte  à  faire (i).  »  C'est  ainsi  encore  que, 
lorsque  la  créance  servant  de  fondement  à  la  saisie  immo- 
bilière est  certaine  et  liquide,  on  ne  peut  accueillir  l'oppo- 
sition au  commandement  fondée  sur  le  payement  d'acomp- 
tes, à  moins  que  le  débiteur  ne  fasse  des  offres  réelles  pour 
l'excédent.  Cette  contestation  n'obligera  donc  pas  le  créan- 
cier à  surseoir  aux  poursuites  jusqu'au  règlement  du 
compte  et  n'entravera  pas  la  procédure;  c'est  lors  de 
l'instance  en  validité  que  le  débiteur  saisi  opposera  les 
acomptes  qu^il  a  payés  et  fera  liquider  définitivement  le 
chiflGre  de  sa  dette  (2). 

La  loi  ne  déterminant  pas  les  éléments  constitutifs  de  la 
liquidité  d'une  créance,  lappréciation  de  ce  fait  rentre 
dans  le  domaine  exclusif  du  juge  du  fond  (3). 

La  liquidité,  entendue  dans  le  sens  indiqué,  doit  exister 
lors  de  la  saisie.  C'est  qu'en  effet,  c'est  seulement  lorsque  la 
créance  a  pour  objet  des  choses  fongibles  ou  des  corps  cer- 

(1)  Bruxelles,  29  nov.  i859,  Pas.,  1864, 1!,24  {Belg.Jud.,  1860, 

297). 

(2)  Conf.  CarréChauveau,  IV,  q.  2198,  2%  p.  144;  Dutruc,  ÏII, 
vo  cit.,  n®  164;  Dall.,  Rép.,  v»  cit ,  n®  216;  Voy.  Pand.  belges^ 
v"  Exécution,  n«  123;  Expropriation  forcée,  n^  457, 459;  Bruxelles, 
ZO  oct.  iSbO  {Belg.  /wd.,  1850,  1473;  Trib.  Arlon,  11  déc.  1872, 
confirmé  par  Liège,  9  juin  1879,  {Belg.  Jud.,  i879,  1398). 

(3)  Gass.,  13  mai  1875,  précité.  Comp.MARTOu,  P%  n^  3i2,p.  576. 
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tains,  dont  le  quantum  est  déterminé  mais  dont  la  valeur 
en  numéraire  n'est  pas  fixée,  notamment  lorsqu'elle  con- 
siste en  denrées  dont  la  quotité  est  certaine,  que  la  loi 
autorise  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur,  sauf  sursis 
au  jugement  de  validité  jusqu'après  la  liquidation,  cette 
disposition  est  inapplicable  aux  créances  de  sommes  d'ar- 
gent (i);  pour  celles-ci,  la  liquidation  doit  précéder  la 
saisie;,  toutefois,  comme  on  vient  de  le  dire,  si  les  éléments 
du  compte  ne  sont  pas  l'objet  d'une  contestation  sérieuse, 
de  sorte  que  le  solde  puisse  en  être  établi  facilement  et  à  bref 
délai,  la  dette  équivaudra  à  une  dette  liquide,  le  tribunal 
procédera  aux  calculs  et  vérifications  nécessaires  pour  en 
arrêter  le  chiffre  et  validera  les  poursuites  à  concurrence 
de  la  somme  ainsi  fixée. 

A  la  différence  de  la  saisie,  le  commandement  peut  être 
fait  en  vertu  d'une  créance  qui  n'est  pas  encore  liquide, 
pourvu  qu'elle  le  devienne  avanl  la  saisie  ;  le  motif  en  est 
que  le  commandement  ne  constitue  pas  un  acte  d'exécution, 
mais  une  mise  en  demeure  précédant  celle-ci  et  tendant  à 
la  prévenir.  Dans  ce  cas,  le  tribunal,  saisi  d'une  opposition 
au  commandement,  a  le  droit  d'accorder  un  sursis  au 
défendeur  sur  l'opposition  pour  lui  permettre  de  faire 
liquider  le  montant  de  sa  créance;  c'est  ce  qu'a  décidé  la 
cour  de  Bruxelles  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  com- 
mandement ayant  pour  objet  le  payement  du  solde  d'un 
compte  courant  en  vertu  d'une  ouverture  de  crédit:  l'arrêt, 
posant  en  principe  que  le  commandement  préalable  à  toute 
saisie  doit,  pour  être  valable,  avoir  pour  objet  une  dette 
certaine  et  exigible,  déclare  que  la  justification  de  ces  con- 
ditions ne  doit  pas  être  fournie  au  moment,  même  de  la 
signification,  mais  qu'il  sujffit  que  leur  existence  à  ce  mo- 
ment-là soit  établie  ultérieurement;  ensuite,  l'arrêt  con- 
statant que  la  preuve  de  l'existence  et  de  l'exigibilité  de  la 
dette  réclamée  n'est  point  acquise  actuellement,  surseoit  à 
statuer  sur  l'opposition  au  commandement  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  de  commerce,  seul  compétent  à  cet  égard,  ait 

(i)  Paris,  30  mars  1867  (Dall.,  Pér.,  i868,  H,  76;  Dutruc,  III, 
y^  cit.,  11^  177. 
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décidé  sur  ces  chefs  dans  le  délai  qu'il  détermine  et  arrêté 
le  solde  final  du  compte  en  faveur  du  créditeur  (i). 

On  voit  par  là  que,  lorsqu'en  vertu  d'un  acte  d'ouver- 
ture de  crédit,  le  créditeur  poursuit  en  même  temps  devant 
le  tribunal  de  commerce  le  payement  du  solde  du  compte 
courant  résultant  du  crédit  et  devant  le  tribunal  civil 
l'expropriation  forcée  des  immeubles  donnés  en  garantie^ 
il  n'y  a  pas  litispendance.  mais  que,  le  crédité  venant  à 
faire  opposition  au  commandement  pour  illiquidité  de  la 
créance,  le  tribunal  aura,  le  cas  échéant,  la  faculté  d'accor- 
der un  délai  pour  permettre  au  créditeur  de  produire  le 
titre  que  lui  conférera  le  jugement  du  tribunal  de  Com- 
merce (2). 

146.  C'est  surtout  lorsque  la  créance,  à  raison  de  laquelle 
Fexpropriation  est  poursuivie,  résulte  d'un  acte  d'ouver- 
ture de  crédit,  que  se  pose  la  question  de  savoir  si  elle  est 
ou  non  liquide. 

11  est  tout  d'abord  admis  par  une  jurisprudence  con- 
stante qu'un  acte  notarié  d'ouverture  de  crédit,  délivré  en 
grosse  exécutoire,  peut  servir  de  titre  à  une  saisie  immobi- 
lière (3);  peu  importe,  à  cet  égard,  que  le  créditeur  ait 
pris  inscription  sur  les  immeubles  du  crédité,  conformé- 
ment à  Tarticle  80  de  la  loi  hypothécaire,  ou  qu'il  soit 
simplement  créancier  chirographaire  ;  mais  il  faut  pour 
cela  évidemment  que  le  crédit  ait  été  réalisé  et  clôturé 
puisque,  jusqu'à  la  clôture,  le  créditeur  n'a  qu'une  créance 
illiquide  et  même  purement  éventuelle  :  ce  n'est  qu'à  la 
clôture  qu'interviendra  un  arrêté  de  compte  établissant  le 

(1)  Bruxelles,  iSjuill.  1881  préc.  ;  Id  ,  {«'déc.  J88I  (Belg.jud., 
1882, 1541  ;  Contra  :  Liège,  50  juill.  1864  (Belg.  jud.,  1865,  155); 
Trib.  de  Verviers,  18  fév.  1891  (Pas  ,  1892,  Ill,.209).  Foy.  dissert, 
Leframçois  (Belg.jud.^  4882,  i281)  ;  Falloise,  Truite  des  ouvertures 
de  crédit,  n^  440. 

(2)  Falloise,  n^415. 

(5)  Conf.  cass.,  25  mai  4854;  Pas.,  4851,  ï,  445  {Belg.  jud., 
4852,  4464);  Cass.  fr.,  25  juill.  4859  (Dall.,  Pér.,  4859,  I,  400); 
Liège,  44 juill.  4869,  et  surpourvoi,  cass.,  5juill.  4870;  Pas.^  1870, 
II,  401  et  4870,  I,  370  et  Delg.  jud.,  4870,  153,  785;  Liège,  8  juil- 
let 1874;  Pas.,  4874,  H,  383  (Belg.  jud.,  4875,  724);  cass., 
43  mai  4875,  préc.;  Alger,  28  janv.  4895  (Dall.,  P/»V.,  4895,  II, 
342);  Trib.  de  Bruxelles,  4  juin  4895  {Pas.,  4896,  IH,  26);  Fal- 
loise, ii"«  404  et  s. 
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solde  dû  par  le  crédité.  On  peut  déjà  en  conclure  que 
le  créditeur  ne  pourrait  détacher  une  valeur  entrée  dans  le 
compte  courant,  par  exemple  un  billet  à  ordre,  pour  pour- 
suivre du  chef  du  montant  de  ce  billet  la  saisie  des  immeu- 
bles du  crédité:  il  n'est  recevable  à  agir  qu'après  que  la 
balance  du  compte  aura  été  définitivement  établie,  puisque, 
en  attendant,  il  n'a  pas  une  créance  certaine  et  liquide, 
condition  indispensable  pour  recourir  à  une  saisie  im- 
mobilière, comme,  d'ailleurs,  à  toute  voie  d'exécution 
forcée  (i). 

On  a  prétendu  que  l'acte  authentique  et  exécutoire 
d'ouverture  de  crédit  ne  suffisait  pas  à  autoriser  la  saisie 
des  immeubles  du  crédité,  qu'il  fallait,  de  plus,  que  l'usage 
du  crédit  et  le  montant  de  la  dette  qui  en  formait  le  solde 
fussent  constatés  par  un  acte  authentique,  tels  qu'une 
reconnaissance  ou  un  jugement  de  condamnation;  on  en 
donnait  pour  nototif  que  Tarticle  221 3  du  code  civil  (art.  1 1 
de  notre  loi  de  i854),  exige  que  l'acte  authentique  constate 
une  créance  certaine  et  liquide;  or,  disait-on,  l'acte  d'ou- 
verture de  crédit  ne  renferme  à  charge  du  crédité  qu'une 
dette  conditionnelle  (2). 

Cette  opinion  a  été  repoussée,  avec  raison,  par  la  cour  de 
cassation  ;  c'est  qu'en  effet,  elle  confondait  le  titre  en  vertu 
duquel  l'expropriation  se  poursuit  et  la  justification  de  la 
liquidité  de  la  dette  :  tout  ce  qu'exige  l'article  1 1 ,  c'est  que 
le  titre  servant  de  base  aux  poursuites  soit  authentique  et 
exécutoire  :  or,  il  est  satisfait  à  la  loi,  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  présentant  ces  caractères,  mais  la  loi  ne  dit  pas  que 
ce  titre  doit  contenir,  en  outre,  la  preuve  du  montant  de 
la  dette,  celle-ci  peut  résulter  de  tous  moyens  légaux:  l'ar- 
ticle 80,  alinéa  o,  de  la  loi  hypothécaire  reproduit  par  la 
loi  du  i5  avril  1889,  ^^*  d'ailleurs  formel  à  cet  égard  (3). 

(4)  Poitiers, 40 fév.  1857  (DALL.,Për.,  4857,  il,  462).  Comp.  Paris, 
27  janv.  4885  (Dall.,  Pér.,  1885,  li,  24i). 

(2)  Lbfrançois,  Traité  du  crédit  ouvert^  n°«  243  et  suiv.;  Id.,  De 
la  saisie  immobilière  en  matière  de  crédit  ouvert  {Belg.jud,,  4882, 
404). 

(3)  Cass.,  23  mai  4854,  précité,  et  les  concl.  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Dbw ANDRE;  Liège,  8  juillet  4874,  précité. 
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Il  s'est  présenté  à  propos  de  l'application  de  l'article  678 
du  code  de  procédure  (art.  14  de  notre  loi)  une  difficulté 
que  Ton  examinera  ici  parce  qu'elle  est  relative  au  même 
ordre  d'idées. 

On  s'est  demandé  si  la  saisie  est  régulière  lorsque  le 
commandement  préalable  porte  simplement  en  tête,  avec 
désignation  des  sommes  dues  par  le  crédité,  la  copie  de  la 
grosse  exécutoire  de  l'acte  de  crédit  ou  s'il  ne  fallait  pas  que 
ce  commandement  contînt,  en  outre,  la  copie  des  pièces 
constatant  l'usage  du  crédit. 

Notre  cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  suffisait  de  notifier 
le  titre  authentique  et  exécutoire  d'ouverture  du  crédit  ; 
sans  doute,  ce  titre  ne  constitue  le  créditeur  créancier  que 

f)our  autant  qu'il  ait  été  suivi  de  l'usage  du  crédit  et  que 
es  sommes  dues  de  ce  chef  soient  liquidées  ;  le  créditeur 
aura  donc  à  justifier,  le  cas  échéant,  de  l'existence  et  de  la 
liquidité  de  la  dette  réclamée,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  c'est  dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit  qu'il  puise 
son  aroit  de  pratiquer  la  saisie  immobilière,  que  c'est  ce 
titre  qui  justifie  l'expropriation  conformément  à  l'article  1 1 
et  qui,  par  une  conséquence  rationnelle,  doit  être  transcrit 
en  tête  du  commandement  en  vertu  de  l'article  i4-  Ce 
serait,  par  conséquent,  exagérer  les  prescriptions  de  la  loi 
que  d'exiger  que  la  preuve  de  la  liquidité  de  la  somme 
réclamée  résultât  des  pièces  de  comptabilité  transcrites  au 
commandement  ;  ces  pièces  seront  produites,  au  besoin, 
pour  établir  que  la  dette  était  certaine  et  liquide,  puisque 
c'est  là  une  condition  indispensable  de  la  validité  des  pour- 
suites, mais  le  saisi  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce  qu'elles 
n'étaient  pas  transcrites  au  commandement.  Ajoutons  qu'à 
plus  forte  raison,  le  crédité  ne  serait-il  pas  recevable  à 
soulever  ce  grief  contre  le  créditeur  si,  comme  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  la  cour  suprême,  il  reconnaissait  avoir  épuisé 
le  crédit,  de  sorte  que  l'existence  et  la  liquidité  de  la  dette 
fussent  établies  par  son  propre  aveu,  (Cass.,  23  mai  i85i.) 
Telle  est  également  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France. 

L'arrêt  de  rejet  du  25  juillet  rSSg  décide  que  le  titre 
dont  copie  entière  doit  être  donnée  en  tête  du  commande- 
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nient  tendant  à  saisie  immobilière  est  celui  qui  sert  de 
fondement  à  la  créance  et  non  celui  qui  en  constate  le 
chiffre,  qu'ainsi,  lorsque  le  commandement  a  lieu  en  vertu 
d'une  créance  née  d'une  ouverture  de  crédit,  il  suffit  qu'il 
contienne  la  copie  authentique  et  exécutoire  de  l'acte  dans 
lequel  cette  ouverture  de  crédit  a  été  stipulée,  sans  qu'il 
soit  besoin  dy  donner  également  copie  de  tous  les  docu- 
ments propres  à  déterminer  le  chiffre  des  sommes  versées 
au  crédité  (  i).  Mais,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  comman- 
dement préalable  à  la  saisie  immobilière  du  chef  d'une 
créance  résultant  d'une  ouverture  de  crédit,  contienne 
copie  de  tous  les  documents  propres  à  déterminer  le  chiffre 
des  versements  effectués  entre  les  mains  du  crédité,  s'il 
suffit  de  transcrire  en  tête  de  ce  commandement  la  grosse 
exécutoire  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  il  importe  de 
remarquer  que  la  saisie  ne  sera  valable  que  pour  autant 
qu'il  soit  établi  que  le  crédit  a  été  réalisé  et  a  produit,  à 
charge  du  crédité,  une  dette  dont  l'existence  est  certaine  et 
la  quotité  déterminée.  Quand  la  dette  sera-t-elle  considé- 
rée comme  liquide?  C'est  là,  comme  on  l'a  dit,  une  ques- 
tion de  fait  à  apprécier  par  les  tribunaux. 

En  principe,  il  faut  un  arrêté  de  compte  réglé  à  l'amiable 
ou  vérifié  en  justice,  établissant  que  le  crédité  a  fait  usage 
du  crédit  et  reste  débiteur  d'une  somme  déterminée  (2). 
Toutefois,  il  faut  appliquer  la  règle  énoncée  plus  haut  et 
suivant  laquelle  une  dette  susceptible  d'une  détermination 
prompte  et  facile  équivaut  à  une  dette  actuellement  liqui- 
dée ;  il  en  résulte  que,  si  le  solde  dû  par  le  crédité  peut 
être  établi  au  moyen  d'une  simple  et  rapide  vérification  de 
comptabilité,  le  tribunal,  saisi  par  voie  d'opposition  au 
commandement  ou  statuant  sur  la  demande  en  validité  de 
la  saisie,  procédera  à  cette  vérification  et  arrêtera  le  chiffre 
de  la  balance  du  compte,  de  sorte  que  la  poursuite  d'expro- 
priation suivra  son  cours.  C'est  ainsi  que,  si  le  crédité 
n'oppose  aux  extraits  des  livres  et  aux  pièces  de  comptabi- 

(i)  Cass.  fr.,  25  juillet  1859,  précité;  Conf.  Paris,  13  août  1895  ; 
Dalloz,  Per.,  1896,  II,  455;  Martou,  I*%  n»  314,  p.  559;  Ddtruc, 
llï,  vo  cit.,  nos  185  et  240;  Garsonnet,  IV,  §  653,  p.  55. 

(2)  Orléans,  9  janvier  1849  ;  Dalloz,  Rép.,  v«  cit.,  n^'  217  et  324. 
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Jité  produites  par  le  créditeur  que  des  contestations  vagues 
et  manifestement  non  fondées,  le  trihunal  passera  outre  et 
considérera  la  créance  comme  liquide  ;  à  plus  forte  raison 
en  serait-il  de  même  si  le  crédité  reconnaissait  l'usage  du 
crédit  et  l'exactitude  du  compte.  C'est  ainsi  encore  que  la 
contestation  de  certains  articles  du  compte  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  validité  du  commandement  et  à  la  poursuite 
de  la  saisie  s'il  est  établi,  qu'abstraction  faite  de  ces  chefs, 
le  créditeur  reste  créancier  d'une  somme  certaine  et  liquide; 
dans  ce  cas,  et  si  les  contestations  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  vidées  actuellement,  le  tribunal  saisi  de  l'opposition 
au  commandement,  le  valide  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  se  trouvant  être  liquide  au  moment  de  la  notifica- 
tion de  cet  exploit  (i). 

Signalons,  à  ce  sujet,  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Liège 
du  8  juillet  1874.  Il  s'agissait  de  l'expropriation  forcée 
d'un  charbonnage  en  vertu  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit 
avec  affectation  hypothécaire;  les  administrateurs  du 
charbonnage  opposaient  la  nullité  de  la  saisie  parce  que, 
notamment,  elle  était  fondée  sur  une  créance  ne  résultant 
pas  d'un  acte  authentique  et  qu'en  elle-même  cette  créance 
n'était  pas  liquide.  L'arrêt,  après  avoir  établi  qu'un  acte 
authentique  d  ouverture  de  crédit  permet  de  procéder  à  la 
saisie  des  immeubles  du  débiteur,  alors  même  que  la 
preuve  de  la  jouissance  du  crédit  ne  résulte  pas  d'un  acte 
authentique,  cette  preuve  pouvant  être  fournie  par  tous 
moyens  légaux,  ajoute,  en  ce  qui  concerne  la  liquidité  de 
la  créance,  que  le  montant  nen  est,  en  réalité,  pas.  con- 
testé, puisqu'on  reconnaît  que  le  crédit  a  été  épuisé  et  que 
le  seuldébat  soulevé  concerne  les  intérêts  qui  auraient  été 
à  tort,  suivant  les  crédités,  capitalisés  tous  les  six  mois  ;  en 
conséquence,  la  cour  valide  la  saisie  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  quotité  de  la  créance  est  certaine  et  que  le  premier 
juge  a  pu,  sans  violer  l'article  11  de  la  loi  du  1 5  août  i854, 
ajourner  la  solution  de  la  question  relative  à  la  capitalisa- 

(1)  Trib.  firuxelles,  4  juin  1895,  précité;  Conf.  Poitiers,  28  jan- 
vier 1878;  Dall.,  Pér.,  1878,  II,  145;  Dall.,  SuppL,  V»cit.,  n"41; 
Falloise,  n*"  412. 
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tien  des  intérêts,  jusqu'au  moment  où  il  s'agira  de  statuer 
sur  la  distribution  du  prix. 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  fut  rejeté. 

La  cour  suprême,  après  avoir  déclaré  qu'il  était  souve- 
rainement constaté  par  le  juge  du  fond  que  l'épuisement 
du  crédit  ouvert  était  reconnu,  que  la  contestation  ne  por- 
tait que  sur  la  capitalisation  semestrielle  des  intérêts  et 
que,  par  suite,  la  quotité  de  la  créance  litigieuse  était  cer- 
taine, continue  en  disant  «  que  l'article  1 1  de  la  loi  précitée 
»  du  i5  août  1854  ne  défend  pas  au  juge  qui  connaît 
»  d'une  demande  en  validité  de  saisie  immobilière  de  sur- 
»  seoir  à  l'examen  des  questions  dont  la  solution  ne  saurait 
»  influer  sur  la  validité  de  la  saisie,  que  telle  est,  dans 
»  l'espèce,  la  contestation  concernant  la  capitalisation  des 
»  intérêts;  que,  partant,  l'arrêt  dénoncé,  en  ajournant  la 
»  décision  relative  à  cet  objet  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué 
»  sur  la  distribution  du  prix,  na  pas  contrevenu  à  la 
»  loi  (i).  )> 

147.  c)  La  créance  doit  être  exigible,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  le  créancier  soit  en  droit  d'en  réclamer  le  paye- 
ment actuel,  ce  qui  arrive  qnand  elle  est  pure  et  simple 
ou  qu'elle  est  à  terme  et  que  le  terme  est  échu.  Cette  con- 
dition n'est  pas  mentionnée  dans  les  articles  221 3  du  code 
civil  et  1 1  de  notre  loi,  mais  elle  résulte,  comme  on  l'a  dit, 
des  articles  1 186  du  code  civil  et  55 1  du  code  de  procédure 
et  elle  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  principes  généraux  en 
matière  d'obligations.  Le  délai  de  grâce  accordé  au  débi- 
teur en  conformité  de  l'artile  1244,  alinéa  2,  du  code  civil, 
empêche  le  créancier,  aussi  bien  que  le  délai  convention- 
nel, de  procéder  à  l'expropriation,  tant  qu'il  n'est  pas 
écoulé  ;  il  en  est  ainsi,  soit  que  le  créancier  soit  muni  d  un 
jugement  de  condamnation  dans  lequel  le  terme  de  grâce 
aurait  été  stipulé  en  vertu  de  l'article  122  du  code  de  pro- 
cédure, soit  que  le  débiteur  l'ait  obtenu  en  formant  oppo- 
sition au  commandement  préalable  qui  lui  aurait  été  noti- 
fié en  vertu  d'une  obligation  notariée,  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  le  débiteur  n'est  recevable  à  solliciter  un  délai 

(1)  Cass.,  15  mai  1875,  précité.  Comp.  Beltjens,  H,  art.  il,  n"»  42. 
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de  grâce  que  pour  autant  que  la  procédure  de  saisie  ne  soit 
pas  encore  commencée,  de  sorte  qu'après  l'exploit  dé  saisie 
ou  même  après  la  transcription  du  commandement,  il 
serait  trop  tard,  la  poursuite  devrait  suivre  son  cours. 

On  sait,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'en  principe,  l'expro- 
priation forcée,  de  même  que  toute  autre  voie  a'exécution. 
est  interdite  durant  le  sursis  accordé  au  débiteur  commer- 
çant, conformément  aux  articles  SgS  et  suivants  de  la  loi 
sur  les  faillites;  toutefois,  elle  est  permise  aux  créanciers 
chirographaires  postérieurs  au  sursis  et  aux  créanciers 
inscrits,  sauf,  pour  ces  derniers,  la  limitation  résultant  de 
l'article  606  de  la  même  loi. 

Remarquons  qu'à  la  différence  de  la  condition  de  liqui- 
dité, l'exigibilité  doit  exister  lors  du  commandement; 
celui-ci,  fût-il  non  transcrit,  serait  nul,  s'il  était  fait  pour 
une  créance  à  terme  avant  son  échéance  ;  cela  se  comprend 
aisément,  car  il  n'est  pas  possible  de  constituer  le  débiteur 
en  demeure  de  payer  avant  l'échéance  de  l'obligation.  Il  en 
résulte  que  lorsqu'une  créance  a  été  stipulée  payable  quinze 
jours  après  avertissement  fait  au  débiteur,  le  commande- 
ment dressé  sans  qu  il  ait  été  précédé  d'aucun  avertisse- 
ment est  nul  et  emporte  nullité  de  la  saisie  immobilière; 
le  commandement  préalable  à  la  saisie  ne  pouvant  s'en- 
tendre que  de  la  sommation  de  payer  une  somme  actuelle- 
ment exigible,  ne  devrait  être  notifié,  dans  l'espèce,  que 
quinze  jours  après  l'avertissement  stipulé  dans  le  contrat, 
puisque  ce  n'était  qu'alors  que  le  débiteur  était  tenu  au 
remboursement  (  i  ). 

Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  exercée  à  la  fois  pour 
le  remboursement  d'un  capital  non  encore  exigible  et  pour 
des  intérêts  échus,  elle  est  valable,  sauf  que  le  dit  capital 
ne  sera  pas  recouvrable  sur  le  prix  d'adjudication.  Cette 
solution  découle  de  l'article  2216  du  code  civil  (art  i3  de 
notre  loi),  suivant  lequel  la  poursuite  en  expropriation  ne 
peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait 
commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est 
due  (2). 

(i)  Angers,  15  juin  1845  (Dall.,  P^r.,  1845,  II,  106);  Dutruc, 
III,  v«  cit.,  n«  169. 
(2)  Bruxelles, 4  janv.  1821  (Pa«.,. 1821,  II,  281). 
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Que  décider  dans  une  hypothèse  semblable^  si  le  capital 
devient  exigible  pendant  la  durée  des  poursuites?  En  prin- 
cipe, la  survenance  de  l'exigibilité  avant  la  clôture  des 
débats  sur  la  validité  ne  régularise  pas  la  saisie  entreprise 
avant  lexpiration  du  terme;  autrement  dit,  c'est  au 
moment  de  la  saisie  et  même  du  commandement  préalable, 
et  non  lors  du  jugement  de  validité,  qu'il  faut  se  placer  pour 
apprécier  si  la  dette  était  exigible  ou  non  et  par  suite  si 
elle  autorisait  l'expropriation.  Toutefois,  on  admet  généra- 
lement que  le  déniteur  ne  pourra  ici  empêcher  la  conti- 
nuation des  poursuites  qu'en  se  libérant  de  toute  sa  dette, 
capital  et  intérêts  ;  c'est  qu'en  effet,  comme  le  dit  Chau- 
veau,  quoique  la  saisie  ne  puisse  être  regardée  comme 
originairement  valable  à  l'égard  du  capital,  puisqu'il  n'était 
pas  exigible,  le  saisissant  n'en  est  pas  moins  créancier  de 
ce  capital  aussi  bien  que  les  intérêts,  d'où  il  suit  qu'il  a  le 
droit  de  s'opposer  à  la  radiation  de  la  saisie  (i).  De  même, 
il  faut  déciaer  qu'un  créancier  porteur  de  plusieurs  titres 
exécutoires,  qui  poursuit  la  saisie  immobilière  pour  obte- 
nir le  recouvrement  d^une  créance  exigible  résultant  d'un 
de  ces  titres,  et  qui,  pendant  l'instance,  en  est  payé,  est 
recevable,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  donné  mainlevée  de  la 
saisie,  à  continuer  les  poursuites  par  une  espèce  de  subro- 
gation, pour  être  payé  d'une  autre  créance  venue  à 
échéance.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  dans  ce  sens,  que  le 
créancier  qui  a  été  payé  des  intérêts  pour  lesquels  il  avait 
pratiqué  une  saisie  immobilière  et  qui  n'a  pas  donné 
mainlevée  de  la  saisie,  peut  ultérieurement  reprendre  les 
poursuites,  par  voie  de  subrogation,  pour  un  nouveau 
terme  d'intérêts  et  pour  le  capital  devenu  exigible  (2).  On 
voit  que,  dans  cette  hypothèse,  le  poursuivant  obtient  la 
subrogation  contre  lui-même  ;  c'est  qu'en  effet,  il  est  incon- 
testable que  les  cas  de  subrogation  énoncés  aux  articles  721 
et  722  du  code  de  procédure  (art.  58  et  59  de  notre  loi)  ne 
sont  pas  limitatifs^  et  que,  d'ailleurs,  cette  solution  est 
avantageuse  au  débiteur  puisque,  les  actes  de  poursuites 

(i)  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2198,  2%  p.  iU;  Dutruc,  III, 
yo  cit.   n°  166, 
(2)  Amiens,  19  juin  1852  (Dall.,  Pér.j  1854,  V,  680). 


238 


DE    L  EXPROPRIATION    FORCEE 


déjà  faits  n'ayant  pas  besoin  d'être  recommencés,  il  échap- 
pera, par  conséquent,  aux  nouveaux  frais  qui  en  résul- 
teraient (i). 

Kien  n'empêche  le  débiteur  en  faveur  de  qui  le  terme 
cîit  toujours  présumé  stipulé  conformément  à  1  article  1 187 
du  code  civil,  d'y  renoncer  et  de  se  laisser  saisir  avant 
Féchéance  de  la  dette.  Il  est  évident  aussi  que  le  terme  ne 
mettrait  pas  obstacle  à  la  saisie,  s'il  résultait  des  disposi- 
tions de  l'acte  qu'il  a  été  convenu  exclusivement  en  faveur 
du  créancier. 

Il  résulte  de  l'article  1 188  du  code  civil  que  le  débiteur 
est  déchu  du  bénéfice  du  terme,  lorsque,  par  son  fait,  il  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son 
créancier  ;  il  ne  fauarait  pas  en  conclure  que  le  créancier 
hypothécaire  aurait  le  droit  d'opérer  immédiatement  la 
saisie  de  l'immeuble  grevé,  en  se  fondant  sur  ce  que  sa 
créance  à  terme  serait  devenue  exigible  pour  diminution 
de  ses  sûretés;  la  déchéance  du  terme  pour  cette  cause  n'a 
pas  lieu  de  plein  droit,  il  faut  qu'elle  soit  prononcée  par 
jugement,  c'est  seulement  alors  que  la  créance  devient  exi- 
g!l>Ie  et  que  le  créancier  est  fondé  à  en  poursuivre  le  recou- 
vrement par  la  voie  de  l'expropriation  forcée. 

Il  faut  en  dire  autant  lorsque  la  déchéance  du  terme 
résulte  de  l'état  de  déconfiture.  On  sait  qu'il  est  admis  par 
les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  que  la  déconfiture, 
c'est-à-dire  l'insolvabilité  d'un  non-commerçant,  produit  à 
ce  point  de  vue  les  mêmes  conséquences  que  la  faillite, 
c'est-à-dire  qu'elle  entraîne  comme  celle-ci  1  exigibilité  des 
dettes  non  échues,  en  vertu  de  l'article  1 188  <iu  code  civil. 
Mais  la  déconfiture  étant  une  situation  de  fait  et  n'étant 
pas  comme  la  faillite  déclarée  par  un  jugement,  il  s'ensuit 
que  la  déchéance  du  terme  qui  en  résulte  n'est  pas  encourue 
de  plein  droit,  elle  doit  être  prononcée  en  justice  (2). 


(i)MART0u,I«,  nr3d7,  p.569;Dall.,  Rép.,  vocil.,n»»  1094,  i095. 
Comp.  Paris,  28  août  1850  et  20  mars  1852  (Dall.,  Pér,,  1854,  V, 
t)7â  et  677);  Dutruc,  HI.  v^  cit.,  n»  167. 

(5>)  Conf.  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  XVÏII,  n®  414;  cass. 
fr.,  14  mars  1854;  Dall  ,  Pér.,  1854,  ï,  132;  id.,  50  mars  1892; 
Dall.,  Per.,  1892,  I,  281  ;  Comp.  dissert.  Planiol  sur  cet  arrêt  ; 
Dall.,  SuppL,  vo  Obligations,  n«  527. 
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148.  Que  décider  en  cas  de  faillite  ?  D'après  l'article  45o 
de  la  loi  sur  les  faillites,  lequel  est  conforme  d'ailleurs  aux 
articles  1 188  du  code  civil  et  124  du  code  de  procédure,  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exigibles  à  l'égard  du 
failli  les  dettes  passives  non  échues  ;  il  résulte  de  la  géné- 
ralité du  texte  que  cette  exigibilité  s'étend  à  toutes  les 
dettes  du  failli,  civiles  ou  commerciales,  chirographaires, 
hypothécaires  ou  privilégiées  ;  tous  les  créanciers  à  terme 
produiront  donc  à  la  faillite,  et  viendront  participer  aux 
répartitions  de  deniers  faites  pour  compte  de  la  masse 
absolument  comme  si  la  convention  du  terme  n'existait 
pas,  sauf  toutefois  la  déduction  de  l'intérêt  dans  le  cas 
prévu  à  l'article  45o,  alinéa  2,  de  la  loi.  La  faillite  déclarée 
autorise-t-elle  ces  mêmes  créanciers  à  poursuivre  la  saisie 
des  immeubles  du  débiteur  avant  l'expiration  du  terme 
convenu?  En  d'autres  termes,  l'exigibilité  résultant  de  la 
faillite  ne  produit-elle  que  des  effets  restreints  consistant 
dans  le  droit  pour  les  créanciers  à  terme  de  concourir  aux 
distributions  de  deniers  et  aux  ordres  ouverts  sur  les  biens 
du  failli,  ou  bien  produit-elle  tous  les  effets  de  l'exigibilité 
ordinaire,  c'est-à-dire  donne-t-elle  aux  créanciers  à  terme 
le  droit  de  recourir  immédiatement  aux  voies  d'exécution, 
notamment  à  la  saisie  immobilière?  Eh  ce  qui  concerne  les 
créanciers  chirographaires,  la  question  ne  se  pose  pas, 
puisque  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  précisément 
pour  résultat,  aux  termes  de  l'article  453,  d'arrêter  toute 
saisie  de  leur  part  sur  les  meubles  et  immeubles  du  failli. 
Quant  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  on  sait 
qu'ils  ont  la  faculté  d'opérer  la  saisie  des  immeubles  qui 
forment  leur  gage  après  la  déclaration  de  faillite,  jusqu'à 
l'époque  du  rejet  ou  de  l'annulation  du  concordat  (art.  564 
de  la  loi);  ce  droit  leur  appartient-il,  malgré  la  non- 
échéance  du  terme?  La  question  est  controversée.  Une 
première  opinion  se  prononce  pour  la  négative  et  enseigne 
que  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  ne  peuvent 
exercer  des  poursuites  sur  les  immeubles  du  débiteur,  après 
la  déclaration  de  faillite,  qu'autant  que  leurs  créances  sont 
réellement  échues  et  qu'il  ne  suffit  pas  à  cet  égard  de 
l'exigibilité,  résultant  de  la  faillite  : 
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fo  On  dit  en  ce  sens  que,  si  le  créancier  hypothécaire, 
dont  la  créance  estéchue,peut,  nonobstant  la  faillite,  frapper 
de  saisie  les  biens  affectés  à  sa  garantie,  c'est  qu'il  est  pour 
ainsi  dire  en  dehors  de  la  faillite;  ne  l'invoquant  pas,  elle 
ne  doit  pas  lui  nuire.  Mais,  ajoute-t-on,  le  créancier  hypo- 
thécaire à  terme  conventionnel  est  obligé  d'invoquer  l'état 
de  faillite  de  son  débiteur  pour  prétendre  que  sa  créance 
est  exigible  et,  s'il  invoque  la  faillite,  comment  peut-il  en 
diviser  les  effets  dont  l'un  est  précisément  de  suspendre  les 
poursuites  individuelles?  La  faillite  amenant  la  réalisation 
de  l'actif  du  débiteur  avant  l'échéance  du  terme  convenu, 
il  suffira  au  créancier  de  prendre  part  à  cet  actif  dans  les 
répartitions  et  dans  les  ordres  ; 

2^  On  argumente  ensuite  de  Tesprit  de  l'article  4^0  de 
la  loi  sur  les  faillites  ;  c'est  au  profit  de  la  masse,  pour  faci- 
liter la  liquidation  et  les  répartitions  de  deniers  que  cet 
article  a  admis  la  déchéance  du  terme  contre  le  failli;  or, 
reconnaître  aux  créanciers  inscrits  le  droit  d'anticiper  sur 
le  terme  stipulé  pour  exercer  des  poursuites  individuelles' 
sur  les  immeubles  du  failli,  serait  dénaturer  le  but  de 
l'article  458,  car  ce  droit,  loin  de  présenter  quelque  utilité 
pour  la  masse,  lui  serait,  au  contraire,  préjudiciable; 

3°  On  dit,  enfin,  que  cette  solution  ne  cause  aucun  pré- 
judice aux  créanciers  inscrits,  puisqu'ils  ne  sont  pas  atteints 
far  la  faillite  et  conservent  les  sûretés  qu'ils  avaient  à 
origine  ;  il  suffit  de  les  admettre  tant  aux  distributions  de 
deniers  qui  se  font  au  marc  le  franc,  conformément  aux 
articles  548  et  suivants  de  la  loi  sur  les  faillites,  qu'aux 
ordres  ouverts  à  la  suite  des  aliénations  faites  par  le  cura- 
teur au  nom  de  la  masse  (i). 

Dans  une  seconde  opinion,  qui  nous  semble  préférable, 
on  enseigne  que  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 
peuvent,  dès  que  leur  débiteur  est  déclaré  en  faulite,  saisir 
les  immeubles  affectés  à  leur  garantie,  sans  devoir  attein- 

(1)  Conf.  Dall.,  Réf.,  v^>  Faillites,  n»  1149;  Obligations^  no  i288; 
Vente  publique  d'immeubles,  n^'  208;  Dall.,  Suppl.j  v<>  Faillite, 
no  535;  Martou,  I,  n*  315,  p.  565;  Païuf.  be^esy  vo  Expropriation 
forcée,  no4636û.  Voy.  les  aut.  cit.  dans  Dutruc,  III,  V>  oit ,  n»*  27 
et  173;  Bruxelles,  5  déc.  18il  (Pas.j  i'^  série,  p.  171). 
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dre  réchéance  du  terme  conventionnel;  en  d'autres  ter- 
mes, rexîgîbiiité  résultant  de  la  faillite  ne  leur  permet  pas 
seulement  de  concourir  à  la  distribution  de  l'actif  réalisé 

f^our  compte  de  la  masse,  elle  produit  tous  les  effets  de 
'exigibilité  ordinaire,  et  autorise  les  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires  à  terme  à  frapper  de  saisie  les  Liens  gre- 
vés, comme  si  le  délai  était  échu  normalement.  Cette  solu- 
tion est  imposée  par  la  généralité  de  l'article  45o  de  la  loi 
sur  les  faillites,  lequel  n'est  que  1  application  de  1  article  1 1 88 
du  code  civil  ;  ce  texte  n'autorise  pas  à  limiter  les  effets  de 
l'exigibilité  produite  par  la  faillite;  en  conséquence,  les 
créanciers  qui  ont  des  garanties  réelles  sur  les  immeubles 
du  failli  et  qui,  à  la  différence  des  créanciers  chirogra- 

{)haires,  peuvent  en  poursuivre  l'expropriation,  nonobstant 
'état  de  faillite,  jusqu'à  l'époque  du  rejet  ou  de  l'annula- 
tion du  concordat,  seront  fondés  à  se  prévaloir  de  la  faillite 
pour  opérer  la  saisie  des  dits  immeubles,  bien  que  le  délai 
stipulé  ne  soit  pas  échu  : 

<c  Attendu  »,  dit  en  ce  sens  la  cour  d'Angers,  «  que  l'ar- 
»  ticle  444  d"  code  de  commerce  (art.  45o  de  notre  loi),  au 
»  titre  des  faillites,  n'est  que  le  rappel  des  dispositions  de 
»  l'article  ii88  du  code  Napoléon,  qui  déclare  déchu  du 
»  bénéfice  du  terme  le  débiteur  failli  ;  que  la  loi  prononce 
»  la  même  déchéance  à  l'égard  du  débiteur  tombé  en  décon- 
»  fiture;  qu'on  ne  concevrait  pas  qu'il  en  fut  autrement 
»  dans  ces  deux  situations  qui  nécessitent  la  liquidation 
w  des  affaires  du  débiteur  et  la  réalisation  de  tout  son  actif 
»  devenu  insuffisant  pour  acquitter  ses  dettes  ; 

»  Attendu  que  cette  règle  est  sans  exception  dans  le 
»  droit  commun,  et  que  le  code  de  commerce  n'a  voulu  ni 
w  pu  y  déroger  ;  qu'aussi  l'article  444  ^st  absolu  dans  ses 
»  termes  et  répugne  à  une  interprétation  qui  tendrait  à  en 
>»  excepter  les  créances  hypothécaires  non  échues  au  jour 
»  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  que  ceux  qui  veu- 
■  »  lent  créer  cette  exception,  tendent  non  à  une  interpréta- 
»  tion,  mais  à  une  véritable  abrogation  partielle  ae  cet 
»  article  (i).  ..•  » 

(1)  Angers,   15  mai  1861  ( Dall.,  Për.,  1861,  II,  107);  Conf., 
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149.  Notre  article  1 1 ,  m  fine^  dispose  que,  si  la  dette  est 
en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable,  mais 
qu'il  ne  peut  être  procédé  au  jugement  sur  la  validité  de 
la  saisie  qu'après  la  liquidation. 

Nous  avons  dit  que,  lorsque  la  créance  pour  laquelle  l'ex- 
propriation est  poursuivie,  consiste  en  une  somme  d'argent, 
elle  doit  être  liquide  ou  du  moins  promptement  et  facile- 
ment liquidable  au  moment  de  la  saisie  {supra,  n°  i46); 
cette  hypothèse  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  de  l'arti- 
cle II,  in  fine.  Pour  comprendre  ce  que  ce  texte  entend 
par  dette  en  espèces  non  liquidées,  expressions  qui  ont 
d'ailleurs  été  empruntées  à  l'article  221 3  du  code  civil,  il 
faut  se  référer  à  Tarticle  55 1  du  code  de  procédure  qui, 
appliquant  la  même  règle  à  toutes  les  voies  d'exécution 
forcée,  déclare  que  si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une 
somme  d'argent,  il  sera  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes 
poursuites  ultérieures  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait 
i  été  faite. 

\  Il  suit  de  là  que  la  disposition  finale  de  l'article  1 1  con- 

I  cerne  l'hypothèse  où  la  dette  servant  de  fondement  à  la 

%,  saisie,  n'est  pas  d'une  somme  d'argent,  mais  a  pour  objet 

i  soit  un  corps  certain,  soit  des  choses  fongibles,  telles  que 

^  du  blé,  du  vin  et  autres  denrées,  dont  ]a  quotité  est  déter- 

l  minée;  la  loi  permet  d'opérer  la  saisie  immobilière  en 

vertu  d'une  telle  créance,  et  de  la  continuer  jusqu'à  l'assi- 
gnation en  validité  inclusivement,  mais,  arrivée  à  ce  point, 
la  procédure  sera  suspendue,  et  il  ne  pourra  être  procédé 
au  jugement  de  validité  qu'après  la  liquidation  en  argent. 
«  Le  jugement  de  validité  déterminant  irrévocablement 
»  la  position  des  parties  »,  dit  le  rapport  de  M.  Lelièvre, 
ce  il  est  naturel  qu'il  ne  soit  rendu  qu'après  la  liquidation 
»)  définitive  de  la  dette.  Cette  décision,  en  effet,  doit  néces- 
»  sairement  faire  disparaître  toute  incertitude  sur  la  quo- 
»  tité  de  la  créance  (i).  » 

Açen,  20  fév.  1866;  Dall.,  Pér.,  1866,  II,  149);  Dall.,  Swppi.,  v" 
Obligations,  no  529;  Vente  publique  d'immeubles,  n""  43;  Voy. 
faïkd.  belgesy  v«  Faillite,  no»842,  845;  Carré-Chauveau,  IV,  q.  2198, 
2<>,  pp.  144,  145;  Namur,  Code  de  commerce^  III,  n"  1670,  note  2. 
(1)  Rec,  Parent,  p.  18. 
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Il  résultait  de  l'article  221 3  du  code  civil  que,  dans 
cette  hypothèse  où  la  créance  n'a  pas  pour  objet  une 
somme  d  argent,  la  poursuite  en  expropriation  pouvait  être 
poussée  jusqu'à  l'adjudication  exclusivement;  tout  ce 
qu'exigeait  l'article  22 ï3,  c'était  que  l'estimation  en  argent 

f)récédâl  celle-ci.  On  décide  généralement,  en  France,  que 
'article  55 1  du  code  de  procédure,  est  venu  déroger  sur  ce 
point  à  l'article  221 3,  et  qiie.  par  conséquent,  il  doit  être 
sursis,  dans  l'hypothèse  indiquée,  non  seulement  à  l'adju- 
dication, mais  encore  à  toutes  poursuites  ultérieures  à  la 
saisie,  jusqu'à  ce  que  la  dette  portant  sur  une  quotité  déter- 
minée de  choses  fongibles  ait  été  liquidée  en  argent.  Il 
s'ensuit  qu'après  avoir  notifié  l'exploit  de  saisie  immobi- 
lière, le  créancier  pourra  encore  dénoncer  la  saisie,  et  la 
faire  transcrire,  ces  deux  formalités  étant  plutôt  le  com- 
plément de  la  saisie  que  de  nouveaux  actes  de  poursuite, 
mais  qu'il  devra  s'arrêter  à  ce  point  sans  pouvoir,  comme 
sous  le  code  civil,  pousser  jusqu'à  l'adjudication  (i). 

En  Belgique,  l'article  1 1  de  notre  loi  a  fait  concorder 
cette  disposition  avec  le  système  qui  exige  que  la  saisie  soit 
validée  par  un  jugement,  de  sorte  qu'il  faudra  que  la  liqui- 
dation en  argent  soit  préalable  au  jugement  de  validité. 

Cette  liquidation  se  fera  par  accord  entre  le  saisissant  et 
le  débiteur,  ou  par  décision  du  tribunal  sur  l'assignation  en 
validité.  Pour  s'éclairer,  le  tribunal  pourra  avoir  recours, 
soit  aux  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin,  eu  égard 
aux  saisons  et  aux  prix  communs  de  l'année,  soit  à  une 
expertise,  conformément  à  l'article  129  du  code  de  procé- 
dure. 

l5o.  L'article  i3  de  notre  loi,  reproduisant  littérale- 
ment l'article  2216  du  code  civil,  énonce  une  règle  géné- 
rale applicable  à  toute  espèce  d'exécution  forcée  (2),  en 
disposant  que  la  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  pré- 

(1)  Carré-Chauvbau,  IV,  q.  2198,  2%  p.  U4;  Garsonnet,  llf,  §  542, 
p.  504;  Dall.,  Bép.,  v°  cit.,  n«  212;  Dutruc,  III,  v<»  cit.,  n"  160, 
fit  les  diitorités  citéfis 

(2)  Cass.,  12  août  1833;  Pas.,  1835,  I,  138;  Brux.,  18  juin  1850; 
Pas.y  1851,  II,  26;  Belg.jud.y  1852,  945  ;  id.,  29  nov.  1859,  pré- 
cité; Trib.  Anvers,  14  août  1885;  Pas.,  1886,  lll,  105. 
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texte  que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due.  «  Il  est  évident,  dit 
»  M.  Lelièvre,  que,  du  moment  qu'une  créance  légitime, 
»  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  a  servi  de  base  à  la  poursuite, 
»  celle-ci  est  valable.  Sous  la  législation  où  la  peine  appelée 
»  en  droit  romain  «  plus  petitionis  w  est  inconnue,  il  est 
»  clair  que  ce  n'est  pas  l'exagération  de  la  demande  qui  est 
»  de  nature  à  faire  annuler  la  poursuite  en  expropriation, 
»  celle-ci  étant  justifiée  par  l'existence  d'une  créance  qyel- 
»  conque,  qui  est  implicitement  contenue  dans  le  comman- 
»  dément  d'après  le  principe  in  eo  quod  plus  sit  inest  sent-- 
»  per  et  minus  (  i  ).  » 

C'est  par  application  de  ce  principe  qu'on  a  dit  {supra, 
n°  i48)  que  la  poursuite  d'expropriation  exercée  pour  un 
capital  non  encore  exigible  et  pour  des  intérêts  échus,  est 
valable. 

Il  est  évident  que  la  disposition  de  l'article  ï3  s'applique 
au  commandement,  d'autant  plus  qu'il  n'est  pas  par  lui- 
même  un  acte  d'exécution,  mais  un  préliminaire  de  toute 
exécution  ;  la  plus-pétition  dans  un  commandement,  n'en 
entraîne  donc  pas  la  nullité  (2). 

En  général,  le  saisi  opposera  la  plus-pétition  lors  du 
débat  sur  la  validité  de  la  saisie,  et  la  rectification  de  la 
créance  du  saisissant  se  fera  par  le  jugement  de  validité  ;  il 
n'y  aura  donc  pas  lieu  de  ce  chef  à  un  surcroît  de  dépens, 
qui  devrait  rester  à  charge  du  saisissant. 

Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  lexagé ration  du 
chiffre  de  la  créance  avait  donné  lieu  à  un  incident  spécial, 
par  exemple  si  le  saisi  en  avait  fait  l'objet  dune  opposition 
au  commandement  ;  dans  ce  cas,  le  saisissant  devrait  sup- 

f)orter  les  frais  de  l'incident,  conformément  au  principe  de 
'article  i3o  du  code  de  procédure.  Il  est  évident  aussi 
que,  si  le  saisi  faisait  des  offres  réelles  pour  la  somme  qu'il 
prétend  devoir  réellement  et  faisait  déclarer  ces  offres 
satisfactoires,  sur  le  refus  du  créancier,  c'est  celui-ci  qui 
supporterait  les  dépens  de  cette  instance. 

(\)Rec.Parent,^0. 

(2)  Conf.  trib.  Brux.,  U  sept,  1888  ;  Pas.,  1889,  III,  48  ;  Cass.  fr., 
13  juin  4894  ;  Dall.,  Pér.,  1894,  I,  551. 
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CHAPITRE  IL 

DE    LA    SAISIE    IMMOBILIÈRE. 

Section  I'^.  —  Du  commandement  préalable. 

§  1er.  _  GÉNÉRALITÉS. 

l5l.  Notion  du  commandement.  En  quoi  il  diffère  de  la 
sommation.  —  i52.  Nature  du  cemmandement,  — 
l53.  Que  décider  lorsqu'il  a  été  transcrit  ?  —  154.  Par 
qui  et  h  qui  le  commandement  peut  être  fait. 

l5l.  La  saisie  immobilière,  de  même  que  toute  autre 
voie  d'exécution  forcée,  doit  être  précédée  d'un  comman- 
dement, c'est-à-dire  d'un  exploit  d'huissier  notifié  au 
débiteur  et  lui  enjoignant  de  satisfaire  aux  obligations  qui 
lui  incombent  envers  le  requérant  en  vertu  d'un  jugement 
ou  de  tout  autre  titre  exécutoire,  avec  avertissement,  qu'à 
défaut  de  ce  faire,  il  sera  procédé  à  la  saisie  de  ses  immeu- 
bles. Le  commandement  suppose  l'existence  d'un  acte 
exécutoire  et  en  cela  diffère  de  la  sommation,  qui  ne  con- 
stitue qu'une  mise  en  demeure  pour  le  débiteur  (art.  i  iSg, 
code  civ.),  et  qui  peut  avoir  lieu  alors  même  que  l'obliga- 
tion dont  il  s'agit  ne  résulte  pas  d'un  titre  susceptible  de 
voie  parée  ou  même  n'est  constatée  par  aucun  titre.  Il  en 
résulte  que  la  sommation,  sauf  celle  de  payer  ou  délaisser 
adressée  au  tiers  détenteur,  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion, c'est  seulement  le  commandement  qui  présente  un 
caractère  suffisamment  énergique  et  rigoureux  pour  pro- 
duire cet  effet  (art.  1244,  code  civ.)  (i).  Ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  actes  ne  font  couvrir  les  intérêts  moratoires,  ceux-ci 
n'étant  dûs  que  du  jour  de  la  demande  en  justice  (art. 
1 153,  code  civ.),  ou  tout  au  moins,  de  la  citation  en  conci- 

(4)  Wablbroegk,  11,  p.  13;  Pand.  belges. ^  v^  Commandement,  n<>"  5 
à  8,  59  à  61  ;  Garsonmet,  11,  §  121,  p.  126. 
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l 

|.  liation^  moj'ennant  les  conditions  indiquées  à  l'article  67 

I-  du  code  de  procédure  (i). 

'  Comme  le  remarque  Waelbroeck,  la  différence  entre  la 

!  sommation  et  le  commandement  dans  la  procédure  d'ex- 

propriation forcée  se  trouve  nettement  indiquée  par  l'ar- 
ticle 99  de  la  loi  hypothécaire,  lequel  exige  que  la  pour- 
suite contre  le  tiers  détenteur  d'un  immeunle  hypothéqué 
soit  précédée  d'un  commandement  fait  au  débiteur  origi- 
naire et  d'une  sommation  de  payer  ou  délaisser  notifiée  au 
tiers  détenteur;  le  créancier  possède  contre  le  débiteur 
l'acte  notarié  constitutif  d'hypothèque,  lequel  forme  un 
titre  exécutoire  autorisant  le  commandement,  tandis  qu'il 
est  dépourvu  de  pareil  titre  contre  le  tiers  détenteur  à  qui 
il  fait  sommation. 

l52.  Quelle  est  la  nature  du  commandement?  Nous 
avons  rencontré  plusieurs  fois  cette  question,  notamment 
à  propos  des  poursuites  d'expropriation  intentées  par  le 
cessionnaire  et  de  celles  pratiquées  contre  les  héritiers  ou 
successeurs  universels  {supra,  n^^   i\  et  i5).  Nous  avons 
dit  que  le  commandement  ne  constitue  pas  un  acte  d'exé- 
cution et  ne  fait  pas  partie  de  la  poursuite  ;  ce  n  est  qu'un  ' 
acte  préléminaire  à  l'expropriation  (2).  Il  en  est  ainsi  qu'il                   I 
s'agisse  de  la  saisie  immobilière  ou  de  toute   autre  voie                  I 
d'exécution  forcée;  c'est  ce  qui  résulte,  pour  la  saisie  àes                  \ 
rentes  constituées,  de  l'article  636  du  code  de  procédure, 
remplacé    actuellement    par    l'article    i«^    de  la  loi  du 
i5  août  1854.  pour  la  saisie-exécution,  de  l'article  583  du 
code  de  procéaure,  enfin,  en  matière  de  saisie-brandon, 
de  l'article  626  du  même  code. 

Telle  était  déjà  l'opinion  dominante  en  doctrine  et  en 

(1)  Pand  belges^  v®  Commandement,  n»  68  et  suiv.;  Garsonnet,  IV, 
§  654,  p.  39,  note  iO;  Brux.,  25  janv.  1856,  Belg.  jud.,  4856,  488. 

(2)  Pand.  belges,  y^*  Commandement,  n^  54  et  suiv.,  Exécution  des 
jugements,  etc.,  n^  514,  Expropriation  forcée,  n<»  480;  Dall.,  Rép.^ 
\^ cit.,  no  442;  cass.,  46  fév.  i8i9,  Pas,,  4849,  I,  43!;  Belg.  jud., 
4849,  289;  Brux.,  18  juill.  4884;  Pas.,  4882,  II,  35;  Belg.  jud., 
4884,  4284;  Gand,  3  avril  4883;  Pas.,  4885,  11,  555;  Liège,  3  août 
4886;  Pas.,  4887,  II,  9;  Belg.  jud.,  4886,  4094.  Contra:  Besançon, 
9 avril  4897;  Dall.,  Pe/.,  4897,  11,  452. 
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jurisprudence  avant  la  loi  du  i5  août  i854^  opinion  fondée 
sur  le  texte  des  articles  2217  du  code  civil  et  678  du  code 
de  procédure.  De  ce  que  le  commandement  reste  en  dehors 
de  la  poursuite,  résultent  les  conséquences  suivantes  : 
fo  lorsque  la  saisie  doit  être  précédée  d'une  signification^ 
celle-ci  peut  être  faite  par  le  même  exploit  que  le  comman- 
dement. C'est  ainsi,  nous  l'avons  vu,  que,  si  l'expropria- 
tion est  poursuivie  par  un  cessionnaire,  le  commandement 
f>eut  contenir  notification  du  transport  {supra,  n^\\)^  que 
a  signification  des  titres  de  créance  aux  héritiers  du 
débiteur  (art.  877,  code  civ.)  peut  être  contenue  dans  Je 
commandement  préalable  à  la  saisie  (supra,  n^  i5),  enfin 

aue,  la  saisie  étant  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par 
éfaut  non  exécutoire  par  provision,  il  est  permis  de  noti- 
fier le  commandement  avant  l'expiration  ae  la  huitaine  à 
compter  de  la  signification  du  jugement  et  même  par  l'ex- 
ploit contenant  cette  signification  {supra^  n®  142);  2«>  si  la 
créance  faisant  l'objet  du  commandement  doit  être  certaine 
et  exigible,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  liquide  à  ce 
moment-là,  pourvu  qu'elle  le  devienne  avant  la  saisie 
{supra,  n"  146)  ;  3°  le  commandement  peut  être  signifié  au 
cours  du  délai  de  grâce  accordé  au  débiteur,  à  condition, 
toutefois,  qu'il  ne  soit  pas  suivi  d'un  acte  d'exécution 
durant  ce  délai  (i);  4**  1^  pouvoir  spécial  dont  l'huissier 
doit  être  muni  pour  procéder  à  une  saisie  immobilière 
(art.  556  c.  de  proc.)  n'est  pas  requis  pour  signifier  le 
commandement  préalable;  5*^  l'opposition  au  commande- 
ment n'est  pas  un  incident  de  la  saisie,  puisqu'elle  est 
antérieure  à  l'instance  en  validité  (2).  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  la  transcription  du  commandement  est  venue 
frapper  d'indisponibilité  les  biens  y  indiqués.  Nous  verrons 
{infra,  n«  157)  les  conséquences  qui  en  résultent. 

(1)  Cass.  fr.,  4  a\Til  1900;  Dall.,  Pér.,  1900,  î,  529. 

(2)  Waelbroecx,  ïï,  p.  21  ;  De  Paëpe,  II,  pp.  440-441,  n*  1; 
Pand.  belges^Y'  Expropriation  forcée,  n»  485  ;  Garsonmet^  IV,  §  654, 
p.  58;  Beltjems,  II,  art.  14,  n"*  56t5,  9,  15;  Orléans,  19  mai 
1888  ;  Dall.,  Pér.,  1889,  II,  ^05  et  la  note  avec  Tétat  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence;  Rennes,  25  juin  4892;  Dall.,  Për.,  1895, 
II,  104. 
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Ceci  suppose.  remarquons-Je,  que  l'opposition  au  cona- 
mondemeni  est  formée  isolement  et  avant  la  saisie  :  car,  si 
elle  est  postérieure  à  la  signiPication  de  la  saisie  et  tend, 
par  conséquent,  à  obtenir  à  la  fois  la  nullité  du  commande- 
ment et  de  la  saisie,  elle  prend  le  caractère  d'un  incident 
et  le  jugement  stattiant  sur  hi  dite  demande  est  soumis  au 
délai  d'appel  dt^s  jugenieiils  sur  incident  (i).  Il  en  est  de 
même  quand  le  tribunal  se  trouve  saisi  d'une  demande  en 
nullité  ou  opposition  au  commandement,  puis  d'une  de- 
mande en  nullité  de  la  saisie  pratiquée  nonobstant  l'oppo- 
sition, soit  que  la  jonction  des  deux  instances  ait  été 
Frononeée,  soit  qu'en  l'.il)Spnce  d'un  jugement  de  jonction, 
opposant  ail  conclu  à  la  fois  à  la  nullité  du  commande- 
ment et  à  celle  de  la  saisie:  dans  ce  cas,  la  demande  en 
nullité  du  commandement  devient  un  accessoire  de  la 
demande  en  nullité  de  la  saisie  (2). 

l53.  Que  décider  lorsqïje  le  commandement,  contenant 
rindicatioD  des  imoieubles  requise  à  l'article  18,  n°  2  de  la 
loi,  a  été  transcrit  sur  le  registre  destiné  à  la  transcription 
des  exploits  de  saisie,  confiïrmément  aux  articles  i5  et  19? 
Martou  prétend  qu'il  devient,  dans  ce  cas,  un  acte  d'exécu- 
tion, puisque  la  transcription  frappe  les  immeubles  d'in- 
disponibilité entre  les  mains  du  débiteur,  en  entraînant 
annulation  des  baux,  des  aliénations  et  hypothèques  con- 
sentis postérieurement  (3).  Waelbroeck  enseigne,  au  con- 
traire^ ce  qui  nous  parait  préférable,  que  c'est  la  transcrip- 
tion et  non  le  commandement  qui  produit  l'indisponibilité 
et  constitue  ainsi  le  premier  acte  de  la  saisie,  de  sorte  que 
le  commandement,  quoique  transcrit,  reste  en  dehors  de  la 
poursuite,  et  n'en  est  qu'im  préalable  (4).  Il  en  résultera  : 
i°que  si  le  commandement  a  été  notifié  à  l'héritier  du 
débiteur  en  même  temps  que  le  titre  de  la  créance,  la 
Iransci'iption   n'en  pourra  être  faite  que  huit  jours  après 

M)  Ageu,  8  iiûv.  1S89;  Dall  ,  Pér,,  1890,  H,  136. 

(2)  Cass.  fr,,  21  mars  1892;  Dvll.,  Pér,,  1892,  i,  605  ;  Grenoble, 
3  juin  llK)i;  Dall.,  Pfr„  \\\i)%  II,  424. 

(5)  Maiitoo,  !,  n«27,  p.  65. 

(4)  Waelrhoeck,  t),  p.  19,  21  j  Pand,  belges^  v»  Expropriation 
forcée,  n^  480  elsuiw  ;  Beltjeks,  11,  art.  14,  n®  6. 
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cette  signification  ;  2°  que.  l'expropriation  étant  poursuivie 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  la  transcription  du 
commandement  ne  peut  avoir  lieu  pendant  le  délai  de  hui- 
taine à  compter  de  la  signification,  endéans  lequel  l'exé- 
cution est  suspendue  ;  3**  enfin  que,  si  le  commandement  a 
eu  lieu  en  vertu  d'une  créance  non  encore  liquide,  il  ne 
pourra,  du  moins,  être  transcrit  av^ant  la  liquidation. 

154.  Le  commandement  étant  un  accessoire  nécessaire 
de  la  saisie,  rentre,  comme  celle-ci,  dans  les  actes  d'admi- 
nistration, et  peut  être  notifié  par  tous  ceux  qui  ont  capa- 
cité d'opérer  la  saisie.  Réciproquement,  il  peut  être  fait  à 
tous  ceux  contre  qui  l'expropriation  peut  être  poursuivie 
{supra  no«  7  et  suiv.,  14  et  suiv.). 

S  IL    DES   FORMALITÉS  RELATIVES 
AU  COMMANDEMENT. 

A.  Rédaction  du  commandement.  —  i55.  Le  commande- 
ment doit  contenir  les  énonciations  communes  à  tous  les 
exploits  en  général  ety  en  outre,  celles  requises  spéciale-^ 
ment  par  F  article  i^  de  la  loi  du  i5  ax)ût  i854.   — 

156.  L  Enonciations  communes  à  tous  les  exploits.  — 

157.  IL    Enonciations  spéciales    au   commandement. 

—  l58.  Sanction  de  ces  prescriptions.  —  B.  Significa- 
tion DU  commandement.  —  iSg.  Il  peut  être  signifié  à 
personne  ou  au  domicile  réel  ou  élu.  —  160.  Règles 
relatives  à  cette  signification.  —  161.  Que  décider  si  le 
débiteur  na  pas  de  domicile  ou  de  résidence  connus  en 
Belgique?  —  162.  Règles  à  suivre  soit  quand  le  débiteur 
est  7'eprésenté  par  un  mandataire  légal,  soit  en  cas  de 
pluralité  de  débiteurs,  soit  quand  l  expropriation  est 
dirigée  contre  une  société  commerciale.  —  i63.  Vhuis* 
sier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins.  —  G.  Visa  du 
BOURGMESTRE.  —  164.  Cc  quc  comprcnd  le  visa.  — 
l65.  Délai  du  visa.  —  i66.  Par  qui  il  doit  être  donné, 

—  167.  Que  décider  en  cas  de  refus  du  bourgmestre, 
échevins  et  conseillers  communaux  ou  si  tous  sont  absents 
ou  empêchés  ?  —  i68,  La  parenté  ou  V alliance  nauto^ 
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rise  pas  le  refus  du  visa.  —  i6g.  Le  visa  ne  doit  pas 
être  mentionné  sur'  la  copie  du  commandement. 

i55.  A.  Rédaction  du  commandement.  —  Le  com- 
mandement doit  contenir  les  énonciations  communes  à  tous 
les  exploits  en  général  et,  en  outre,  celles  requises  spéciale- 
ment par  l'article  1 4  de  la  loi  du  i5  août  i854.  Nous 
disons  les  énonciations  communes  à  tous  les  exploits  en 
général  et  non  celles  relatives  aux  exploits  d'ajournement, 
c'est  qu'en  effet,  si,  en  principe  les  formalités  requises  par 
l'article  6 1  du  code  de  procédure,  pour  la  rédaction  des  ajour- 
nements, s'appliquent  à  tous  les  exploits,  il  en  est  cepen- 
dant qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  convenir  qu'aux 
assignations  et  sont  étrangères  au  commandement;  c'est 
ainsi  que  celui-ci  n'introduisant  pas  d'action  devant  le  tri- 
bunal, ne  devra  pas  contenir  de  constitution  d'avoué  ni 
d'exposé  sommaire  des  moyens,  ni  l'indication  du  tribunal 
qui  devra  connaître  de  la  demande  ni  de  délai  de  comparu- 
tion, toutes  ces  mentions  supposant  l'introduction  d'une 
instance  en  justice. 

l56.  I.  Le  commandement  préalable  h  la  saisie  immo- 
bilière doit  porter  les  mentions  substantielles  de  tous  les 
exploits,  c'est-à-dire  :  a)  la  date,  qui  comprend  l'année, 
le  mois  et  le  quantième  et  qui  servira  spécialement  ici  à 
déterminer  le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine  qui, 
d'après  l'article  i6,  doit  s'écouler  entre  le  commandement 
et  la  saisie.  Il  n'est  pas  indispensable  de  préciser  le  jour  de 
la  semaine,  mais  l'indication  de  l'heure  sera  utile,  parce 
qu'à  la  différence  de  l'article  673  du  code  de  procédure, 
aux  termes  duquel  le  visa  du  bourgmestre  devait  être 
apposé,  a  dans  le  jour  »,  notre  article  c4  ordonne  qu'il  le 
soit  dans  les  vingt-quatre  heures.  Toutefois,  la  mention  de 
l'heure  n'étant  requise  par  aucun  texte  de  loi  et  ne  servant 

3u'à  établir  la  régularité  du  visa,  il  s'ensuit  que  Tabsence 
e  cette  énonciatîon  n'entraînerait  pas  la  nullité  du  com- 
mandement, si  le  visa  apposé  sur  cet  exploit  était  daté  du 
même  jour  que  l'exploit  lui-même,  puisqu'il  serait  certain 
alors  qu'il  a  été  donné  dans  les  vingt-quatre  heures;  ce  n'est 
donc  que  si  la  date  du  visa  diffère  de  celle  du  commandement 
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qu'il  devient  important  de  savoir  à  quelle  heure  cet  acte  a 
été  notifié  et  que  l'absence  de  cette  mention  peut  en  entraîner 
la  nullité  (i).  Il  faut,  d'ailleurs,  appliquer  à  la  mention  de 
la  date  ce  principe,  admis  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence à  l'égard  de  tous  les  exploits,  que  l'indication  des 
jour,  mois  et  an  peut  être  remplacée  par  des  équipollents, 
et  que  Tomission.  l'insuffisance  et  Finexactitude  de  la  date 

Feuvent  être  réparées  à  l'aide  des  autres  énonciations  de 
exploit  ou  des  pièces  qui  sont  signifiées  avec  lui  ;  il  faut 
et  il  suffit  qu'il  résulte  des  énonciations  du  commandement 

Îu'il  a  précédé  d'au  moins  quinze  jours  la  saisie  (2).  b)  La 
ésignation  du  requérant,  ce  qui  comporte,  en  principe, 
ses  noms,  profession  et  domicile  (art.  o,  code  proc).  Mais 
ici  comme  pour  la  mention  de  la  date,  on  admet  la  théorie 
des  équipollents,  c'est-à-dire,  qu'il  suffit  qu'il  n'y  ait  aucun 
doute  sur  l'identité  du  poursuivant,  de  sorte  que  l'omission 
ou  l'erreur  dans  les  indications  y  relatives  peuvent  être 
suppléées  par  les  autres  énonciations  du  commandement  ou 
des  pièces  qui  l'accompagnent.  C'est  en  s'inspirant  de  cette 
règle  qu'on  décidera  la  question  de  savoir  si  les  prénoms  du 
requérant  doivent  être  indiquées  :  on  admettra  donc  que 
cette  indication  dans  le  commandement  est  superflue  lors- 
que le  titre,  acte  notarié  ou  jugement,  en  vertu  duquel  il 
est  fait  et  dont  copie  doit  être  donnée  en  tête  de  l'exploit, 
contient  ces  prénoms;  dans  le  cas  contraire,  par  exemple, 
si  le  commandement  est  fait  à  la  requête  de  l'héritier  du 
créancier  originaire,  la  mention  du  prénom  pourra  être 
exigée  pour  empêcher  tout  doute  sur  l'individualité  du 
poursuivant.  De  même,  Fomission  ou  l'erreur  dans  la  dési- 
gnation de  la  profession  ne  vicie  pas  le  commandement  si 
1  identité  du  requérant  n'est  pas  douteuse.  La  même  règle 
est  enfin  applicahle  à  la  mention  du  domicile  réel.  Wael- 
broeck  (II,  pp.  34,  35)  considère  cette  dernière  mention 
comme  inutile,  parce  que,  d'après  l'article  i4,  le  comman- 
dement doit  toujours  contenir  élection  de  domicile  dans  le 

(\)  Bruxelles,  2  juin  4890,  Pa5.,^894,  II,  57;  comp.,  id.,  19  juin 
1884,  rapp.  en  note. 

(2)  Pand,  belges^  v'"  Commandement,  n"  25,  Exploit,  n"«  106  et 
suiv.;  Garsonnet,  II,  §  224,  pp    136,  137. 
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lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie  et 
que  le  débiteur  peut  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  les  signi- 
fications. Toutefois,  il  nous  paraît,  qu'en  principe,  et  sous 
réserve  de  l'atténuation  signalée,  l'élection  de  domicile  dans 
le  commandement  ne  dispense  pas  le  requérant  de  la  men- 
tion de  son  domicile  réel,  parce  que  celle-ci  est  un  élément 
de  l'individualité  du  poursuivant;  d'ailleurs,  si  le  débiteur 
peut  faire  toutes  significations  d'offres  réelles  ou  autres  au 
domicile  élu.  il  n'en  est  pas  moins  intéressé  dans  bien  des 
cas  à  connaître  le  domicile  réel,  parce  qu'il  peut  être  moins 
éloigné  que  l'autre  et  surtout  qu'il  lui  sera  souvent  plus 
avantageux  de  s'adresser  pour  faire  des  propositions  d'ar- 
rangement au  créancier  lui-même  qu'au  mandataire  qu'il 
trouverait  au  domicile  élu  (i).  Le  commandement  peut, 
comme  la  saisie  dont  il  est  le  préliminaire,  avoir  lieu  par 
l'intermédiaire  d'un  représentant  conventionnel  ou  légal 
du  créancier.  Si  c'est  un  mandataire  conventionnel  qui 
agit,  le  commandement  doit  évidemment  désigner  d'une 
façon  suffisante  le  mandant  et  le  mandataire;  la  question  de 
savoir  quand  il  y  a  désignation  suffisante,  se  résoud  en  une 
question  de  fait  et  conformément  à  la  théorie  des  équipol- 
lents.  Si  le  commandement  est  l'œuvre  d'un  mandataire 
légal,  il  faudra  adopter  les  règles  exposées  pour  les  cas  où 
l'expropriation  est  poursuivie  par  l'intermédiaire  d'un  tel 
mandataire  {supra^  n<^  i3  et  suiv.).  De  là  résultent  les 
conséquences  suivantes  : 

1°  Si  la  créance  dont  il  s'agit  de  poursuivre  le  recou- 
vrement par  voie  de  saisie  immobilière  appartient  à  un 
mineur  non  émancipé,  à  un  interdit,  ou  à  un  aliéné  collo- 
que, le  commandement  désignera  le  représentant  légal, 
tuteur  ou  administrateur  provisoire,  la  qualité  en  laquelle 
il  agit,  et  l'incapable  qu'il  représente;  on  s'en  rapportera, 
pour  les  éléments  de  cette  désignation,  aux  explications 
qui  viennent  d'être  données  pour  l'hypothèse  où  le  créan- 
cier agit  par  lui-même,  c'est-à-dire  qu'on  exigera,  en  prin- 
cipe, l'indication  des  noms,  profession  et  domicile,  sauf  à 

(i)  Conf.  Pand.  belges^  v«  Expropriation  forcée,  n®*  174,  i72;  Gar- 
SONNET,  II,  §  i24,  p.  139,  texte  et  note  37. 
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suppléer  aux   omissions  ou    aux  erreurs   par  les   autres 
énonciations  du  commandement  ou  des  pièces  qui  l'accom- 

f>agnent.  2®  Si  la  créance  appartient  à  une  femme  mariée, 
e  commandement  sera  notifié  à  la  requête  du  mari,  dans 
le  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  Je  régime  de  la  commu- 
nauté légale  ou  conventionnelle,  ou  sous  le  régime  d'exclu- 
sion de  commnnauté  ou  encore  sous  le  régime  dotal,  pour 
autant  que  la  créance  fasse  partie  de  la  dot:  si  les  époux 
sont  placés  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  judi- 
ciaire ou  conventionnelle  ou  sous  le  régime  dotal  et  que  la 
créance  dont  il  s'agit  soit  paraphernale,  le  commandement 
préalable  sera  fait  à  la  requête  de  la  femme  dûment  auto- 
risée de  son  mari,  de  sorte  qu^il  contiendra  les  noms  du 
mari  et  ceux  de  la  femme.  3°  Si  le  créancier  est  un  absent, 
Je  commandement  sera  fait  à  la  requête  du  curateur,  ou 
des  envoyés  en  possession  provisoire  ou  définitive,  suivant 
qu'il  y  a  présomption  ou  déclaration  d'absence  ;  il  énon- 
cera les  noms  de  l'absent  et  ceux  du  curateur  ou  des 
envoyés  en  possession.  4°  Si  c'est  un  contumax,  le  com- 
mandement sera  fait  à  la  requête  de  l'administration  des 
domaines.  5°  Si  la  créance  dépend  d'une  succession  béné- 
ficiaire ou  vacante,  le  commandement  doit  contenir  les 
noms  de  l'héritier  bénéficiaire  ou  du  curateur  et  ceux  du 
défunt.  6^  Si  elle  dépend  d'une  faillite,  le  commandement 
contiendra  la  désignation  du  failli  et  du  curateur,  avec  le 
titre  auquel  celui-ci  agit,  'j^  Si  la  créance  appartient  à  une 
société  commerciale,  le  commandement  doit  évidemment 
faire  connaître  la  firme  ou  raison  sociale  et  le  siège  social  ; 
faut-il,  en  outre,  qu'il  indique  les  mandataires,  adminis^ 
trateurs  ou  gérants,  par  l'intermédiaire  desquels  la  société 
agit?  Cette  question,  qui  se  présente  pour  tous  les  exploits 
notifiés  au  nom  d'une  société,  est  résolue  aflSrmativement 
par  la  jurisprudence  (i).  Si  la  société  est  en  liquidation,  le 
commandement  sera  fait  à  la  requête  de  la  société,  pour- 
. suites  et  diligences  de  ces  liquidateurs,  qui  seront  aussi 
désignés  nominativement  ;  toutefois,  l'exploit  serait  valable 

(I)  Cass.,  26déc.  1873;  Pas.,  4874,1,  39;  Belg.  jud.,  1874, 100; 
id.,  24  mai  1894;  Pas.,  1894,  I,  226;  Belg.  jud  ,  1894,  1205. 
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s'il  était  fait  à  la  requête  des  liquidateurs^  pourvu  qu'il 
soit  clairement  indiqué  que  ceux-ci  n'agissent  pas  en  nom 
personnel,  mais  au  nom  de  la  société  en  liquidation  (i). 
8*  Si  c'est  une  commune  ou  un  établissement  public  qui 
doit  recourir  à  l'expropriation,  le  commandement  contien- 
dra la  désignation  de  la  compiune  ou  de  l'établissement, 
mais  il  ne  devra  pas  indiquer,  à  peine  de  nullité,  les  noms 
du  fonctionnaire  à  la  poursuite  et  diligence  duquel  il  est 
fait  (2).  90 Si  le  créancier  est  un  mineur  émancipé,  il  nous 
parait  que  l'intervention  du  curateur  dans  le  commande- 
ment sera  inutile,  puisque  nous  avons  admis  (supra^n^  i3, 
litt.  c),  que  le  mineur  émancipé  a  qualité  pour  exercer 
seul  la  saisie  immobilière,  l'assistance  du  curateur  n'étant 
requise  que  pour  la  réception  du  capital  (3).  ïo°  Si,  enfin,  le 
créancier  est  placé  sous  conseil  judiciaire,  le  commande- 
ment devra  contenir  à  la  fois  les  noms  du  prodigue  ou  du 
faible  d'esprit  et  ceux  du  conseil. 

c)  La  clésignation  du  débiteur  à  qui  le  commandement 
est  adressé,  autrement  dit,  celle  du  destinataire  de  l'exploit. 
L'article  61,  n®  2,  du  code  de  procédure  se  contente,  pour 
cette  désignation,  des  noms  et  demeure,  sans  exiger  la  pro- 
fession ni  le  domicile,  et  encore  faut-il  faire  la  même 
remarque  que  pour  les  énonciations  précédentes,  à  savoir 
qu'il  suffit  qu'il  soit  impossible  de  se  tromper  sur  la  desti- 
nation de  l'exploit,  de  sorte  que  l'omission  ou  l'erreur  dans 
l'indication  des  noms  et  demeure  ne  le  vicie  pas  nécessai- 
rement; c'est  là  une  question  de  fait  à  apprécier  par  les 
tribunaux.  Si  l'expropriation  n'est  pas  dirigée  contre  le 
débiteur  lui-même,  mais  contre  son  représentant  légal,  il 
faudra,  pour  l'indication  du  destinataire,  appliquer  par 
analogie  les  règles  qui  viennent  d'être  tracées  pour  le  cas 
où  c'est  le  requérant  qui  est  représenté  par  mandataire  et 
celles  relatives  à  la  poursuite  de  l'expropriation  dans  les 
hypothèses  énumérées  supra^  n*>'  i5  et  suiv.  Notons  seu- 

(\)  Liège,  13  juill.  4891  ;  Pas,,  i89l,  II.  402;  Belg,  jud.,  4891, 
i052. 

(2)  Pand.  belges  y  \o  Exploit,  !!«•  201  à  206,  et  les  autorités  citées 
Contra  :  Waelbroegr,  II,  p.  32. 

(3)  Contra  :  Waelbroeck,  II,  p.  33. 
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lement  que,  tandis  que  le  coramandement  préalable  notifié 
à  la  requête  d'une  société  commerciale  doit  contenir,  outre 
l'indication  de  la  firme  et  du  siège  social,  celle  des  manda- 
taires par  l'intermédiaire  desquels  la  société  agit,  il  résulte 
de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  que  le  comman- 
dement dirigé  contre  une  société  satisfera  suffisamment  au 
prescrit  de  l'article  6i,  n®  2,  du  code  de  procédure,  s'il 
mentionne  le  nom  de  la  société,  avec  l'indication  du  siège 
social  et  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  est  remise,  sans 
devoir  contenir,  en  outre,  la  désignation  de  ceux  qui  ont 
qualité  pour  représenter  la  société  (i).  De  même,  le  com- 
mandement notifié  à  une  société  en  liquidation  ne  doit  pas 
nécessairement  comprendre  les  noms  du  liquidateur  ; 

d)  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier.  Il 
est  satisfait  à  cette  obligation  dès  que  l'huissier,  par  les 
indications  du  commandement,  est  connu  à  suffisance  du 
débiteur  pour  que  celui-ci  n'ait  aucun  doute  sur  sa  capa- 
cité d'agir  et  sur  son  identité; 

e)  Le  commandement  doit  mentionner  s*il  a  été  remis  à 
personne  ou  au  domicile  réel  ou  élu  dans  le  titre  de  la 
créance,  ces  trois  modes  de  remise  étant  également  valables. 
Doit-il  énoncer  le  lieu  de  la  signification?  La  question  ne 
se  pose  pas  si  l'exploit  a  été  fait  à  domicile  réel  ou  élu, 
puisque  l'indication  du  lieu  figure  nécessairement  dans 
celle  du  domicile  ;  s'il  a  été  fait  à  personne,  il  nous  parait 
inutile  de  mentionner  le  lieu,  car  la  loi  ne  le  prescrit  pas 
et  on  ne  peut  dire  que  cette  mention  soit  comprise  dans 
celle  de  la  date  (2); 

f)  La  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  du 
commandement  est  laissée. 

g)  La  signature  de  l'huissier  instrumentant.  Elle  ne 
peut  être  remplacée  par  aucun  équivalent  ;  son  omission 
sur  l'original  ou  sur  Ja  copie  constitue  un  vice  irréparable. 

h)  La  mention  du  coût  du  commandement.    (Art,  67  du 

(i)  Cass.,  24  mai  1894,  préc.  et  conel.  de  M.  le  premier  avocat- 
général  Mélot. 

(i)  Conf  Waelbroeck,  II,  p.  27,  lilt.  G.,  Pand.  belges,  vo  Exploit, 
n"»  i^\.  Contra  :  Garsonnet,  II,  §  224,  p.  135,  note  23. 
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code  de  procédure,  «rt.  66  du  décret  du  i6  février  1807, 
art.  48  au  décret  du  i4  juin  i8i3.) 

157.  II.  En  outre  des  énonciations  communes  à  tous  les 
exploits,  le  commandement  préalable  à  la  saisie  immobi- 
lière doit  contenir,  aux  termes  de  l'article  1 4  de  la  loi  : 

a)  Copie  entière  du  titre  de  la  créance  dont  le  payement 
est  poursuivi.  C'est  là  une  formalité  nécessaire  pour  que 
le  débiteur  connaisse  l'objet  du  commandement  et  soit  en 
mesure  d'en  apprécier  le  bien  fondé  ;  aussi  est-elle  égale- 
ment applicable  au  commandement  préalable  à  la  saisie- 
exécution,  aux  termes  de  l'article  583  du  code  de  procé- 
dure. 

C'est  le  titre  constitutif  delà  créance  qui  doit  être  notifié, 
en  d'autres  termes,  c'est  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie 
est  faite,  comme  le  portait  l'article  678  du  code  de  procé- 
dure. (Arg.,  discussion  au  sénat)  (i).  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  de  donner  copie,  en  outre  du  titre  authentique 
et  exécutoire  constatant  la  créance,  des  actes  accessoires  qui 
s'y  rattachent  ou  dont  il  est  la  suite.  De  là  découlent  les 
conséquences  suivantes  :  i®  Lorsque  la  femme.,  dûment 
autorisée  de  justice,  a,  pour  Tune  des  causes  prévues  à  l'ar- 
ticle i558  du  code  civil,  contracté  un  emprunt  avec 
garantie  hypothécaire  sur  ses  immeubles  dotaux,  le  créan- 
cier satisfait  à  la  loi  en  signifiant,  en  tête  du  commande- 
ment préalable  à  la  saisie  des  dits  immeubles,  copie  de  l'acte 
de  prêt  dans  lequel  se  trouve  mentionné  le  jugement  d'au- 
torisation, sans  donner  en  même  temps  copie  de  ce 
jugement.  (2)  a^  De  même,  il  n'est  pas  exigé  que  le  com- 
mandement tendant  à  saisie  immobilière,  contienne  la  copie 
de  la  procuration,  en  vertu  de  laquelle  a  été  consentie 
l'obligation  donnant  ouverture  aux  poursuites  (3).  3^  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  commandement  contienne  tous 
les  titres  originaires  de  la  créance,  mais  seulement  la  copie 
du  dernier  titre  authentique  et  exécutoire  dans  lequel 
l'obligation  est  reconnue;  c'est  ainsi  qu'il  suffira  de  la  copie 

(4)  Rec.  Parent,  p.  364. 

(2)  Montpellier  22  décembre  i85S;  Dall.,  Par.,  1854,  II,  iSO. 

(5)  Gand,  5  mai  1883;  Pas.,  1883,  II,  397;  Bel^.jud.,  i883,  967. 
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du  titre  nouveau,  sans  qu'on  doive  notifier  également  le  titre 

f primordial.  4^  Nous  avons  dit  {supra.  n*>  147)  que,  si 
'expropriation  est  poursuivie  en  paiement  d'une  créance 
résultant  d'une  ouverture  de  crédit,  le  commandement  est 
régulier  s'il  porte  la  copie  authentique  et  exécutoire  de 
l'acte  d  ouverture  de  crédit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
transcrire  les  pièces  de  comptabilité  et  autres  documents 
propres  à  établir  le  chiffre  des  versements  effectués. 
5®  Lorsque  le  commandement  est  fait  en  vertu  d*un  juge- 
ment par  défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois,  mais  auquel 
il  a  été  aquiescé  par  acte  séparé,  il  ne  doit  pas  contenir,  en 
outre  de  la  copie  du  jugement,  celle  de  1  acquiescement, 
lequel  ne  fait  pas  partie  du  titre  (i).  6®  Quid  si  la  créance 
réclamée  par  le  commandement  résulte  d'un  jugement  con- 
firmé par  arrêt?  Faut-il  donner  copie  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  confirmatif?  Ilestadmisenjurisprudencequela  noti- 
fication de  l'arrêt  confirmatif  répond  suffisamment  au  vœu 
de  la  loi  (2).  Mais  la  signification  de  l'arrêt  est-elle  néces- 
saire ou  suffit-il  de  celle  du  jugement?  S'il  s'agit  d'exécuter 
des  dispositions  de  l'arrêt  étrangères  au  jugement  de  pre- 
mière instance,  il  n'y  a  pas  de  doute,  le  commandement  doit 
contenir  copie  de  l'arrêt;  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire 
s'il  ne  s'agit  que  d'exécuter  les  condamnations  prononcées 
par  le  jugement,  la  signification  de  ce  jugement  suffit  ;  en 
effet,  l'appel  n'a  pour  effet  que  de  suspendre  la  force  exé- 
cutoire de  la  décision  attaquée,  de  sorte,  qu'en  cas  de 
confirmation,  celle-ci  redevient  un  titre  susceptible  de  voie 
parée  (3).  7®  Gomme  nous  l'avons  dit  (supra,  n®  10),  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  héritiers  et  successeurs  universels, 
poursuivant  l'expropriation  du  chef  de  leur  auteur,  fassent 
insérer  au  commandement  la  copie  des  pièces  justificatives 


(1)  DuTRUG,  ni,  vo  Saisie  immobilière,  lif,  ii^"  257,  238  ;  Dall., 
jRëp  ,  v®  Vente  publique  d'immeubles,  no  570. 

(2)  Cass.  fr.,  17  octobre  1900;  Dall.,  Pcr.,  1902,  I,  569;  Dall., 
jRép.,  v»»  Jugement,  n*  50i  ;  Cass.  fr.,  28  mai  i87-i  ;  Dall.,  Pér., 
i872, 1,  246. 

(5)  Bourges,  21  déc.  1891;  Dall.,  Pér.,  4892,  II,  112  et  la  note; 
Dall.,  SvppLj  v*  Vente  publique  d'immeubles,  n^  70. 
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de  leur  qualité,  tels  que  l'acte  de  décès  de  leur  auteur  ou 
le  testament  qui  les  institue,  il  leur  suffit  de  notifier  le 
titre  constitutif  de  la  créance,  sauf  à  établir  leur  qualité 
d'iiéritiers  sur  la  réquisition  du  débiteur.  8^  De  même,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  donner  copie  du  certificat  de  vie 
dans  un  commandement  signifié  à  la  requête  d'un  créan- 
cier de  rente  viagère,  il  suffit  d'en  justifier  dans  le  cours 
de  Tinstance  (i).  9°  Nous  avons  dit  qaà  la  diffi^rence  de  ce 
qui  a  lieu   sous  l'article  2254  ^^  ^^^^  civil,  les  ayants 
cause  particuliers  ne  sont  tenus  de  noti6er  le  titre  en  vertu 
duquel  ils  exercent  les  droits  du  créancier  primitif,  que 
lorsque  ce  titre  consiste  dans  une  cession  de  créance  con- 
sentie par  acte  entre  vifs,  à  titre  onéreux  ou  gratuit  et  non 
lorsqu'il  se  rapporte  à  une  autre  cause  de  transmission,  telles 
quela  subrogation  conventionnelle  ou  légale  ou  le  legs,  ces  cas 
ne  rentrant  plus  dans  les  prévisions  de  l'article  1690  du  code 
civil  {supra,  n°  11).  Il   en  résulte  que  le  subrogé  ou  le 
légataire  se  borneront  à  notifier  en  tête  du  commandement 
le  titre  authentique  et  exécutoire  servant  de  fondement  à 
la  créance,  sans  devoir  donner,  en  outre,  copie  du  titre  en 
vertu  duquel  ils  sont  devenus  bénéficiaires  de  l'obligation, 
au  lieu  et  place   du    créancier  originaire.   Ils  n'auront, 
comme  les  successeurs  universels,  qu'à  justifier  de  leur 
qualité  quand  ils  en  seront  requis.  10^  Quant  au  cession- 
naire,  il  peut  notifier  le  transport  dans  le  commandement 
en  même  temps  que  le  titre  originaire  {supra  ibid.).  S'il  a 
fait  cette  signification   avant  le  commandement,  sera-t-il 
tenu  de  donner,  dans  cet  exploit,  une  nouvelle  copie  du 
transport  ainsi  qu'une  copie  de  l'exploit  de  notification?  II 
faut  décider  la  négative,  tant  sous  l'empire  du  code  civil 
que  sous  l'empire  de  notre  loi,  parce  que  l'acte  de  cession 
ne  fait  pas  partie  du  titre  originaire  de  la  créance,  le  seul 
dont  la  loi  prescrive  la  notification  en  tête  du  commande- 
ment (2). 

(1)  Ghauveau  sur  Carré,  IV,  q,  2205,  p.  149. 

(2)  Garsonnet,  ni,  %  538,  p.  486;  Chautbau  sur  Garre,  IV, 
q.  2206,  pp.  U9-150;  Dotruc,  III,  v»  cit.,  ii©  247;  Dall  ,  Rép  , 
v«  Vente  publique  d'immeubles,  n"»  379-383;  Suppl  ,  n*  75;  Wael- 
RROECK,  II,  pp.  49-51. 
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La  loi  exige  une  copie  entière  du  titre.  Il  ne  faut  pas 
prendre  ces  expressions  à  la  lettre  et  dans  un  sens  trop 
étroit  ;  le  but  de  la  loi  a  été  de  placer  le  titre  sous  les 
yeux  du  débiteur,  afin  de  lui  permettre  de  connaître 
l'étendue  de  ses  obligations  et  les  conditions  auxquelles  il 
pourrait  échapper  à  l'expropriation  qui  le  menace;  les 
tribunaux  auront  à  apprécier  si  ce  but  est  atteint^  et^  dans 
l'affirmative,  ils  valideront  le  commandement,  bien  que  la 
copie  transcrite  en  tête  présenterait  des  omissions  ou  des 
erreurs  peu  importantes.  Par  contre,  si  les  inexactitudes 
ou  les  lacunes  portaient  sur  quelque  partie  essentielle  de 
l'acte,  il  y  aurait  nullité  :  tel  serait  le  cas  où  la  formule 
exécutoire  qui  termine  le  titre  de  créance  aurait  été  omise 
sur  la  copie.  Et  cette  formule  exécutoire  doit  être  transcrite 
en  entier  de  sorte  qu'il  ne  suffirait  pas  que  la  copie  portât 
simplement  les  mots  :  «  mandons  et  ordonnons  »,  etc.,  cette 
formule  abbréviative  ne  satisfaisant  pas  aux  exigences  de 
la  loi. 

Quand  la  légalisation  de  la  signature  du  notaire  qui  a 
délivré  la  grosse  est  nécessaire,  aux  termes  de  l'article  28 
de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  c'est-à-dire,  quand  il  s'agit 
d'exercer  des  poursuites  hors  du  ressort  du  notaire  qui  a 
reçu  l'acte  constitutif  de  l'obligation,  il  faut  que  la  copie 
contenue  dans  le  commandement  comprenne  la  dite  léga- 
lisation. 

Si  le  commandement  préalable  à  la  saisie  est  fait  à  plu- 
sieurs débiteurs,  en  vertu  d'un  titre  commun,  la  copie  de 
l'exploit  remise  à  chacun  d'eux  doit  porter  la  notification 
entière  du  titre;  la  procédure  serait  donc  irrégulière  si 
on  s'était  borné  à  transcrire,  par  extraits,  sur  les  copies  du 
commandement  remises  aux  divers  débiteurs,  les  parties 
du  titre  qui  les  concernent  respectivement. 

II  n'est  pas  nécessaire  que  le  commandement  énonce  que 
la  copie  du  titre  est  entière,  il  suffit  qu'elle  le  soit  en 
réalité. 

Malgré  les  termes  de  l'article  14  prescrivant  de  donner 
copie  du  titre  en  tête  du  commandement,  la  place  que  cette 
copie  occupe  dans  l'exploit  est  absolument  indinférente; 
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elle  pourrait  donc  se  trouver  dans  le  corps  ou  à  la  suite  de 
l'acte,  sans  qu'il  y  ait  nullité  (i). 

Sous  le  code  de  procédure,  et  en  présence  des  termes 
absolus  de  l'article  673.  on  décidait,  qu'à  l'inverse  de  ce 

3ui  a  lieu  en  matière  de  saisie-exécution ,  la  copie  du  titre 
e  la  créance  dans  le  commandement  était  toujours  obliga- 
toire, alors  même  que  ce  titre  aurait  été  notifié  antérieure- 
ment au  débiteur.  Il  en  est  de  même  en  France,  sous  la  loi 
du  2  juin  1841 .  C'est  là  pousser  la  rigueur  absolument  trop 
loin;  aussi  l'article  t4  delà  loi  du  t5  août  i854  a-t-il 
apporté  une  atténuation  raisonnable,  en  disposant  que  le 
commandement  ne  doit  contenir  copie  du  titre  que  pour 
autant  qu'il  n'ait  déjà  été  signifié  au  débiteur  dans  les  trois 
années  précédentes;  c'est  que,  dans  ce  cas,  le  débiteur  a 
été  suffisamment  informé  (2). 

b)  Election  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
qui  devra  connaître  de  la  saisie.  Nous  savons  que  c'est  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  qui  est  compétent 
pour  connaître  de  toutes  les  contestations  relatives  à  la 
saisie  {supra,  n®  1 26)  ;  l'élection  de  domicile  devra  donc  se 
faire  dans  la  commune  où  siège  le  dit  tribunal.  Lorsque  la 
saisie  comprend  à  la  fois  des  immeubles  situés  dans  difierents 
arrondissements,  à  raison  de  l'insuffisance  de  ceux  situés 
dans  un  seul,  conformément  aux  articles  5,  alinéa  2,  et  8 
de  la  loi,  comme  les  tribunaux  de  chacun  de  ces  arrondis- 
sements devront  connaître  de  la  saisie  frappant  les  im- 
meubles de  leurs  ressorts  respectifs,  il  s'ensuit  que  l'élection 
de  domicile  devra  se  faire  aux  différents  sièges  de  ces  tri- 
bunaux (3).  Si  l'expropriation  est  poursuivie  simultanément 
dans  différents  arrondissements,  à  raison  de  l'unité  d'ex- 
ploitation, l'élection  de  domicile  se  fera  au  siège  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  partie  des  biens  qui 
présente  le  plus  grand  revenu  cadastral  {supra,  n®«  1 27- 1 28). 

(i)  Garsonnet,  IV,  §  653,  p.  55;  Waelbrobgk,  II,  p.  44;  Dall., 
itép.,  v^  cit.,  n^  395.  Contra  :  Pand.  belges^  y""  Expropriation  forcée, 
n«- 493,  494. 

(2)  Rapp.  Lelièvre,  Rec,  Parent,  p.  12. 

(3)  Dall.,  Suppl.j  Y*  cit.,  no  66.  Contra  :  Lyon,  32  mars  4884; 
Dall.,  Pér.,  1885,  II,  499. 
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Quels  sont  les  effets  de  l'élection  de  domicile  contenue 
dans  le  commandement?  Sous  le  code  de  procédure  et  sous 
la  loi  française  de  i84i,  des  difficultés  se  sont  élevées  sur 
ce  point.  Il  est  généralement  admis,  par  application  de 
l'article  3  du  code  civil,  que  l'opposition  au  commande- 
ment peut  être  notifié  au  domicile  élu;  par  contre,  c'est  la 
solution  inverse  qui  prévaut  en  matière  de  signification 
d'offres  réelles  et  d'appel  (i).  L'article  i4  de  notre  loi  a 
tranché  la  controverse  et  permis  au  débiteur  —  comme  en 
matière  de  saisie-exécution  —  de  faire  au  domicile  élu 
toutes  significations,  même  d'opposition  au  commandement, 
d'offres  réelles  et  d'appel.  Il  en  résulte  que  le  payement 
pourra  aussi  se  faire  au  domicile  élu,  car  le  mandat  de 
recevoir  un  exploit  d'offres  réelles  emporte  nécessairement 
pouvoir  de  recevoir  la  somme  offerte.  (Arg.,  art.  8i3, 
code  de  proc.)  En  cas  de  refus  du  mandataire  constitué  au 
domicile  élu,  le  débiteur  fera  la  consignation  et  assignera 
le  créancier  en  validité  des  offres,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8i5  du  code  de  procédure,  au  domicile  élu  et  devant 
le  juge  de  ce  domicile  (2). 

En  ce  qui  concerne  l'appel,  on  peut  se  demander  si  la 
faculté  de  l'interjeter  au  domicile  élu  ne  s'entend  que  de 
l'appel  des  jugements  qui  interviendraient  sur  le  comman- 
dement ou  s'il  faut  y  comprendre  également  l'appel  du 
jugement,  en  vertu  duquel  le  commandement  a  eu  lieu. 
La  même  question  se  présente  en  cas  de  saisie-exécution, 
pour  l'application  de  Farticle  584  ^^  code  de  procédure. 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  prononcent,  en  général, 
pour  l'interprétation  la  plus  large,  et  c'est  cette  solution 
qu'il  faut  également  suivre  dans  notre  matière. 

Remarquons  :  i**  que  le  saisi  ou  les  créanciers  agissant  de 
leur  chef  peuvent  seuls  profiter  de  l'élection  de  domicile  et 

(1)  Carré,  IV,  q.  2208,  p.  J5i  ;  Dutruc,  III,  vcit.,  no  269  ;  Dall., 
Rép.^  vo  cit.,  no*  359-360;  SuppL  n"  67;  Garsonnet,  IV,  §  655, 
pp.  70*72,  note  17,  avec  les  autorités  dans  les  deux  sens;  Pau, 
16  déc.  i897;  Dall., P^.,  1899,  II,  185.  Contra  :  dissert.  César-Bru 
sur  cet  arrêt. 

(2)  Contra  :  Laurent,  11,  n^"  III;  Garsonnet,  III,  §  568,  p.  601, 
note  15;  Dall  ,  Suppl.,  v^  Saisie-Exécution,  n^  25. 
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assigner  le  saisissant  au  domicile  élu  ;  les  autres  parties 
n'ont  pas  ce  droit.  C'est  ainsi  que  le  tiers  détenteur,  qui 
aurait  formé  opposition  à  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  ne  peut  notifier  l'appel  du  jugement  rendu  sur 
cette  opposition  au  domicile  élu  dans  le  commandement 

Préalable  adressé  au  débiteur  direct;  il  devra  signifier 
appel  à  la  personne  ou  au  domicile  du  créancier,  confor- 
mément à  l'article  456  du  code  de  procédure  ;  i^  que 
l'élection  de  domicile  contenue  dans  le  commandement  ne 

{)roduit  ses  effets  que  jusqu'à  la  i^emise  de  Texploit  de  saisie, 
equel,  aux  termes  de  l'article  i8,  n<>  5,  de  la  loi,  emporte 
élection  de  domicile  en  l'étude  de  l'avoué  du  poursuivant. 

c)  L'énonciation  que,  faute  de  paiement,  il  sera  procédé 
à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur.  A  défaut  de  cette 
mention,  l'exploit  serait  nul  comme  commandement  préa- 
lable à  la  saisie  immobilière,  mais  pourrait  valoir  à  titre  de 
commandement  préalable  aux  diverses  saisies  mobilières, 
saisie-exécution,  saisie-brandon  ou  saisie  de  rentes  consti- 
tuées (art.  583,  626,  code  proc.  ;  art.  i3  loi  du 
i5  août  1854  su^  ^^  saisie  des  rentes). 

Il  faut  et  il  suifit  que  le  commandement  manifeste  la 
volonté  du  requérant  de  saisir  les  immeubles  du  débiteur; 
peu  importent  les  termes  employés,  du  moment  que  celui- 
ci  n'a  pu  se  méprendre  sur  les  intentions  du  créancier  (i). 

Le  commanaement  ne  doit  pas  contenir,  à  peine  de 
nullité,  la  désignation  spéciale  des  immeubles  qui  seront 
frappés  de  saisie,  car  il  résulte  de  l'article  i4,  alinéa  4,  que 
cette  description  n'est  qu'une  faculté  pour  le  créancier  et 

Qu'elle  n'est  requise  que  pour  la  transcription  du  comman- 
ement.  Cet  acte  ne  doit  pas  davantage  renfermer  l'indi- 
cation précise  de  la  somme  dont  le  paiement  est  réclamé  ; 
il  suffit  que  le  débiteur,  ayant  reçu  notification  du  titre  de 
créance,  soit  en  mesure  de  chiffrer  le  montant  de  son  obli- 
gation et  de  faire  de  ce  chef  des  offres  satisfactoires  {supra^ 
n®»  145  et  i5o)(2). 

(4)  Bruxelles,  i4marsl855;  Pa$.,  1855,  II,  ZW\Belg.jud.,  1855, 
962. 

(2)Coiif.  Bruxelles,  i  décembre  1881  ;  Belg.jud.,  1882,  1541  ; 
Contra  :  trib.  Verviers,  18  février  1891  ;  Pas.,  1892,  III,  209,  critiqué 
en  note. 
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l58.  Les  énonciations  qui  viennent  d'être  indiquées, 
tant  celles  communes  à  tous  les  exploits  en  général  que 
celles  qui  sont  spéciales  au  commandement  à  fin  de  saisie 
immobilière,  sont  —  à  part  les  mentions  relatives  au  coût 
de  l'exploit,  —  des  formalités  substantielles  dont  l'omis- 
sion entraîne  la  nullité.  Il  en  est  ainsi  même  de  l'élection 
de  domicile. 

iSg.  B.  Signification  du  commandement.  — 
D'après  l'article  678  du  code  de  procédure,  le  commande- 
ment devait  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  confor- 
mément au  droit  commun  de  Tarticle  68  du  code  de  procé- 
dure, mais  il  y  avait  doute  sur  le  point  de  savoir  si  cette 
notification  pouvait  avoir  lieu  au  domicile  élu  dans  le  titre 
de  la  créance.  La  jurisprudence  avait  décidé  l'affirmative, 
par  argument  de  l'article  1 1 1  du  code  civil,  et  cette  solu- 
tion est  également  admise  en  France  sous  la  loi  du  2  juin 
1841  (i).  Notre  article  ï4  a  levé  toute  incertitude,  en  dis- 
posant formellement  que  le  commandement  sera  fait  à  per- 
sonne ou  au  domicile  réel  ou  élu  dans  le  titre  de  la 
créance  (2). 

160.  L'article  i4  ajoute  que  le  commandement  sera 
signifié  d'après  le  mode  prescrit  pour  les  exploits  d'ajour- 
nement. Il  faut  donc,  et  cela  résulte  des  travaux  pré- 
paratoires (3).  se  reporter  aux  règles  des  articles  68 
et  69  du  code  de  procédure,  lesquelles  sont  communes  à 
tous  les  exploits.  Ainsi,  d abord,  la  signification  peut  être 
faite  à  partie,  c'est-à-dire  que  Thuissier  peut  remettre  la 
copie  de  l'exploit  en  mains  propres  du  débiteur,  en  quel- 
que lieu  qu'il  le  rencontre.  Ensuite,  elle  peut  avoir  lieu  au 
domicile  réel  ou  élu;  dans  ce  cas,  si  l'huissier  ne  trouve  au 
domicile  ni  le  débiteur,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  servi- 
teurs, il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera 
l'original  ;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier 
remettra  la  copie  aux  bourgmestre  ou  échevins  de  la  com- 

{i)  Dkll.j Rép.,  v«  cit.,  no 347;  Suppl.,  n*  65;  Dutruc,  III,  v©  dt., 
n<»  223. 

(2)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  20. 

(3)  Rec.  Parentyp.  113. 
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mune,  lesquels  viseront  l'original  sans  frais.  L'huissier 
fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie 
(art.  68). 

L'article  68  étant  conçu  en  termes  généraux,  s'ap- 
plique tant  à  la  signification  au  domicile  élu  qu'au  domi- 
cile réel.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  la  copie  du 
commandement  notifié  au  domicile  élu  peut  être  laissée 
aux  personnes  qui  s'y  trouvent,  quoique  non  parentes  ni 
domestiques  du  débiteur,  car  l'élection  de  domicile  est  une 
espèce  de  mandat  aux  personnes  qui  occupent  le  domicile 
élu  de  recevoir  les  actes  et  significations  qui  y  sont 
remis  (i). 

Lorsque  l'huissier  doit  laisser  la  copie  du  commande- 
ment au  bourgmestre  ou  à  l'un  des  échevins,  soit  qu'il 
n'ait  rencontré  aucun  voisin  consentant  à  signer  l'original, 
soit  qu'il  ait  trouvé  au  domicile  la  partie  elle-même  ou 
quelqu'un  de  ses  parents  ou  serviteurs,  mais  qu'ils  se 
soient  refusés  à  recevoir  la  copie,  le  fonctionnaire  à  qui 
l'exploit  est  remis  doit  viser  Toriginal.  Ce  visa  se  confond 
avec  celui  prescrit  par  l'article  i4  de  la  loi,  il  ny  a  donc 
pas  lieu  à  un  double  visa,  l'un  qui  serait  donné  en  exécu- 
tion de  l'article  68  du  code  de  procédure,  l'autre  en  verlu 
de  l'article  1 4  de  la  loi  de  i854. 

161.  Si  le  débiteur  n'a  pas  de  domicile  ou  de  résidence 
connus  en  Belgique,  on  lui  notifiera  le  commandement 
suivant  les  formes  de  l'article  69,  n»  8,  du  code  de  procé- 
dure ou  de  l'arrêté  du  \^^  avril  i8i4-  suivant  que  l'une  ou 
l'autre  de  ces  dispositions  sera  applicable.  C'est  l'article  69, 
n®  8,  du  code  de  procédure,  qui  devra  être  suivi,  chaque 
fois  que  le  débiteur  ne  sera  pas  notoirement  établi  à 
l'étranger  ;  n'a-t-il  pas  de  domicile  connu  en  Belgique,  le 
commandement  lui  sera  adressé  au  lieu  de  sa  résidence 
actuelle;  le  lieu  n'en  est-il  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché 
à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  qui  devra 
connaître  ae  la  saisie  et  une  seconde  copie  sera  donnée  au 
procureur  du  Roi,  lequel  visera  l'original.  Ceci  suppose 
que  l'acte  d'obligation  ne  renferme  pas  d'élection  de  domi- 

(d)  Dall.^  Rip.^  v^>  Domicile  élu,  n^"  12,  Exploit  n*  254. 
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cile,  car,  dans  le  cas  contraire,  on  devra  s'en  tenir  au 
domicile  élu,  à  défaut  de  domicile  réel  connu,  et  on  ne 
pourra  faire  la  notification  au  lieu  de  la  résidence  ni  au 
parquet  (i).  Quant  à  l'arrêté  du  i®»"  avril  i8i4,  il  ne  s'ap- 
plique quaux  personnes  notoirement  établies  en  pays 
étrangers,  sans  distinction,  d'ailleurs,  entre  les  étrangers 
et  les  Belges  (2).  Si  le  domicile  ou  la  résidence  du  débiteur 
à  l'étranger  est  connue,  l'huissier  devra,  aux  termes  de  cet 
arrêté,  afficher  le  commandement  à  la  porte  du  tribunal 
qui  devra  connaître  de  la  saisie  et  en  adresser  le  double, 
sous  enveloppe  recommandée,  à  la  résidence  de  celui  que 
l'exploit  concerne  (3).  Et  il  faut  remarquer  que  la  notifi- 
cation du  commandement  pourra  avoir  lieu,  dans  l'es 
formes  de  l'arrêté  du  i"  avril  i8i4i  au  domicile  réel  du 
débiteur  à  l'étranger,  alors  même  qu'il  aurait  un  domicile 
élu  en  Belgique  (4).  Si  la  résidence  du  débiteur  à  l'étranger 
n'est  pas  connue,  le  commandement  sera,  et  ce  sans  préju- 
dice de  l'affichage  à  la  porte  du  tribunal  compétent,  inséré 
par  extrait  dans  un  des  journaux  imprimés  dans  le  lieu  où 
siège  le  dit  tribunal,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  journal,  dans  un 
de  ceux  imprimés  dans  la  province.  (Art.  2  de  l'arrêté.)  Si. 
enfin,  le  débiteur,  qui  a  son  domicile  ou  sa  résidence  à 
l'étranger,  se  trouve  en  Belgique,  le  commandement  pourra 
être  fait  à  sa  personne  (art.  3).  Notons  que  si  le  débiteur 
habite  un  des  Etats  ayant  adhéré  à  la  Convention  de  La 
Haye  du  i4  novembre  1896,  approuvée  par  la  loi  du 
20  mai  1898,  le  commandement  sera  signifié  selon  le  mode 
tracé  par  la  dite  convention.  Si  le  débiteur  est  domicilié 
ou  réside  en  France,  il  faudra  se  reporter  aux  dispositions 
de  la  déclaration  franco-belge  du  17  octobre  1902  (5). 


(i)  Poitiers,  8  déc.  1897  ;  Dall..  Pér.,  4899,  H,  69. 

(2)  Bruxelles,  4  juillet  1855;  Pas.,  i856,  ÎI,  137;  Belg.jud.,  1857, 
177;  Cass  ,  6  mai  1887^  Pas.,  4887, 1,  237;  Belg.jud.y  1887,  848  ; 
Gand,  i8  avril  1891  ;  Pas.,  1891,  II,  286  ;  Belg.  jud.,  i89i,  701. 

(3)  Bruxelles,  23  nov.  1843,  Pas.,  4844,  II,  267;  Belg.  jud.,  iSU, 
31  i  •  Voy»  aussi  art.  unique,  loi  du  26  mars  1833. 

(4)  Cass.,  25  juin  4885;  Pa«.,4885, 1, 494;  Belg.jud..  4885,4140. 

(5)  Voy.  drcul.  du  minist.  de  la  Just.  du  8  janv.  4902;  Happ. 
Bulletin  usuel,  4902,  p.  442. 
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162.  En  principe,  le  commandement  doit  être  notifié  à 
la  personne  ou  au  domicile  réel  ou  élu  de  celui  qui  a  qua- 
lité pour  défendre  à  la  saisie.  Mais,  il  peut  arriver  que  le 
débiteur  soit  représenté  par  un  mandataire  légal,  ou  qu'il  y 
ait  plusieurs  codébiteurs,  notamment  si  le  débiteur 
originaire  est  décédé  laissant  plusieurs  héritiers,  ou  enfin 
que  l'expropriation  soit  dirigée  contre  une  société  com- 
merciale. A  qui.  dans  ces  cas,  et  en  combien  de  copies,  le 
commandement  doit  il  être  notifié?  Il  faut  partir  de  ce 
principe  que  le  commandement,  comme  tout  autre  exploit, 
doit  être  notifié  en  autant  de  copies  distinctes  qu'il  y  a  de 
personnes  contre  lesquelles  on  agit.  Delà,  les  conséquences 
suivantes  : 

a)  Si  le  commandement  est  dirigé  contre  un  mineur  non 
émancipé  ou  un  interdit,  ou  contre  plusieurs  mineurs  ou 
interdits  ayant  un  même  tuteur,  il  suffira  d'une  seule  copie 
et  d'une  seule  signification  au  tuteur  par  qui  ces  incapables 
sont  représentés.  Même  solution  si  le  commanderaient  est 
dirigé  contre  plusieurs  aliénés  colloques,  représentés  par  un 
seul  administrateur  provisoire;  b)  En  cas  d'absence,  le 
commandement  sera  notifié  à  la  personne  ou  au  domicile, 
soit  du  curateur  du  présumé  absent,  soit  de  l'époux  com- 
mun en  biens  qui  a  opté  pour  la  continuation  delà  commu- 
nauté, soit  enfin  des  envoyés  en  possession  provisoire  ou 
définitive  à  qui  il  sera  notifié  en  autant  de  copies  distinctes 
qu'il  y  a  d'envoyés  en  possession  ;  c)  Si  le  débiteur  est  en 
état  de  contumace,  le  commandement  sera  notifié  à  l'admi- 
nistration des  domaines  ou  aux  héritiers  présomptifs 
envoyés  en  possession  ;  d)  S'il  s'agit  du  commandement 
préalable  à  la  saisie  des  immeubles  propres  d'une  femme 
mariée,  il  faut  distinguer  selon  que  le  mari  a  ou  non  la 

f'ouissance  de  ces  propres  (supr^a^  n®  45)  ;  dans  l'affirmative, 
e  commandement  devra  être  notifié,  par  copies  séparées, 
au  mari  et  à  la  femme  ;  sinon,  le  commandement,  restant 
en  dehors  de  la  poursuite,  ne  devra  pas  être  notifié  au  mari. 
Si  la  femme  est  mineure,  le  mari  étant  de  plein  droit  son 
curateur,  le  commandement  sera  signifié  par  copies  distinc- 
tes aux  deux  époux  ;  le  mari  est-il  lui-même  également 
mineur,  le  commandement  sera  notifié  à  la  femme  et  au 
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curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  tribunaK  conformé- 
ment à  Tarticle  3,  alinéa  3  de  la  loi  {supra,  n®*  54,  55); 
é)  Si  le  débiteur  est  un  mineur  émancipé  ou  est  placé  sous 
conseil  judiciaire,  le  commandement  devra  être  notifié 
séparément  à  ce  débiteur  et  au  curateur  ou  conseil  dont 
l'assistance  est  requise  pour  défendre  à  l'expropriation  ; 
f)  Si  le  débiteur  est  en  état  de  faillite,  les  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires,  qui  seuls  ont  Je  droit  d'intenter 
des  poursuites  d'expropriation  après  la  déclaration  de  fail- 
lite, jusqu'au  rejet  ou  à  l'annulation  du  concordat  {supra, 
n^  i8,  litt.  B),  notifieront  le  commandement  préalable  au 
curateur  à  la  faillite  (Arg.,  art.  69,  n0  7,  loi  sur  les  faillites). 
Si  le  débiteur  a  obtenu  un  sursis,  le  commandement  doit 
être  notifié  au  débiteur  en  état  de  sursis,  mais  non  aux 
commissaires  surveillants  {supra,  n^  \Sbis)\  en  effet,  il  est 
vrai  que  l'article  6o3  de  la  loi  sur  les  faillîtes  défend  au 
débiteur  en  état  de  sursis  d'aliéner,  d'engager  ou  d'hypo- 
théquer ses  biens  meubles  ou  immeubles  sans  l'autorisa- 
tion des  commissaires-surveillants,  mais  il  s'agit  ici  d'une 
aliénation  forcée  :  c'est  seulement  quand  le  débiteur  voudra 
faire  opposition  au  commandement  que  cette  autorisation 
sera  requise,  par  argument  du  même  article  6o3  ;  g)  Si  le 
commandement  est  dirigé  contre  plusieurs  codébiteurs,  il 
faut  autant  de  copies  et  de  significations  qu'il  y  a  de  débi- 
teurs; peu  importe  que  ceux-ci  soient  solidaires,  ou  aussi 
qu'ils  aient  fait  une  même  élection  de  domicile  pour  l'exé- 
cution de  l'obligation,  c'est-à-dire  que.  dans  ce  cas,  il  faudra 
laisser  au  domicile  élu  autant  de  copies  de  l'exploit  qu'il  y 
a  d'intéressés.  II  suit  de  là  que,  si  les  créanciers  de  la  suc- 
cession poursuivent  l'expropriation  des  héritiers  ou  succes- 
seurs universels  en  vertu  des  titres  exécutoires  qu'ils 
avaient  contre  le  défunt,  une  copie  séparée  du  commande- 
ment devra  être  laissée  à  chacun  des  cohéritiers  ;  h)  En  cas 
d'expropriation  contre  une  société  commerciale,  le  com- 
mandement préalable  sera  notifié  à  la  maison  sociale  ou, 
s'il  n'en  existe  pas  (ce  qui  n'est  guère  possible  que  pour  les 
sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple  ou  par 
actions),  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  ; 
dans  les  deux  cas,  il  suffira  d'une  seule  copie  (Arg.,  art.  69, 
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11°  6,  code  proc).  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la 
société  est  dissoute  et  en  liquidation,  c'est-^-dire  que,  dans 
cette  hypothèse,  le  commandement  préalable  devra  être 
notifié  en  la  maison  sociale  et  non  au  domicile  particulier 
d'un  des  liquidateurs  ;  il  n'en  serait  autrement  que  si  la 
maison  sociale  n'existait  plus  (supra^  n^  17). 

163.  Il  résulte  de  l'article  1 4  de  la  loi,  que  Thuissier  ne 
se  fera  pas  assister  de  témoins  pour  la  signification  du  com- 
mandement. Cette  disposition  était  inutile,  puisque  l'ar- 
ticle t4  renvoie,  pour  la  signification  du  commandement, 
au  mode  prescrit  pour  les  exploits  d'ajournement  et  que  la 
signification  de  ces  exploits  a  toujours  lieu  sans  témoins. 

164.  C.  Visa  du  bourgmestre.  —  La  formalité  du 
visa,  prescrite  par  l'article  678  du  code  de  procédure,  a  été 
conservée  par  1  article  i4  delà  loi;  elle  sert  à  contrôler 
l'exactitude  des  mentions  insérées  dans  l'exploit  relati- 
vement au  lieu   où  il  a  été  signifié.  Le  visa  comprend 

3uatre  parties  :  1°  la  mention  de  la  formalité  même;  2®  la 
ate.  Quant  à  l'indication  de  l'heure  du  visa,  il  faut 
adopter  la  même  solution  que  pour  l'heure  de  la  significa- 
tion du  commandement  (^suprûj  n^  ï56,litt.  a),  c'est-à-dire 
que  le  défaut  de  cette  mention  n'entraînerait  la  nullité  que 
si  le  visa  portait  une  date  différente  du  commandement; 
c'est  seulement  alors  qu'il  importe  de  savoir  à  quelle  heure 
ont  eu  lieu  la  signification  du  commandement  et  l'apposi- 
tion du  visa,  afin  de  s'assurer  si  cette  dernière  formalité  a 
eu  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification.  Si 
le  visa  est  daté  du  même  jour  que  le  commandement,  la 
mention  de  l'heure  devient  indiflférente,  puisqu'il  est  cer- 
tain que  le  visa  a  été  donné  dans  les  vingt-quatre  heures; 
3°  la  mention  de  la  qualité  de  celui  qui  vise  l'original,  si 
c'est  le  bourgmestre,  un  échevin  ou  un  conseiller  commu- 
nal; 4** la  signature  du  fonctionnaire  désigné  ou  de  celui  qui 
le  remplace  légalement  ;  c'est  là  un  élément  essentiel  du 
visa,  et  la  signature  ne  pourrait  être  apposée  au  moyen 
d'une  griffe  dont  Fusage  serait  confié  à  un  employé  (i). 

(1)  Gass.  fr.,  17  avril  1893,  Dall.,  Pér.,  1894, 1,  33. 
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165.  Tandis  que  d'après  larticle  678  du  code  de  procé- 
dure —  et  telle  est  également  la  prescription  de  la  loi  fran- 
çaise du  2  juin  1841,  —  le  commandement  devait  être  visé 
dans  le  jour,  l'article  i4i  alinéa  5,  de  la  loi  de  de  i854 
accorde  à  cet  effet  un  délai  de  vingt-quatre  heures  comme 
pour  le  visa  de  l'exploit  de  saisie  (i). 

166.  Sous  l'article  678  du  code  de  procédure,  le  visa 
était  donné  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  domicile  du  débi- 
teur. D'après  l'article  i4  de  la  loi,  conforme  sur  ce  point 
à  l'article  678  nouveau  de  la  loi  française,  il  est  donné  par 
le  bourgmestre  du  lieu  où  le  commandement  a  été  signifié. 
Il  en  est  ainsi,  que  la  copie  du  commandement  ait  été 
remise  à  la  personne  même  du  débiteur,  ou  à  son  domicile 
réel  ou  encore  au  domicile  élu  dans  le  titre  de  la  créance. 
II  en  résulte  que,  si  l'exploit  est  notifié  au  lieu  de  la  rési- 
dence actuelle  du  débiteur,  à  défaut  de  domicile  connu  en 
Belgique,  conformément  à  Tarticle  69,  n*'  8,  du  code  de 
procédure,  c'est  le  bourgmestre  de  la  commune  de  cette 
résidence  qui  donnera  le  visa;  si,  la  résidence  n'étant  pas 
connue,  il  y  a  lieu  à  l'alBchage  de  l'exploit  à  la  principale 

f)orte  du  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie,  ce  sera 
e  bourgmestre  de  la  commune  oii  siège  le  dit  tribunal  qui 
visera  l'original,  sans  préjudice,  d'ailleurs,  du  visa  du  pro- 
cureur du  Roi.  Si,  enfin,  le  débiteur  qui  doit  être  touché 
par  le  commandement  se  trouve  notoirement  à  l'étranger, 
et  qu'il  y  ait  lieu,  par  conséquent,  à  l'application  de  l'ar- 
rêté du  i®**  avril  i8i4i  ce  sera  encore  le  bourgmestre  de  la 
commune  où  siège  le  tribunal  compétent  qui  devra  donner 
le  visa,  puisque  la  loi  prescrit,  comme  dans  l'hypothèse 
prévue  à  l'article  69,  n°  8,  l'affichage  de  l'exploit  à  la  porte 
de  l'auditoire  de  ce  tribunal. 

Il  résultait  de  la  rédaction  de  l'article  678  du  code  de 
procédure,  que  le  visa  pouvait  être  demandé  indifférem- 
ment au  maire  ou  à  l'adjoint.  L'article  678  nouveau  de  la 
loi  française  ne  désigne  plus  que  le  maire,  d'où  l'on  con- 
clut, qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  celui-ci,  il 
est  remplacé  conformément  à  la  loi  générale  de  l'adminis- 

(i)  Rapp.  Savart,  Rec.  Parent^  p.  172. 
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tration  des  communes.^  c'est-à-dire  par  un  des  adjoints,  en 
commençant  par  le  plus  ancien  et,  à  défaut  d'adjoints,  par 
un  des  conseillers  municipaux,  dans  l'ordre  du  tableau  (i). 

Cette  solution  ne  doit  point  être  suivie  en  Belgique,  en 
présence  du  texte  de  l'article  i4,  alinéa^S.  tel  qu'il  a  été 
arrêté  par  la  commission  du  sénat  (2)  :  à  défaut  du  bourg- 
mestre, rhuissier  peut  s'adresser  pour  obtenir  le  visa  à 
l'un  des  échevins  indiftëremment,  fût-ce  au  dernier 
nommé,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  à  l'un  des  conseiller  com- 
munaux qu'il  lui  convient  de  choisir,  sans  se  préoccuper 
de  l'ordre  du  tableau. 

En  disant,  qu'à  défaut  du  bourgmestre,  le  visa  sera 
apposé  par  l'un  des  échevins,  la  loi  suppose  l'absence  ou 
l'empêchement  du  bourgmestre^  de  même,  l'huissier  ne 
s'adressera  à  l'un  des  conseillers  communaux  que  si  les 
échevins  sont  à  leur  tour  absents  ou  empêchés.  C'est  ce 
qui  résulte,  non  seulement  de  l'article  107  de  la  loi  com- 
munale, mais  encore  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
i5  août  1854. 

Quand  le  visa  est  apposé  par  l'un  des  échevins  ou  des 
conseillers  communaux,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit 
mentionne  l'absence  ou  l'empêchement  soit  du  bourg- 
mestre, soit  des  échevins;  M.  Lelièvre  Ta  reconnu  formel- 
lement dans  son  rapport  (3). 

167.  Quid  si  les  bourgmestre,  échevins  et  conseillers 
communaux  refusent  le  visa,  ou  que  —  fait  qui  sera  néces- 
sairement fort  rare,  —  tous  soient  absents  ou  empêchés? 
Nous  croyons  qu'il  faut  adopter  par  analogie  la  disposi- 
tion de  l'article  1089  du  code  de  procédure  relative  à  la 
remise  de  la  copie  de  l'exploit:  par  conséquent,  l'huissier 
demandera  le  visa  au  procureur  du  Roi.  Toutefois,  il  nous 
paraît,  qu'à  l'inverse  de  ce  qui  est  admis  généralement 
quand  il  s'agit  de  la  remise  de  la  copie  de  l'exploit  (4), 
l'huissier  ne  serait  autorisé  à  s'adresser  au  parquet  qu'après 
s'être  adressé  à  tous  les  conseillers  communaux  entre  les- 

(1)  Dall.,  Rf'p.,  v*»  cit.,  no  399;  Dutruc,  ÏII,  v«  cit.,  n«  286. 

(2)  Rapp.  Savart,  Rec.  Parent^  p,  172. 
(5)  fier.  Parcn^  p.  21. 

(4)  Garsonnet,  II,  §  227  p.  163  note  35. 
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uels,  nous  Je  répétons,  il  n'est  pas  tenu  de  suivre  l'ordre 
u  tableau.  Les  refusants  n'encourront  pas  la  pénalité  de 
l'article  îoSg,  car  elle  ïie  peut  être  étendue  par  analogie; 
or,  elle  vise  textuellement  l'hypothèse  où  une  signification 
est  faite  à  une  personne  publique,  tandis  que  nous  suppo- 
sons ici  que  le  commandement  n'est  pas  signifié  aux  magis- 
trats communaux,  mais  que  ceux-ci  sont  simplement 
appelés  à  donner  leur  visa  en  vertu  de  l'article  i4, 
alinéa  5. 

Cette  solution,  qui  est  admise  en  France  (i),  est  con- 
testée par  Waelbroeck.  D'après  cet  auteur,  le  bourgmestre, 
qui  est  présent  et  refuse  cle  viser  le  commandement,  ne 
peut  être  remplacé  par  l'un  des  échevins  et,  à  défaut  de 
ceux-ci,  par  l'un  des  conseillers  communaux,  les  mots  a  à 
défaut  »  employés  par  l'article  i4  ne  prévoyant  que  l'ab- 
sence ou  l'empêchement  et  non  le  refus  du  bourgmestre; 
d'autre  part,  ce  n'est  pas  à  l'article  1089  du  code  de  pro- 
cédure qu'il  faut  recourir,  parce  que  l'article  i4  ayant 
supprimé  la  notification  d'une  copie  du  commandement 
au  fonctionnaire  qui  délivre  le  visa,  — notification  qui  était 
requise  par  l'article  &]3  du  code  de  procédure, —  le  refus  de 
viser  l'original  ne  rentre  plus  dans  les  prévisions  de  cet 
article,  lequel  suppose  une  signification  à  une  personne 

f>ublique.  Waelbroeck  se  prononce  pour  l'application  ana- 
ogique  de  l'article  69,  n»  5,  du  code  de  procédure,  lequel 
f)révoit  l'hypothèse  où  le  bourgmestre  refuse  de  recevoir 
a  copie  de  l'exploit  adressé  à  la  commune  et  d'en  viser 
l'original  ;  il  en  conclut  que,  dès  qu'il  y  a  refus  du  bourg- 
mestre de  viser  le  commandement,  l'huissier  doit  faire 
donner  le  visa  par  le  juge  de  paix  ou  le  procureur  du  roi, 
conformément  à  l'article  69,  n**  5,  du  code  de  procé- 
dure (2). 

Le  système  de  Waelbroeck  nous  semble  inadmissible. 
En  effet,  il  est  exact  que  l'article  1089  suppose  une  signi- 
fication faite  à  une  personne  publique,  ce  .qui  n'a  pas  lieu 
dans  l'espèce,  où  il  s'agit  du  refus  de   visa  sur  l'original 

(i)  DuTRUC,  m,  V»  cit.,  no  287. 

(2)  Waelbroeck,  11,  p.  67;  Beltjens,  H,  art.  14,  n®  69. 
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d'un  commandement  signifié  à  un  tiers,  mais  il  faut  en  dire 
autant  de  l'article  69,  n®  5;  cet  article  prévoit  le  cas  où 
un  exploit  destiné  à  une  commune  est  notifié  à  son  bourg- 
mestre, qui  en  reçoit  la  copie;  si  donc  le  motif  invoqué 
par  Waelbroeck  doit  faire  repousser  l'application  analo- 
gique de  l'article  1089,  il  doit  également  faire  écarter  l'ar- 
ticle 69.  n»  5.  Ensuite,  si  les  termes  «  à  défaut  »  employés 
par  l'article  i4  de  la  loi  ne  visent  que  les  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  il  semble  cependant  rationnel  de  leur 
assimiler  le  refus  du  fonctionnaire  compétent  pour  donner 
le  visa.  Au  surplus,  Waelbroeck  fait  erreur  quand  il 
estime,  qu'aux  termes  de  l'article  69, n"  v^, l'huissier  devrait 
s'adresser  de  suite  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  du  roi 
pour  viser  l'exploit  destiné  à  la  commune,  en  cas  de  refus, 
d'absence  ou  d'empêchement  du  bourgmestre.  Il  est,  au 
contraire,  admis  par  la  jurisprudence,  qu'à  défaut  du 
bourgmestre,  l'huissier  pourra  remettre  la  copie  de  l'exploit 
à  un  des  échevins  et,  sunsidiairement,  à  un  des  conseillers 
communaux,  dans  l'ordre  indiqué  à  l'article  107  de  la  loi 
communale,  et  que  ce  fonctionnaire  aura  qualité  pour 
donner  le  visa  (i). 

168.  Il  est  certain,  qu'à  défaut  d'un  texte  de  loi,  le 
bourgmestre,  1  echevin  ou  le  conseiller  communal  à  qui 
l'huissier  se  serait  adressé  en  exécution  de  l'article  i4,  ne 
serait  pas  autorisé  à  refuser  le  visa,  sous  prétexte  qu'il 
serait  parent  ou  allié  du  débiteur  touché  par  le  comman- 
dement. 

l6g.  Remarquons  que  la  copie  du  commandement  laissée 
au  débiteur  ne  doit  pas  porter  la  mention  du  visa  apposé 
sur  l'original.  Cela  est  dévidence  puisque,  l'huissier 
n'étant  tenu  de  faire  viser  que  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  signification,  est  déjà  dessaisi  de  la  copie  au 
moment  où  il  remplit  cette  formalité. 


(1)  Pand.  belges^  v®  Exploit,  n"  650  et  suiv.;  Bbltjbns,  I,  art.  69, 
no  2K,  2G;  Li^^e,  8  juill.  1867;  Pa<.,  i867,  II,  401;  Belg.  jud., 
1868,216. 
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§111.  DE  LA  NULLITÉ  DU  COMMANDEMENT 
ET  DE  L'OPPOSITION. 

lyo.' Causes  de  nullité  du  commandement,  —  171.  Qui 
peut  sert  prévaloir^  —  172.  Droit  de  faire  opposition 
au  commandement.  —  173.  ^opposition  au  commande^ 
ment  ne  constitue  pas  un  incident  de  la  saisie.  — 
174.  Tribunal  compétent.  —  175.  Fixation  du  ressort. 

—  176.  La  défense  au  fond  cause  les  vices  déforme. 

—  177.  Ejffèt  de  r opposition. 

170.  La  demande  de  nullité  peut  être  fondée  sur  des 
moyens  de  forme  ou  de  fonds,  à)  Quant  à  la  forme^  il 
résulte  d'abord  de  l'article  52  de  la  loi,  que  l'inobservation 
des  formalités  et  délais  prescrits  par  l'article  i4  entraîne  la 
nullité  ou  la  péremption.  C'est  ainsi  que  le  commande- 
ment sera  nul  s'il  ne  contient  pas  la  copie  du  titre,  ou 
l'élection  de  domicile,  ou  encore  renonciation  que,  faute 
de  paiement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du 
débiteur.  Il  en  sera  de  même  s'il  n'a  pas  été  visé  ou  si  le 
visa  a  été  apposé  après  le  délai  de  vingt-quatre  heures  de  la 
signification,  l'expiration  de  ce  délai  entraînant  une 
péremption  qui  opère  de  plein  droit.  C'est  ainsi  encore 
qu'il  y  aura  nullité  si  le  commandement  n'a  pas  été  signifié 
à  personne  ou  au  domicile  réel  ou  élu  et  suivant  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  exploits  d'ajournement.  Ensuite, 
l'omission  d'une  des  énonciations  qui  tiennent  à  la  sub- 
stance de  tous  les  exploits  en  général  entraînerait  égale- 
ment la  nullité  du  commandement,  b)  Quant  au  fonds,  la 
demande  de  nullité  peut  être  basée  sur  tous  moyens  ten-  \ 
dant  à  contester  le  droit  de  la  partie  qui  a  fait  notifier  le 
commandement,  par  exemple,  sur  ce  que  la  créance  n'a 
jamais  existé,  ou  qu'elle  est  éteinte,  ou  encore  qu'elle  est 
inexigible  actuellement  (i). 

171.  H  résulte  de  l'article  52,  alinéa  3,  que  la  nullité 
du  commandement  pour  vices  de  forme  peut  être  proposée, 

(1)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent  y  p.  Si. 
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non  seulement  par  le  débiteur,  mais  encore  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt,  notamment  par  le  tiers  détenteur.  Celui- 
ci  est  également  recevable  à  se  prévaloir  des  moyens  de 
fonds  appartenant  au  débiteur  (i). 

172.  Il  est  loisible  au  débiteur  d'attendre  la  demande  en 
validité  de  la  saisie  pour  opposer,  par  voie  d'exception, 
les  nullités  de  forme  ou  de  fond  qui  affectent  le  comman- 
dement et  il  est  recevable  à  soulever  ces  moyens  jusqu'à  la 
clôture  des  débats  sur  la  demande  en  validité  (art.  66, 
al.  i).  Mais  il  a  aussi  la  faculté,  s'il  le  préfère,  de  demander 
immédiatement  la  nullité  du  commandement  par  voie 
d'opposition,  sans  attendre  la  saisie.  Cette  solution  est 
conforme  à  la  fois  à  l'intérêt  du  débiteur^  à  qui  il  importe 
d'éviter,  si  possible,  les  conséquences  désastreuses  de  la 
publicité  de  la  saisie,  et  à  celui  du  poursuivant,  qui  se 
trouve  ainsi  arrêté  dans  une  procédure  coûteuse,  dfont  il 
aurait  eu,  l'annulation  étant  prononcée,  à  supporter  les 
frais.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  la  nullité  procède  de  vices  de 
forme,  soit  qu'elle  tienne  au  fonds  du  droit  du  poursui- 
vant (2). 

173.  L'opposition  au  commandement,  même  transcrit, 
ne  constitue  pas,  nous  l'avons  dit  [supra,  n**  ï52),  un  inci- 
dent de  la  saisie.  Il  en  résulte  qu'elle  ne  sera  pas  introduite 
dans  la  forme  des  incidents,  mais  par  exploit  d  ajournement^ 
suivant  le  droit  commun.  Cet  exploit  sera  notifié,  confor- 
mément à  l'article  i4^  au  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment {supra,  n°  167,  litt.  b),  sans  que,  toutefois,  le  créan- 
cier puisse  exciper  de  ce  que  l'opposition  aurait  été  signifiée 
à  sa  personne  ou  à  son  domicile  réel.  Quant  à  l'appel  du 
jugement  statuant  sur  cette  opposition,  il  sera  interjeté  sui- 
vant le  droit  commun  et  non  suivant  les  formalités  spé- 
ciales à  l'appel  des  jugements  sur  incident.  Il  pourra  être 
également  signifié  au  domicile  élu. 

174.  Nous  avons  dit  aussi  {supra,  n^  126)  que  c'est 
devant  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  saisie, 


(i)  Comp.  cependant  Gand,  20  février  1897;  P<m.,  1897,  II,  319. 
(2)  Liège,  50  juill.  i86'*;  P(M.,  1867,  II,  382;  Belg.  jud.,  1865, 
153;  Beltjbns,  II,  art.  i4,  n«  75,  77. 
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c'est-à-dire  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble, 
que  doit  être  portée  l'opposition  au  commandement:  c'est  ce 
qui  résulte  de  l'élection  de  domicile  prescrite  par  l'articlei^, 
alinéa  3,  laquelle  est  attributive  de  juridiction. 

175.  Le  litige  auquel  l'opposition  au  commandement 
donne  naissance  est,  comme  la  contestation  sur  la  validité 
de  la  saisie,  de  nature  immobilière  ^  par  conséquent,  c'est  la 
valeur  des  biens  décrits  au  commandement  et  non  le  mon- 
tant de  la  créance  du  poursuivant  qui  doit  être  prise  pour 
base  de  la  détermination  du  ressort  ;  le  jugement  rendu  sur 
l'opposition  au  commandement  sera  donc  susceptible  d'appel 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  jugement  sur  la  validité 
de*  la  saisie  (i). 

176.  Si  le  débiteur  veut  faire  annuler  le  commandement 
pour  irrégularité  de  forme,  il  doit  opposer  ce  moyen  avant 
de  demander  la  nullité  pour  vices  de  fond,  la  défense  au 
fond  couvrant  les  défauts  de  forme.  (Arg.,art.  178,  code  de  - 

S  roc.)  C'est  ainsi  que  le  moyen  de  nullité  du  chef  d'un 
éfaut  de  forme  est  couvert  et,  partant,  non  recevable,  s'il 
n'a  pas  été  formulé  dans  l'acte  d'opposition  ;  à  plus  forte 
raison  est-il  tardif  s'il  est  invoqué  pour  la  première  fois  au 
cours  de  la  procédure  d'appel  ^2). 

J77.  En  principe,  l'opposition  au  qpmmandement  ne 
produit  pas  d'effet  suspensif;  il  est  libre  au  créancier,  soit 
de  continuer  la  procédure  de  saisie  à  ses  risques  et  périls, 
seulement  il  s'expose  à  supporter  les  frais  et  à  encourir  des 
dommages-intérêts  si  la  demande  en  nullité  du  commande- 
ment est  accueillie,  soit  de  s'arrêter  jusqu'à  qu'il  ait  été 
statué  définitivement  sur  l'opposition  (3).  S'il  prend  ce 
dernier  parti,  il  n'encourra  aucune  déchéance  parce  que  la 
saisie  serait  postérieure  de  plus  de  six  mois  au  commande- 
ment, car  la  péremption  de  l'article  17  de  la  loi  ne  court 
pas  pendant  l'instance  d'opposition  au   commandement. 

(i)  De  Paepb,  [I,  p.  44!2,  n»  2. 

(2)  Dall.,  Rép.,  V*  Vente  publique  d'immeubles,  n~  102S-1029; 
Bourges,  4  janv.  1893  ;  Dall.,  Pér.,  1894,  II,  582. 

(3)  Dall.,  Rép.^  v*>  cit.,  n««  1043  et  suiv.  ;  Besançon,  21  fév.  1877; 
Dall.,  Pér.,  1880, 11, 12;  Rennes,  23  juin  1892;  Dall.,  Pér.,  J893, 
II,  104;  Paris,  5  juili.  1892;  Dall.,  Pér.,  1893,  II,  221. 
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Quant  au  délai  de  quinze  jours  qui,  d'après  larticle  16, 
doit  séparer  le  commandement  de  la  saisie,  il  est  évident 
qir'il  court  pendant  l'instance  engagée  par  l'opposition, 
c  est-à-dire  que,  si  le  créancier.,  au  lieu  d'user  de  la  faculté 
de  continuer  la  procédure,  ne  passe  outre  à  la  saisie  qu'après 
qu'un  jugement  a  déclaré  non  fondée  l'opposition,  on  ne 
pourra  lui  objecter  qu'il  s'est  écoulé  moins  de  quinze  jours, 
dune  part,  entre  le  commandement  et  l'opposition,  et 
d'autre  part,  entre  le  jugement  qui  a  repoussé  l'opposition 
et  la  saisie. 

S'il  est  libre  au  créancier  de  passer  outre  à  la  saisie,  non- 
obstant l'opposition,  il  faut  noter  cependant,  qu'en  cas 
d'urgence,  il   appartient  au   juge  des  référés  d'ordonner 

3u'il  sera  sursis  provisoirement  à  l'exécution  du  comman- 
ement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  cet 
acte,  ceci,  à  condition  que  les  moyens  dirigés  contre  le 
commandement  apparaissent  comme  sérieux  etque  le  sursis 
ne  soit  pas  de  nature  à  léser  les  intérêts  du  créancier  (i). 
Le  président  du  tribunal  exerce  ce  pouvoir  en  vertu  des 
articles  806  du  code  de  procédure  et   1 1   de  la  loi  du 

25  mars  1876,  devenus  l'article  i®""  de  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1801.  Ce  magistrat  doit  statuer  lui-même  sur  la 
demande  de  sursis,  le  droit  de  renvoyer  la  cause  à  l'au- 
dience lui  ayant  été  enlevé  par  l'article  5  de  la  loi  du 

26  décembre  1891. 

^  IV.  DE  LA  SOMMATION  AU  TIERS 
DÉTENTEUR. 

178.  Mesures  préalables  à  V expropriation  du  tiers  déten^ 
teur,  —  179.  A.  Du  commandement  au  débiteur  origi- 
naire. —  180.  B,  De  la  sommation  au  tiers  dçtenteur. 
Ce  quelle  doit  contenir.  —  181.  Le  commandement 
doit-il  précéder  la  sommation  ?  —  182  Notification  de 
la  sommation.  —  i83.  Nature  de  cet  acte.  —  184,  Cou- 

(i)  MoREAU,  De  la  juridiction  des  référés,  n^  185;  Gand,  23  dëc. 
1875;  Pas,,  1876,  II,  55;  Bruxelles,  25  fév.  1879;  Pas.^  1879, 
II,  119. 
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tros^erse  sur  le  point  de  savoir  si  le  tiers  détenteur  peut 
se  prévaloir  de  la  nullité  ou  de  la  péremption  du  corn-- 
mandement.  —  i85.  De  F  opposition  à  la  sommation,  — 
186.  Effets  de  la  sommation. 

178.  Il  résulte  de  l'artide  99  de  la  loi  hypothécaire  que 
l'expropriation  du  tiers  détenteur  ne  peut  avoir  lieu  que 
trente  jours  après  commandement  fait  au  débiteur  origi- 
naire et  sommation  de  payer  ou  délaisser  notifiée  au  tiers 
détenteur.  On  conçoit  ce  que  ces  formalités  préliminaires 
ont  d'indispensable,  car,  d'une  part,  il  faut  bien  que  le 
débiteur  soit  averti  de  l'imminence  des  poursuites  afin 
qu'il  puisse,  en  payant,  les  éviter  et  se  soustraire  ainsi  au 
recours  en  garantie  et  aux  dommages-intérêts  qui  résulte- 
raient de  1  éviction  du  tiers  détenteur,  et,  d  autre  part, 
celui-ci  doit  nécessairement  être  mis  en  demeure  de  prendre 
le  parti  qui  lui  semble  le  plus  avantageux.  Après  cette  mise 
en  demeure,  il  jouit  d'un  délai  de  trente  jours,  soit  pour 
désintéresser  le  créancier,  soit  pour  faire  les  notifications 
à  fin  de  purge  prescrites  par  l'article  iio  de  la  loi  hypo- 
thécaire, soit  enfin  pour  opérer  le  délaissement.  Il  lui  est 
libre,  d'ailleurs,  de  prendre  ce  dernier  parti  même  après 
l'expiration  du  délai  de  trente  jours  et  après  la  saisie  de 
l'immeuble  {supra,  n^  3i,  litt.  C.)  S'il  laisse  écouler  les 
trente  jours  sans  payer,  délaisser  ou  purger,  le  tiers  déten- 
teur sunira  l'expropriation,  dont  la  procédure,  nous  Tavons 
dit  {supra,  n^  27),  sera  dirigée  contre  lui  seul,  tandis  que 
le  débiteur  personnel  n'y  sera  pas  impliqué,  mais  sera 
simplement  touché  par  le  commandement. 

179.  A.  Du  commandement.  —  Le  commandement 
au  débiteur  originaire  est  soumis  aux  formalités  de  rédac- 
tion, de  signification  et  de  visa  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, tant  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  exploits 
que  celles  requises  par  l'arlicle  i4  de  la  loi  de  i854.  Tou- 
tefois, Waelbroeck  signale  une  diflFérence  importante  entre 
l'hypothèse  où  l'immeuble  est  resté  la  propriété  du  débi- 
teur personnel  et  celle  où  il  est  entre  les  mains  d'un  tiers 
détenteur,  c'est  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  poursuivant 
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n'aurait  pas  la  faculté,  moyennant  l'indication  de  Timmeu- 
ble  donnée  conformément  à  l'article  18.  n*»  2,  de  faire 
transcrire  le  commandement  et  de  mettre  ainsi  le  tiers 
détenteur  dans  l'impossibilité  de  donner  le  bien  en  location, 
de  l'aliéner  ou  de  1  hypothéquer  (i).  Cette  distinction  nous 
semble  fort  douteuse,  nous  y.  reviendrons  {infra^  n®  189). 

180.  B.  De  la  sommation.  —  L'article  99  de  la  loi 
hypothécaire  ne  prescrit  aucune  formalité  pour  la  somma- 
tion de  payer  ou  délaisser  à  notifier  au  tiers  débiteur;  aussi 
est-il  certain  que  cet  acte  n'est  pas  assujetti  aux  formalités 
particulières  de  l'article  t4  de  la  loi  du  i5  août  i854,  les- 
quelles ne  concernent  que  le  commandement  au  débiteur 
personnel.  Il  suffit  que  la  sommation  contienne,  en  outre 
des  indications  communes  à  tous  les  exploits^  celles  qui 
sont  nécessaires  pour  qu'elle  remplisse  sa  destination, 
c'est-à-dire,  pour  que  le  tiers  détenteur  ait  connaissance 
de  la  situation  et  du  danger  qui  le  menace. 

De  là, les  conséquences  suivantes  :  i^'La  sommation  doit, 
aux  termes  de  l'articles  99  de  la  loi  hypothécaire,  mettre  le 
tiers  détenteur  en  demeure  de  payer  ou  de  délaisser.  Faut-il 
le  sommer  de  payer,  s'il  n'aime  mieux  délaisser,  ou  de 
délaisser,  s'il  n'aime  mieux  payer?  Les  deux  formules  sont 
équivalentes  au  point  de  vue  de  la  régularité  de  la  somma- 
tion, laquelle  n'est,  d'ailleurs,  pas  assujettie  à  des  expres- 
sions sacramentelles.  2'^  Nous  avons  dit  {supra,  n®  iSy, 
litt.  c),  que  le  commandement  ne  doit  pas,  à  moins  qu  il 
ne  soit  transcrit,  contenir,  à  peine  de  nullité,  la  désigna- 
tion spéciale  des  immeubles  qui  seront  frappés  de  saisie.  Il 
en  est  de  même,  en  principe,  de  la  sommation,  parce  que 
le  tiers  débiteur  sait  quels  sont  les  biens  qu'il  a  acquis  du 
débiteur  et  qu'il  devra  éventuellement  délaisser.  Toute- 
fois, il  en  serait  autrement  si  le  tiers  détenteur  pouvait 
éprouver  quelque  doute  à  cet  égard;  c'est  ainsi  que,  s'il 
avait  acquis  du  même  débiteur  plusieurs  immeubles,  la 


(1)  Waelbroegk,  11,  p.  76;  Conf.  Bbltjens,  II,  art.  14,  n^  88, 
art.  15, 11°  1. 
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sommation  devrait  désigner  celui  d'entre  eux  que  le  créan- 
cier se  propose  de  saisir.  Cette  question  se  résoud  donc  par 
l'examen  des  circonstances  de  fait,  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a 
désignation  suffisante  pour  que  le  tiers  détenteur  n'ait  pu 
se  méprendre  sur  l'immeuble  dont  le  délaissement  est 
demandé  (ï),  3°  La  sommation  doit  indiquer  le  montant  de 
la  créance  et  le  titre  d'où  elle  résulte,  car  ce  sont  là  des 
énonciations  indispensables  pour  que  le  tiers  détenteur 
puisse,  comme  il  en  a  le  droit,  prendre  le  parti  de  rembour- 
ser au  poursuivant  les  sommes  exigibles.  On  se  demande  s'il 
est  nécessaire  que  cet  exploit  contienne,  comme  le  comman- 
dement, la  copie  du  titre  du  créancier.  La  jurisprudence  se 
Ï)rononce,avec  raison,  pour  la  négative,  car  aucun  texte  ne 
'exige;  l'article  i4  de  la  loi  de  i854  ne  concerne  que  le 
commandement.  Sans  doute,  il  est  nécessaire  que  la  som- 
mation fasse  connaître  au  tiers  détenteur  ce  qui  est  dû  et 
de  quel  chef,  mais  ces  mentions  n'impliquent  pas  néces- 
sairement notification  du  titre.  Sans  doute  encore,  le  tiers 
détenteur  a  le  droit  incontestable  dé  contrôler  la  régularité 
de  l'inscription  hypothécaire  et  du  titre  d'où  elle  résulte, 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  sommation  doive  lui  fournir 
les  éléments  à  cette  fin.  il  lui  sera  libre  de  s'assurer  de  la 
validité  de  l'inscription  en  s'adressant  au  bureau  des 
hypothèques  et  d'exiger  la  communication  du  titre  dans 
l'instance  en  validité.  On  ne  pourrait  donc  annuler  la 
sommation  pour  défaut  de  copie  du  titre  du  poursui- 
vant (2).  A  plus  forte  raison,  le  cessionnaire  de  la  créance 
dont  limmeuble  est  grevé  n'est-il  pas  tenu  de  donner, 

(1)  Garsonnet,  IV,  §  656,  p.  74;  Dutrdc,  III,  v*  cit.,  n*»  274; 
comp.  Waelbroecr,  11,  p.  79;  Cass.  fr.,  6  juin  1860;  Dall., 
Për.,  1864,1,  171. 

(2)  Conf.  Pand  belges,  v"  Expropriation  forcée,  n*»588,  589  ;  Droit 
de  suite  par  hypothèque,  n°  117;  Dutruc,  111,  v»  cit.,  n^  253-256; 
Dall.,  SuppL^  v*"  Privilèges  et  hypothèques,  no  1195;  Vente  publi- 
que d'immeubles,  n°  82;  Garsonnet,  IV,  §  656,  p  74;  Cass.  fr., 
21  mars  1894;  Dall  ,  Pér.y  1894,  1,  455.  Contra  :  Waelbroecr,  11, 
p.  79;  Beltjkns,  II,  art.  14,  n«  93;  Dall.,  Rép.j  v  Privilèges 
et  hypothèques,  no  1816-1819,  avec  les  autorités  dans  les  deux 
sens. 
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dans  la  sommation  adressée  au  tiers  détenteur^,  copie  de 
Tacte  de  transport  et  de  la  signification  de  cet  acte  au  débi- 
teur originaire.  4^  La  sommation,  à  la  différence  du  com- 
mandement, ne  doit  être  revêtue  du  visa  du  bourgmestre. 
5^  Elle  ne  doit  pas  contenir  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie. 
60  De  même  que  le  commandement  (^««ra^n^  îSa),  elle  ne 
requiert  pas  un  pouvoir  spécial  dans  le  chef  de  l'huissier 
qui  la  signifie.  7^  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sommation 
contienne  copie  du  commandement  adressé  au  débiteur 
originaire  (i).  Waelbroeck  se  prononce  en  sens  contraire, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  tiers  détenteur  est  recevable  à 
invoquer  l'absence  de  commandement  et  à  exciper  de  sa 
nullité,  en  tant,  du  moins,  qu'elle  tiendrait  au  défaut  de 
qualité  de  la  personne  à  qui  il  a  été  notifié.  La  prémisse  est 
exacte,  mais  la  conséquence  est  erronée.  Il  est  très  vrai  que 
le  tiers  détenteur  est  fondé  à  se  prévaloir,  soit  du  défaut 
de  commandement,  soit  des  vices  dont  il  est  affecté^  il 
faut  même,  croyons-nous,  aller  sur  ce  point  plus  loin  que 
Waelbroeck  et  décider  que  le  tiers  détenteur  a  le  droit  de 
faire  annuler  le  commandement  du  chef  de  vices  de  forme 
aussi  bien  que  pour  défaut  de  qualité  du  notifié,  mais  il 
n'en  résulte  pas,  à  défaut  de  texte  de  loi,  que  le  créancier 
aurait  l'obligation  de  signifier  au  tiers  détenteur  copie  du 
commandement.  C'est  au  cours  de  l'instance  de  validité, 
comme  nous  l'avons  décidé  à  propos  de  la  copie  du  titre, 
que  le  tiers  détenteur  aura  la  faculté  de  prendre  connais- 
sance du  commandement  et  d'en  vérifier  la  régularité. 

181.  Le  commandement  doit-il  précéder  la 
sommation? — La  question  reste  controversée  en  doctrine, 
mais  la  jurisprudence  paraît  fixée  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative et  admet  la  nullité  de  la  sommation  quand  elle  n'a 
pas  été  précédée  ou  tout  ou  moins  accompagnée  du  com- 
mandement au  débiteur  personnel  (2).  Mais  cette  nullité  de 

(i)  Brux.,  20  juin.  4840;  Pa$,,  i840,  II,  487;  Liège,  28  juillet 
4849;  Pas.,  4849,  II,  402;  Belg.  jud.,  4849,  4424.  Contra  :  Wael- 
broeck, II,  p.  84;  Beltjens,  II,  art.  44,  n^  95. 

(2)  Dall.,  Réf.,  yr  Privilèges  et  hypothèques,  n?  4804  ;  SuppLj 
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la  sommation  à  raison  de  ce  qu'elle  aurait  eu  lieu  avant  le 
commandement^  est  une  nullité  de  pure  forme,  qui  tombe 
sous  l'application  de  l'article  178  du  code  de  procédure,  et 
qui  est  clone  couverte  si  elle  n'a  été  proposée  in  limine  litis^ 
avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions 
d'incompétence.  A  plus  forte  raison,  ce  moyen  ne  serait-il 
pas  recevable  pour  la  première  fois  en  degré  d'appel,  alors 
que  le  tiers  détenteur,  ayant  formé  opposition  à  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser,  aurait  plaidé  au  fond  en 
première  instance  (  i  ). 

182.  La  sommation  au  tiers  détenteur  doit  être  notifiée  à 
personne  ou  domicile,  conformément  à  l'article  68  du  code 
de  procédure.  Quanta  ceux  qui  ont  qualité  pour  la  rece- 
voir, il  faut  s'en  référer  aux  règles  tracées  {supra,  n^  162)* 
quand  il  s'est  agi  de  savoir  quelles  sont  les  personnes  qui 
ont  qualité  pour  recevoir  notification  du  commandement. 

183.  Bien  qu'elle  ait  pour  effet  d'immobiliser  les  fruits 
entre  les  mains  du  tiers  détenteur,  la  sommation  de  payer 
ou  délaisser  n'est,  pas  plus  que  le  commandement,  un  acte 
d'exécution,  mais  constitue  un  simple  avertissement  et  une 
mise  en  demeure  vis-à-vis  du  tiers  détenteur  de  révéler  ses 
intentions  relativement  à  la  purge  de  son  immeuble.  Il  en 
résulte  qu'elle  pourra  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  la 
huitaine  à  partir  du  jour  où  le  titre  de  créance  aurait  été 
signifié  à  l'héritier  du  débiteur  conformément  à  l'ar- 
ticle 877  du  code  civil,  signification  qui,  nous  l'avons  vu 
{supra.^  n^  i5  et  162)  était  valablement  contenue  dans  le 
même  exploit  que  le  commandement. 

184.  Il  est  incontestable  que  le  tiers  détenteur  a  le  droit 
d'invoquer  la  nullité  de  la  sommation  de  payer  ou  délaisser 

no  i190;  cass.  fr.,  17  mars  1886;  Dall.,  Pér,,  4886,  I.  540;  idem, 
6  avril  1886  ;  Dall.,  Pér.,  1887,  I,  68  ;  idem,  7  mars  1893  ;  Dall., 
Pér.,  1893,1,156;  Walbroeck,  II,p.82;Beltjems,  II,  art.  14,  n'»«94, 
96  ;  Pand,  belges^  v©  Droit  de  suite,  n»  20  ;  Contra  :  Gabsonnbt,  ïV, 
§  6S6,  p.  74,  note  10,  avec  les  autorités  dans  les  deux  sens; 
Bourges,  1»'  mars  1893  ;  Dall.,  Pér.,  1895,  II,  520  et  la  note. 

(1)  Poitiers,  7  février  1883;  Dall.,  Pér.,  1884,  II,  184  et  sur 
pourvoi;  Cass.  fr.,  6  avril  1886  précité;  Cass.  fr.,  7  mars  1893 
précité. 
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qui  lui  a  été  notifiée.  Peut-il  se  prévaloir  également  de  la 
nullité  ou  de  la  péremption  du  commandement  adressé 
au  débiteur- personnel  ?  Dans  une  première  opinion,  on 
fait  la  distinction  suivante  :  on  admet  que  le  tiers  déten- 
teur est  autorisé  à  opposer  la  péremption  au  même  titre 
que  le  défaut  de  commandement,  car  un  acte  périmé  est 
censé  n'avoir  pas  été  fait;  on  admet  aussi  le  tiers  détenteur 
à  exciper,  pour  faire  annuler  les  poursuites  dirigées  contre 
lui,  des  vices  du  commandement  qui  tiennent  à  la  sub- 
stance même  dé  l'acte,  c'est-à-dire,  de  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  en  assurer,  autant  que 
possible,  la  rémise  au  débiteur,  ^car  le  tiers  détenteur  est 
intéressé  à  ce  que  le  débiteur  soit  averti  par  le  commande- 
ment et  ainsi  mis  en  mesure  de  prévenir  l'expropriation  en 
payant  ;  tel  serait  le  cas  où  le  commandement  aurait  été 
fait  à  une  personne  qui  n'avait  pas  qualité  pour  le  recevoir; 
tel  encore  le  cas  où,  le  débiteur  personnel  n'ayant  pas  de 
domicile  connu,  l'huissier  n'aurait  pas  fait  la  signification 
du  commandement,  conformément  aux  règles  prescrites  en 
pareille  occurence  (i).  Mais  il  en  est  autrement,  dit-on,  en 
ce  qui  concerne  les  vices  de  pure  forme  qui  sont  étrangers 
à  la  remise  de  l'exploit  au  débiteur  ;  la  nullité  qui  en 
résulte  n'intéresse  que  le  débiteur  et  non  le  tiers  détenteur, 
vis-à-vis  duquel  le  commandement  n'en  a  pas  moins  atteint 
son  but,  puisqu'il  est  parvenu  au  destinataire,  d'où  l'on 
conclut  que  le  tiers  détenteur  ne  peut  opposer  la  nullité 
de  ce  chef  (2). 

Nous  préférons  l'opinion  contraire,  suivant  laquelle  le 
tiers  détenteur  a  qualité  pour  faire  valoir  toutes  les  nulli- 
tés, de  forme  ou  de  fond,  dont  le  commandement  se  trouve 
entaché.  Cette  solution  résulte  d'abord  de  ce  que  la  som- 
mation doit  être  précédée  d'un  commandement,  la  nullité 
de  ce  dernier  aôte  doit  donc  nécessairement  faire  aussi 
tomber  la  sommation.  Ensuite  elle  découle  de  l'article  Sa. 
alinéa  3  de  la  loi,  aux  termes  duquel  la  nullité  du.com- 

(4)  Cass  fr.,  i8  février  1852;  Dall.,  Pér..  4852,  I,  444. 

(2)  Laurent,  XXXf ,  n^  259;  Pand.  belges^  Droit  de  suite  par  hypo- 
thèque, n^"  108  et  suiv.  ;  Gand,  20  février  4897;  Bêlg.jud.^  4898, 
520. 
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mandement  pour  vices  de  forme  peut  être  opposée  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  {supra.  n*>  171). 

185.  Ainsi,  la  validité  de  1  action  hypothécaire  contre 
le  tiers  détenteur  est  subordonnée  à  la  régularité  du  com- 
mandement et  de  la  sommation  (i\  et  le  tiers  détenteur  est 
recevable  à  invoquer  la  nullité  ae  l'un  et  l'autre  de  ces 
actes,  soit  par  voie  d'exception  sur  la  demande  en  validité, 
soit  en  formant  de  suite  opposition  à  la  sommation^  sans 
attendre  la  saisie.  Cette  opposition^  comme  l'opposition  au 
commandement,  ne  forme  pas  un  incident  de  la  saisie  (2), 
d'où  la  conséquence  qu'elle  n'est  pas  assujettie  aux  forma- 
lités et  délais  applicables  aux  incidents,  mais  à  ceux  de  droit 
commun.  Elle  sera  notifiée  par  exploit  d'ajournement 
devant  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  saisie, 
exploit  donné  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  du  créan- 
cier ou  encore  au  domicile  élu  dans  la  sommation,  si  celle- 
ci  contient  une  élection  de  domicile.  Les  vices  de  forme 
devront  être  opposés  en  limine  litis.  c'est-à-dire  avant 
toutes  défenses  ou  exceptions  autres  que  celles  d'incompé- 
tence. (Arg..  art.  i^S.  code  proc). 

Il  va  de  soi  que  le  tiers  détenteur  serait  autorisé,  le  cas 
échéant,  à  baser  sa  demande  de  nullité  de  la  sommation 
sur  ce  que  le  poursuivant  n'avait  "pas  d'inscription  sur 
l'immeuble  dont  il  s'agit  ou  sur  ce  que  cette  inscription 
serait  nulle  ou  périmée,  ou  encore  sur  ce  que  la  créance 
serait  actuellement  inexigible. 

186.  La  somm£(tion  de  payer  ou  délaisser  notifiée  au  tiers 
détenteur  produit  les  effets  suivants  :  i^  Elle  fait  courir  le 
délai  de  trente  jours  accordé  au  tiers  détenteur,  à  peine  de 
déchéance,  pour  procéder  à  la  purge.  Après  l'expiration 
de  ce  délai,  chaque  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de 
faire  vendre  l'immeuble  sur  lui  (art.  99  et  i  io,loihypoth.). 
La  loi  dit  :  «  chaque  créancier  hypothécaire  »,  d'où  l'on 
conclut  que,  si  le  créancier  qui  a  fait  notifier  le  comman- 
dement et  la  sommation  n'y  donne  pas  suite,  tout  créan- 

(i)  Gonf.  Garsonnet,  III,  §  656,  76;  Rau  et  Falcimaigne,  Gours 
de  droit  civil  français,  III,  §  287,  p.  717,  texte  et  note  13. 
(2)  Cass.  fr.,  5  juin  (865  ;  Dall.,  Pér.,  1864,  I,  217. 
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cier  inscrit  a  le  droit  de  poursuivre  l'expropriation,  sans 
devoir  réitérer  ces  actes:  la  notification  faite  par  le  créan- 
cier le  plus  diligent  est  donc  censée  faite  au  nom  de  tous 
les  cl'éanciers  inscrits  (i).  2°  Elle  interrompt  la  prescrip- 
tion au  même  titre  que  le  commandement,  effet  que  les 
sommations  ordinaires  ne  produisent  pas.  3**  Elle  entraîne^ 
encore  comme  le  commandement,  l'annulation  des  baux 
qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  la  sommation, 
lorsqu'ils  excèdent  neuf  ans  ou  contiennent  quittance  de 
trois  années  au  moins  de  loyer  (art.  ^5,  al.  3,  loi  du 
i5  août  i854).  4**  Elle  entraîne  l'immobilisation  des  fruits 
et  loyers  entre  les  mains  du  tiers  détenteur  (arg.,  art.  io4- 
loi  hypoth.).  Il  s'ensuit  qu'il  existe  à  ce  point  de  vue  une 
différence  importante  entre  le  cas  où  l'expropriation  est 

f>oursuivie  contre  le  débiteur  personnel  et  celui  où  elle  a 
ieu  contres  le  tiers  détenteur  ;  dans  la  première  hypo-r 
tlîèse^  les  fruits  ne  sont  immobilisés  pour  être  distribués 
avec  le  prix  de  l'immeuble  entre  les  créanciers  hypothé- 
caires et  par  ordre  d'inscriptions,  qu'à  partir  de  l'exploit 
de  saisie  ;  c'est  ce  que  décident,  comme  nous  le  verrons 
{^nfray  n®f  233,  239),  les  articles  23  à  26  de  la  loi  de  i854. 
Dans  la  seconde  hypothèse,  Timmobilisation  des  fruits  se 
produit  auparavant,  dès  la  sommation  de  payer  ou  délais- 
ser, qui  précède  d'au  moins  trente  jours  l'exploit  de  saisie; 
à  dater  de  ce  moment,  les  fruits  naturels,  industriels  ou 
civils  sont  attribués  aux  créanciers  hypothécaires,  suivant 
leur  rang  d'inscription;  il  en  est  ainsi,  que  l'expropriation 
soit  poursuivie  contre  le  tiers  détenteur  lui-même  ou,  s'il 
délaisse,  contre  le  curateur  à  Timmeuble  (2).  Après  trois 
ans,  la  sommation  est  périmée  au  point  de  vue  de  l'immo-r 
bilisation  des  fruits  (art.  io4,  loi  hypoth.),  de  sorte  que, 
si  les  poursuites  sont  abandonnées  durant  ce  délai,  le  tiers 
détenteur  ne  devra  plus  les  fruits  aux  créanciers  hypothé- 
caires qu'à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  lui 
sera  faite. 

(1)  Patirf.  Ae/jw,  vo  Droit  de  suite,  n*»  123,  \U, 

(2)  Dall.,  Suppt.^  V"  Prîv.  et  hypoth.,  n°  1218,  Vente  publique 
d'immeubles,  n"*  83;  Laurent,  XXXI,  n<>«  3iO,  3i1  ;  Garsonnet,  IV, 
S  656,  p.  75. 
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§V.  DE  LA  TRANSCRIPTION  DU  COMMANDEMENT 

187.  But 'de  cette  transcription.  —  188.  Inconvénients 
quelle  présente,  —  i8g.  La  transcription  du  comman- 
dement est'-elle  possible  en  cas  d'expropriation  contre 
un  tiers  détenteur  f  —  igo.  Condition  requise  pour  la 
transcription.  —  igi.  Où  elle  doit  avoir  Heu.  —  ig2.  En 
quoi  elle  consiste.  —  ig3.  Ejffèts  de  la  transcription  du 
commandement.  —  ig4.  Péremption  de  cette  transcrip- 
tion. —  igS.  Suspension  de  la  péremption  par  l'oppo- 
sition au  commandement.  — ig6.  Les  certificats  délivrés 
par  les  conservateurs  doivent-ils  mentionner  les  tran- 
scripiions  de  commandements^  —  igy.  De  V action  en 
réduction  de  la  transcription  du  commandement.  — 
ig8.   Procédure  de  cette  action. 

187.  La  transcription  du  commandement  fut  d'abord 
introduite  dans  le  projet,  puis  supprimée  par  la  commis* 
sion  de  la  Chambre  des  représentants  (i).  La  commission 
du  Sénat  proposa  de  nouveau  cette  innovation,  et  ce  fut 
La  rédaction  de  M.  Savart,  modifiée  par  M.  d'Anethan  lors 
du  second  vote,  qui  devint  le  texte  de  l'article  1 5  de  la 
loi  (2).  Cet  article  porte,  dans  son  alinéa  i,  que  si  le  com- 
mandement contient  l'indication  autorisée  par  le  para- 
jraphe  4  de  l'article  précédent,  le  créancier  a  la  faculté  de 
e  faire  transcrire  sur  le  registre  mentionné  à  l'article  19. 
Néanmoins,  cette  transcription  ne  produit  les  effets  indi- 
qués dans  les  articles  ^5,  paragraphes  3  et  27,  que  pendant 
trente  jours.  Elle  ne  peut  pas  être  renouvelée  en  vertu  du 
même  commandement. 

Le  but  de  la  transcription  du  commandement  fut  d'em- 

Eêcher  les  débiteurs  de  soustraire  frauduleusement  leurs 
iens  aux  poursuites  des  créanciers  en  les  aliénant  ou  les 
hypothéquant.  Depuis  l'abolition   de  l'hypothèque  judi- 

(1)  Rapp   Lelièvre,  Rec.  Parent,^.  27,  420. 

(2)  Rapp.  Savart,  Rtc.  Parent^  p.  172;  Discussion  au  Sénat,  îd., 
pp.  231,  285-286;  rapp.  Lelièvre,  sur  le  projet  amendé,  id.,  p.  406. 
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claire  par  la  loi  du  i6  décembre  i85i,  le  créancier,  tout 
en  ayant  obtenu  une  condamnation  contre  son  débiteur, 
se  trouvait  désarmé  à  l'égard  des  manœuvres  frauduleuses 
.auxquelles  celui-ci  pouvait  avoir  recours  ;  en  d'autres 
termes,  le  débiteur  conservant  après  le  commandement  et. 
jusqu'à  la  transcription  de  la  saisie,  la  libre  disposition  de 
ses  immeubles,  s'empressait  généralement  de  les  vendre, 
réellement  ou  fictivement,  de  sorte  que  le  créancier  saisis- 
sant ne  trouvait  plus  que  le  néant.  Sans  doute,  il  lui  res- 
tait la  ressource  d'attaquer  la  vente  par  l'action  paulienne, 
mais  la  réussite  d'un  tel  procès  était  fort  douteuse,  puis- 
qu'il fallait  établir  à  la  fois  la  fraude  du  débiteur  et  la  com- 
plicité du  tiers  qui  s'était  prêté  à  l'opération,  souvent,  le 
créancier  reculait  devant  de  tels  risques  et  se  trouvait 
ainsi  dépouillé.  On  chercha  à  remédier  à  cette  situation 
injuste  et  nuisible  au  crédit  en  donnant  au  créancier  la 
faculté  de  faire  transcrire  le  commandement  sur  le  registre 
destine  à  la  transcription  des  saisies  :  à  partir  de  cette  for- 
malité, destinée  à  avertir  les  tiers,  le  débiteur  ne  peut,  à 
peine  denullité.  louer,  aliéner  ou  hypothéquer  les  im- 
meubles indiqués  au  commandement. 

l88.  A  côté  des  avanatges  qui  viennent  d'être  signalés, 
la  transcription  du  commandement  et  le  dessaisissement  du 
débiteur  qui  en  est  la  conséquence  présentent  des  inconvé- 
nients sérieux.  En  effet,  en  enlevant  au  débiteur  le  droit 
d'aliéner  ses  immeubles,  de  les  hypothéquer,  et  même  de 
les  donner  en  location,  autrement  dit,  en  les  rendant 
indisponibles  entre  ses  mains  dès  la  transcription  du  com- 
mandement, on  porte  une  grave  atteinte  à  son  crédit,  on 
le  met  dans  l'impossibilité  de  se  procurer,  au  moyen  de  ses 
immeubles,  les  fonds  nécessaires  pour  éviter  l'expropria- 
tion ^  le  délai  de  quinzaine  qui  doit  séparer  le  commande- 
ment et  la  saisie  et  qui  a  été  précisément  ménagé  au  bédi- 
teur  pour  lui  permettre  de  chercher  les  moyens  de  se 
libérer,  ce  délai  deviendra  inutile  dans  bien  des  cas.  On 
ne  s'est  pas  arrêté  à  ces  considérations,  parce  qu'il  était 
indispensable  d'instituer,  par  la  transcription  du  comman- 
dement, une  mesure  protectrice  qui  vînt  mettre  les  créan- 
ciers à  l'abri  des  actes  de  disposition  concertés  frauduleu- 
sement par  les  débiteurs  pour  paralyser  les  poursuites. 
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189.  Il  est  certain  que  Je  droit  de  faire  transcrire  le 
cornmandement  appartient  toujours  au  créancier,  hypothé- 
caiue  ou  chirographaire,  qui  poursuit  l'expropriation  du 
débiteur  personnel  ;  quid  si  le  bien  est  passé  à  un  tiers 
détenteur  contre  qui  le  créancier  inscrit  exerce  Faction 
hypothécaire,  en  vertu  du  droit  de  suite? Que,  dans  ce  cas, 
la  transcription  du  commandement  ne  présente  pas  la 
même  utilité  que  dans  le  cas-  précédent,  c'est  ce  qiii  est 
d'évidence,  puisque  l'inscription  du  créancier  suit  l'im- 
meuble, en  quelques  mains  qu'il  se  trouve  ;  ce  sont  surtout 
les  créanciers  chirographaires  qui  ont  à  redouter  les  actes 
de  disposition  au  moyen  desquels  le  débiteur  s'efforce  de 
paralyser  leur  droit  de  saisie  et  qui  sont  donc  intéressés  à 
ce  que  la  transcription  du  commandement  vienne  frapper 
les  biens  d'indisponibilité.  Toutefois,  cet  intérêt  peut  se 
présenter  également  pour  les  créanciers  hypothécaires,  à 
l'effet  de  demander  l'annulation,  conformément  à  l'ar- 
ticle 25,  alinéa  2,  de  la  loi,  dos  baux  consentis  par  le  tiers 
.  détenteur  après  la  transcription  du  commandement. 

D'après  Waelbroeck,  le  créancier  ne  peut  faire  transcrire 
le  commandement  qu'au  seul  cas  où  l'immeuble  est  encore 
entre  les  mains  du  débiteur  originaire,  et  non  s'il  a  passé 
à  un  tiers  détenteur.  C'est  ce  qui  résulte,  dit-il,  de  l'ar- 
ticle 2*7,  qui  ne  parle  que  du  débiteur  et  ne  mentionne 
point  le  tiers  détenteur.  «  Il  y  a  ici,  ajoute  Waelbroeck, 
»  une  lacune  dans  la  loi  de  i854.  Lorsqu'on  a  improvisé, 
»  durant  la  discussion  au  Sénat,  le  système  du  commande- 
»  ment  dont  la  transcription  frappe  les  biens  d'indisponi- 
»  bilité,  on  ne  s'est  préoccupé  que  du  cas  où  le  débiteur 
»  originaire  est  resté  propriétaire  des  biens  hypothé- 
»  qués  (i^.  » 

Cette  d.istinction,  nous  l'avons  déjà  dit  {supra^  n®  180), 
ne  nous  semble  pas  fondée.  Il  nous  paraît  que  la  faculté 
de  faire  transcrire  le  commandement  appartient  au  créan- 
cier lorsqu'il  poursuit  l'expropriation  du  tiers  détenteur 
aussi  bien  que  lorsqu'il  agit  contre  le  débiteur  personnel 

(1)  Waelbrckcr,  II,  p.  77;  Remy,  Étude  pratique,  p.  21;  Beltjens, 
.  H,  art.  14,  n»  88,  art.  i5,  n"  1. 
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et  que  les  eflfets  de  la  trans(!ription  seront  les  mêmes  dans 
les  deux  cas.  En  effet,  d'abord  Tarticle  i5  est  conçu  en 
termes  généraux  et  rien  n'autorise  à  soutenir  qu'il  ne  vise- 
rait que  la  transcription  du  commandement  en  cas  de 
poursuite  contre  le  débiteur  personnel.  Quant  à  l'argu- 
ment tiré  de  larticle  27,  il  n'est  pas  concluant  parce  qu'il 
n'est  pas  établi  que  le  mot  «  débiteur  »  y  soit  employé 
dans  un  sens  restrictif^  comme  désignant  uniquement  celui 
qui  est  tenu  personnellement  envers  le  poursuivant,  à 
l'exclusion  du  tiers  détenteur,  tenu  hypothécairement 
propter  rem;  nous  voyons  dans  d'autres  textes,  notam- 
ment, dans  l'article  i®*"  de  la  loi,  que  le  mot  débiteur 
est  pris  dans  cette  double  acception  (supraj  n^*  14 
et  22).  La  même  réponse  doit  être  faite  à  robjection  tirée 
de  l'article  i5,  alinéa  2,  qui  accorde  au  débiteur  l'ac- 
tion en  réduction  de  la  transcription.  Enfin^  il  est  cer- 
tain, qu'en  principe,  les  règles  et  formalités  de  l'expropria- 
tion forcée  sont,  les  mêmes,  qu'elle  soit  intentée  contre  le 
débiteur  originaire  ou  contre  le  tiers  détenteur;  il  faudrait 
un  texte  formel,  lequel  n'existe  pas,  pour  en  excepter  la 
transcription  du  commandement.  Quant  aux  travaux  pré- 
paratoires, il  est  exact  qu  on  n'y  a  pas  prévu  spécialement 
l'hypothèse  ou  l'immeuDle  grevé  se  trouve  aux  mains  d'un 
autre  que  le  débiteur  personnel,  mais  il  est  abusif  d'en 
conclure  qu'on  aurait  voulu,  dans  ce  cas,  refuser  au  créan- 
cier le  bénéfice  de  la  transcription  du  commandement  ^i). 
igo.  Pour  que  le  commandement  préalable  à  la  saisie 
soit  admis  à  la  transcription,  il  faut  qu'il  indique,  confor-^ 
mément  à  l'article  18,  n"  2,  les  immeubles  que  le  créan- 
cier veut  atteindre;  ceux-ci  doivent  donc  être  décrits  dans 
le  commandement  de  la  même  façon  que  dans  l'exploit  de 
saisie.  Si  c  est  une  maison^  le  commandement  doit  énoncer 
l'arrondissement,  la  commune,  la  rue  où  elle  est  située  et 
deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants;  si  ce  sont  des 
biens  ruraux,  il  doit  contenir  la  désignation  des  bâtiments, 
la  nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque  pièce, 
deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants,  l'arrondissement 

(t)  Conf.  Pand,  belges j  v®  Expropriation  forcée,  n°"544  et  546. 
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et  la  commune  où  les  bieus  sont  situés.  Le  motif  en  est  que 
les  immeubles  dont  il  s'agit  ëtant^  par  le  fait  de  la  tran-  ' 
scription,  frappés  d'indisponibilité,  doivent  être  spécifiés  de 
•façon  suflisante  pour  que  les  tiers  ne  conservent  aucun 
doute  sur  leur  identité,  et  sachent  ainsi  avec  certitude  rela- 
tivement à  quels  biens  s'est  opéré  le  dessaisissement  du 
débiteur. 

Il  suit  de  là  que  toutes  ces  énoncjations  relatives  aux 
biens  faisant  l'objet  du  commandement  transcrit  sont 
essentielles  pour  la  régularité  de  la  transcription  et,  qu'à 
défaut  de  1  une  d'elles,  celle-ci  serait  destituée  de  tout 
eflFet,  elle  n'opérerait  point  le  dessaisissement  du  débiteur, 
de  sorte  que  les  baux,  aliénations  et  hypothèques  qu'il . 
aurait  consenties  depuis  seraient  valables.  Et  le  créancier 
ne  serait  pas  fondé  à  soutenir  que,  nonobstant  l'absence 
d'une  des  énonciations,  les  biens  seraient  indiqués  d'une 
façon  suffisamment  précise  pour  que  les  tiers  fussent  avertis 
du  dessaisissement  et  que,  par  conséquent,  la  transcription 
serait  valable.  Le  législateur  ayant  indiqué  minutieuse- 
ment les  mentions  qu'il  considérait  comme  nécessaires 
pour  la  désignation  des  immeubles  compris  dans  la  tran- 
scription, l'omission  de  l'une  d'elles  en  entraîne  forcément 
la  nullité.  Quant  au  commandement  lui-même,  il  reste 
valable,  puisqu'il  n'est  pas  exigé  qu'il  indique  spécialement 
les  immeubles  que  le  créancier  compte  frapper  de  saisie. 

On  se  demande  si  le  conservateur  des  hypotnèques  serait 
fondé  à  refuser  la  transcription  d'un  commandement  dans 
lequel  les  biens  ne  seraient  pas  indiqués  ou,  du  moins,  ne 
le  seraient  pas  d'une  façon  complète,  conformément  à  l'ar- 
ticle i8,  n**  2.  Il  faut  décider  1  affirmative,  nonobstant  les 
termes  de  l'article  i3o  de  la  loi  hypothécaire:  cet  article, 
en  effet,  doit  être  interprété  en  ce  sens  que,  d'une  part,  le 
conservateur  n'est  pas  juge  du  fond  du  droit,  .c'est-à-dire, 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'apprécier  la  valeur  intrinsèque 
des  actes  qui  lui  sont  présentés  par  ceux  qui  requièrent  les 
inscriptions  ou  transcriptions,  pas  plus  qu'il  n'a  à  s'enqué- 
rir de  la  capacité  des  parties,  mais  que,  d'autre  part,  il  a 
mission  de  vérifier  les  conditions  de  forme  de  ces  actes,  et, 
si  elles  ne  répondent  pas  aux  prescriptions  légales,  de  refu- 
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ser  de  déférer  à  la  réquisition  (i).  Quand  l'article  i3o  de  la 
loi  hypothécaire  interdit  au  conservateur  de  refuser  ou 
retarder  les  inscriptions  ou  transcriptions,  il  suppose  que 
ce  fonctionnaire  est  saisi  par  une  réquisition  régulière. 
Donc,  la  désignation  des  biens  devant  être  donnée  confor- 
mément à  Tarticle  i8,  n<^  2,  à  peine  de  nullité  de  la  tran- 
scription, le  conservateur  serait  autorisé,  puisqu'il  s'agit 
d'une  question  de  pure  forme,  à  refuser  de  transcrire  le 
commandement  dans  lequel  Tune  de  ces  mentions  serait 
omise. 

191.  La  transcription  du  commandement  doit  avoir  lieu 
au  bureau  des  hypothèques  dans  le  ressort  duquel  les  biens 
sont  situés.  S'ils  dépendent  de  différents  arrondissements, 
la  formalité  devra  être  remplie  dans  chaque  bureau  de  la 
situation,  alors  même  que  la  saisie  simultanée,  ayant  pour 
cause  l'unité  d'exploitation,  devrait  être  poursuivie  devant 
un  seul  tribunal,  conformément  à  l'article  9,  alinéa  2, 
(supra^  n®  128).  Le  conservateur  devrait  refuser  la  forma- 
lité si  le  commandement  présenté  à  la  transcription  com- 
prenait exclusivement  des  immeubles  situés  en  dehors  du 
ressort  de  son  bureau. 

192.  La  transcription  consiste  dans  la  copie  entière  et 
textuelle  du  commandement  sur  le  registre  des  saisies. 
Remarquons  que  l'article  21,  enjoignant  au  conservateur 
de  refuser  la  transcription  de  la  saisie  lorsqu'il  y  en  a  une 
précédente  présentée  ou  transcrite,  est  étrangère  à  la  tran- 
scription du  commandement.  La  remise  de  l'exploit  dont  la 
transcription  est  requise  doit  être  constatée  au  registre  des 
djépôts(art.  124,  loi  nypotb.,  et  art.  3, loi  du  4  juill.  1887). 

193.  La  transcription  du  commandement  produit  les 
effets  indiqués  aux  articles  25,  alinéa  2,  et  27  de  la  loi, 
c'est-à-dire  qu'elle  empêche  le  débiteur  ou  le  tiers  déten- 
teur de  donner  en  location,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les 
biens  y  désignés.  Mais  il  est  évident  que  le  créancier  qui  a 
rempli  cette  formalité  n'acquiert  de  ce  chef  aucun  droit  de 

(i)  Conf.  Pand.  belges^  Hypothèques  (conservateur  dés),  no»  531- 
355,  505-512,  1643  et  suiv.  ;.  Cass.,  17  juin  1886,  avec  les  conclu- 
sions de  M-.Mbsdach  de  ter  Kielb  ;  Pas.^  1886, 1,  259  ;  Belg,  jud.y 
1886,  1217. 
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préférence  sur  les  autres  chirographaires,  ceux-ci  fussent-ils 
postérieurs  à  la  transcription  du  commandement.  De  même, 
cette  transcription  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  la  femme 
du  débiteur  fasse  inscrire  postérieurement  son  hypothèque 
légale  sur  l'immeuble  et,  dans  ce  cas,  le  créancier  poursui- 
vant, simple  chirographaire,  ne  pourra  exercer  aucun  droit 
sur  le  prix  d'adjudication  au  préjudice  de  cette  hypothèque 
légale  (i). 

L'interdiction  de  louer,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  résul- 
tant, à  défaut  de  la  transcription  du  commandement,  de 
celle  de  la  saisie,  nous  renvoyons  l'examen  des  difficultés 
qui  s'y  rapportent  à  la  section  suivante  traitant  de  la 
saisie  {infra^  n»*  258,  sSg  et  suiv.) 

194.  Il  résulte  de  l'article  i5  que  la  transcription  du 
commandement  ne  produit  le  dessaisissement  du  débiteur 
que  pendant  trente  jours  ;  ce  délai  se  compte  suivant  les 
règles  ordinaires,  c'est-à-dire  que  le  jour  de  l'accOmplisse- 
ment  de  la  formalité  qui  lui  sert  de  point  de  départ  n'y  est 

f»as  compris  et  que,  par  contre,  il  faut  compter  le  jour  de 
'échéance.  La  saisie  doit  donc  être  faite  et  transcrite  au 
lus  tard  le  trentième  jour  après  et  non  compris  celui  de 
a  transcription  du  commandement.  Passé  ce  délai,  le  débi- 
teur recouvre  la  capacité  de  disposer  de  ses  immeubles  et 
le  créancier  n'a  plus  le  droit  de  provoquer  la  nullité  des 
baux,  des  aliénations  et  des  hypothèques.  Il  perd  aussi  la 
qualité  d'intéressé  dans  la  saisie  ;  il  s'ensuit  que,  celle-ci 
étant  pratiquée  par  un  autre  créancier,  il  ne  devra  pas  lui 
être  faitsommation,conformémentà  l'article  33,  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges  et  d'intervenir  dans 
la  demande  en  validité,  et  que  son  consentement  ne  sera 

{>as  requis  pour  la  radiation  de  la  saisie,  dans  les  termes  de 
'article  35,  alinéa  2.  Ceci  suppose,  évidemment,  que  ce 
créancier,  qui  a  laissé  périmer  la  transcription,  ne  soit  pas 
lui-même  un  créancier  inscrit,  puisque,  dans  le  cas  con- 
traire, il  resterait  à  ce  titre  partie  intéressée  nonobstant  la 
péremption. 

L'article  i5,  alinéa  i,  ajoute  que  la  transcription  ne  peut 

(i)  Trib.  Bruxelles,  9  déc.  1896;  Pas,,  1897,  III,  126. 
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être  renouvelée  en  vertu  du  même  commandement.  Est-ce 
à  dire  que  le  créancier  pourrait  empêcher  la  péremption 
en  notifiant,  avant  l'expiration  des  trente  jours.,  un  nou- 
veau commandement  sur  les  mêmes  immeubles  et  en  le 
faisant  transcrire? 

IVfaton  le  soutient  (i),  mais  c'est  là,  nous  parait-il, 
interpréter  trop  judaïquement  le  texte  de  l'article  i5,  au 
risque  d'en  méconnaître  l'esprit.  En  effet,  le  législateur  n'a 
pas  voulu  permettre  au  créancier  de  frapper  indéfiniment 
d'indisponibilité  les  immeubles  du  débiteur  par  la  simple 
transcription  du  commandement^  voilà  pourquoi  il  a 
strictement  limité  à  un  terme  de  trente  jours  l'effet  de  cette 
mesure  conservatoire;  dès  lors,  ce  serait  éluder  sa  défense 
et  méconnaître  son  intention  que  de  décider  que  le  créan- 
cier atteindra  le  même  résultat  et  empêchera  le  débiteur 
de  louer,  vendre  et  hypothéquer  ses  immeubles,  en  noti- 
fiant un  nouveau  commandement  et  en  le  faisant  tran- 
scrire avant  l'expiration  des  trente  jours;  quand  donc  la 
loi  défend  de  renouveler  la  transcription  en  vertu  du  même 
commandement,  elle  a  en  vue,  non  seulement  le  comman- 
dement primitif,  mais  encore  tout  autre  qui  suivrait  ce 
dernier  en  vertu  de  la  même  créance  et  porterait  sur  les 
mêmes  immeubles.  En  un  mot,  c'est  par  voie  de  saisie  que 
le  créancier  doit  procéder  pour  empêcher  la .  péremption 
de  la  transcription  du  commandement  et  la  cessation  de 
l'indisponibilité  des  immeubles  qui  en  est  la  conséquence, 
et  il  ne  peut  prolonger  cette  indisponibilité  en  recourant  à 
un  nouveau  commandement  et  en  le  faisant  transcrire  (2). 

igS.  Quid  si  le  débiteur  forme  opposition  au  comman- 
dement? Le  délai  de  trente  jours  de  larticle  i5,  alinéa  i, 
est-il  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'instance 
ouverte  par  cette  opposition?  D'après  Remy,  le  poursui- 
vant serait  tenu,  dans  ce  cas,  d'assigner  le  débiteur  en 
mainlevée  et  le  délai,  suspendu  pendant  cette  instance, 
reprendrait  son  cours  à  dater  du  jour  où  l'appel  du  juge- 
ment de  mainlevée  ne  serait  plus  recevable  ou  du  jour  de 
la  signification  de  l'arrêt  confirmatif  de  ce  jugement  (3). 

(1)  Dict.  deprat.not.y  III,  v  Expropriation  forcée,  pp.  422,  423. 

(2)  Conf.  Waelbroeck,  II,  p.  94;  Beltjens,  II,  art.  45,  n^'S. 
(5]  HfiMY,  p.  i9;  Beltjens,  il,  art.  45,  n^  7. 
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Cette  opinion  nous  parait  inexacte  en  ce  qu'elle  semble 
imposer  au  poursuivant  l'obligation  d'assigner  en  main- 
levée; en  effet,  cette  procédure  n'aurait  pas  de  raison 
d'être,  puisqu'en  demandant,  par  voie  d  opposition,  la 
nullité  du  commandement,  le  débiteur  a  introduit  l'in- 
stance. Cette  réserve  faite,  il  faut  admettre  que,  de  même 
que  le  délai  de  six  mois  endéans  lequel  la  saisie  doit  suivre 
le  commandement,  en  vertu  de  l'article  17,  est  suspendu 
par  l'opposition  {supra,  n©  177),  de  même  celle-ci  suspend 
également  la  péremption  de  la  transcription  du  comman- 
dement; le  délai  de  trente  jours  ne  reprendra  cours  que 
lorsqu'une  décision  fMiciaire,  passée  en  force  de  chose  jugée, 
aura  repoussé  l'opposition.  On  objecte  cependant  que  Top- 
position  du  débiteur  ne  constitue  pas  un  obstacle  légal  à  ce 
que  le  créancier  fasse  notifier  l'exploit  de  saisie  dans  les 
trente  jours  de  la  transcription  du  commandement:  il  doit 
donc  le  faire,  dit-on,  s'il  veut  se  mettre  en  règle  à  l'égard 
des  tiers,  à  défaut  de  quoi  ceux-ci  sont  fondés  à  croire  qu'ils 

Peuvent  traiter  en  sécurité  avec  le  débiteur  relativement  à 
immeuble  désigné  dans  la  transcription  du  commande- 
ment. On  ajoute  qu'un  certificat  délivré  par  le  conserva- 
teur et  mentionnant  la  transcription  d'un  commandement 
faite  plus  de  trente  jours  auparavant,  ne  serait  pas  de  nature 
à  les  en  empêcher  puisqu'ils  savent  que,  d'après  larticle  i5, 
cette  transcription  ne  prive  le  débiteur  de  l'usage  de  son 
droit  de  propriété  que  pendant  trente  jours,  On  en  conclut, 
d'une  part,  qu'après  1  expiration  des  trente  jours,  le  con- 
servateur n'est  plus  tenu  de  mentionner  la  transcription 
du  commandement  dans  les  certificats  qui  lui  sont  deman- 
dés, d'autre  part,  que  l'opposition  du  débiteur  et  l'instance 
qui  s'en  est  suivie  ne  prolongent  pas  l'effet  de  la  transcrip- 
tion au  delà  du  terme  légal  (i). 

Ces  objections  ne  nous  semblent  pas  fondées.  En  effet, 
il  est  bien  vrai  que  l'opposition  au  commandement  ne  pro- 
duit pas  d'effet  suspensif,  en  ce  sens  qu'il  reste  libre  au 
créancier  de  passer  outre  à  la  saisie,  mais,  s'il  le  fait,  c'est 


(\)  Conf.  dissert.  Mon.  not,,  1877,  p.  539;  Pand.  belges^yo  Ex- 
proprialion  forcée,  n^*  560-562. 


294  I>E    L^EXPROPRIATION    FdiVGÉE 

à  ses  risques  et  périls;  il  s'expose,  si  l'opposition  est 
accueillie,  à  supporter  les  frais  ae  la  procédure  et  à  des 
dommages-intérêts  ;  or,  doit-on  le  mettre  dans  l'alterna- 
tive, ou  de  courir  ce  risque,  ou  de  laisser  périmer  la 
transcription  en  attendant  l'issue  de  l'instance  d'opposi- 
tion ?  Quant  aux  tiers,  nous  reconnaissons  qu'ils  peuvent 
être  induits  en  erreur,  car,  en  supposant  même  que  la 
transcription  du  commandement  se  trouverait  rapportée 
dans  les  certificats  qui  leur  sont  délivrés,  cette  transcrip- 
tion remontant  à  plus  de  trente  jours  sans  avoir  été  suivie, 
dans  ce  délai,  de  l'exploit  de  saisie,  ils  ont  dû  croire  qu'elle 
était  périmée  et  que,  par  conséquent,  l'indisponibilité  qui 
en  résultait  avait  cessé  ;  ignorant  l'opposition,  formée  par 
le  débiteur,  ils  ont  cru  traiter  en  toute  sécurité  avec 
celui-ci  concernant  l'immeuble  indiqué  au  commandement, 
ils  éprouveront  donc  un  préjudice  véritable  si,  le  débiteur 
étant  définitivement  débouté  de  son  opposition,  le  créan- 
cier vient  faire  annuler  l'acte  de  disposition  qu'il  leur  a 
consenti,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  dessaisissement  opéré 
par  la  transcription  a  été  prolongé  au  delà  des  trente  jours 
à  raison  de  l'opposition.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
Remy  (p.  20),  propose  d'obliger  le  créancier  poursuivant  à 
faire  mentionner  l'opposition  du  débiteur  en  marge  de  la 
transcription  du  commandement  ;  sans  doute  cette  mesure 
serait  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers,  mais  il 
faudrait  un  texte  de  loi,  —  Jequel  n'existe  pas,  —  pour  y 
astreindre  le  poursuivant.  La  prolongation  de  l'indispo- 
nibilité des  immeubles  par  suite  de  Topposilion  au  com- 
mandement pourra  donc  nuire  aux  tiers  qui  auraient  passé 
avec  le  débiteur  un  des  actes  prohibés  par  les  articles  25, 
alinéa  2  et  27  de  la  loi  ;  toutefois,  ce  n*est  pas  une  raison 
suffisante  pour  appliquer  au  délai  de  trente  jours  de  l'arti- 
cle i5,  alinéa  i,  une  règle  différente  de  celle  qui  est 
admise  quant  au  délai  de  six  mois  prescrit  par  l'article  17; 
on  décidera  que  l'un  et  Tautre  délai  sont  suspendus  par  une 
opposition  suivie  d'instance  qui,  si  elle  ne  forme  pas  un 
obstacle  légal  à  la  continuation  de  la  procédure,  rendrait  au 
moins  incertain  le  sort  de  la  saisie  pratiquée  au  mépris  de 
cette  opposition. 
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ig6.  Les  conservateurs  sont-ils  tenus  de  mentionner, 
dans  ]es  certificats  qui  leur  sont  demandés  conformément 
à  l'article  127  de  la  loi  hypothécaire,  les  transcriptions  de 
commandement?  L'affirmative  est  certaine  si  la  réquisition 
du  certificat  est  faite  durant  le  délai  de  trente  jours,  pen- 
dant lequel  le  dessaisissement  subsiste  ;  si,  au  contraire,  la 
demande  de  certificat  est  postérieure  à  l'expiration  du  délai 
de  trente  jours,  le  conservateur  peut  omettre  la  dite  tran- 
scription dans  le  certificat,  car  un  certificat  mentionnant  la 
transcription  d'un  commandement  faite  depuis  plus  de 
trente  jours  ne  présenterait  aucun  intérêt  pour  les  tiers, 
puisque  ceux-ci  savent  que.  normalement,  l'effet  de  la  for- 
malité a  pris  fin. 

197.  S  il  était  nécessaire  de  permettre  au  créancier  de 
rendre  indisponibles  les  immeubles  du  débiteur  pendant  un 
terme  de  trente  jours,  en  faisant  transcrire  son  commande- 
ment, il  fallait  tout  au  moins  restreindre  cette  mesure  à  ce 
qui  était  indispensable  pour  sauvegarder  les  intérêts  du 
poursuivant  :  tel  est  le  motif  de  l'article  i5.  alinéa  2,  aux 
termes  duquel,  si  la  valeur  des  immeubles  désignés  dans 
la  transcription  est  plus  que  suffisante  pour  acquitter  la 
dette,  le  débiteur  peut  demander  que  les  effets  de  la  tran- 
scription du  commandement  ne  s'étendent  pas  sur  tous 
les  immeubles. 

D'après  Waelbroeck,  ce  texte  suppose  que  plusieurs 
immeubles  distincts  sont  atteints  par  la  transcription,  de 
sorte  que  l'action  en  réduction  ne  serait  pas  ouverte  si  un 
seul  immeuble  était  indiqué  dans  le  commandement;  con- 
séquemment,  l'auteur  examine  quand  une  propriété  con- 
stitue un  immeuble  unique  ou  en  comprend  plusieurs  au 
sens  de  l'article  i5  (i).  Il  nous  paraît,  au  contraire,  que  le 
débiteur  est  fondé  à  faire  réduire  la  transcription  et  Tin- 
disponibilité  qui  en  est  la  conséquence,  soit  que  le  com- 
mandement comprenne  plusieurs  immeubles,  soit  qu'il 
n'en  mentionne  qu'un  seul,  cas  auquel  il  y  aura  lieu  de 
décider  éventuellement  que  les  effets  de  la  transcription  ne 
porteront  que  sur  une  portion  déterminée  de  cet  immeuble 

(i)  Waelbroeck,  II,  p.  97;  Beltjens,  II,  sur  l'art.  15,  n®  15. 
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unique.  C'est  qu'en  effet,  la  rédaction  a  sa  raison  d'être, 
qu'il  s'agisse  d'un  immeuble  ou  de  plusieurs,  du  moment 
que  le  paiement  de  la  créance  est  assuré. 

Gemment  évaluera-t-on  les  immeubles  désignés  dans  la 
transcription,  afin  de  décider  si  leur  valeur  dépasse  le 
.montant  de  la  dette  et  si,  par  conséquent,  la  demande  de 
réduction  doit  être  accueillie?  Tandis  que,  d'après  Wael- 
broeck,  le  débiteur,  demandeur  en  réduction,  pourrait 
recourir  à  tous  moyens  d'estimation  propres  à  éclairer  le 
tribunal,  même,  au  besoin,  à  une  expertise  (i),  nous  pen- 
sons qu'il  faut  appliquer  en  cette  matière  les  basas  fixées 
par  l'article  6  de  la  loi,  c'est-à-dire  la  multiplication  du 
revenu  cadastral  par  vingt,  s'il  s'agit  de  propriétés  bâties,  et 
par  trente,  s'il  s'agit  de  propriétés  non  bâties  [supra^ 
n^  1 17).  En  effet  si,  par  la  place  qu'il  occupe,  cet  article 
semble  ne  se  rapporter  qu'aux  cas  où  il  s'agit  d'évaluer  les 
biens  hypothéqués,  pour  décider  s'il  y  a  lieu  d'étendre  la 
saisie  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  d'évaluer  les  immeubles 
d'un  arrondissement,  pour  décider  s'il  faut  autoriser  l'ex- 
propriation simultanée  dans  plusieurs,  il  est  cependant 
conçu  en  termes  généraux,  qui  en  commandent  l'applica- 
tion chaque  fois  qu'il  s'agit  de  constater  la  valeur  des  biens 
en  matière  d'expropriation  forcée,  sauf,  bien  entendu, 
dérogation  expresse.  Cette  solution  a,  d'ailleurs,  l'avantage 
notable  de  substituer  un  mode  d'estimation  fixe  et  uniforme 
à  des  bases  qui,  étant  laissées  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux, seraient  nécessairement  variables  et  arbitraires. 
Ainsi,  dans  l'opinion  contraire,  devrait-on  multiplier  le 
revenu  cadastral  par  vingt  ou  par  trente,  suivant  l'article  6, 
ou  par  quinze,  comme  le  veut  l'article  45,  ou  encore  par  le 
multiplicateur  servant  à  la  perception  des  droits  de  muta- 
tion par  décès?  Suivant  que  Ton  adopterait  l'un  de  ces 
modes  de  calcul,  on  arriverait  à  un  résultat  différent  quant 
au  sort  de  l'action  en  réduction  (2). 

En   cas  d'absence   ou    d'insuffisance    des    énonciations 


(1)  Waelbroegk,  II,  p.  95;  Beltjbns,  H,  art.  15,ii<»  i3;  Rbhy,  p.  22. 

(2)  Conf.  Pand.  belges,  v°  cit.  n^  568  ;  Martou,  I,  n«  265,  p.  476, 
en  note. 
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cadastrales,  il  faudra  adopter  la  même  solution  que  lors- 

au'îl  s'est  agi  de  déterminer  la  valeur  des  biens,  dans  le  cas 
es  articles  4,  5  et  8,  à  l'effet  de  décider  si  l'extension  de 
la  saisie  doit  être  autorisée  (^w;?ra,  n^  1 18),  c'eSt-à-dire  que 
le  tribunal,  saisi  de  la  demande  en  réduction,  pourra 
recourir  à  tous  documents  de  nature  à  faire  connaître  la 
valeur  locative  ou  vénale  des  immeubles  indiqués  dans  la 
transcription.  Dès  que  l'estimation  des  immeubles  indi- 
qués dans  la  transcription,  suivant  les  bases  de  l'article  6, 
{)roduit  un  excédent  de  valeur  sur  le  montant  de  la  dette, 
e  tribunal  doit-il  prononcer  la  réduction  des  effets  de  la 
transcription  du  commandement?  Il  jouit  à  cet  égard  d'une 
certaine  latitude  d'appréciation,  et  pourrait  donc  rejeter  la 
demande  si  l'excédent  de  valeur  lui  paraissait  trop  peu  im- 
portant. 

198.  D'après  l'article  i5  infine^  l'action  en  réduction 
sera  portée,  sans  préliminaire  de  conciliation,  devant  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'immeuble  ayant 
le  plus  grand  revenu  cadastral.  Cette  affaire  sera  jugée 
comme  sommaire  et  urgente,  sans  opposition  ni  appel. 

Il  suit  de  là  que  la  demande  en  réduction  sera  introduite 
suivant  les  formes  ordinaires,  par  exploit  d'ajournement 
notifié  à  la  personne  du  poursuivant,  ou  à  son  domicile  réel, 
ou  encore  au  domicile  élu  dans  le  commandement.  A  raison 
du  caractère  d'urgence,  le  président  du  tribunal  compétent 
pourra,  par  ordonnance  sur  requête,  permettre  d'assigner 
à  bref  délai  (art.  «72,  al.  2,  code  de  proc).  L'abréviation 
du  délai  ordinaire  sera  même  indispensable  pour  que  le 
débiteur  puisse  éventuellement  profiter  du  jugement  de 
réduction,  car  si  on  observait  le  délai  de  huitaine,  ce  juge- 
ment ne  serait  rendu  qu'alors  que  le  créancier  serait  en 
mesure,  —  les  quinze  jours  prescrits  par  l'article  16  étant 
écoulés, —  de  notifierl'exploit  de  saisie,  de  le  faire  transcrire, 
et  de  frapper  ainsi  une  seconde  fois  d'indisponibilité  \es 
immeubles  du  débiteur. 

Le  jugement  statuant  sur  la  demande  de  réduction  n'est 
pas  susceptible  d'opposition  ni  d'appel,  mais  le  recours  en 
cassation  reste  ouvert. 

Le  débiteur  déposera  au  bureau  des  hypothèques^  soit 
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rexpédition  de  ce  jugement,  soit  au  moins  un  extrait  lit- 
téral certifié  par  le  greffier  et  indiquant  les  immeubles 
soustraits  à  la  transcription.  (Arg..  art.  q3.  loi  hypoth.) 
Le  conservateur  annotera  le  dispositif  du  jugement  en 
marge  ou  à  la  suite  de  la  transcription  du  commandement^ 
sur  le  registre  k  ce  destiné. 

S  VI.  DÉLAIS  REQUIS  ENTRE  LE  COMMANDEMENT 
OU  LA  SOMMATION  AU  TIERS  DÉTENTEUR  ET 
LA  SAISIE. 

199.  Double  règle  en  ce  qui  concerne  ces  délais.  — 
200.  L^ opposition  au  commandement  suspend  le  délai 
de  la  péremption,  —  201.  En  cas  d'expropriation  contre 
un  tiers  détenteur ^  le  commandement  et  la  sommation 
doivent  tous  deux  précéder  de  trente  jours  la  saisie.  — 
202.  Application  de  la  péremption  de  six  mois  au  cas 
d^ expropriation  du  tiers  détenteur. 

199.  La  loi  du  f5  août  j854,  comme  le  code  de  procé- 
dure civile  et  la  loi  française  de  1841,  a  cru  nécessaire 
d'imposer  un  certain  délai  entre  le  commandement  et  la 
saisie,  afin  que  le  débiteur  put  éventuellement  se  sous- 
traire à  cette  mesure  de  rigueur  en  cherchant  des  moyens 
de  libération,  et,  d'autre  part,  elle  n'a  pas  permis  que  ce 
délai  se  continuât  outre  mesure,  de  crainte  que  l'inaction 
prolongée  du  créancier  n'inspirât  au  débiteur  une  sécurité 
trompeuse.  C'est  à  cet  ordre  d'idées  que  répondent  les 
articles  16  et  17  de  la  loi.  L'article  16  dispose  que  la  saisie 
immobilière  ne  pourra  être  faite  que  quinze  jours  après  le 
commandement.  D'après  l'article  674,  ce  délai  était  de 
trente  jours,  et  il  en  est  de  même  dans  l'article  correspon- 
dant de  la  loi  de  i84i.  Quant  à  l'article  17,  il  porte  que, 
si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  six  mois  entre  le  jour 
du  commandement  et  celui  de  la  saisie,  il  sera  tenu  de  taire 
signifier  un  nouveau  commandement  dans  les  formes  et  avec 
le  délai  ci-dessus.  Ici,  la  loi  a  doublé  le  délai  de  rarticle674 
du  code  de  procédure  et  de  la  loi  française  de  î84i,  parce 
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qu'elle  a  estimé  qn'iin  terme  de  trois  mois  était  trop  court, 
avait  pour  conséquence  de  porter  atteinte  au  créait  et  de 
forcer  le  créancier  à  agir,  quand  même  il  aurait  voulu 
accorder  h  son  débiteur  de  plus  grandes  facilités  (i). 

Ainsi,  d'abord,  la  saisie  doit  suivre  le  commandement 
d'au  moins  quinze  jours. 

Ce  délai  est  franc,  c'est-à-dire  que  ni  le  jour  du  com- 
mandement ni  celui  de  la  saisie  n'y  sont  compris,  c'est  ce 
qui  résulte  du  texte  de  l'article  i6  et  du  rapport  de  M.  Le- 
lièvre  (2).  Il  n'est  susceptible  ni  d'augmentation  à  raison 
des  distances^  —  que  le  débiteur  habite  ou  non  la  Bel- 
gique,—  ni  de  prolongation  par  le  juge,  quelque  favorable 
que  soit  la  position  du  débiteur.  La  saisie  pratiquée 
avant  l'expiration  des  quinze  jours  serait  nulle,  mais  le 
commandement  resterait  valable,  de  sorte,  qu'une  fois  le 
délai  écoulé,  le  poursuivant  n'aurait  qu'à  réitérer  l'exploit 
de  saisie  à  ses  frais,  sans  devoir  faire  un  nouveau  com- 
mandement. 

Ensuite,  la  saisie  doit  être  pratiquée  endéans  les  six 
mois  à  partir  du  commandement,  sinon  ce  dernier  exploit 
serait  périmé,  c'est-à-dire  réputé  non  avenu  en  tant  que 
préliminaire  obligé  de  la  saisie,  d'où  il  suit  que  le  créan- 
cier serait  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  le  réitérer  et  ne 
pourrait  passer  outre  à  la  saisie  que  quinze  jours  après  le 
nouveau  commandement.  Comme  le  délai  de  quinzaine 
prescrit  par  Tarticle  16.  le  délai  de  six  mois  est  franc  et  ne 
comporte  pas  d'augmentation  à  raison  des  distances.  Il  se 
calcule  d'après  le   calendrier  grégorien,  de  quantième  à 

Buantième,  abstraction  faite  de  la  longueur  réelle  des  mois. 
suflSt,  pour  satisfaire  à  la  loi,  que  le  créancier  notifie 
l'exploit  ae  saisie  avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois, 
sans  qu'il  doive  le  faire  transcrire  ni.  à  plus  forte  raison, 
terminer  la  procédure  dans  ce  délai. 

La  péremption  du  chef  de  l'expiration  des  six  mois  opère 
de  plein  droit;  c'est  donc  par  voie  d'exception  sur  la 
demande  en  validité  que  le  débiteur  invoquera  la  nullité 

(4)  Rapp.  Leiièvre,  Rec.  Parent,  p.  22. 
(2)  Rec.  Parent,  ibid. 
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de  la  saisie  pour  avoir  été  pratiquée  plus  de  six  mois  après 
le  commandement,  et  il  sera  recevable  à  soulever  ce  moyen 
jusqu'à  la  clôture  des  débats  sur  la  dite  demande,  confor- 
mément à  l'article  66.  Toutefois,  lexception  de  péremp- 
tion serait  couverte  par  des  défenses  au  fonds.  Quant  au 
tiers  détenteur,  nous  savons  qu'il  est  fondé  à"  se  prévaloir 
de  la  péremption,  comme  de  tous  vices  de  forme  ou  de 
fond  dont  le  commandement  se  trouve  affecté  [supra, 
no  i84). 

Le  commandement,  bien  que  périmé  par  l'expiration 
du  délai  de  six  mois,  conserve  son  efficacité  comme  acte 
conservatoire,  au  point  de  vue,  notamment,  de  l'interrup- 
tion de  la  prescription  (art.  2^44:  ^^^e  civ.). 

200.  Nous  l'avons  dit  (supra^  n^  '77)i  l'opposition  au 
commandement  n'est  pas  suspensive,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
forme  pas  un  obstacle  légal  à  la  continuation  de  la  procé- 
dure; cependant,  si  elle  paraît  fondée  sur  des  motifs 
sérieux,  et  que,  dès  lors,  le  saisissant  préfère  s'arrêter 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  définitivement  écartée,  le  délai 
de  la  péremption  ne  court  pas  durant  cette  instance.  Il 
ne  s'agit  pas  d'une  interruption,  mais  d'une  simple  sus- 
pension ae  la  péremption,  de  sorte  que  le  délai  de  six 
mois  reprend  son  cours  quand  une  décision  judiciaire, 
passée  en  force  de  cbose  jugée,  a  repoussé  l'opposition  au 
commandement.  Cette  solution  résulte  par  analogie  du 
principe  admis  en  matière  de  prescription  par  les  articles 
225i  et  suivants  du  code  civil  (i). 

201.  Il  résulte  de  l'article  09  de  la  loi  hypothécaire 
qu'en  cas  de  saisie  de  Timmeuble  entre  les  mains  d'un  tiers 
détenteur,  le  créancier  doit  laisser  un  délai  de  trente  jours 
entre  le  commandement  au  débiteur  originaire  et  la  som- 
mation de  payer  ou  délaisser  notifiée  au  tiers  détenteur,  et 
la  saisie.  D  après  Waelbroeck,  d'une  part,  le  délai  entre  le 
commandement  et  la  saisie  aurait  été  réduit  à  quinze  jours 
par  l'article  16  de  la  loi  de  i854,  qui  aurait  modifié  sur  ce 
point  l'article  99  de  la  loi  hypothécaire,  et,  d'autre  part, 

(i)  Chauyeau  sur  Carré,  IV,  q.  2219,  p.  456;  Garsonnet,  IV, 
§657,  pp.  79-80;  Beltjens,  II,  art.  18,  n°  10;  Dall-,  Rép  ,  r'  cil., 
n»  446-447  et  Suppl.,  n^  87. 
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aucun  délai  légal  ne  serait  prescrit  entre  la  sommation  au 
tiers  détenteur  et  la  saisie  (i).  Ce  système  nous  paraît 
inadmissible^  et  nous  croyons  que  le  commandement  et  la 
sommation  doivent  tous  deux  précéder  de  trente  jours  la 
saisie  du  tiers  détenteur  (2).  En  effet,  d'abord,  l'article  99 
de  la  loi  hypothécaire  est  une  disposition  spéciale  à  la  saisie 
poursuivie  sur  le  tiers  détenteur  et  doit  être  maintenue, 
sauf  dérogation  expresse;  ensuite,  le  tiers  détenteur  étant, 
par  la  sommation,  mis  en  demeure  de  payer,  délaisser  ou 
purger,  il  faut  bien  lui  laisser  un  délai  pour  prendre  parti; 
si,  comme  cela  découle  de  l'opinion  de  Waelbroeck,  la, som- 
mation pouvait  avoir  lieu  la  veille  de  la  saisie,  elle  ne 
serait  d  aucune  utilité.  La  même  solution  est  imposée,  au 
surplus,  par  l'article  1 10  de  la  loi  hypothécaire. 

Remarquons  que  le  délai  de  trente  jours,  comme  celui 
de  quinzaine  prescrit  par  l'article  16  de  la  loi  de  i854:  est 
un  délai  franc,  c'est-à-dire  qu'on  ne  compte  ni  le  jour  de 
la  sommation  ni  le  trentième  jour,  et  que  c'est  seulement 
le  lendemain  du  trentième  jour  que  le  créancier  hypothé- 
caire aura  le  droit  de  saisir. 

202.  Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  bien  que  la 
question  ait  été  autrefois  controversée,  qu'en  cas  d'expro- 

Sriation  contre  le  tiers  détenteur  aussi  bien  que  contre  le 
ébiteur  personnel,  le  commandement  prescrit  par  l'arti- 
cle 99  de  la  loi  hypothécaire,  est  frappé  de  péremption  à 
défaut  d'avoir  été  suivi  de  la  saisie  dans  les  six  mois;  la 
saisie  ne  peut  alors  être  poursuivie  sans  réitérer  cet  exploit, 
la  sommation  au  tiers  détenteur  remontât-elle  à  moins  de 
six  mois  (3). 

Mais  la  difficulté  persiste  sur  le  point  de  savoir  si  la 
sommation   au   tiers  détenteur   qui,   aux  termes  de  l'ar- 

(1)  Waelbroeck,  II,  pp.  109  à  111. 

(2)  Conf.  Laurent,  XXXI,  n*  260;  Garsonnet,  IV,  §  667,  p.  81; 
Comp,  Beltjens,  II,  art.  17,  n^  5^  6. 

(3)  Waelbroeck,  II,  p.  118;  Beltjens,  11,  art.  17,  no  15;  Dall., 
Rép.y  V"  Privilèges  et  h3rpothèques,  n"«  1808  et  suiv  ;  Vente  publi- 
que dUmmeubles,  n^  459,  avec  les  autorités  dans  les  deux  sens; 
SuppL,  n^  1194  et  90;  Garsonnet,  ÏV,  §  657,  p.  81;  Laurent,  XXXI, 
no  257. 
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ticle  99  de  la  loi  hypothécaire,  doit  précéder  d'au  moins 
trente  jours  la  saisie,  tombe  également  sous  le  coup  de  la 
péremption  de  six  mois  édictée  pour  le  commandement. 
Ainsi  posée,  la  question  doit  être  résolue  négativement  :  il 
est  certain  que  l'article  17  de  la  loi  de  i854-  comme  l'ar- 
ticle 684  du  code  de  procédure,  n  établit  la  péremption  de 
six  mois  qu'en  vue  du  commandement  et,  comme  il  s'agit 
d'une  échéance,  on  ne  peut  l'étendre  par  analogie  à  la 
sommation.  On  en  conclut  que  celle-ci  ne  sera  périmée 
qu'après  trois  ans  (Arg.,  art.  104,  loi  hypoth.).  Mais, 
si  nous  admettons  que  la  sommation  ae  payer  ou 
délaisser  ne  tombe  pas  directement  sous  le  coup  de  la 
péremption  de  six  mois  édictée  pour  le  commandement, 
il  nous  paraît  que,  comme  le  décide  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  de  France,  la  péremption  de  cette  som- 
mation résulte  nécessairement  de  celle  qui  frappe  le  com- 
mandement adressé  au  débiteur  originaire  à  défaut  d'avoir 
été  suivi  de  la  saisie  dans  les  six  mois.  Si  donc  le  com- 
mandement remonte  à  plus  de  six  mois,  sans  que  la  saisie 
ait  été  pratiquée,  il  faudra  renouveler  les  deux  actes, 
encore  qiie  la  sommation  ne  datât  pas  de  six  mois. 

En  effet,  la  sommation  n'est  régulière  qu'autant  qu'elle 
a  été  précédée  ou  tout  au  moins  accompagnée  d'un  com- 
mandement valable  notifié  au  débiteur  personnel  [supra^ 
n®  t8i),  ces  deux  actes  se  complètent  l'un  par  l'autre,  ils 
sont  indissolublement  liés,  c'est-à-dire  que  la  sommation 
ne  saurait  survivre  au  commandement,  sans  lequel  elle  est 
destituée  de  toute  valeur  (i). 

La  cour  de  cassation  de  France  en  a  déduit  une  consé- 
quence importante  en  matière  de  purge,  c'est  que,  lorsque 
le  commandement  est  périmé  faute  d'avoir  été  suivi  de 
saisie  dans  le  délai  légal,  la  sommation  se  trouve  également 
non  avenue,  aussi  bien  comme  mise  en  demeure  de  purger 
que  comme  acte  préliminaire  de  la  saisie  à  poursuivre  sur 

(\)  Conf.  Cass.  fr.,  25  nov.  i86â;  Dall,.  Pér.,  i863,  I,  Î09; 
W.,  i7  mars  ^886;  Dall.,  Pér.,  1886,  I,  340;  Dall.,  SuppL, 
yo  Privilèges  et  hypothèques^  n®  11 94;  Contra  :  Dall,  Jf?^.,  v*  Vente 
publique  d'înuDenbles,  n®*  443,  444:  Sf^ppl.^  n®  91;  Garsonnrt,  IV, 
§^57,  p.  83,  note  42;  Waelbroeck,  II,  p.  119. 
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le  tiers  détenteur,  elle  ne  fait  donc  pas  courir  le  délai 
d'un  mois  endéans  lequel  celui-ci  est  tenu,  à  peine  de 
déchéance,  de  faire  les  notifications  à  fin  de  purge,  confor- 
mément à  rarticle2i83  du  code  civil  (art.  i  lo.loi  hypotli.), 
ce  délai  ne  prendra  naissance  que  quand  le  commandement 
et  la  sommation  auront  été  réitérés  (i). 

Par  contre,  la  sommation  continue  à  produire  ses  effets, 
nonobstant  la  péremption  du  commandement,  en  ce  qui 
concerne  l'immobilisation  des  fruits  au  profit  des  créanciers 
inscrits;  ce  n'est  qu'après  trois  ans  qu'elle  est  périmée  sous 
ce  rapport  (Arg.,  art.  104,  loi  hypoth.). 

Remarquons  que  le  tiers  détenteur  ne  serait  pas  rece- 
vable  à  opposer  la  péremption  du  commandement  ou  de  la 
sommation,  si  le  créancier  avait  été  empêché  de  passer 
outre  à  la  saisie,  dans  le  délai  de  six  mois,  par  suite  d'une 
opposition  qu'il  aurait  formée  [supra,  n®  200);  que  celle-ci 
provienne  du  tiers  détenteur  ou  du  débiteur  direct,  elle 
suspend  le  cours  de  la  péremption  en  faveur  du  créancier 
qui  a  cru  devoir  s'arrêter  jusqu'à  ce  que  l'instance  d'oppo- 
sition ait  été  vidée  (2). 

Le  débiteur  et  le  tiers  détenteur  doivent,  à  peine  de 
déchéance,  proposer  la  nullité  du  chef  de  péremption  du 
commandement  ou  de  la  sommation  avant  la  clôture  des 
débats  sur  la  validité  de  la  saisie  et  avant  toute  défense  au 
ïoïiàs{supra^  n®  199).  Il  leur  est  libre,  d'ailleurs,  de  renon- 
cer à  ce  moyen  et  de  dispenser  le  créancier  de  réitérer  le 
commandement  ou  la  sommation,  car  la  péremption  est 
fondée  sur  des  motifs  d'intérêt  privé  et  ne  touche  pas  à 
Tordre  public  (3). 

Section  II.  —  De  la  Saisie. 
S  L  —  DE  L'EXPLOIT  DE  SAISIE. 

2o3.  Différence  sous  ce  rapport  entre  le  système  du  code 
de  procéduj'e  et  delà  loi  française  de  i84ï  ^^  celui  de  la 

(1)  Cass.  fr.,  25nov.  186:2  précité;  Contra  :  la  dissert,  soas  cet 
arrêt  et  Waelbroeck,  IV,  pp.  59-61. 

(2)  Cass.  fr.,  25  juill.  1849;  Dall.,  Pèr.,  I,  514. 

(3)  Conf .  Pand  belges^  v*  Expropriation  forcée,  n^  582. 


3o4  DE    l'expropriation    FORGÉE 

loi  belge,  —  204. 1.  L'exploit  de  saisie  doit  contenir  les 
énoriciations  ordinaires  des  exploits.  —  2o5.  II.  Énon- 
dations  spéciales  à  l'exploit  de  saisie:  i®  mention  du  titre 
exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite.  — 
206.  2®  Indication  des  biens  saisies.  —  207.  Sanction  des 
prescriptions  relatives  à  la  désignation  des  biens  saisis. 
—  208.  Conséquence  des  omissions  ou  inexactitudes  dans 
la  désignation  de  partie  des  immeubles  saisis.  —  209.  La 
saisie  a  un  fonds  comprend.^  sans  quil  soit  besoin  de 
désignation  spéciale^  les  accessoires  immobiliers  de  ce 
fonds,  — 210.  Application  de  ce  principe  aux  immeubles 
par  destination.  —  211.  3^ Extrait  de  la  matrice  cadas- 
trale. —  212.  4®  Indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera 
portée. — 2l3.  5<>  Constitution  d'un  avoué.  —  214  G^P^isa 
du  bourgmestre.  —  2l5.  Nullité  de  l'exploit  de  saisie. 

203.  Le  code  de  procédure  prescrivait  la  rédaction  d'un 
procès-verbal  de  saisie,  —  ce  qui  nécessitait  le  transport 
de  riiuissier  sur  les  biens  saisis,  —  et,  en  outre,  la  dénon- 
ciation de  ce  procès-verbal  au  saisi  (art.  675,  681).  Cette 
double  formalité  a  été  conservée  par  la  loi  française  du 
2  juin  1841  (art.  676,  677),  et  était  également  prévue  dans 
le  projet  du  gouvernement  et  de  la  commission  de  la 
Chambre  (i).  Ce  fut  M.  d'Anetlian  qui,  lors  de  la  discus- 
sion au  sénat,  proposa  par  amendement  de  fondre  en  un 
seul  exploit  le  procès- verbal  de  saisie  et  sa  dénonciation,  ce 
qui  supprimait  la  nécessité  du  transport del'huissier instru- 
mentant sur  les  lieux  (2).  Cette  innovation  qui  se  justifiait 
par  des  raisons  de  simplification  et  d'économie,  fut  adoptée 
par  le  sénat  et  la  chambre  des  Représentants  (3).  Ainsi ^ 
dans  le  système  de  la  loi  de  i854,  ^^  saisie  proprement 
dite  se  borne  à  un  exploit  notifié  au  débiteur,  par  lequel  le 
créancier  déclare  saisir  tels  immeubles  déterminés. 

204.  I.  Il  résulte  de  l'article  18  de  la  loi  que  l'exploit 
par  lequel  le  créancier  notifie  au  débiteur  qu'il  saisit  ses 
immeuibles  doit  contenir  d'abord,  les  énonciations  ordi- 

(4)  Rapp.  Lelièyrs,  Rec.  Parent,  p.  23. 

(2)  Rec.  Parent,  p.  301. 

(3)  Rapp.  Lelièvre,  idem,  406-407. 


l 
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naires  des  exploits  {supra ^  n^  ^56),  à  savoir  :  i^  la  date  des 
jour,  mois  et  an;  2"  les  noms,  profession,  et  domicile  du 
créancier;  3°  les  noms  et  demeure  du  débiteur;  4^  '^* 
noms,  demeure  et  immatricule'de  l'huissier  ;  5°  la  signa- 
ture de  l'huissier  instrumentant  ;  6^  la  remise  de  la  copie  ; 

la  mention  de  la  personne  à  qui  cette  copie  est  laissée  ou 
e  parlait  à.  Ici  encore,  il  faudra  appliquer  le  système  des 
équipoUents. 

Quant  au  pouvoir  spécial  de  l'huissier,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  mentionné  ou  que  copie  en  soit  donnée  dans 
l'exploit  de  saisie,  il  suffira  que  Thuissier  exhibe  ce  pouvoir 
quand  il  en  sera  requis  (i). 

2o5.  II.  Les  énonciations  spéciales  à  l'exploit  da  saisie 
sont  :  1°  la  mention  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la 
saisie  est  faite.  La  copie  entière  du  titre  de  créance  ayant 
dû  être  donnée  dans  le  commandement,  on  conçoit .  qu'il 
est  inutile  de  la  réitérer  dans  lexploit  de  saisie  et  que 
l'article  6n5  du  code  de  procédure  et  de  la  loi  française  se 
contente  de  renonciation  du  titre  ;  il  faut  entendre  par  là 
une  indication  suffisante  pour  faire  connaître  au  débiteur 
qu'il  est  procédé  à  la  saisie  en  vertu  du  titre  transcrit  en  , 
tête  du  commandement.  C'est  ainsi  que,  si  le  titre  consiste 
dans  un  jugement,  on  indiquera  sa  date^  le  tribunal  qui  l'a 
rendu  et  sommairement  l'objet  de  la  condamnation  ;  si  c'est 
un  acte  notarié,  on  indiquera  sa  date  et  sa  nature.  C'est  aux 
tribunaux  à  apprécier  si  renonciation  est  assez  explicite 
pour  remplir  le  but  de  la  loi  ;  aussi  considère-t-on  comme 
suffisante  la  mention  que  la  saisie  est  faite  en  vertu  du 
titre  signifié  en  tête  du  commandement. 

L'erreur  dans  renonciation  du  titre  n'entraînerait  nul- 
lité de  l'exploit  de  saisie  que  pour  autant  que  le  débiteur 
ait  pu  se  méprendre  sur  le  titre  dont  le  saisissant  poursuit 
l'exécution.  C'est  ainsi  que  la  mention  d'une  date  erronée 
ne  saurait  vicier  la  saisie  s'il  avait  été  facile  au  saisi  de  la 
rectifier  par  les  significations  précédentes  à  lui  faites. 

La  mention  du  commandement  qui  a  précédé  l'exploit 
de  saisie  n'est  pas  nécessaire,  bien  qu'elle  soit  usitée  dans 
la  pratique. 

(1)  Trib.  Anvers,  20  octobre  1888;  Belgjud.,  1889,  908. 
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206.  2^  L'indication  des  biens  saisis.  C  est  là  la  mention 
essentielle  de  l'exploit  de  saisie  car,  étant  plus  tard  relatée 
dans  le  cahier  des  charges  (art.  3i  de  la  loi),  elle  fera  con- 
naître aux  tiers  quels  sont  précisément  les  biens  exposés  en 
vente;  aussi  conçoit-on  que  cette  désignation  ne  saurait 
être  trop  claire  et  trop  minutieuse. 

L'article  18  prescrit  d'abord  certaines  énonciations  com- 
munes à  tous  les  immeubles  saisis,  ensuite  d'autres  énoncia- 
tions qui  se  rapportent  exclusivement^  soit  aux  maisons, soit 
aux  biens  ruraux.  Il  faut  entendre  par  biens  ruraux  ceux  qui 
font  partie  d'une  exploitation  agricole;  la  loi  les  oppose 
aux  maisons  qui  comprennent,  par  conséquent,  tous  bâti- 
ments indépendants  d'une  telle  exploitation,  qu'ils  soient 
situés  en  ville  ou  à  la  campagne,  et  qu'ils  soient  affectés  ou 
non  à  riiabitation  ;  ainsi  ceux  servant  de  fabriques,  ateliers, 
magasins,  hangars,  remises,  doivent  être  rangés  dans  la 
catégorie  des  maisons.  Un  jardin  d'agrément  ou  potager 
annexé  à  une  maison  de  ville  ou  de  campagne  en  forme 
l'accessoire  et  ne  doit  donc  pas  être  considéré  comme  bien 
rural,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  indispensable  d'en  indiquer 
la  contenance  approximative.  De  même,  une  maison  de 
campagne  qui  n'est  entourée  que  de  quelques  terres  servant 
à  l'agrément  de  celui  qui  l'habite  forme  une  maison,  tandis 

Îue  si  elle  fait  partie  cl'une  exploitation  agricole,  elle  rentre 
ans  la  catégorie  des  biens  ruraux. 
Quid  si  le  terrain  saisi,  situé  dans  une  ville,  ne  fait  pas 
corps  avec  un  bâtiment,  mais  se  loue  isolément  comme 
jardin  d'agrément  ou  de  produit?  Doit-il  être  considéré 
comme  héritage  urbain  ou  rural  ?  Il  est  à  la  fois  Tun  et 
l'antre,  de  sorte  que  le  plus  prudent  est  d'énoncer  à  la  fois 
la  rue  où  il  est  situé,  comme  pour  les  maisons,  et  sa  nature 
ainsi  que  sa  contenance  approximative,  comme  pour  les 
fonds  ruraux.  Toutefois,  si  le  fonds  dont  il  s'agit  n.e  se 
trouvait  pas  le  long  d'une  rue  mais  d'un  chemin  vicinal, 
dans,  la  partie  rurale  de  la  ville,  il  faudrait  le  considérer 
comme  bien  rural  et  lui  appliquer  exclusivement  les  énon- 
ciations propres  à  cette  catégorie. 

Quant  aux  terrains  à  bâtir  situés  dans  les  rues  d'une 
ville  ou  d'un  faubourg  et  non  livrés  à  la  culture,  ils  ne 
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peuvent  être  considérés  comme  des  fonds  ruraux  mais 
doivent  être  assimilés  à  des  maisons;  l'exploit  de  saisie 
devra  donc  contenir  le  nom  de  la  rue  où  ils  sont  situés  et, 
par  contre,  ne  devra  pas  nécessairement  indiquer  leur 
nature  et  leur  contenance  (i). 

Voici  d'abord  les  énonciations  requises  dans  l'exploit  de 
saisie  pour  la  désignation  de  tous  les  immeubles,  maisons 
ou  biens  ruraux  : 

a)  L'arrondissement  où  les  biens  sont  situés,  c'est-à-dire 
l'arrondissement  judiciaire.  Il  nous  parait,  bien  que  la 
question  soit  discutée,  que  l'omission  de  l'arrondissement 
ne  vicie  pas  lexpJoit  de  saisie,  lorsque  cette  mention  peut 
être  suppléée  par  les  autres  énonciations  du  même  exploit, 
de  façon  qu'il  n'existe  aucune  incertitude  sur  les  biens  saisis. 
Il  en  est  ainsi,  non  seulement  lorsq-ue  la  commune  de  la 
situation  de  l'immeuble  est  un  chef-lieu  d'arrondissement, 
mais  encore  chaque  fois  que  le  nom  de  cette  commune 
n'est  pas  porté  par  une  autre  commune,  dans  un  arrondis- 
sement différent,  car,  dans  ce  cas,  l'indication  de  la  com- 
mune révèle  par  le  fait  même  l'arrondissement.  On  objecte, 
dans  1  opinion  contraire,  que  l'article  i8,  n^  2,  requiert  les 
deux  énonciations,  celle  de  l'arrondissement  et  celle  de  la 
commune,  mais  il  faut  répondre  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  double  mention  soit  expresse  et  qu'il  est  satisfait 
à  la  loi  du  moment  que  la  désignation  de  l'arrondissement 
est  contenue  implicitement  dans  la  teneur  de  l'exploit; 
dans  ce  cas,  le  défaut  de  mention  expresse  de  l'arrondisse- 
ment ne  peut  causer  de  préjudice  au  saisi  ni  aux  tiers  ;  or, 
il  n  y  a  pas  de  nullité  sans  grief  (2). 

(i)  Voy.  Beltjens,  II,  art.  18,  no»  19,  21,  26  à  28;  Pand.  belges, 
v«  cit.,  110  604-608;  Carré -Chau veau,  IV,  q.  2235,  pp.  163-164; 
DuTRUC,  III,  v«  cit.,  n^^*  356,  357. 

(2)  Conf.  Pand  belges,  v«  cit.,  n«  610-615;  Dall.,  Rép.,  v"  Vente 
publique  d'immeubles,  n"  507;  Dutruc,  III,  v»  cit.,  n~  359-361; 
Bruxelles,  4  mars  1867;  Pas.,  1867,  II,  182;  Belg.  jud.,  1867,  39; 
eass.  fr.,  30  déc.  1851;  Dall.,  I^ér.,  1852,  I,  148;  id,,  2  mars  1864; 
Dall.,  Pér  ,  1864, 1,  306,  Contra  :  Waelrroegk,  II,  p.  153;  Belt- 
jens, IJ,  art.  18,  n<»  16  et  35;  Carré-Chauveau,  IV,  q.  2250,  p.  162; 
Dall.,  JRép.,  v©  cit.,  n°  306;  Trib.  Nivelles,  29  janv.  1889;  Pas., 
1889,  III,  162;  Trib.  Bruxelles,  3  janv.  1894;  Pas.,  1894,  IIÏ,  114. 
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b)  La  commune  où  les  biens  sont  situés.  Cette  indica- 
tion est  essentielle  et  on  ne  conçoit  pas.  à  la  diflférence  de 
la  précédente,  qu'elle  puisse  être  suppléée  par  des  équipol- 
lents;  toutefois],  si  la  commune  est  cli visée  en  sections  ou 
hameaux^  il  est  inutile  de  les  mentionner. 

c)  Deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants.  Ce  sont  les 
maisons,  rues,  fonds,  etc.,  qui  touchent  à  la  maison  saisie 
du  côté  de  chacun  des  quatre  points  cardinaux. 

Si  plusieurs  maisons  contiguè's  appartenant  au  même 
débiteur  sont  saisies  simultanément,  il  faut  distinguer  si 
elles  forment  un  bloc  de  maisons  de  même  espèce,  de  nature 
à  être  vendues  comme  un  seul  et  même  immeuble,  telles 
que  les  maisons  d'une  cité  ouvrière,  ou  s'il  s  agit  de 
maisons  différentes,  telles  qu'une  maison  de  maître  et  une 
boutique  contiguê  ;  dans  le  premier  cas,  il  suffira  d'indi- 

Îuer  deux  des  tenants  et  aboutissants  du  bloc,  tandis  que, 
ans  le  second,  il  faudra  indiquer  pour  chacune  des  mai- 
sons deux  tenants  et  aboutissants  (i) 

Quant  aux  terrains  qui  peuvent  être  considérés  comme 
des  accessoires  de  l'immeuble  saisi,  tels  qu'un  jat*din  atte- 
nant à  une  maison,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  désigner 
par  leurs  tenants  et  aboutissants. 

Si  la  saisie  porte  sur  une  maison,  l'article  i8,  n»  2, 
exige,  en  outre  de  la  mention  de  l'arrondissement,  de  la 
commune,  et  de  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants, 
celle  de  la  rue  où  la  maison  est  située.  On  dit.  générale- 
ment, qu'il  faut  entendre  par  rue  tout  chemin  conduisant 
d'un  point  à  un  autre,  pourvu  qu'il  soit  bordé  de  maisons 
ou  de  murailles 5  on  comprend  donc  sous  cette  dénomina- 
tion, non  seulement  les  rues  proprement  dites,  les  ruelles 
et  les  impasses,  mais  encore  les  places  publiques,  les  carre- 
fours et  les  galeries  ou  passages  couverts.  Toutefois ,  il  faut 
remarquer  qu'un  chemin  peut  être  classé  et  dénommé 
comme  rue  sans  être  bordé  de  maisons  ou  de  murailles; 
c'est  ainsi  qu'il  arrive  fréquemment  dans  les  villes  qu'un 
chemin  nouvellement  tracé  reçoive  un  nom  de  rue,  soit 


(\)  Beltjens,  II,  art.  18,  no  17. 
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éclairé,  pavé  et  approprié  avant  d'être  bordé  de  maisons 
ou  de  murs:  ce  chemin,  à  front  duquel  se  trouvent  des 
emplacements  à  bâtir,  forme  une  rue  et  si  une  maison 
construite  sur  un  de  ces  terrains  faisait  l'objet  des  pour- 
suites, l'exploit  de  saisie  devrait  contenir  le  nom  de  la  rue. 

Par  contre,  une  grand'route  ne  constitue  une  rue  que 
dans  son  parcours  à  travers  une  agglomération  ;  si  donc  la 
maison  saisie  est  isolée  le  long  d'une  route,  en  rase  cam- 
pagne, il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  de  saisie  ren- 
ferme la  désignation  de  la  route. 

La  loi  n'exige  ni  la  désignation  de  l'extérieur  de  la  mai- 
son saisie,  comme  le  portait  l'article  675  du  code  de  procé- 
dure, ni  celle  du  numéro,  requise  par  la  loi  française  de 
1841  (i),  ni  l'indication  de  la  contenance  de  la  maison  ou 
des  cours  et  jardins  y  attenant. 

S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'exploit  de  saisie  doit  indi- 
quer d'abord,  comme  pour  les  maisons,  l'arrondissement, 
la  commune  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants. 
On  s'est  demandé  à  ce  propos  s'il  faut  désigner  Tarrondisse- 
ment  et  la  commune  à  mesure  que  l'on  détaille  chaque 
pièce  de  terre.  Il  est  évident  que,  si  toutes  les  parcelles  sont 
situées  dans  la  même  commune,  il  suffira  d'une  indication 
générale;  sinon,  il  faudra  énoncer  spécialement  pour 
chacune  d'elles  la  commune  de  la  situation,  de  façon  à  ce 
qu'aucune  incertitude  ne  règne  sur  ce  point,  et  la  même 
règle  est  applicable  pour  la  mention  de  l'arrondissement. 

Les  mentions  spéciales  à  l'exploit  de  saisie  des  biens 
ruraux  sont  la  désignation  des  bâtiments  et  la  nature  et  la 
contenance  approximative  de  chaque  pièce. 

1°  Désignation  des  bâtiments.  — Les  bâtiments  dépendant 
de  fonds  ruraux  doivent  être  désignés,  non  par  leur  exté- 
rieur, mais  par  leur  destination  ;  c'est  ainsi  que  l'huissier 
indiquera,  par  exemple,  s'ils  forment  le  corps  de  logis  ou 
consistent  en  écurie,  granges,  hangar,  pigeonnier,  etc.  Il 
n'est  nécessaire  d'indiquer  ni  la  contenance  de  ces  bâti- 
ments, la  loi  ne  l'exigeant  que  pour  les  pièces  de  terre  (2), 


(i)  Rapport  Savart,  Rec.  Parent,  173,  174. 

(2)  Bruxelles,  22  mai  1849;  Pas.,  1849,  II,  281  ;  Belg.jud,,  1849, 
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ni  deux  tenants  et  aboutissants,  puisqu'ils  font  partie  inté- 
grante du  domaine  rural  et  sont  destinés  à  être  vendus 
avec  lui. 

2®  Nature  et  contenance  approximative  de  chaque  pièce 
de  terre.  —  D'après  Carré-Cliauveau(IV,q.  2238,p.  i64),  il 
faut  entendre  par  là,  non  seulement  les  diverses  parties 
d'une  propriété  qui  confineraient  à  des  portions  de  proprié- 
tés étrangères,  mais  encore  les  parties  contiguës  d'un 
même  domaine  qui  se  trouveraient  séparées  les  unes  des 
autres  par  des  haies,  des  fossés  ou  autrement  ;  la  diversité 
des  cultures  ne  suffit  pas,  dans  cette  opinion,  pour  consti- 
tuer des  pièces  de  terre  séparées  exigeant  chacune  une  dési- 
gnation spéciale  ;  c'est  ainsi  que,  si  une  même  étendue  de 
terre  sans  clôture  offrait  néanmoins  plusieurs  genres  de 
culture,  si  elle  comprenait  des  terres  labourables,  des  prés, 
des  vignes,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  détailler  les  abor- 
nements,  le  mode  de  culture,  et  la  contenance  de  chaque 
pori;ion  en  particulier,  il  suffirait  de  désigner  deux  des 
tenants  et  aboutissants  de  l'ensemble  et  la  contenance  ap- 
proximative du  domaine  entier,  en  mentionnant  les  genres 
de  culture  qu'il  renferme  (i).  Cette  interprétation  nous 
paraît  trop  large  ;  ce  ne.  sont  pas  seulement  les  portions 
d'une  propriété  qui  joindraient  une  propriété  étrangère, 
ou  encore  les  portions  contiguës  mais  séparées  par  des  clô- 
tures d'un  même  domaine  qui  doivent  être  considérées 
comme  distinctes  et  requérant  une  désignation  spéciale  de 
nature,  de  contenance  et  de  tenants  et  aboutissants  ;  il  faut 
décider  que  chaque  étendue  de  terre  limitée  par  des  terres 
d'une  autre  nature  constitue  une  pièce,  nonobstant  l'ab- 
sence de  clôture  ;  par  exemple,  un  bien  comprenant  en  un 
seul  tenant  un  pré  et  une  terre  labourable,  forme  deux 
pièces  de  terre,  comme  si  chacune  de  ces  portions  était 
séparée  de  l'autre  par  des  clôtures  ;  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'article  i8,  n*'  2,  lequel  exige  que  l'exploit  de  saisie  men- 


650;  Pand.  belges,  v^  cit.,  n«>  624;  Carré-Chauveau,  IV,  q.  2236, 
164;  DuTRUC,  Ifl,  v«cit.,  n«362. 

(i)  Conf.  DuTRUc,  m,  V*  cil.,  n©"  363-365;  Dall.,  Bép.,  v»  cit., 
n«  541,  548. 
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lionne  la  n<iture,  c'est-à-dire  le  mode  de  culture  de  chaque 
parcelle  (i). 

Ainsi,  l'huissier  doit  indiquer  si  chacune  des  parcelles 
saisies  est  en  nature  de  pré,verger,  pâture,  bois,  terre  labou- 
rable, vigne,  houblonnière,  etc.  Il  n'est  pas  indispensable 
cependant  de  mentionner  les  céréales  produites  par  chaque 
chaque  pièce  ni  la  classe  à  laquelle  le  terrain  appartient 
d'après  le  cadastre.  S'il  s'agit  d'un  bois,  Waelbroeck  exige 
que  l'exploit  mentionne  l'essence  des  arbres  dont  il  se 
compose,  si  c'est  un  bois  de  sapins,  de  chênes,  etc.,  parce 
que  c'est  là,  dit-il,  ce  qui  constituerait  la  nature  du  bois(2). 
Cela  nous  paraît  inexact,  car  la  loi  requiert  simplement  que 
l'on  spécifie  la  nature  de  chaque  pièce  de  terre;  or,  l'indi- 
cation quelle  forme  un  bois  constitue  une  spécification 
suffisante,  sans  qu'il  faille  ajouter  les  diverses  espèces 
d'arbres  qui  le  composent  (3). 

L'exploit  de  saisie  doit  mentionner,  en  outre  de  la  nature 
et  de  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  de  chaque 
pièce,  quelle  est  sa  contenance  approximative.  Quand  l'er-r 
reur  est-elle  assez  importante  pour  que  la  contenance  cesse 
d'être  approximative,  ce  qui  entraîne  nullité  de  l'exploit 
de  saisie?  D'après  Carré,  si  la  contenance  renseignée  dans 
l'exploit  de  saisie,  quelque  inférieure  qu'elle  soit  à  la  con- 
tenance réelle,  est  la  même  que  celle  indiquée  à  la  matrice 
cadastrale,  l'erreur  n'entraînera  jamais  la  nullité,  l'huis^er 
étant  excusable  de  n'avoir  pas  reconnu  à  vue  d'œil  la  diffé- 
rence qui  existerait  entre  l'une  et  l'autre  contenance.  Si, 
au  contraire,  la  contenance  exprimée  dans  l'exploit  de 
saisie,  de  beaucoup  inférieure  à  la  contenance  réelle,  n'est 
pas  la  même  que  celle  portée  à  la  matrice  du  rôle,  le  juge 
sera  tenu  de  prononcer  la  nullité  (4).  Cette  distinction  n'est 
pas  fondée,  car  la  faute  de  l'huissier  est  ici  absolument  in- 
diftërente  ;  c'est  dans  l'intérêt  du  saisi  que  la  loi  annule  la 

(i)  Conf.  Waelbroeck,  II,  p.  445;  Beltjens,  H,  art.  48,  n^  ââ,  23. 

(â]  Waelbroeck,  II,  p.  U2. 
'   (3)  Dall.,  Réf.,  yo  cit.,  n^  545  ;  Liège,  i 8  juin  4879;  Pas.,  4879, 
If,  328  ;  Belg.  ;W.,  4880,  246. 

(4)  CarIié-Chauveau,  IV,  q.  2240,  p.  465;  Dutruc,  III,  V'  cit., 
n«-  5C9-373;  Dall.,  Réf.,  vo  dt.,  n«-  549-554. 
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saisie  en  cas  d'erreur  notable  de  contenance,  or,  qu'importe 
à  cet  égard  que  l'huissier  ait  été  trompé  par  les  inexacti- 
tudes de  la  matrice  cadastrale  ?  Waelbroeck  soutient  qu'il 
faut  appliquer  à  cette  matière  l'article  1619  du  code  civil  et 
décider,  par  conséquent,  qu'il  n'y  aura  nullité  que  lorsque 
la  différence  entre  la  contenance  réelle  et  celle  exprimée  à 
l'exploit  de  saisie  sera  d'un  vingtième  au  moins  (i).  Il  nous 
paraît  qu'il  n'est  pas  possible  d'imposer  au  juge  l'applica- 
tion analogique  ae  l'article  1619,  puisqu'il  se  rapporte  à 
une  autre  matière.  La  vérité  est  que  la  question  de  savoir 
si  l'erreur  dans  l'indication  de  la  contenance  est  suffisante 
pour  vicier  la  saisie  est  une  question  de  fait  laissée  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux,  qui  auront  à  examiner  si  cette 
erreur  est  de  nature  à  influer  notablement  ou  non  sur 
l'estimation  de  l'immeuble  exposé  en  vente. 

Remarquons  que  la  loi  de  j854,  à  la  différence  de  l'ar- 
ticle 675  du  code  de  procédure  et  de  la  loi  française  du 
2  juin  1841 1  n'exige  plus  la  désignation  du  fermier  ou  colon 
des  biens  ruraux,  cette  mention  ayant  été  supprimée  par 
la  commission  de  la  Chambre  des  Représentants  (2)* 

207.  Il  résulte  de  l'article  52  de  la  loi  que  les  énoncia- 
tions  prescrites  par  l'article  18  pour  la  désignation  des 
biens  saisis,  de  même  que  les  autres  formalités  auxquelles 
cet  article  soumet  l'exploit  de  saisie,  sont  requises  à  peine 
de  nullité.  Mais  faut-il  pousser  la  rigueur  jusqu'à  décider 
que  toute  omission.,  toute  inexactitude  dans  les  dites  énon- 
ciations  entraînerait  toujours  et  nécessairement  la  nullité 
de  la  saisie?  Nous  croyons  qu'il  faut  généraliser  la  solution 
adoptée  pour  le  cas  d'omission  de  l'indication  de  l'arron- 
dissement et  décider,  avec  la  majorité  de  la  jurisprudence, 
que  les  lacunes  ou  inexactitudes  dont  il  s'agit  ne  vicieront 
pas  la  saisie  si  elles  n'empêchent  pas  de  reconnaître,  sans 
confusion  possible,  les  immeubles  saisis,  puisqu'alors  le 
but  de  la  loi  est  atteint  C'est  ainsi  que  les  erreurs  com- 
mises dans  l'exploit  de  saisie  en  ce  qui  touche,  soit  la 
nature  ou  l'étendue  du  terrain  saisi,  soit  le  nom  de  la  rue 

(i)  Waelbroeck,  II»  p.  145;  Beltjens,  II,  art.  18,  n»  S4. 
(2)  Rapp.  Lelièvre,  Rec,  Parent^  p.  23. 
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où  il  est  situé,  soit  renonciation  de  la  matrice  du  rôle,  ne 
sont  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque  les  énonciations  de 
cet  exploit  font  connaître,  sans  incertitude  possible,  quel 
est  l'immeuble  saisi,  notamment  quand' cet  immeuble  est 
connu  sous  un  nom  particulier  qui  ne  permet  pas  de  le 
confondre  avec  d'autres  (i). 

Toutefois,  il  importe  de  faire  ici  une  réserve,  c'est  qu'il 
faut,  pour  que  la  saisie  reste  valable,  nonobstant  les  erreurs 
ou  omissions,  que  celles-ci  puissent  être  réparées  ou  com- 
blées par  les  autres  mentions  de  l'exploit  de  saisie,  car  il 
n'est  pas  permis  de  recourir  à  des  titres  ou  documents 
extrinsèques  (2). 

208.  L'article  52,  alinéa  2  de  la  loi,  comme  l'article  715 
de  la  loi  française  de  i84t,  a  décidé  que  la  nullité  pro- 
noncée pour  défaut  de  désignation  de  l'un  ou  dé  plusieurs 
immeubles  compris,  dans  la  saisie  n'entraînera  pas  nécessai- 
rement la  nullité  de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les 
autres  immeubles.  Ainsi  s'est  trouvée  résolue  la  contro- 
verse qui  existait  à  cet  égard  sous  le  code  de  procédure 
civile  (3). 

L  article  62.  alinéa  2,  suppose  donc  qu'il  y  a  absence, 
insuffisance  où  erreur  de  désignation  d'un  ou  plusieurs 
immeubles  compris  dans  la  saisie,  ce  qui  entraîne  la  nul- 
lité de  celle-ci  à  leur  égard,  cette  nullité  partielle  ne  vicie 
1)as  nécessairement  la  procédure  en  ce  qui  concerne  les 
)iens  régulièrement  désignés. 

Quelle  est  la  portée  du  mot  «  nécessairement  »?  D'après 
Garsonnet  (IV,  ^  GSg,  p.  85.  note  i3),  ce  mot  signifie  que 
le  tribunal  verra  si,  malgré  l'absence  de  désignation  ou  la 
désignation  incomplète  d'un  ou  plusieurs  immeubles  saisis, 
les  autres  se  trouvent  suffisamment  désignés;  dans  l'affir- 

(i)  Bruxelles,  17  avril  iSU;  Pas.,  1844,  II,  167  ;  eass.  fr.,  8  déc. 
1851;  Dall.,  Pér.,  1852,  I,  148;  Trib.  Liège,  22  fév.  1859; 
Martou  et  BoNJFAN,  1859-1860,  732;  Liège,  17  nov.  1897;  jur. 
Liège,  1897,  541  ;  Contra  :  Carré-Chacvbau,  IV,  q.  2531-2232, 
p.  162  ;  DuTRuc,  111,  v»  cit.,  n<»  358. 

(2)  Pau,  12  déc.  1892;  Dall,,  Pér,,  1894,  II,  15. 

(3)  Foy.  Carré-Chauveau,  IV,  q.  2234,  p.  163;  Dall.,  Rép., 
vocit.,  n<»  525  à  527. 
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mative^  il  maintiendra  la  saisie  à  leur  égard  tandis  que. 
dans  le  cas  contraire,  il  l'annulera  pour  le  tout.  Cette 
interprétation  est  inexacte,  car  la  loi  suppose  précisément 
qu'il  n'y  a  défaut  de  désignation  que  pour  partie  des  biens 
saisis^  tandis  que  les  autres  sont  régulièrement  désignés: 
le  tribunal  n'a  donc  pas  à  examiner  ce  point,  que  la  loi 
suppose  constant.  Le  mot  «  nécessairement  »  doit  s'inter- 
préter en  ce  sens  que  la  question  à  résoudre  dépend  du 
point  de  savoir  si  les  biens  indiqués  d'une  façon  erronée 
ou  incomplète  peuvent  être  distraits  des  biens  régulière- 
ment saisis  sans  en  diminuer  la  valeur;  dans  lafBrmative, 
la  saisie  sera  maintenue  à  1  égard  de  ces  derniers  tandis 
que,  dans  l'hypothèse  inverse,  la  saisie  serait  nulle  pour 
le  tout;  c'est  là  une  question  de  fait  rentrant  dans  le  pou- 
voir souverain  des  tribunaux,  qui  auront  à  examiner  s'il  y 
a  indivisibilité  ou  non  entre  les  biens  régulièrement  dési- 
gnés et  les  autres  (i). 

20g  En  principe,  la  saisie  ne  porte  que  sur  les  biens  qui 
ont  fait  l'objet  d'une  spécification  distincte,  telle  qu'elle  est 
prescrite  par  l'article  i8,  n^  2;  tout  ce  qui  n'est  pas  détaillé 
dans  l'exploit  de  saisie  et  dans  le  cahier  des  charges  dressé 
en  conformité  de  cet  exploit  est  exclu  de  l'adjudication. 
Et  la  désignation  des  biens  saisis,  si  elle  a  été  omise,  ne 
saurait  être  suppléée  par  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale 
dont  l'article  18,  nP  3.  prescrit  l'insertion  dans  1  exploit 
de  saisie,  la  loi  exigeant  cumulativement  les  deux  forma- 
lités (2).  Mais  ce  principe  reçoit  exception  à  l'égard  des 
biens  immobiliers  qui  doivent  être  considérés  comme  des 
dépendances  ou  mieux  encore  comme  des  accessoires  de 
l'immeuble  saisi  ;  c'est  ainsi  que  Carré  reconnaît  lui-même 
(IV,  q.  3287,  p.  164),  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  de  mentionner  dans  la  saisie  des  objets  dépen- 
dant par  leur  nature  du  corps  de  logis  auquel  ils  sont 
attachés;  par  exemple,   la  saisie  du  fonds  comprend  les 

(1)  Dall.,  Rip,,  v»cil.,  no  1292;  SuppL,  n°  296;  Warlbroeck, 
II,  p.  164;  Bbltjbns,  II,  art.  i8,  n^"  54;  Gomp.  cass.  fr.,  3  mai  i870; 
Dall.,  Për.,  187iJ,  57. 

(2)  Garré-Chauyeau,  IV,  q.  2249,  p  168;  cass.  fr.,  5  mars  1901; 
DALL.,Për.,  1903,1,55. 
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servitudes  actives  qui  y  sont  inhérentes^  telles  que  le  droit 
d'arrosage  attaché  à  un  jardin  ou  le  droit  de  prise  d'eau 
servant  à  alimenter  un  moulin  (siipra^  n®  Sg);  de  même, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  spécialement  dans  la 
saisie  un  petit  bâtiment  qui  forme  une  dépendance  du 
corps  de  logis  ou  un  terrain  qui  le  met  en  communication 
avec  la  grand'route;  de  même  encore,  un  jardin  annexée 
l'habitation  sera  compris  dans  la  saisie  et  dans  la  vente, 
encore  que  l'exploit  de  saisie  ne  mentionne  distinctement 
ni  sa  contenance  approximative  ni  ses  tenants  et  aboutis- 
sants. Quant  aux  récoltes  sur  pied  et  aux  fruits  pendants 
par  racines,  il  est  évident  qu'ils  n'ont  pas  besoin  d'être 
désignés  dans  l'exploit  de  saisie  pour  être  virtuellement 
compris  dans  la  saisie  et  la  vente  du  fonds,  puisque  cet 
exploit  a  pour  effet  de  leur  conserver  le  caractère  immobi- 
lier nonobstant  leur  séparation  d'avec  le  sol  (in/ra^  n®  233 
et  suiv.). 

210.  C'est  surtout  à  propos  des  immeubles  par  destina- 
tion que  la  difficulté  s'est  présentée.  On  s'est  demandé  si 
les  immeubles  par  destination,  quoique  non  spécialement 
mentionnés  dans  l'exploit  de  saisie  ni  dans  le  cahier  des 
charges,  doivent  être  réputés  compris  dans  la  saisie  et  la 
vente  de  l'immeuble  dont  ils  dépendent,  d'où  il  suit  qu'ils 
cesseraient  d'appartenir  au  saisi  pour  devenir  de  droit  la 
propriété  de  l'adjudicataire.  C'est  l'affirmative  qui  prévaut 
actuellero'jnt  en  doctrine  et  en  jurisprudence  [supra,  n^  58). 
Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que  les  objets  immobilisés  par 
destination,  étant  des  accessoires  de  l'immeuble,  faisant 
corps  avec  lui,  en  suivent  nécessairement  le  sort,  de  sorte 
qu'ils  font  partie  de  la  vente,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
mention  spéciale  ;  il  est  si  vi-aî  qu'ils  ne  peuvent  être  sépa- 
rés du  fonds,  qu'aux  termes  de  l'article  692  du  code  de 
procédure,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  saisie-exécution. 
Aussi  conçoit-on  que  le  législateur,  qui  a  réglé  si  minu- 
tieusement les  énonciations  que  doit  renfermer  l'exploit 
de  saisie  pour  la  désignation  des  immeubles  réels,  ait  gardé 
le  silence  quant  aux  immeubles  par  destination  ;  exiger  le 
détail  de  ces  objets  serait  ajouter  aux  prescriptions  de  la 
loi(i). 

(1)  Conf.  Dall.,  Rép..  v»  cit.,  n-  519,  520;  SuppL,  n*  13,  100; 
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La  jurisprudence  a  décidé,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que  les  animaux  et  instruments  attachés  au  service  et 
à  l'exploitation  d'un  immeuble  frappé  de  saisie  sont  impli- 
citement compris  dans  la  saisie  et  la  vente  de  cet  immeuble, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  aient  été  spécialement 
décrits  dans  le  procès-verbal  de  saisie;  tels  sont  notamment 
les  bestiaux  composant  le  cheptel  constitué  par  le  proprié- 
taire à  son  fermier  ou  colon  partiaire  (art.  622,  code  civ.): 
ce  cheptel  ne  pourra  être  saisi  désormais  qu'avec  l'immeu- 
ble et  se  trouvera  nécessairement  compris  dans  la  saisie  et 
l'adjudication  du  domaine,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  expres- 
sément désigné  dans  l'exploit  de  la  saisie  (i). 

De  même,  les  semences,  pailles  et  engrais  sont  virtuelle- 
ment compris  dans  la  saisie  de  l'immeuble  dont  ils  dépen- 
dent (art.  524,  code  civ.)  et  peuvent  être  réclamés,  à  titres 
d*accessoires,  par  l'adjudicataire  de  cet  immeuble.  De 
même,  enfin,  la  saisie  d'une  usine  ou  manufacture  en  com- 
prend le  matériel  industriel  immobilisé  par  destination, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  détaillé  dans  l'exploit  de  saisie:  à 
plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  s'il  est  dit  que  la  manufac- 
ture est  saisie  avec  ses  circonstances  et  dépendances  (2). 

Mais,  si  les  immeubles  par  destination  sont,  en  principe, 
et  quoique  non  expressément  désignés  dans  l'exploit  de 
saisie  et  dans  le  cahier  des  charges,  compris  dans  la  saisie 
et  l'adjudication  de  l'immeuble  auquel  ils  sont  attachés, 

Garsonnet,  IV,  §  6ii,  p.  46;  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2198,  2<» 
p.  459;  DuTRUc,  Tlî,  v^cit.,  no"  346,  547,  349,  353;  Waelbroeck,  If, 
p.  148;  Grenoble,  3  fév.  48?î1;  Dall.,  Pér  ,  1855,  11,32;  Lyon, 
7  avril  1855;  Dall.,  Pér.,  1853,  V,  409;  Bruxelles,  7  août  1852; 
Pas.,  1852,  II,  282;  Belg,  jud.,  1852,  741;  Cass.  fr.,  12  nov.  1890; 
Dall.,  Për.,  1894,  II,  299-300  en  note;  Bourges,  9  avril  1894; 
Dall.,  Pér.,  1894,  II,  299;  Comp.  cass.  f r  ,  6  mars  1900; 
Dall  ,  Per  ,  1900,  I,  524.  Contra  :  Limoges,  26  juill.  1847:  Dall., 
Pér.,  1848,  H,  32;  Poitiers,  13  juill.  1854;  Dall.,  Pér  ,  1855,  II, 
120;  Montpellier,  31  juill.  1855;  Dall.,  Pér.,  1856.  V,  413. 

(1)  Voy,  not.  :  Bordeaux,  23  avril  4875;  Dall.,  Pér.,  1876,  II, 
180;  Dijon,  24  juill.  J874  ;  Dall.,  Suppl,  v«  cit.,  n»  100  en  note; 
Riom,  12  janv.  1878;  Dall.,  SuppL,  v»  Louage  à  cheptel,  n^  12  eu 
note;  cass.  fr.,  12  nov.  1890,  et  Bourges,  9  avril  4894,  précités. 

(2)  Bruxelles,  7  août  1852,  précité;  Dall.,  Rép.,  vo  cit.,  u«  519. 


DE    LA    SAISIE    IMMOBILIÈRE  Siy 

cette  règle  cesse  d*être  applicable  quand  les  parties  ont 
clairement  manifesté  l'intention  d'y  déroger.  Il  appartient 
donc  aux  tribunaux  de  rechercher  si  le  saisissant  et  l'adju- 
dicataire ont  entendu  ou  non,  le  premier  saisir  et  faire 
vendre,  le  second  acheter  les  objets  immobilisés  par  desti- 
nation en  même  temps  que  le  fonds  dont  ils  dépendaient; 
si  leurs  agissements  ou  l'usage  des  lieux  démontrent  que 
les  parties  ont  entendu  dérogera  la  règle  de  l'article  i6i5 
du  code  civil,  c'est-à-dire  limiter  la  saisie  et  la  vente  au 
fonds  lui-même,  sans  y  comprendre  les  immeubles  par 
destination,  ceux-ci  resteront  la  propriété  du  saisi,  sans  que 
l'adjudicataire  puisse  élever  aucune  prétention  à  leur 
égard  (i). 

Remarquons  qu'il  incomberait  à  l'adjudicataire  récla- 
mant, à  titre  d'accessoires,  les  objets  attachés  au  service 
ou  à  l'exploitation  du  fonds  saisi,  —  objets  que  nous  sup- 
posons n'avoir  pas  été  nominativement  désignés  par  l'huis- 
sier, —  d'en  établir  la  consistance  au  moment  de  la  saisie. 

La  règle  suivant  laquelle  les  animaux  attachés  à  la  cul- 
ture, notamment  ceux  donnés  à  cheptel,  ainsi  que  les 
semences,  fourrages,  pailles  et  engrais,  sont,  à  défaut  de 
désignation  spéciale,  réputés  compris  dans  la  saisie  et  la 
vente  du  fonds,  soulève  certaines  difficultés  d'application, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  domaine  vendu  en  détail  et  par  lots. 
Il  nous  paraît  que,  dans  ce  cas,  et  par  application  de  ce  qui 
a  lieu  en  matière  de  vente  volontaire,  chaque  acquéreur 
aura  le  droit  de  réclamer  une  part  des  animaux,  pailles, 
engrais,  e^c  proportionnelle  à  détendue  des  terres  com- 
prises dans  son  lot.  Toutefois,  si  les  lots  sont  chacun  de 
nature  différente,  et  que  les  immeubles  par  destination 
dont  il  s'agit  ne  puissent  être  affectés  qu'à  un  seul  d'entre 
eux,  ils  reviennent  à  l'adjudicataire  de  ce  lot.  Si,  enfin,  les 
divers  lots  adjugés  provisoirement  ont  été,  conformément 
aux  conditions  de  la  vente,  réunis  et  remis  aux  enchères 
en  un  seul  lot,  les  animaux  et  autres  objets  immeubles  par 
destination,  appartiendront  à  l'acquéreur  définitif  du  lot 

(1)  Angers,  5  janv.  1877;  Dall.,  Pér.,  i877.  H,  99. 
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unique  comprenant  la  totalité  du  domaine  saisi,  les  adju- 
dications partielles  étant  censées  non  avenues  (i). 

211.  30  Extrait  de  la  matrice  cadastrale.  —  Cette 
formalité  a  pour  but,  non  seulement  de  fournir  des  re»- 
seipnements  complémentaires  sur  l'identité  des  biens  saisis, 
mais  surtout  d'en  déterminer  la  valeur  vénale,  car  la 
matrice  cadastrale,  base  de  la  contribution  foncière,  spé- 
cifie, la  nature,  la  contenance,  le  classement  et  le  revenu 
imposable  de  chaque  parcelle  bâtie  ou  non  bâtie.  Malgré 
les  termes  de  l'article  18.  n^  3,  il  faut  exiger,  comme  le  fait 
expressément  l'article  correspondant  de  la  loi  française, 
que  l'exploit  de  saisie  contienne,  non  un  simple  extrait, 
mais  la  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  concernant  les 
articles  saisis:  quand  le  législateur  parle  d'extrait  de  la 
matrice  cadastrale,  il  entend  désigner  la  pièce  ainsi  dénom- 
mée dans  le  langage  administratif,  laquelle  doit,  par  con- 
séquent, être  transcrite  littéralement  dans  l'exploit  de 
saisie. 

Ce  sont  les  directeurs  des  contributions  qui  sont  chargés 
de  la  délivrance  des  extraits  des  matrices  cadastrales 
(art.  i63,  arr.  royal  du  26  juill.  1877). 

Lorsque  l'immeuble  saisi  se  compose  de  plusieurs  parties 
faisant  l'objet  d'articles  distincts  sur  la  matrice,  ou  encore 
lorsque  la  saisie  comprend  plusieurs  immeubles,  il  faudra 
donner,  dans  l'exploit  de  saisie,  la  copie  des  extraits  rela- 
tifs à  toutes  les  parties  ou  à  tous  les  immeubles,  autrement 
dit,  il  faudra  donner  copie  de  la  matrice  pour  tous  les 
articles  saisis  (2).  .En  cas  d'omission  de  la  copie  de  certains 
articles,  la  saisie  sera  nulle  en  ce  qui  concerne  les  immeu- 
bles ou  les  portions  d'immeubles  auxquels  les  articles  omis 
étaient  afférents,  car  le  poursuivant  est  en  faute  pour 
n'avoir  pas  demandé  au  cadastre  et  inséré'dans  son  exploit 
les  extraits  cadastraux  des  différents  articles  sous  lesquels 
se  trouvaient  mentionnés  les  biens  à  saisir,  mais  la  saisie 

(i)  Bourges,  9  avril  1894,  précité 

(2)  Cass.  fr.,  14  nov.  i853;  Dall.,  Pér,,  1853,  I,  527;  Id., 
30  janv.  1855;  Dall.,  Pér.,  1865,  I,  10;  Dutruc,  ÏII,  vocil,  n«>39l; 
Dall.,  Rép.,  v«  cit.,  n^  562,  565. 
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sera  maintenue,   conformément   à   l'article   52,  alinéa  2, 

auant  aux  biens  dont  les  extraits  ont  été  régulièrement 
onnés.  à  moins,  toutefois,  qu'ils  ne  forment  un  tout  indi- 
visible avec  les  biens  dont  les  articles  auraient  été  omis; 
dans  ce  cas,  la  saisie  serait  nulle  pour  le  tout  [supra^ 
n^  208). 

C'est  l'extrait  de  la  nouvelle  matrice  qui  doit  être  con- 
tenu dans  J  exploit  de  saisie,  c'est-à-dire  de  la  matrice  qui 
a  servi  à  la  confection  des  derniers  rôles  de  la  contribution 
foncière;  cela  se  conçoit,  puisque  c'est  cette  matrice  qui 
indique  le  revenu  cadastral  actuel  des  biens  frappés  de 
saisie. 

Il  faut,  pour  satisfaire  à  la  loi,  que  la  copie  de  l'extrait 
de  la  matrice  cadastrale  soit  fidèle,  c'est-à-dire  qu'elle  soit 
adéquate  à  l'original;  toute  omission  ou  erreur  provenant 
du  fait  de  l'huissier  et  portant  sur  la  nature,  la  contenance 
ou  le  revenu  imposable  des  immeubles  saisis,  entraînerait 
la  nullité  de  l'exploit  de  saisie.  Et  peu  importerait  que 
l'identité  àts  héritages  fût  certaine,  car  le  but  principal  de 
l'extrait  de  la  matrice  cadastrale  n'est  pas  de  désigner  les 
biens  faisant  l'objet  de  la  poursuite  —  les  énonciations 
prescrites  par  l'article  18,  n<>2,  y  suffisent  —  mais  de  don- 
ner les  éléments  servant  à  en  déterminer  la  valeur.  Quid 
si  c'est  l'extrait  lui-même,  délivré  par  le  directeur  des  con- 
tributions, qui  présente  des  lacunes  ou  des  inexactitudes  ? 
La  question  est  controversée.  Dans  une  première  opinion, 
on  soutient  qu'il  n'y  a  jamais  nullité  parce  que,  dit-on, 
l'huissier  n'est  tenu  que  d'insérer  l'extrait  de  la  matrice  du 
rôle,  tel  qu'il  lui  a  été  délivré,  sans  avoir  aucunement 
l'obligation  de  le  rectifier  ou  de  le  compléter  ([).  Dans  une 
seconde  opinion,  soutenue  par  les  Pandectes  oelges  (v°  cit, 
n^  634).  on  prétend  que  l'erreur  ou  l'insuffisance  de  l'ex- 
trait délivré  par  le  clirecteur  des  contributions  entraîne- 
raient toujours  la  nullité  de  la  saisie,  alors  même  qu'elles 
seraient  de  telle  nature  qu'elles  aient  dû  échapper  à  l'atten- 
tion du  poursuivant  ou  de  son  mandataire,  sauf  au  pour- 

(1)  Conf.  Chauveàu  sur  Carré,  V,  q.  2242, 2^,  p.  167;  Dutruc,  HÏ, 
v^cit.,  n*»*  394-595;  Limoges,  29avriU869;  Dall.,  Per.,  ^869,  If, 
214;  Paris,  lOmai  iSSO;  Dall.,  Pcr..,  1831,  H,  i25. 
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suivant  à  réclamer  des  dommages  intérêts  au  fonctionnaire 
en  faute,  conformément  aux  articles  i382.  i383,  du  code 
civil.  Dans  une  troisième  opinion,  on  distingue  entre  le 
cas  où  l'extrait  délivré  au  saisissant  est  inexact  et  celui  où 
il  est  incomplet  ;  dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  nullité 
de  l'exploit  de  saisie,  quelque  grave  que  soit  l'inexactitude, 
parce  qu'aucune  faute  n  est  imputable  au  poursuivant  ou 
à  l'huissier;  le  seul  en  faute  est  le  fonctionnaire  qui  a 
délivré  la  pièce.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  par 
exemple  si  l'extrait  ne  renseigne  point  la  contenance,  la 
classe,  la  nature  ou  le  revenu  des  parcelles,  l'exploit  de 
saisie  sera  nul  si  l'huissier  se  borne  à  transcrire  1  extrait^ 
tel  qu'il  lui  a  été  délivré,  parce  qu'il  a  dû  s'apercevoir  de 
ces  lacunes  et  qu'il  avait,  dès  lors,  le  devoir  de  réclamer 
un  autre  extrait  ou  de  faire  compléter  celui  qui  lui  avait 
été  remis  (i). 

Le  principe  de  cette  distinction  nous  paraît  juste.  Pour 
décider  si  les  défectuosités  de  l'extrait  de  la  matrice  cadas- 
trale délivré  par  le  directeur  des  contributions  et  copié 
textuellement  par  l'huissier  entraînent  ou  non  la  nullité  de 
l'exploit  de  saisie,  il  faut  se  demander  si  une  faute  est 
imputable  à  l'huissier  instrumentant, mandataire  du  pour- 
suivant: or,  si  ces  irrégularités  sont  telles  que  l'huissier 
ait  dû  nécessairement  s'en  apercevoir  —  et  c'est  le  cas 
lorsque  l'extrait  cadastral  ne  contient  pas  tous  les  rensei- 
gnements repris  à  la  matrice  —  notanunent  quand  il  n'in- 
dique pas  le  revenu  des  divers  articles,  il  a  manqué  à  son 
devoir  en  donnant  copie  d'un  extrait  aussi  manifestement 
insuffisant;  l'exploit  de  saisie  est,  par  conséquent,  vicié.  Si, 
au  contraire,  les  irrégularités  de  1  extrait  cadastral  ont  pu, 
sans  négligence,  échapper  à  l'huissier  —  ce  qui  sera  géné- 
ralement le  cas  lorsque  les  renseignements  requis  s'y 
trouvent,  mais  sont  erronés  —  le  directeur  des  contribu- 
tions seul  est  en  faute  et  l'exploit  de  saisie  contenant  copie 
de  l'extrait  inexact  ne  sera  pas  annulable.  Ainsi,  l'insuffi- 
sance de  l'extrait  cadastral  délivré  par  le  fonctionnaire 
compétent  et  inséré  dans  l'exploit  de  saisie,  sera  une  cause 

(1)  Waelbroegkl,  11, 150  et  suiv.;  Beltjens,  11,  art.  18,  no«  44,42. 
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de  nullité,  parce  que  l'huissier  a  dû  s'apercevoir  des 
lacunes,  tandis  que  les  inexactitudes  des  mentions  y  con- 
tenues n'entraîneront  pas,  en  général,  la  nullité,  aucun 
texte  n'imposant  à  l'huissier  l'obligation  de  contrôler 
l'exactitude  des  mentions  portées  sur  l'extrait  cadastral. 
L'erreur  serait,  d'ailleurs,  elle-même  une  cause  de  nullité 
si  elle  était  manifeste,  de  sorte  que  l'huissier  eût  dû  la  con- 
stater au  simple  vu  de  l'extrait,  ce  qui  aurait  lieu  si  cette 
pièce  —  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  10  mai  i85o  —  ne  se  rapportait  pas  aux  immeubles 
saisis. 

212.  4"^  Indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera 
portée  [supra^  n^^  1 26  à  1 28) . —  Dans  le  cas  où  la  validité 
de  la  saisie  doit  être  poursuivie  devant  les  différents  tri- 
bunaux dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  respectivement 
les  immeubles  dont  il  s'agit,  il  ne  suffira  point  que  l'exploit 
de  saisie  indique  in  globo  ces  tribunaux,  il  sera  nécessaire 
de  spécialiser  et  d'indiquer  que  tel  tribunal  aura  à  con- 
naître de  la  saisie  de  tels  et  tels  biens,  tel  tribunal  de  tels 
et  tels  autres  biens,  de  façon  que  le  débiteur  sache  exacte- 
ment devant  quelle  juridiction  il  doit  présenter  ses  moyens 
de  nullité  concernant  la  saisie  de  chacun  des  dits  im- 
meubles. 

2i3.  5°  Constitution  d'un  avoué.  —  Cette  constitu- 
tion emportera  de  droit,  aux  termes  de  l'article  18,  nP  5, 
élection  de  domicile  du  saisissant  chez  cet  avoué.  (Art.  61, 
code  de  proc.)  Elle  détruit  donc  les  effets  de  l'élection  de 
domicile  faite  par  le  commandement  chez  toute  autre  per- 
sonne que  l'avoué  constitué.  Ce  sera  donc  chez  ce  dernier 
qu'aux  termes  de  l'article  18,  n**  5,  le  débiteur  pourra  faire 
toutes  les  significations  énoncées  à  l'article  i4,  page  3, 
notamment  qu'il  pourra  notifier  l'opposition  au  comman- 
dement et  à  la  saisie,  faire  des  offres  réelles,  signifier  l'appel 
de  tous  jugements  se  rattachant  à  l'objet  de  la  saisie,  par 
exemple,  du  jugement  servant  de  titre  à  la  créance,  ou  de 
celui  qui  a  écarté  l'opposition  au  commandement  [supra 
n»  157,  litt.  b).  Rien  n'empêchera,  d'ailleurs,  le  saisi  de 
faire  ces  significations  au  domicile  réel   du  poursuivant, 
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car  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  celui-ci  que  l'élection  de 
domicile  est  imposée  dans  le  commandement  comme  dans 
l'exploit  de  saisie,  c'est  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  à  lui 
faire  des  significations  relatives  à  la  procédure  d'expropria- 
tion. (Arg.,  art.  i4,  al.  3,  et  art.  i8,  n°  5.) 

Si  l'expropriation  s'étend  sur  des  immeubles  situés  dans 
plusieurs  arrondissements,  dans  les  cas  prévus  aux  arti- 
cles 5,  alinéa  2,  et  8  de  la  loi,  et  doit,  par  conséquent,  être 
poursuivie  devant  les  différents  tribunaux  de  la  situation 
de  ces  immeubles,  l'exploit  de  saisie  doit  contenir  autant 
de  constitutions  d'avoués  qu'il  y  a  de  tribunaux  appelés  à 
connaître  de  la  saisie  ;  il  y  aura  donc,  dans  ce  cas,  plusieurs 
élections  de  domicile  de  droit  et  le  débiteur  pourra  faire  à 
chacun  de  ces  domiciles  les  significations  énoncées  à  l'arti- 
cle i4,  alinéa  3  (i). 

Il  va  de  soi  que,  si  les  biens  situés  dans  différents  arron- 
dissements font  partie  d'une  seule  exploitation.  le  saisis- 
sant ne  constituera  qu'un  avoué,  au  siège  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  la  partie  dont  le  revenu  cadas- 
tral est  le  plus  élevé. 

214.  &>  Visa  du  bourgmestre.  —  L'original  de 
l'exploit  de  saisie  doit  être  visé  dans  les  vingt-qualre 
heures,  conformément  à  l'article  14.  Le  visa  doit  donc 
émaner  du  bourgmestre  de  Ja  commune  dans  laquelle  cet 
exploit  aura  été  signifié.  Nous  nous  en  référons  aux  expli- 
cations données  à  propos  du  visa  du  commandement 
{supra,  n»  164  et  suiv.)  (2). 

Tandis  que,  d'après  la  loi  française  comme  d'après  l'ar- 
ticle 676  du  code  de  procédure,  il  suffit  que  le  visa  soit 
donné  avant  l'enregistrement,  c'est-à-dire  dans  les  quatre 
jours,  l'article  18  de  la  loi  de  i854  ne  donne,  pour  remplir 
cette  formalité,  qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures  à  partir 
de  la  signification.  Il  en  résulte  que,  la  computation  du 
délai  ayant  lieu  par  heures,  il  faut  décider,  comme  pour  le 
commandement,  que  la  date  de  la  signification  de  1  exploit 
de  saisie  et  celle  du  visa  devront  comprendre  l'indication 

(i)  Wablbrobgk,  h,  458;  Beltjens,  II,  art.  18,  n""  48;  Pand. 
belges^  v<»  cit.,  n°  644. 

(2)  Liège,  25  juill.  4901  ;  Pas.,  1901,  II,  27. 
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de  l'heure  {supra,  n®  164),  à  moins,  toutefois,  que  le  visa 
ne  soit  daté  du  même  jour  que  l'exploit  de  saisie. 

Il  n'y  a  plus  lieu,  comme  sous  le  code  de  procédure,  de 
laisser  copie  de  la  saisie  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ni 
aux  bourgmestre  ou  échevins  appelés  à  donner  le  visa. Enfin, 
le  visa  ne  doit  pas  être  mentionné  sur  la  copie  de  l'exploit 
remise  au  débiteur  (i). 

2l5.  L'article  62  de  la  loi  commine  la  nullité  pour  inob- 
servation des  formalités  requises  par  l'article  18.  Cette 
règle  doit,  rappelons-le,  être  tempérée,  en  ce  que  d'abord 
les  omissions  ou  inexactitudes  dans  la  désignation  des  biens 
saisis  n'entraîneront  pas  la  nullité  s'il  peut  y  être  suppléé 
par  les  autres  mentions  de  l'exploit  de  saisie  ;  ensuite  que 
l'insuffisance  ou  l'erreur  dans  la  désignation  d'un  ou  plu- 
sieurs des  immeubles  frappés  de  saisie  ne  vicieront  pas  la 
procédure  à  l'égard  des  biens  régulièrement  indiqués,  si 
ceux-ci  ne  doivent  pas  subir,  à  raison  de  la  distraction,  une 
diminution  de  valeur  {supra,  n®»  207-308).  Le  défaut  de 
visa  dans  les  vingt-quatre  heures  entraîne  de  plein  droit  la 
péremption  de  l'exploit  de  saisie,  mais  il  est  inutile  de 
signifier  un  nouveau  commandement  si  le  délai  de  six  mois 
prescrit  par  l'article  17  n'est  pas  expiré. 

Remarquons  qu'il  n'est  question  dans  l'article  52  que 
des  formalités  requises  par  l'article  18  et  non  de  celles  aux- 
quelles sont  assujettis  tous  les  exploits  en  général  et  qui 
doivent  être  également  suivies  dans  l'exploit  de  saisie 
{supra^  n®  204).  En  ce  qui  concerne  ces  formalités  ordi- 
naires, on  observera  le  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'il  y 
aura  nullité  en  cas  d'omission  d  une  des  énonciations  qui 
tiennent  à  la  substance  même  de  l'acte  et  que  l'on  appli- 
quera le  système  des  équipollents. 


(1)  Garsonnet,  IV,  §  659,  p.  85  ;  eass,  fr.,  19  mars  1901  ;  Dall., 
Pèr.,  1902,  ï,  151;  Bordeaux,  21  avril  1893;  DALL.,Pér.,  1893,  H, 
431  ;  Dall.,  SuppU,  V  cit.,  n»  107. 
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s  II.  DE  LA  TRANSCRIPTION  DE  L^XPLOIT  DE 

SAISIE. 

Article  premier.  Formalité  de  la  transcription.  — 
2l6.  En  quoi  elle  consiste.  —  217.  Délai  de  la  Iran-- 
scription,  —  Art.  2.  De  la  transcription  en  cas  de  saisies 
concurrentes.  —  218.  De  la  règle  saisie  sur  saisie  ne 
vaut.  —  219.  Applications  de  cette  règle.  —  Art.  3. 
Sanction  des  règles  sur  la  transcription  de  la  saisie.  — 
220.  A.  Péremption  pour  inobsersfation  des  délais  près-- 
crits  par  les  articles  1 9  e^  20.  —  221.  B.  Nullité  de  la 
transcription.  —  222.  C.  Défaut  de  mention  des  jours  et 
heure  de  la  remise,  —  223.  D.  Interversion  de  Vordf*e 
légal  des  transcriptions. 

Article  premier.  —  Formalité  de  la  transcription, 

216.  La  formalité  de  la  transcription  de  la  saisie^  requise 
par  l'article  677  du  code  de  procédure  et  l'article  678  de  la 
loi  française  de  i84i)a  été  conservée  par  l'article  17  de  la  loi 
de  1854.  C'est,  qu'en  effet,  il  est  essentiel  de  faire  connaître 
la  saisie  au  public,  puisqu'elle  affecte  la  capacité  du  saisi  (i). 
Cette  transcription  consiste  dans  la  copie  textuelle  de 
l'exploit  de  saisie  sur  le  registre  à  ce  destiné,  au  bureau  des 
hypothèques  de  la  situation  des  biens  pour  la  partie  des 
objets  saisis  qui  se  trouve  dans  l'arrondissement  (art.  19). 
Si  les  immeunles  dépendent  de  différents  arrondissements, 
la  transcription  devra  être  faite  dans  chaque  bureau  de  la 
situation,  alors  même  que  la  saisie  serait,  à  raison  de 
l'unité  d'exploitation,  portée  devant  un  seul  tribunal,  con- 
formément à  l'article  9,  alinéa  2.  Il  est  évident  que  la 
transcription  de  la  saisie  doit  être  mentionnée  par  le  con- 
servateur dans  les  certificats  qu'il  délivre  aux  impétrants, 
puisque  c'est  en  cela  précisément  que  consiste  la  publicité, 
(Art.  127,  loi  hypoth.). 

Til'j.  L'article  19  de  la  loi  semble  fixer,  pour  la  tran- 

(1)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  24. 
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scription  de  l'exploit  de  saisie,  un  délai  maximum  de 
quinze  jours,  mais  il  résulte  de  l'article  20  que  c'est  seule- 
ment la  demande  de  transcription,  s'opérant  par  la  remise 
de  l'exploit,  qui  doit  être  faite  dans  ce  délai,  le  conserva- 
teur pouvant  différer  l'accomplissement  de  la  formalité 
!)endant  huitaine  à  compter  de  cette  remise;  celle-ci  fixe 
e  jour  à  partir  duquel  la  transcription  prend  date. 

A  la  différence  des  délais  prescrits  par  les  articles  16 
et  i-j,  celui  de  quinzaine  imparti  au  poursuivant  pour 
requérir  la  transcription  de  l'exploit  de  saisie  n'est  pas  un 
délai  franc,  c'est-à-dire  qu'on  ne  compte  pas  le  dies  a  quo^ 
mais  qu'on  compte  le  dies  ad  quem,  de  sorte  que  l'exploit 
devra  être  déposé  au  bureau  des  hypothèques,  à  fin  de 
transcription,  le  quinzième  jour  au  plus  tard  après  et  non 
compris  le  jour  de  la  signification  du  dit  exploit.  Les  jours 
fériés  sont  compris  dans  le  délai. 

D'ailleurs,  on  admet  généralement  que  la  transcription 
peut  avoir  lieu  un  jour  de  fête  légale,  l'article  1087  du 
code  de  procédure  ne  prohibant  ces  jours-là  que  les  actes 
de  signification  et  d'exécution  (i). 

Le  conservateur  devrait  refuser  de  transcrire  l'exploit  de 
saisie  qui  lui  serait  remis  après  l'expiration  du  délai  légal, 
car  on  sait  que,  s'il  n'est  point  juge  du  fond  du  droit, 
il  a  mission  de  contrôler  la  forme  extérieure  des  actes 
{supra.  n°  190).  Si  la  demande  de  transcription  est  régu- 
lière et  Qu'il  y  défère,  il  a  l'obligation  de  constater  la  re- 
mise de  fexploit  au  registre  des  dépôts,  conformément  aux 
articles  124  de  la  loi  hypothécaire  et  3  de  la  loi  du 
4  juillet  1887. 

En  général,  le  conservateur  doit  opérer  la  transcription 
au  moment  où  elle  est  requise,  c'est-à-dire  au  moment  où 
il  reçoit  l'exploit  de  saisie  ;  s'il  ne  peut  la  faire  sur-le-champ, 
il  fera  mention,  sur  les  exploits  originaux  qui  lui  seront 
laissés,  du  jour  et  de  l'heure  de  la  remise  (art.  20,  al.  i^^). 
C'est  donc  le  conservateur  qui  est  seul  juçe  du  point  de 
savoir  s'il  doit  ou  non  difierer  la  transcription  et  comme, 

(i)  Waelbrobgk,  II,  p.  170;  Chauteau  sur  Carré,  IV,  q.  2261, 
2«,  p.  17B;  DuTRuc,  III,  vo  dt.,  b9  457;  Dall.,  Rép.,  V  cit.,  n»  632. 
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d'après  l'article  20,  alinéa  3,  celle-ci  date  du  jour  de  la 
romise  de  l'exploit,  ce  retard  ne  peut  occasionner  aucun 
préjudice  au  saisissant.  Toutefois,  la  transcription  doit 
être  faite^  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  pour  le 
conservateur  des  hypothèques,  au  plus  tard  dans  la  hui- 
taine de  la  remise  de  l'exploit  de  saisie  (art.  20,  al.  2).  La 
computation  de  ce  délai  a  lieu  de  la  même  façon  que  pour 
le  a.élai  de  quinzaine  fixé  par  l'article  précédent,  c'est- 
à-dire  que  ce  délai  n'est  pas  franc,  que  le  jour  de  la  remise, 
le  dies  a  quo  n  est  pas  compté,  mais  qu'on  compte  le  dies 
ad  quem . 

Art.   2.  —  De  la  transcription  en  cas  de  saisies 
concurrentes. 

218.  La  loi  veut,  qu'en  cas  de  concurrence,  la  pre- 
mière saisie  soit  seule  transcrite  :  «  c'est  la  conséquence 
»  du  principe  :  saisie  sur  saisie  ne  vaut.  La  loi  n  admet 
»  qu'une  saisie  unique,  sauf  aux  intéressés,  si  le  pour- 
»  suivant  n'y  donne  pas  suite,  à  demander  la  subroga- 
»  tion  »  (i).  Cette  règle,  ainsi  énoncée  par  M.  Lelièvre, 
a  trouvé  application  dans  les  articles  20  et  21  de  la  loi.  Il 
suit  de  ces  textes  qu'en  cas  de  concurrence,  l'exploit  pré- 
senté en  premier  lieu  sera  seul  transcrit,  et  que,  s'il  y  a  eu 
précédente  saisie  présentée  ou  transcrite,  le  conservateur 
refusera  d'en  transcrire  une  seconde  et  constatera  son  refus 
en  marge  de  cette  seconde  saisie;  il  énoncera  la  date  de  la 
précédente  saisie,  les  noms,  demeures  et  professions  du 
saisissant  et  du  saisi,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie 
est  portée,  le  nom  de  l'avoué  du  saisissant  et  la  date  de  la 
transcription.  Remarquons  que  le  refus  de  transcrire  ne 
s'applique  jamais  aux  commandements  multiples,  mais 
seulement  aux  exploits  de  saisie.  On  voit  déjà  que  la  con- 
naissance qu'aurait  le  conservateur  qu'une  première  saisie 
a  été  notifiée  ne  l'autoriserait  pas  à  refuser  d'en  transcrire 
une  seconde,  si  l'autre  ne  lui  avait  pas  encore  été  présentée. 
Il  devrait,  dans  ce  cas,  transcrire  la  seconde  et  refuser  la 
première.  Cette  solution,  admise  sous  le  code  de  procédure 

(1)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent.^  p.  24. 
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et  SOUS  la  loi  française  de  1841,  ne  peut  soulever  aucun 
doute  sous  l'empire  de  notre  article  21.  dans  lequel  les 
mots  «  présentée  ou  transcrite  »  ont  été  intercalés  pour 
prévenir  toute  difficulté  à  cet  égard. 

2ig.  Il  faut,  pour  l'application  de  la  règle  «  saisie  sur 
saisie  ne  vaut  »,  distinguer  plusieurs  hypothèses  : 

a)  Après  la  présentation^  mais  avant  la  transcription 
d'un  exploit  de  saisie  portant  sur  tels  biens,  on  présente 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  un  autre 
exploit  saisissant  les  mêmes  biens,  en  tout  ou  en  partie. 
L'exploit  présenté  en  premier  lieu  sera  seul  transcrit,  con- 
formément à  l'article  20,  alinéa  i,  et  le  conservateur 
constatera  son  refus  en  marge  du  second  exploit,  avec  les 
mentions  exigées  par  l'article  21.  Si  la  seconde  saisie 
atteignait  d'autres  biens,  en  outre  de  ceux  faisant  l'objet 
de  la  première,  le  conservateur  transcrirait  le  premier 
exploit  et  également  le  second,  en  tant  qu'il  porterait  sur 
d'autres  biens  que  le  premier;  en  tant  qu'il  porterait  sur 
les  mêmes  immeubles,  le  conservateur  en  refuserait  la 
transcription  dans  la  forme  indiquée  à  l'article  21,  puis- 
qu'il y  aurait,  en  ce  qui  les  concerne,  saisie  sur  saisie 

b)  Les  deux  exploits  frappant  en  tout  ou  partie  les 
mêmes  biens  sont  présentés  en  même  temps  à  la  transcrip- 
tion, lequel  devra  être  transcrit  de  préférence?  Cette  hypo- 
thèse n'est  pas  prévue  par  nos  textes.  Il  est  certain  que  la 
solution  de  la  difficulté  sera  du  ressort  du  président  du 
tribunal,  siégeant  en  référé,  devant  lequel  les  deux  avoués 
constitués  se  pourvoiront,  et  on  décide  généralement  que 
ce  magistrat  devra  accorder  la  préférence  au  titre  le  plus 
ancien  ou  à  l'avoué  le  plus  ancien,  par  analogie  de  Far- 
ticle  56,  alinéa  2,  de  la  loi  (art.  719,  code  proc).  Cette 
solution,  admise  sous  le  code  de  procédure  (i),  résulte  du 
rapport  de.  M.  Lelièvre  (2). 

L'ordonnance  de  référé  sera  susceptible  d'appel  si  la 
valeur  des  immeubles  saisis,  déterminée  suivant  le  mode 


(i)  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2263,  2%  p.  i76;  Dutruc,  III, 
vo  cit.,  D«  462,  463. 

(2)  Rec.  Parent,  p.  24;  comp.  Waslbroegk,  II,  p.  179;  Beltjens, 
ll,^art.  21,  no  3. 
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{prescrit  par  l'article  Sa  de  la  loi  du  aS  mars  1876,  dépasse 
e  taux  au  dernier  ressort. 

c)  La  première  saisie  a  été  transcrite  quand  la  seconde, 
portant  sur  les  mêmes  biens,  est  présentée  au  conserva- 
teur. Celui-ci  devra  refuser,  suivant  le  mode  prescrit  en 
l'article  31,  la  transcription  du  second  exploit,  à  moins, 
toutefois,  qu'il  ne  frappe,  en  outre,  des  biens  non  compris 
dans  le  premier,  auquel  cas  la  partie  relative  à  ces  biens 
serait  seule  transcrite  (arg.,  art.  67  de  la  loi).  Et  il  faut 
remarquer  que,  dès  qu  il  y  a  une  première  saisie  transcrite 
et  qui  subsiste  sur  ses  registres,  le  conservateur  a  le  devoir 
de  refuser  la  transcription  de  la  seconde,  alors  même  qu'on 
alléguerait  que  la  première  serait  périmée,  car  il  ne  lui 
appartient  pas  de  trancher  les  difficultés  produites  par  le 
concours  de  deux  saisies  (i).  Toutefois,  comme  la  mention 
de  l'adjudication  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie, 
conformément  à  l'article  53,  alinéa  4^  comporte  implicite- 
ment la  radiation  de  cette  transcription,  le  conservateur 
n'aurait  plus,  dans  ce  cas,  de  motif  d'en  refuser  une 
seconde. 

Ainsi,  lorsque  les  mêmes  immeubles  sont  l'objet  de  deux 
saisies  successives,  dont  la  première  a  été  transcrite,  c'est 
celle-ci  seule  qui  doit  être  poursuivie,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
jonction  des  deux  procédures  (2).  Si  le  premier  saisissant 
a,  après  la  transcription,  abandonné  les  poursuites  pour 
un  motif  quelconque,  le  second  saisissant,  à  qui  le  conser- 
vateur renise  la  transcription  de  la  saisie,  devra  se  faire 
subroger  dans  les  poursuites  en  vertu  de  l'article  5q  de  la 
loi  (3). 

En  cas  de  radiation  de  la  première  saisie  à  la  suite  d'une 
mainlevée  ou  d'un  jugement,  le  conservateur  ne  peut  plus 
évidemment  se  refuser  à  la  transcription  de  la  seconde; 
un  second  saisissant  a  donc  intérêt  et  qualité  pour  pour- 
suivre la  mainlevée  d'une  première  saisie  (4).  Mais,  quand 
cette  première  saisie  est  devenue  commune  aux  créanciers 

(i)  Bruxelles,  8  déc.  1863;  Pas.,  1864,  II,  322;  Belg.jud.,  4864, 
548. 

(2)  Trib.  Âudenaerde,  23  août  1873;  Pas.,  1874,  III,  92. 

(3)  Trib.  Liège,  4  août  1855;  Belg.jud.,  1856, 1452. 

(4)  Bruxelles,  9  mai  1866;  Belg.jud.,  1867,  1401. 
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inscrits  par  la  mention,  en  marge  de  la  transcription,  des 
assignation  et  sommations  énoncées  aux  articles  3 2  et  33 
de  la  loi,  elle  subsiste,  nonobstant  la  mainlevée  consentie 
par  le  saisissant,  aussi  longtemps  que  ces  autres  créanciers, 
devenues  parties  intéressées  dans  la  poursuite,  n'ont 
pas  également  donné  mainlevée  ou  qu  un  jugement  de 
radiation  n'a  pas  été  rendu  contre  eux,  et,  jusque  là,  la 
seconde  saisie  ne  pourrait  être  transcrite  sans  violer  la 
règle  «  saisie  sur  saisie  ne  vaut  »  (1). 

La  prohibition  de  l'article  21  est  applicable  à  une 
seconde  saisie  faite  par  le  même  saisissant.  Celui-ci  donc, 
malgré  ]a  mainlevée  qu'il  aurait  consentie  de  la  première 
saisie,  ne  pourrait  en  faire  transcrire  une  seconde  portant 
sur  les  mêmes  biens,  parce  que,  par  exemple,  le  débiteur 
n'exécuterait  pas  ses  engagements,  tant  qu'il  n'a  pas  procuré 
la  radiation  de  la  première  saisie  par  tous  les  créan- 
ciers auxquels  elle  était  devenue  commune  en  vertu  de 
l'article  35  (2). 

Art.  3.  —  Sanction  des  règles  sur  la  transcription 
de  la  saisie, 

220.  A.  Péremption  pour  inobservation  des 
délais  prescrits  par  les  articles  19  et  20.  —  L'ar- 
ticle 52  de  la  loi  attache  la  péremption  à  l'inobservation 
du  délai  de  quinzaine  imparti  par  l'article  19  pour  la 
transcription  de  l'exploit  de  saisie  ;  toutefois,  il  résulte  de 
l'article  20  que,  comme  nous  l'avons  dit  {supra^  n®  217), 
c'est  seulement  la  demande  de  transcription  qui  doit  être 
formée  durant  ce  délai,  tandis  que  le  conservateur  peut, 
moyennant  la  mention  prescrite  par  cet  article,  différer  la 
formalité  pendant  huitaine  à  partir  de  la  remise  de 
l'exploit.  Il  s  ensuit  qu'il  y  a  péremption,  d'abord  si  la 
réquisition  de  transcription  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai 
prescrit  à  l'article  19,  —  le  conservateur  devrait,  nous  le 
répétons,  refuser  de  transcrire  l'exploit  de  saisie  qui  lui 
serait  remis  après  cette  quinzaine,  —  ensuite  si,  la  transcrip- 
tion ayant  été  requise  à  temps,  le  conservateur  ne  Ta  pas 

(1)  Gand,  19 mai  1888;  Pas.,  1889,  11,29. 

(2)  Gand,  19  mai  1888,  précité. 
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opérée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  remise,  conformé- 
ment à  l'article  20.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas.  il  faut, 
pour  qu'il  y  ait  péremption,  que  le  délai  de  quinzaine  soit 
expiré,  c'est-à-dire  que  le  conservateur  aurait  le  droit  de 
transcrire  l'exploit  de  saisie  après  la  huitaine  de  la  remise^ 
si  moins  de  quinze  jours  s'étaient  écoulés  depuis  la  date  de 
cet  exploit. 

Si  le  conservateur  transcrivait  l'exploit  de  saisie  malgré 
la  péremption,  la  transcription  serait  frappée  de  nullité, 
fût-elle  parfaitement  régulière  en  la  forme.  Cette  nullité 
devrait  être  soulevée,  conformément  à  l'article  66^  alinéa  i®*", 
et  à  peine  de  déchéance,  avant  la  clôture  des  débats  sur  la 
demande  en  validité,  et  elle  serait  opposable  par  tous  ceux 
qui  y  auraient  intérêt(art.  5^,  al.  3),  notamment  par  le  saisi, 
par  ceux  qui  auraient  contracté  avec  lui,  et  par  les  créan- 
ciers dont  parle  l'article  33.  Elle  aurait  pour  effet  de  faire 
tomber,  non  seulement  la  transcription,  mais  encore  tous 
actes  subséquents,  tels  que  le  dépôt  du  cahier  des  charges, 
l'assignation  en  validité,  les  sommations  aux  créanciers 
dont  il  est  question  à  l'article  33,  les  mentions  marginales 
prescrites  à  l'article  35.  La  poursuite  pourrait,  dans  ce  cas, 
être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable,  à  savoir  de 
l'exploit  de  saisie,  lequel  serait  donc  maintenu  et  pourrait 
être  transcrit  de  nouveau  dans  les  délais  des  articles  19 
et  20,  qui  courraient  à  partir  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
ayant  définitivement  prononcé  la  nullité  des  actes  subsé- 
quents (art.  66,  al.  2).  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  si  la 
péremption  était  imputable  au  conservateur  qui,  ayant 
reçu  l'exploit  de  saisie  en  temps  utile,  aurait  omis  de  le 
transcrire  dans  la  huitaine  de  la  remise,  il  serait  civilement 
responsable  des  dommages-intérêts  envers  le  saisissant  et 
devrait,  notamment,  lui  rembourser  le  coût  des  actes 
annulés.  (Arg.,  art.  20,  al.  2.) 

De  même  que  la  péremption  de  six  mois,  édictée  pour  le 
commandement  en  vertu  de  l'article  17,  est  suspendue 
quand  le  saisissant  s'est  trouvé  empêché  légalement  de 
passer  outre  à  la  saisie,  par  exemple  par  une  opposition  au 
commandement  (supra^  n®  177)  de  même  la  péremption  de 
quinzaine  applicable  à  la  transcription  de  la  saisie,  est  sus- 
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pendue  si  un  obstacle  légal,  indépendant  de  la  volonté  du 
saisissant,  s'est  opposé  à  la  transcription.  Cet  obstacle  peut 
résulter  précisément  d'une  précédente  saisie  subsistant  sur 
les  registres  du  conservateur;  dans  ce  cas,  le  second  saisis- 
sant n'a  pu  faire  transcrire  sa  saisie,  son  seul  droit  est  de 
se  faire  subroger  au  poursuivant,  si  celui-ci  reste  dans 
l'inaction.  Il  en  résulte  que,  si  la  première  saisie  vient  à 
disparaître,  par  exemple  par  le  succès  d'une  action  en  nul- 
lité, le  second  saisissant  pourra  transcrire  la  sienne,  bien 
qu'il  ne  soit  plus  dans  les  délais  (i). 

Mais,  pour  que  le  cours  de  la  péremption  de  la  transcrip- 
tion soit  suspendu,  il  faut  que  l'obstacle  légal  empêchant 
cette  transcription  ne  provienne  pas  du  saisissant.  Ainsi, 
nous  avons  dit  {supra,  n®  219)  que  la  maxime  «  saisie  sur 
saisie  ne  vaut  »  s'applique  à  une  seconde  saisie  faite  par  le. 
même  saisissant,  oi le  créancier,  après  avoir  fait  transcrire 
une  première  saisie,  en  pratique  une  seconde,  par  exemple, 
pour  irrégularité  de  la  première,  il  ne  pourra  présenter  la 
seconde  saisie  à  la  transcription  après  le  délai  légal,  sous 
prétexte  que  cette  transcription  a  été  impossible  plus  tôt  à 
raison  de  l'existence  d'une  précédente  saisie  sur  les  registres 
du  conservateur;  en  effet,  cet  obstacle  provenait  de  son 
propre  fait,  puisque  c'était  lui  qui  avait  fait  pratiquer  la 
première  saisie  et  qu'il  n'avait  qu'à  la  faire  radier  immédia- 
tement pour  faire  disparaître  la  cause  du  refus  du  conser- 
vateur de  transcrire  la  seconde  saisie  et  permettre  à  celle-ci 
de  suivre  son  cours  régulier  ;  il  est  évident  que  le  saisissant 
serait  mal  venu  à  invoquer  un  obstacle  qu'il  a  lui-même 
créé  par  la  transcription  de  sa  première  saisie  et  le  retard 
qu'il  a  mis  à  la  faire  radier  (3). 

221.  B.  Nullité  de  la  transcription.  —  1*^  La  tran- 
scription devant  relater  textuellement  et  littéralement  la 
teneur  de  l'exploit  de  saisie,  est  nulle  si  elle  renferme  des 
omissions  ou  des  inexactitudes  sur  les  parties  essentielles  à 
la  validité  de  cet  exploit.  Nous  disons  sur  les  parties  essen- 

(i)  Dall.,  Suppl.,  Y*  cit.,  no  H3  ;  Bruxelles,  9  mai  1866,  préc. 
(2)  Bruxelles,  8  déc.  1863,  préc;  cass  fr.,  15  nov.  1892  ;  Dall., 
Pér.,  1893,  1,251. 
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tielles;  il  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet,  que  toute  omis- 
sion ou  erreur,  quelque  insignifiante  qu'elle  fût,  entraîne- 
rait la  nullité  de  ta  transcription;  de  même  que  les 
omissions  ou  erreurs  dans  la  assignation  des  immeubles 
saisis  ne  vicient  l'exploit  de  saisie  que  s'il  peut  en  résulter 
quelque  doute  sur  l'identité  des  dits  immeubles  {supra^ 
n^  207)  de  même,  en  matière  de  transcription,  il  n'y  aura 
nullité  que  si  les  tiers  ont  pu  éprouver  quelque  dommage, 
s'ils  ont  pu  croire  que  l'exploit,  tel  qu'il  est  relaté  dans  la 
transcription,  était  nul  et,  qu'en  conséquence,  le  droit  de 
disposition  du  débiteur  restait  entier.  En  d'autres  termes, 
si  les  irrégularités  ont  trop  peu  d'importance  pour  faire 
présumer  la  nullité  de  l'exploit  de  saisie,  si,  par  exemple, 
elles  ne  portent  que  sur  certaines  énonciations  accessoires 
relatives  à  la  désignation  des  biens  saisis  et  n'empêchent 
pas,  d'ailleurs,  de  reconnaître  ces  biens  sans  confusion  pos- 
sible, il  n'y  aura  pas  nullité  de  la  transcription  (i). 

La  nullité  de  la  transcription  pour  irrégularité  de  forme 
doit,  comme  celle  qui  résulte  de  la  péremption,  être  opposée, 
à  peine  de  déchéance,  avant  la  clôture  des  débats  sur  la 
demande  en  validité  et  elle  peut  1  être  par  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt,  conformément  à  l'article  52,  al.  3.  Si  elle  est 
prononcée,  elle  produit  l'effet  que  nous  avons  indiqué  au 
numéro  précédent.  Ici  encore,  le  conservateur  sera  éven- 
tuellement responsable  envers  le  saisissant  des  suites  dom- 
mageables de  la  nullité  qui  a  été  prononcée  pour  omissions 
ou  inexactitudes  dans  la  transcription. 

2<>  Le  conservateur  a  transcrit,  au  mépris  de  l'article  2 1 , 
une  seconde  saisie  frappant  les  mêmes  biens  qu'une  pre- 
mière Saisie  précédemment  transcrite  et  non  radiée.  Bien 
que  la  nullité  ne  soit  prononcée  ni  par  l'article  2 1 ,  ni  par 
1  article  52,  il  faut  décider  que  la  transcription  de  la 
seconde  saisie  sera  considérée  comme  non  avenue,  la  pre- 
mière seule  devra  être  maintenue  et  la  procédure  engagée 
par  le  second  saisissant  sera  entachée  de  nullité  (2). 

(i)  Wajblbroecx,  11,  p.  i7i  ;  Pand,  belges^  yo  cit.,  n«  678; 
Beltjens,  II,  art.  19,  n«>  9  et  40. 

(2)  Carré,  IV,  q.  2264,  p.  177;  Dutrcc,  IÏI,  yo  cit.,  no«  459-461; 
î>àhh.,Suppl.,  v»  dt.,  no  112;  Douai,  28  fév.  1889;  Dall.,  Pér.,  1890, 
II,  155;  Rapp.  Lelièvre,  liée.  Parent^  p.  25. 
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Dans  cette  hypothèse,  le  second  saisissant  aura  également 
un  recours  en  dommages-intérêts  contre  le  conservateur, 
ui  pourra  être  condamné  notamment  au  remboursement 
es  irais  des  actes  annulés. 


3: 


222.  C.  Si  le  conservateur,  différant  la  trans- 
cription dé  la  saisie,  ne  mentionne  pas  sur  les 
originaux  le  jour  et  l'heure  de  la  remise,  comme 
le  prescrit  l'article  20,  cette  omission  n'entraînera  pas 
nullité.  Il  suffit  que  la  transcription  soit  opérée  dans  la  hui- 
taine de  la  remise  de  l'exploit  de  saisie,  en  supposant,  hien 
entendu,  que  celui-ci  ait  été  déposé  au  plus  tard  le  quin- 
zième jour  de  la  date  de  la  signification,  conformément  à 
l'article  19.  Toutefois,  si  l'ahsence  de  la  dite  mention  pré- 
judiciait  au  poursuivant,  en  le  mettant  dans  l'impossibilité 
d'établir  que  son  exploit  a  été  présenté  en  premier  lieu  à 
la  transcription  et  aoit  donc  avoir  la  priorité,  le  conser- 
vateur répondrait  de  sa  négligence. 

223.  D.  Quîd  si  le  conservateur  intervertit  l'ordre 
légal  des  transcriptions,  c'est-à-dire  si,  contrairement 
à  l'article  20,  il  transcrit  l'exploit  de  saisie  présenté  en 
second  lieu,  de  préférence  à  celui  présenté  en  premier 
lieu?  Dans  ce  cas  encore,  il  n'y  a  pas  nullité,  la  transcrip- 
tion sera  valable,  et  le  second  saisissant  aura  le  droit  de 
continuer  les  poursuites,  à  l'exclusion  de  celui  dont  l'ex- 
ploit a  été  présenté  d'abord  mais  n'a  pas  été  transcrit  ou  du 
moins  ne  Fa  été  qu'après  la  transcription  de  la  seconde 
saisie.  Et  si  le  premier  saisissant,  ignorant  l'erreur  du  con- 
servateur, continuait  la  procédure,  celle-ci  devrait  être 
annulée,  sauf  le  recours  en  dommages-intérêts  contre  le 
conservateur.  On  voit  que  ce  n'est  pas  la  priorité  de  la 
présentation  de  l'exploit  de  saisie,  mais  la  priorité  de  la 
transcription  effectivement  réalisée  qui  donne  le  droit  de 
poursuivre  la  procédure. 

Ainsi,  tandis  que  la  transcription  d'une  saisie  faite  au 
mépris  d'une  saisie  déjà  transcrite  est  radicalement  nulle, 
celle  faite  au  mépris  d  une  saisie  précédemment  présentée 
mais  non  transcrite  est  valable.  Cest  que,  dans  le  premier 
cas,  il  y  a  coexistence  de  deux  saisies  frappant  les  mêmes 
immeubles  et  violation  directe   de  la  règle  <c  saisie  sur 
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s  m.  DES  EFFETS  DE  L'EXPLOIT  DE  SAISIE 
ET  DE  SA  TRANSCRIPTION. 

Article  premier.  Généralités.  —  224.  Limitations  que  la 
saisie  apporte  aux  droits  d^  administration  et  de  disposi-- 
lions  du  débiteur.  —  225.  Point  de  départ  de  ces 
restrictions,  —  Art.  2.  Des  droits  et  obligations  du 
saisi  laissé  en  possession.  —  226.  Le  saisi  conserve, 
jusquà  V adjudication,  la  propriété  et  la  possession 
juridique  de  l'immeuble.  —  227.  Sa  possession  devient 
celle  a  un  séquestre  judiciaire.  —  228.  Obligations  qui 
lui  incombent  en  cette  qualité.  —  229.  Droits  qui  lui 
sont  laissés.  —  Art.  3.  Des  droits  des  créanciers  du 
saisi.  —  23o.  ^  quels  créanciers  appartient  le  droit  de 
provoquer  la  dépossession  du  saisi  ou  la  vente  des  fruits  9 

—  23o*'^.  Dans  quelle  forme  ces  mesures  doivent-elles 
être  exercées  9  —  23l.  Nomination  d'un  séquestre  judi- 
ciaire. —  282.  autorisation  donnée  aux  créanciers  de 
faire  couper  et  vendre  les  fruits  pendants  par  racines. 

—  Art.  4-  De  l'immobilisation  des  fruits  naturels  et 
industriels.  —  233.  En  quoi  consiste  cette  immobilisa-' 
lion.  —  234.  Se  produit-elle  quand  t immeuble  saisi  est 
donné  en  antichrèse  ?  —  235.  A  quoi  s'étend  fimm^obili- 
sation9  —  236.  Les  créanciers  pour  fournitures  de 
semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  ne  peuvent 
réclamer  leur  privilège  sur  le  prix  de  la  récolte,  lors- 
qu'elle était   encore  sur  pied  lors   de    la  saisie.   — 

237.  Controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  saisie- 
brandon  fait  obstacle  à  l'immobilisation  des  fruits.  — 

238.  L'immobilisation  se  produit  au  profit  des  créan- 

(\)  Conf.  Waelbroeck,  II,  p.  176;  Pand.  belges,  v^cit.,  n««  679, 
6796t>. 
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ders  inscrits  nonobstant  la  faillite  du  débiteur,  — 
Art.  5.  De  rimmobilisation  des  loyers  et  fermages.  — 
289.  U immobilisation  porte  sur  les  loyers  et  fermages 
à  échoir  depuis  t exploit  de  saisie  jusqu'à  F  adjudication. 

—  240.  Cas  ou  r expropriation  est  dirigée  contre  un 
tiers  détenteur.  —  241.  LHmmobilisation  subsiste  jus-^ 
quà  radiation  ou  annulation  de  la  saisie.  Conséquences. 

—  242.  La  saisie-arret  pratiquée  par  un  créancier 
chirographaire  entre  les  mains  des  locataires  ou 
fermiers,  as^ant  f  exploit  de  saisie,  ne  ferait  pas  obstacle 
à  rimmobilisation  des  loyers  à  échoir  après  cet  exploit. 

—  243.  L'immobilisation  ne  s'étend  pas  aux  dommages^ 
intérêts  dus  au  bailleur.  —  244.  Droit  du  saisi  quant 
aux  loyers  et  fermages  a  défaut  d'opposition  de  la  part 
des  créanciers.  —  245.  Droit  des  créanciers  déformer 
opposition  entre  les  mains  des  preneurs.  —  246.  Décla- 
ration imposée  aux  locataires  touchés  de  l'opposition 

—  247.  Ej^t  de  l opposition.  —  248.  Conséquences  des 
cessions  ou  payements  anticipés  de  loyers  ou  fermages, 
à  échoir  au  point  de  Sfue  de  rimmobilisation  en  faveur 
des  créanciers  inscrits.  —  Art.  6.  Des  baux.  — 
249*  Historique  de  la  rédaction  actuelle  de  l'article  25. 

—  25o.  Distinction  à  faire  au  point  de  vue  de  la  nullité 
des  baux.  —  25l.  L'article  25  comprend  toute  espèce 
de  baux  et,  d'autre  part,  il  ne  s'applique  quaux  baux 
proprement  dits.  —  A.  Baux  nuls  suivant  les  circon-- 
stances.  —  252.  Ce  sont  les  baux  qui  nont  pas  de  date 
certaine  avant  la  transcription  de  l'exploit  de  saisie  et 
dont  la  durée  ne  dépasse  pas  neuf  ans  ou  qui  ne  con- 
tiennent pas  quittance  de  trois  années  au  moins  de 
loyer.  — .  253.  Les  baux  dont  il  s'agit  peuvent  être 
annulés  suivant  les  circonstances  ;  que  faut-il  entendre 
par  là?  —  254.  Quand  un  bail  doit-U  être  considéré 
comme  ayant  date  certaine?  —  255.  La  nullité  d^un 
bail  tombant  sous  l  application  de  t  article  2S,  alinéa  i, 
peut  être  invoquée  par  les  créanciers  et  par  V adjudica- 
taire. —  256.  Contre  qui  Faction  en  nullité  doit  être 
intentée.  — 257.  Cette  nullité  est  relative.  — B.  Baux 
nuls,  abstraction  faite  des  circonstances.  —  258.  Ce 
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sont  :  1^  les  baux  consentis  par  le  saisi  après  la  tran- 
scription du  commandement  ou  de  Vexploit  de  saisie; 
2®  ceux  consentis  après  le  commandement,  même  non 
transcrit^  s'ils  excédent  neuf  ans  ou  contiennent  quit- 
tance  de  trois  années  au  moins  de  lojrer.  —  Art.  7. 
De  FindisponibUité  des  immeubles  à  dater  de  la  tran- 
scription au  commandement  ou  de  la  saisie.  —  259.  Mo- 
tifs  de  cette  indisponibilité.  —  260.  Différence  sous  ce 
rapport  entre  l'article  686  de  la  loi  française  et  l'ar- 
ticle 37  de  notre  loi.  —  261.  Point  de  départ  de  l'indis- 
ponibilité. —  262.  Ce  que  comprend  F  interdiction 
d'aliéner.  —  263.  Controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
les  actes  d'aliénation  doivent  avoir  été  transcrits  avant 
la  transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie  pour 
être  opposables  au  saisissant.  —  264.  Controverse  sur  le 
point  ae  savoir  quel  serait  le  sort  des  aliénations  ou 
hypothèques  qui  auraient  été  consenties  le  jour  même 
de  la  transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie 
mais  avant  t accomplissement   de   cette  form^iUté.   — 

265.  Les  dépens  exposés  jusqu'à  la  transcription  de 
Tacte    d'aliénation    sont   à    charge    du  débiteur.    — 

266.  Est-il  permis,  après  la  transcription  du  commun^ 
dément  ou  de  la  saisie,  de  faire  inscrire  une  hypothèque 
préexistante  ou  de  renouveler  une  inscription  périméef 
—  267.  Caractère  de  la  nullité  des  aliénations  et  hypo^ 
ihèques  postérieures  à  la  transcription  du  commande- 
ment ou  de  la  saisie.  —  268.  Par  qui  peut  être  invoquée 
cette  nullité  f  —  269.  Montant  ae  la  consignation  au 
moyen  de  laquelle  ïacquéreur  peut  consolider  son 
acquisition  postérieure  à  la  transcription  du  comman- 
dement ou  de  la  saisie.  —  270.  Effets  de  la  consi- 
gnation. —  271.  Procédure  de  la  consignation.  — 
272.  Délai  de  la  consignation.  —  273.  En  cas  de 
revente  sur  folle  enchère,  V acquéreur  doit  être  admis 
à  consigner  jusquh  la  nouvelle  adjudication.  — 
274.  Application  de  Varticle  28  au  cas  dnjrpothèque. 

Article  premier.  —  Généralités. 
224.  La  saisie  n'enlève  pas  au  débiteur  la  propriété  ni 
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la  possession  de  rimmeuble  qui  en  fait  l'objet,  il  n'en  sera 
dépouillé  que  par  l'adjudication;  mais,  comme  elle  place 
cet  immeuble  sous  la  main  de  la  justice,  elle  a  forcément 
pour  résultat  de  restreindre  dans  une  notable  mesure,  les 
attributs  qui  découlent  de  ces  droits  de  propriété  et  de 
possession;  en  d'autres  termes,  elle  en  paralyse  l'exercice 
dans  le  chef  du  débiteur,  et  limite  sous  ce  rapport  sa  capa- 
cité civile.  Ces  limitations  doivent  s'interpréter  restrictive- 
ment,  puisqu'elles  constituent  des  dérogations  au  droit 
d'administrer,  de  jouir,  de  disposer,  qui  est  de  l'essence 
de  la  propriété,  c'est-à-dire  qu'il  faut  partir  de  ce  principe 
que  tous  les  actes  non  expressément  interdits  peuvent  être 
posés  par  le  saisi  (i). 

Les  dispositions  qui  restreignent  la  capacité  du  débiteur 
par  rapport  aux  biens  frappés  de  saisie  concernent  d'abord 
son  droit  d'administration  et  de  jouissance,  ensuite  son 
droit  de  disposition.  Les  restrictions  de  la  première  caté- 
gorie consistent  en  ce  que  : 

1^  Si  les  biens  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le 
saisi  en  conserve  la  détention  jusqu'à  la  vente,  comme 
séquestre  judiciaire,  et  est  tenu  des  obligations  résultant 
de  cette  qualité,  il  doit  notamment  s'abstenir  de  toute 
coupe  de  bois  ou  dégradation  (art.  22,  al.  i ,  et  24  de  la  loi 
du  1 5  août  t854). 

2°  Les  créanciers  du  saisi  ont  le  droit,  soit  de  demander 
sa  dépossession,  soit,  s'ils  le  laissent  en  possession,  de  se 
faire  autoriser  à  procéder  à  la  vente  des  fruits  pendants  par 
racines  (art.  22). 

3®  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  par  le  saisi 
postérieurement  à  l'exploit  de  saisie,  ou  le  prix  qui  en  pro- 
viendra sont  immobilisés  (art.  23). 

4*^  Les  loyers  et  fermages  sont  également  immobilisés  à 
partir  de  l'exploit  de  saisie  (art.  26). 

5^^  Les  baux  relatifs  aux  biens  saisis  sont  annulables 

(i)  Bbltjews,  II,  art.  22-24,  no-  1  et  2;  Pand.  belges,  v*>  cit., 
n*>  683. 


338  DE    L'EXPROPRIàTIOlf    FORCÉE 

suivant  les  circonstances  ou  nuls  quelles  que  soient  les  cir- 
constances suivant  les  distinctions  de  l'article  ^5. 

Quant  aux  restrictions  au  droit  de  disposer^  elles  consis- 
tent en  ce  que  les  immeubles  deviennent  indisponibles 
entre  les  mains  du  débiteur  à  partir  de  la  transcription  de 
la  saisie  ou  du  commandement. 

225.  Sous  le  code  de  procédure,  tous  ces  effets  (sauf  lan- 
nulabilité  des  baux,  qui  se  produisait  dès  le  commande- 
ment) opéraient  du  jour  de  la  dénonciation  de  la  saisie,  qui 
suivait  alors  la  transcription  (art.  689.  691  et  692,  code 
proc).  La  loi  française  cfe  i84i.  sous  rempire  de  laquelle 
la  dénonciation  précède,  au  contraire,  la  transcription,  ne 
fait  dater  les  restrictions  aux  droits  d'administration, 
d'usage  et  de  jouissance  du  débiteur  que  de  la  transcription 
de  la  saisie,  c'est  cette  formalité  seulement  qui  produit, 
tant  l'immobilisation  des  fruits,  loyers  et  fermages  (art.  682 
et  685),  que  les  incapacités  portées  par  les  articles  681, 
683  et  690  (i)^  seuls, les  baux  deviennent  inopposabies  au 
saisissant  à  partir  du  commandement,  comme  sous  le  code 
de  procédure  (art.  683). 

Notre  législateur  a  distingué,  avec  raison,  sous  ce  rap- 
port, entre  les  effets  de  la  saisie  vis-à-vis  du  débiteur  et 
vis-à-vis  des  tiers  ;  à  l'égard  du  premier,  c'est  à  partir  de 
la  dénonciation  qui,  comme  on  sait,  se  confond  aujourd'hui 
avec  l'exploit  de  saisie,  que  la  saisie  doit  exercer  tous  ses 
effets  (2),  c'est  donc  l'exploit  de  saisie,  même  non  transcrit, 
ui  apportera  aux  droits  d'administration  et  de  jouissance 
u  saisi  les  restrictions  résultant  des  articles  22  et  124  ^^ 
ui  opérera  l'immobilisation  de  fruits  et  loyers  ;  vis-à-vis 
es  tiers,  les  effets  de  la  saisie  ne  se  produiront  que  lorsque 
les  poursuites  auront  été  rendues  publiques  par  la  tran- 
scription de  l'exploit  de  saisie  ou  du  moins  par  celle  du 
commandement  ;  c'est  seulement  à  partir  de  Tune  de  ces 
époques  que  les  baux,  aliénations  et  hypothèques  consentis 
par  le  débiteur  sur  les  immeubles  dont  il  s'agit,  sont 
frappés  de  nullité  conformément  aux  articles  25  et  ^17,  à 

(1)  Garsonnet,  IY,  §  652,  p.  90,  texte  et  note  Â. 
("2)  Rapp.  Lelièvre  (Rec.  Parent,  p.  25). 
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moins  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  baux,  qu'ils  ne 
soient  entachés  d'une  présomption  légale  de  fraude  comme 
excédant  neuf  ans  ou  contenant  quittance  de  trois  années 
au  moins  de  loyer,  auquel  cas  la  nullité  opère  à  dater  du 
commandement  même  non  transcrit  conformément  à  l'ar-^ 
ticle  25,  alinéa  3. 

Art.  2.  —  Des  droits  et  obligations  du  saisi  laissé 
en  possession. 

226.  Si  les  immeubles  saisis  sont  loués  ou  aifermés  en 
tout  ou  partie,  en  vertu  d'un  bail  opposable  aux  créan- 
ciers, la  détention  en  est  continuée  au  preneur;  dans  le 
cas  contraire,  le  saisi  restera  en  possession  jusqu'à  la  vente, 
comme  séquestre  judiciaire,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment ordonné  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  des 
créanciers.  C'est  ce  qui  résulte  de  notre  article  22,  con- 
forme sur  ce  point  aux  articles  688  du  code  de  procé- 
dure et  681  de  la  loi  de  1841.  Remarquons  qu'en  tout 
état  de  cause,  c'est-à-dire  que  Timmeuble  frappé  de  saisie 
soit  entre  les  mains  d'un  locataire  ou  qu*il  soit  détenu  par 
le  saisi  comme  séquestre  judiciaire,  ou  même  que  l'expul- 
sioe  du  saisi  ait  été  obtenue  par  les  créanciers,  c'est  toujours 
celui-ci  qui  conserve,  jusqu'à  l'adjudication^  la  propriété 
et  la  possession  juridique  de  l'immeuble.  Il  en  serait  ainsi 
quoique  un  gardien  judiciaire  eût  été  établi,  ce  qui  peut 
avoir  lieu  lorsque  la  saisie  comprend  des  immeubles  par 
destination.  Peu  importe  aussi  que  le  commandement  ou  la 
saisie  eussent  été  transcrits;  si  cette  formalité  a  pour  effet 
de  frapper  les  immeubles  d'indisponibilité  entre  les  mains 
du  saisi,  elle  ne  lui  enlève  pas  la  propriété;  il  en  résulte, 
d'abord,  que  c'est  lui  qui,  jusquà  l'adjudication,  a  seul 
qualité  pour  intenter  les  actions  possessoires  ou  pétitoires 
relatives  au  bien  dont  il  s'agit  et  de  défendre  à  semblables 
actions  (i),  ensuite,  que  cest  à  lui  qu'il  appartient  de 
poser  les  actes  interruptifs  de  la  prescription. 

227.  Quand  le  saisi  devient-il  séquestre  judiciaire? 

(i)  Bastia,  6  jany«  1887  (Dall.,  Pér.,  1858,  H,  35). 
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Sous  le  code  de  procédure,  on  décidait  qu'il  n'acquérait 
cette  qualité  et  n  était  soumis  aux  obligations  qui  en 
dérivent  qu'à  partir  de  la  dénonciation  de  la  saisie, 
laquelle,  comme  on  le  sait,  était  postérieure  à  la  transcrip- 
tion (ï).  Sous  le  régime  de  la  loi  française  de  i84i.  la 
dénonciation  précédant  la  transcription,  on  décide,  avec 
raison,  que  c'est  seulement  à  partir  de  la  transcription  que 
que  le  saisi  est  réputé  séquestre  judiciaire,  de  sorte  que, 
jusque-là  il  fait  siens  les  fruits  échus  ou  perçus  s'ils  nont 
été  saisis  par  voie  de  saisie-arrét  ou  de  saisie-brandon  :  cette 
solution  est  commandée  par  les  articles  682  et  685  de  la 
même  loi  qui  n'immobilisent  les  fruits  et  loyers  des  im- 
meubles saisis  qu'à  partir  de  la  transcription  (2). 

Sous  notre  loi  de  i854,  c'est  à  dater  de  l'exploit  de  saisie 
que  la  possession  du  saisi  devient  celle  d'un  séquestre  judi- 
ciaire, puisque  c'est  cet  exploit  qui  opère  l'immobilisation 
des  fruits  naturels,  industriels  et  civils,  eil  vertu  des  ar- 
ticles 23  et  26;  et  le  saisi  conserve  cette  qualité  jusqu'à  la 
vente,  aux  termes  de  l'article  22. 

Remarquons  que  la  qualité  de  séquestre  judiciaire  appar- 
tient au  tiers  détenteur  contre  lequel  la  saisie  est  poursui- 
vie comme  au  débiteur  personnel. 

228.  La  qualité  de  séquestre  judiciaire  entraîne  pour  le 
saisi  les  obligations  suivantes  : 

a)  Il  doit  apporter  à  l'immeuble  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'article  1962  du  code 
civil. 

b)  Il  est  tenu  de  la  restitution  des  fruits  perçus  après 
l'exploit  de  saisie;  en  d'autres  termes,  il  conserve  le  droit 
de  taire  la  récolte,  mais  sous  l'obligation  de  la  représenter. 
Cela  résulte,  non  seulement  de  l'article  28  de  la  loi  qui 
déclare  immobilisés  les  fruits  naturels  et  industriels 
recueillis  par  le  saisi  postérieurement  à  l'exploit  de  saisie, 
mais  encore  de  la  combinaison  des  articles  1963,  1958 
et  1986  du  code  civil.  Il  pourra,  toutefois,  vendre  les 
fruits  aux  enchères  et  même  à  l'amiable,  moyennant  l'au- 


(i)  Carré,  IY,  q.  2305,  p.  194. 

(2)  Dall.,  Rép,^  y^  cit.,  no  710;  Dutruc,  III,  v«  cit.. 


no  473. 
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torisation  du  président  du  tribunal^  et  à  charge  d'en  dépo- 
ser le  prix  à  la  caisse  des  consignations.  La  même  règle  est 
applicable  aux  fruits  civils,  c'est-à-dire  que  le  saisi  con- 
serve le  droit,  à  défaut  d'opposition,  de  recevoir  les  loyers 
et  fermages  après  l'exploit  de  saisie  à  charge  d'en  consigner 
le  montant  et  d'en  rendre  compte  (art.  26,  al.  3)  (i). 

c)  Il  doit  rendre  compte  de  son  administration. 

d)  Il  doit  s'abstenir  de  faire  aucune  coupe  de  bois  ni 
dégradation,  à  peine  de  dommages-intérêts  fart.  24). 
Waelbroeck  soutient  crue  l'interdiction  de  faire  des  coupes 
ne  s'applique  pas  à  celles  autorisées  par  l'aménagement  des 
bois  et  qui  constituent  des  actes  d'administration,  sauf  au 
saisi  à  rendre  compte  au  saisissant  (2).  La  généralité  des 
termes  de  l'article  24  doit  faire  écarter  cette  opinion  et 
décider  que  la  défense  s'applique  aux  coupes  régulières  et 
faites  en  temps  normal  aussi  bien  qu'aux  coupes  irrégu- 
lières: la  coupe  d'un  seul  arbre  peut  donner  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts  (3).  Quant  au  mot  dégr^adatioii , 
il  doit  également  s'entendre  dans  un  sens  général,  comme 
comprenant  toute  espèce  de  détériorations  ou  de  faits 
de  nature  à  entamer  la  valeur  du  fonds  ;  c'est  ainsi  que  le 
minerai  existant  dans  les  dépendances  de  l'immeuble  saisi 
ne  peut  en  être  détaché  que  du  consentement  des  créan- 
ciers (4). 

A  qui  appartient  Taction  en  dommages-intérêts  à  raison 
des  coupes  et  dégradations?  D'après  Carré,  elle  appartient 
à  l'adjudicataire,  et  Cliauveau  approuve  cette  solution, 
sous  la  réserve  qu'il  n'ait  pas  eu  connaissance  des  coupes 
et  dévastations  avant  l'adjudication,  puisqu'au  cas  con- 
traire, il  a  dû  évidemment  proportionner  son  prix  à  l'état 
actuel  de  l'immeuble;  alors,  ce  serait  aux  créanciers  à  agir 
en  dommages-intérêts  à  raison  des  dégradations  qui  dimi- 


(1)  Voy.  Garsonnet,  IV,  §  662,  p.  91;  Bbltjkws,  II,  art.  22-24, 
n««6et7. 

(2)  Waelbrokck,  II,  p.  2i4;  Beltjems,  Iî,art.  22-24,  n^  6  et  7. 

(3)  Dall.,   Rép.y  Y>  cit.,  n»  697;  Suppl,  n«  156;  Pand.  belges, 
vo  cit.,  no  1\%;  DuTRUC,  III,  v«  cit  ,  no  509. 

(4)  Bourges,  20  août  1851  (Dall.,  Pér.,  1852,  H,  121). 
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nuent  la  valeur  de  leur  gage  (i).  Nous  croyons  qu'il  faut 
distinguer,  comme  le  fait  Waelbroeck,  selon  que  les  coupes 
ou  dégradations  ont  eu  lieu  avant  ou  après  l'adjudication; 
dans  le  premier  cas,  l'adjudicataire  n'a  pas  à  se  plaindre, 
puisque  Timmeuble  lui  est  délivré  dans  l'état  où  il  se 
trouve  au  moment  de  la  vente,  conformément  à  l'ar- 
ticle i6i4  du  code  civil,  et  qu'il  est  présumable  que  le  prix 
qu'il  a  mis  représente  la  valeur  de  cet  immeuble  dégradé, 
c'est  vis-à-vis  des  créanciers  que  le  saisi  est  responsable 
des  coupes  et  dégradations  ;  d!ans  le  second  cas,  au  con- 
traire, cest  l'adjudicataire  qui  a  intérêt  à  réclamer,  puis- 
que c'est  lui  qui  a  subi  le  préjudice  (3).  Il  est  certain  que 
le  saisi  seul  est,  le  cas  échéant,  responsable  envers  l'acqué- 
reur à  raison  des  coupes  et  dégradations  et  que  les  créan- 
ciers, n'étant  pas  vendeurs,  échappent  à  tout  recours  de  ce 
chef.  Lorsque  les  créanciers  se  trouvent  dans  le  cas  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  au  saisi  pour  la  perte 
subie  par  l'immeuble  avant  l'adjudication,  on  se  demande 
si  les  dommages  obtenus  doivent  profiter  exclusivement  à 
ceux  qui  les  ont  demandés,  ou  oiens  s'ils  doivent  être 
ajoutés  au  montant  de  l'adjudication  pour  être  confondus 
avec  lui  et  former  une  masse  unique  à  distribuer  par  voie 
d'ordre,  suivant  le  rang  des  privilèges  et  hypothèques. 
C'est  cette  dernière  solution  qu  il  faut  adopter;  en  d'autres 
termes,  l'indemnité  obtenue  doit  être  considérée  comme  le 
complément  du  prix  payé  par  l'adjudicataire  (3). 

L'article  690  du  code  de  procédure  ajoutait  que  le  saisi 
pourrait  même  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances.  De  même,  l'article 683  de 
la  loi  de  i84i  réserve  l'application  éventuelle  des  péna- 
lités portées  par  les  articles  4oo  et  434  du  code  pénal  de 
18 10  (4).  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  i5  août  i854, 


(i)  Carré-Chauveau,  IV,  q.  2314,  p.  198;  Dutrug,  111,  Y*cit, 
n«- 514-516. 

(2)  Wablbrobgk,  11,  p.  SU;  Beltiens,  11,  art.  22-24,  n*  50. 

(3)  DuTRUc,  lir,  V  cit.,  n»  516. 

(4)  Voy.  sur  ce  point  Dutrug,  111,  v«  cit.,  n^  517-820;  Dall., 
jR^.,  V*  cit.,  ii««  700-702. 
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on  a  cru  préférable  de  laisser  au  code  pénal  en  projet  le 
soin  de  stipuler  une  peine  contre  les  faits  de  cette  nature, 
c'est  pourquoi  Ja  commission  du  Sénat  a  radié  les  mots 
«  sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  code  pénal  »,  qui 
terminait  l'article  voté  par  la  Chambre  (i).  La  disposition 
pénale  actuellement  applicable  est  l'article  507,  frappant 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  deux  ans  et  d  une 
amende  de  vingt-six  à  cinq  cents  francs  le  saisi  et  tous 
ceux  qui  auront  frauduleusement  détruit  ou  détourné  dans 
son  intérêt,  des  objets  saisis  sur  lui  ;  en  cas  de  poursuites 
répressives  du  chef  de  cet  article,  l'adjudicataire  ou  les 
créanciers,  suivant  la  distinction  susénoncée^  se  constitue- 
ront parties  civiles  contre  le  saisi  et  lui  réclameront  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  résultant  des  faits  de 
destruction.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  le  saisi  pourrait 
être  tenu  civilement  alors  même  que  ces  faits  ne  tombe- 
raient pas,  en  l'absence  d'intention  frauduleuse,  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale,  car  l'action  civile  en  dommages- 
intérêts  est  indépendante  de  Texercice  de  l'action  publique. 

L'article  2^  de  la  loi  de  i854  portait  que  les  dom- 
mages-intérêts à  raison  des  coupes  et  dégradations  seraient 
recouvrables  par  corps.  Il  résulte  des  articles  i  à  4  de  la 
loi  du  37  juillet  1871,  qu'actuellement  on  ne  pourra  plus 
recourir  de  ce  chef  à  la  contrainte  par  corps  que  dans 
deux  cas  : 

1°  Si  le  saisi  a  été  poursuivi  par  la  voie  répressive  et 
condamné  pour  l'infraction  prévue  à  l'article  607  du  code 
pénal;  les  dommages-intérêts,  accessoires  de  la  peine, 
seront  recouvrables  par  corps,  conformément  à  l'article  2 
de  la  dite  loi  : 

2^  Si,  à  défaut  de  condamnation,  les  dégradations  con- 
stituent tout  au  moins  un  fait  prévu  par  la  loi  pénale  ou  un 
acte  illicite  commis  méchamment  ou  de  mauvaise  foi, 
mais,  dans  ce  second  cas,  l'emploi  de  la  contrainte  par 
corps  est  facultatif  pour  les  tribunaux.  En  toutes  hypo- 
thèses, il  faut  que  la  somme  excède  trois  cents  francs 
(art.  4)- 

(f  )  Rapp.  Savart  (Bec.  Par.^  p.  174). 
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Si  le  saisi  a  été  de  bonne  foi  en  faisant  les  coupes  ou 
détériorations,  il  n'en  sera  pas  moins  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  les  créanciers  ou  l'adjudicataire^ 
mais  l'emploi  de  la  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  auto- 
risé contre  lui. 

229.  Le  saisi  laissé  en  possession  comme  séquestre  judi- 
ciaire, ne  reçoit  à  ce  titre  aucune  rétribution,  mais  il  a  le 
droit  de  continuer  à  habiter  l'immeuble  saisi  sans  payer  de 

f)rix  de  location,  et,  si  cet  immeuble  est  frugifère,  de  pré- 
ever  les  fruits  nécessaires  pour  sa  consommation  person- 
nelle et  celle  de  sa  famille.  On  se  demande  s'il  est  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  du  chef  des  dépenses  utiles  qu'il 
a  faites  pour  la  conservation  de  l'immeuble  laissé  à  sa 
garde.  La  question  est  controversée.  Dans  une  première 
opinion,  on  enseigne  l'affirmative  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  saisi,  devenu  séquestre  judiciaire,  administre  désormais 
pour  ses  créanciers,  qui  sont  les  plus  intéressés  à  la  conser- 
vation et  à  l'amélioration  de  l'immeuble,  afin  que  ce  der- 
nier atteigne  un  prix  suffisant  pour  les  couvrir  (i).  On 
répond,  dans  l'opinion  contraire,  que  les  travaux  de  con- 
servation ou  d'amélioration  profitent  avant  tout  au  saisi, 
puisque  sa  libération  sera  d'autant  plus  complète  que  l'im- 
meuble sera  vendu  à  un  prix  plus  élevé,  et  que,  si  ce  prix 
excède  le  montant  des  créances,  c'est  à  lui  que  reviendra 
l'excédent  (2).  Cette  raison  n'est  pas  décisive,  car  les  créan- 
ciers sont,  en  général,  au  moins  aussi  intéressés  que  le 
saisi  à  ce  que  la  valeur  de  l'immeuble  qui  forme  leur  gage 
soit  conservée  ou  augmentée.  Le  véritable  motif  de  refuser 
une  indemité  au  saisi,  c'est  que  le  créancier  qui  lui  payerait 
une  somme  d'argent  aurait  le  droit  de  la  reprendre  immé- 
diatement, puisque  cette  somme,  comme  tous  les  biens  du 
débiteur,  deviendrait  aussitôt  son  gage  :  il  ne  s'agit  donc 
pas  d'une  indemnité  proprement  dite,  seulement,  il  sera 
permis  au  saisi  de  prélever  sur  les  revenus  de  l'immeuble 

(4)  Conf.  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2306,  S®,  p.  194;  Dutruc, 
III,  v«  cit.,  !!•  486;  Garsonnet,  IV,  §  662,  p.  92,  texte  et  note  20; 
Dall.,  Rép  ,  vo  cit.,  n^  708. 

(2)  Conf.  Waelbroecr,  II,  p.  188;  Beltjens,  If,  art.  22-24,  n»  6; 
Pand.  belges^  v®  cit.,  n<>691. 
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dont  il  doit  rendre  compte,  une  somme  suffisante  pour  cou- 
vrir les  dépenses  de  ce  genre  (i). 

Art.  3.   —  Des  droits  des  créanciers  du  saisi, 

23o.  La  possession  laissée  au  saisi  pourrait  présenter  des 
inconvénients  sérieux,  en  ce  qu'il  serait  peut-être  tenté  d'en 
abuser,  soit  pour  détériorer,  nonobstant  la  défense  de  l'ar- 
ticle 24,  les  biens  faisant  l'objet  des  poursuites,  soit  pour 
distraire  à  son  profit  les  immeubles  par  destination  atta- 
chés à  ces  biens.  De  plus,  un  autre  danger  de  cette  posses- 
sion du  saisi  est  de  lui  permettre  de  faire  la  récolte  ;  sans 
doute,  il  a  l'obligation  de  la  conserver  ou,  s'il  la  vend  — 
ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  empêcher  la  perte  des 
fruits  —  d'en  mettre  le  prix  en  réserve;  mais,  encore  une 
fois,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  qu'il  ne  détourne  cette 
récolte  à  son  profit?  Notre  article  22  a  paré  à  ces  inconvé- 
nients en  donnant  aux  créanciers  deux  moyens  de  les 
éviter  : 

1°  Us  peuvent  provoquer  la  dépossession  du  saisi  et  faire 
nommer  un  séquestre  ; 

*20  Ils  peuvent,  tout  en  laissant  le  saisi  en  possession,  se 
faire  autoriser  à  vendre  eux-mêmes  les  fruits  pendants  par 
racines. 

On  se  demande  d'abord  à  quels  créanciers  appartient  le 
droit  de  demander,  soit  la  dépossession  du  saisi,  soit  la 
vente  des  fruits.  A  s'en  tenir  au  texte  de  l'article  22,  on 
croirait  devoir  reconnaître  cette  faculté  à  tous  les  créanciers, 
même  chirographaires,  munis  d'un  titre  exécutoire  et  ayant 
fait  un  commandement  préalable,  autrement  dit,  à  tous 
les  créanciers  ayant  le  droit  de  saisir;  c'est  en  se  sens  que 
se  prononcent  généralement  les  auteurs  français  (2).  Cette 
interprétation  extensive  serait  erronée  ;  en  effet,  il  résulte 
des  articles  28,  3o.  35  et  82  de  la  loi  que  celle-ci  ne  consi- 
dère comme  intéressés  à  la  saisie  que  le  saisissant,  les  créan- 
ciers qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement,  et  aussi 

(i)  Dall.,  Suppl.,  V  dt.,  no  157. 

(â)  Garsonnet,  IV,  §  662,  pp.  93  94;  Çhauveau  sur  Carré, 
IV,  q.  2306,  40,  p.  194  ;  DCTRuc,ill,  v^cit.,  no  487.  Comp.  toutefois 
Dall.,  Rép.^  vo  cit.,  no  720. 
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—  mais  sealement  après  la  sommation  dont  il  est  qaestion 
à  larticle  33  —  les  créanciers  inscrits  pour  sommes  exi- 
gibles ;  encore  semble-t-il  que  ces  derniers  ne  sont  liés  à  la 
poursuite  que  du  jour  de  la  mention  requise  par  lar- 
ticle 35;  dès  lors,  les  autres  créanciers,  étant  étrangers  à  la 
poursuite  en  expropriation,  sont  sans  intérêt  et^  par  consé- 
quent^ sans  qualité,  pour  provoquer  des  mesures  qui  s  y 
rattachent  aussi  étroitement  que  la  dépossession  du  saisi 
ou  la  vente  des  fruits.  En  d'autres  termes,  on  n'admettra  à 
postuler  ces  garanties  que  le  poursuivant,  les  créanciers 
qui  ont  fait  transcrire  utilement  leur  commandement  et 
aussi  —  mais  seulement  depuis  la  sommation  visée  à  Far- 
ticle  33,  ou  plutôt  depuis  la  mention  marginale  opérée 
conformément  à  Tarticie  35  —  les  créanciers  inscrits  dont 
les  créances  sont  exigibles. 

23obis.  On  se  demande,  en  second  lieu^  dans  quelle 
forme  les  dits  créanciers  seront  admis  à  poursuivre  la  dé- 
possession du  saisi  ou  la  vente  de  tout  ou  partie  des  fruits 
pendants  par  racines. 

Sous  le  code  de  procédure,  c'était  le  tribunal  tout  entier 
qui  était  compétent  à  ces  fins,  et  il  devait  être  saisie  non 
par  requête  d'avoué  à  avoué,  mais  par  une  assignation  à 
personne  ou  domicile,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  inci- 
dent de  la  saisie  (i).  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  i84i, 
on  a  agité  longuement  la  question  de  savoir  s'il  fallait  per- 
mettre au  président  du  tribunal  d'ordonner  le  séquestre 
des  biens  ou  la  vente  des  fruits  sur  simple  requête,  c^esl- 
à-dire  en  l'absence  du  saisi  et  du  saisissant  et  sans  débat 
contradictoire,  ou  s'il  fallait,  au  contraire,  ne  l'autoriser  à 
statuer  que  dans  la  forme  des  référés,  ce  qui  implique  un 
débat  contradictoire  entre  les  parties  et  laisse  ouverte  la 
voie  de  l'appel  (3).  C'est  ce  dernier  avis  qui  a  prévalu. 
Notre  législateur  de  i854  ^  également  adopté  la  forme  des 
référés;  seulement,  pour  accélérer  davantage  la  procédure, 
il  a  décidé  que  les  ordonnances  dont  il  s  agit  ne  seraient 

(i)  Chauybau  sur  Carré,  t.  IV,  q.  2308,  p.  195. 
(2)  Foy.,  Dall.,   Répy  v»  cit.,  n«  715;  Garsonnet,  IV,  §  668, 
p.  92,  note  ai. 
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susceptibles  nî  d'opposition,  ce  qui  est  conforme  au  droit 
commun  en  matière  de  référés,  ni  d'appel  (i). 

C'est  le  président  de  la  situation  des  immeubles  dont  on 
veut  déposséder  le  saisi  ou  dont  on  demande  à  vendre  les 
fruits,  qui  est  compétent  pour  statuer. 

On  s  est  demandé  si  1  assignation  en  référé  ayant  pour 
objet  de  déposséder  le  saisi  ou  de  faire  vendre  les  fruits 

Kndants  par  racines  doit  être  motivée.  Il  faut  décider 
ffirmative,  car  c'est  là  le  droit  commun  pour  les  deman- 
des en  référé  comme  pour  toutes  les  actions  judiciaires;  il 
est  évident  que  le  créancier  qui  provoque  une  mesure  de  ce 
genre  doit  prouver  qu'elle  s'impose  pour  des  motifs  sérieux, 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  lieu  de.craindre  que  le  saisi  n'abuse  de 
sa  possession  pour  dégrader  l'immeuble  ou  distraire  la 
récolte,  et  que  le  saisi  doit,  de  son  côté,  être  mis  à  même 
de  rencontrer  les  moyens  invoqués  par  le  créancier.  D'ail- 
leurs, par  le  fait  qu'un  débat  contradictoire  s'engagera 
devant  le  juge  des  référés,  ce  magistrat  aura  à  apprécier  si 
les  motifs  invoqués  par  le  créancier  sont  suffisants  pour 
faire  décréter  la  mesure  sollicitée  (:î).  C  est  ainsi  que  la 
demande  de  séquestre  n'est  pas  suffisamment  motivée  par 
l'allégation  que,  parmi  les  immeubles  saisis,  se  trouvent 
des  immeubles  par  destination  que  le  saisi  pourrait  faire 
disparaître  (3). 

Contre  qui  devra  être  intentée  la  demande  en  déposses- 
sion ou  celle  tendante  à  obtenir  l'autorisation  de  faire  cou- 
per et  vendre  les  fruits  ? 

Il  faudra  appeler  en  référé,  par  assignation  à  personne  ou 
domicile,  d'abord  celui  sur  qui  l'expropriation  est  pour- 
suivie,, débiteur  personnel  ou  tiers  aétenteur,  ensuite  le 
créancier  saisissant,  si  ce  n'est  pas  lui-même  qui  introduit 

(1)  Rec.  Parent,  p.  303. 

(2)  Conf.  Dall.,  Rép.,  v«  cit.,  n*  694;  Carré.  IV,  q.  8307, 
p.  i94;DuTRUC,  III,  v«  cit.,  n©  477;  Garsonnbt,  IV,  §  662,  p.  92, 
note  21;  Wablbroegk,  II,  p.  198;  Pand.  belges j  r"  cit ,  n?  702; 
Beltjbiis,  II,  art.  22-24,  n»  22. 

(3)  Trib.  Audenarde,  1-'  février  4895;  Pas.,  1893,  111,  228; 
comp.  Gand,  25  mai  1835  ;  Pas.,  1835,  11,  214  ;  Bruxelles» 
6 mai  1882;  Pas.,  1883,  U,  416. 
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le  référé.  Quant  aux  créanciers  inscrits,  ils  ne  doivent  pas 
être  mis  en  cause,  mais  pourront  seulement,  s'ils  y  ont 
intérêt,  intervenir  dans  le  référé. 

23l.  Si  le  président  du  tribunal  fait  droit  à  la  demande 
de  dépossession,  il  devra  ordonner  l'expulsion  du  saisi  et 
nommer  un  tiers  chargé  de  détenir  et  d'administrer  l'im- 
meuble jusqu'à  la  vente.  Il  n'est  plus  question,  comme 
sous  l'ancien  droit,  d'ordonner  un  bail  judiciaire  de  l'im- 
meuble, c'est-à-dire  un  bail  fait  au  moyen  d'une  adjudica- 
tion en  justice  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  (i). 

Il  est  évident  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  ma- 
tière de  saisie-exécution,  oix  le  saisi  peut  être  nommé 
gardien,  du  consentement  du  saisissant  (art.  SgS,  code 
proc),  il  n'y  a  jamais  possibilité  de  le  choisir  comme 
séquestre  judiciaire,  puisqu'il  s'agit  précisément  de  lui 
enlever  la  détention  de  l'immeuble.  Par  contre,  rien  n'em- 
pêcherait le  président  de  désigner  comme  séquestre  le  sai- 
sissant, ou  encore  son  conjoint,  ses  parents  ou  alliés,  et  ses 
domestiques  ;  en  effet,  si  les  articles  SgS  et  622  du  code  de 
procédure  défendent  de  les  choisir  comme  gardiens  en  ma- 
tière de  saisie-exécution  et  de  saisie-brandon,  notre  ar- 
ticle 22  comme,  d'ailleurs,  l'article  correspondant  du  code 
de  procédure  et  de  la  loi  de  t84i,  n'établit  aucune  prohi- 
bition semblable  en  matière  de  saisie  immobilière;  or,  les 
incapacités  sont  de  droit  étroit  (2). 

A  la  différence  du  saisi,  laissé  en  possession,  le  tiers 
investi  des  fonctions  de  séquestre  judiciaire  a  droit  à  un 
salaire  conformément  à  l'article  1962,  alinéa  3,  du  code 
civil,  indépendamment  du  remboursement  de  ses  dépenses 
utiles.  Quant  au  saisi  il  conserve,  même  dans  ce  cas,  la 
possession  juridique  de  l'immeuble  et  Texercice  des  actions 
îossessoires  qui  en  dérivent,  mais  à  l'inverse  de  ce  qui  a 
'.  ieu  quaiid  il  est  maintenu  en  possession,  il  n'a  pas  droit 
à  la  portion  des  fruits  nécessaires  à  son  alimentation  et  à 


^; 


(i)  Carré,  IV,  q.  2306,  p.  194. 

(5)  Conf.    DuTRUC,  111,   vo  cit.,  n<>  483  ;  Garsonnbt,  IV,  §  662, 
94;  Waelbroeck,  U,  p.  202;  Montpellier,  14  août  1849;  Dall., 
ér.,  1850,  V,  419;   Contra  :  Dall..  Rép.,  yocit.,  no  96. 
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celle  de  sa  famille^  de  sorte  qu'il  serait  interdit  de  lui 
allouer  une  provision  alimentaire  sur  les  produits  de  l'im- 
meuble (i). 

232.  D  après  l'article  22,  alinéa  2.  le  président  des 
référés  peut  autoriser  les  créanciers  à  couper  et  vendre,  en 
tout  ou  en  partie,  les  fruits  pendants  par  racines.  Cette 
expression  est  générique  et  comprend  les  fruits  pendants 
par  branches,  mais  ne  peut  s'appliquer  ni  aux  coupes  de 
bois,  fussent-ils  mis  en  coupes  réglées,  puisque  l'article  24 
les  interdit  absolument  au  saisi  (2),  ni  aux  plants  d'une 
pépinière.  Les  créanciers  n'ont  pas  non  plus  le  droit  de 
provoquer  la  vente  des  objets  placés  sur  le  fonds  pour  son 
service  ou  son  exploitation,  tels  que  les  animaux  attachés 
à  la  culture,  les  pailles  et  engrais,  les  ruches  à  miel;  ils 
n'ont  d'autre  ressource,  pour  en  prévenir  le  détournement, 
que  de  demander  la  dépossession  du  saisi  ;  à  plus  forte 
raison  le  président  du  tribunal  serait-il  incompétent  pour 
prescrire  la  vente  des  briques  et  tuiles  fabriquées  sur  l'im- 
meuble saisi  (3). 

C'est  seulement  lorsque  les  fruits  seront  sur  le  point  d'ar- 
river à  maturité  que  la  demande  tendante  à  en  faire  ordon- 
ner la  coupe  et  la  vente  sera  recevable.  Il  appartient  au 
président  de  fixer  le  délai  endéans  lequel  la  vente  aura  lieu 
et  d'en  déterminer  le  mode  ;  il  jouit,  sous  ce  rapport,  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  (4).  Toutefois,  la  vente  aux  en- 
chères sera  de  règle,  et  celle  de  gré  à  gré  ne  sera  autorisée 
que  par  exception,  lorsqu'il  s'agit  de  récoltes  de  minime 
valeur,  de  telle  sorte  que  les  frais  de  publication  d'affiches, 
de  rétribution  aux  officiers  ministériels  et  autres  que  com- 
portent les  enchères,  risqueraient  d'en  absorber  le  produit 
au  détriment  des  créanciers  et  du  saisi  lui-même  (5)  ;  dans 
le  cas  de  vente  amiable,  le  président  peut  indiquer  le  prix 
minimum  auquel  elle  est  autorisée  ;  mais  il  n'y  est  pas 

(1)  Cass.  fr  ,  24  janv.  1872  (Dall.,  Pér.,  1872, 1,  438). 

(2)  Chauveau  sur  Carré,  IV, q.  2306,  2°,  p.  i94;DuTRUc,IU,v"cit., 
n^  488;  Dall.,  Rép.,  v"  cit.,  ii«  7i2. 

(5)  Bruxelles,  50  janv.  i884  (Pas.,  1884,  II,  382). 

(4)  Lyon,  27  mars  1873  (Dall.,  Pér.,  1875,  11,  149). 

(5)  Dall.,  Rép,,  v<»cit.,  rapp.  Persil,  p.  582,  noi79. 
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obligé  (t).  De  même  il  lui  appartient,  en  cas  de  vente  aux 
enchères,  d'en  fixer  les  conditions,  d'indiquer,  par  exemple, 
si  elle  aura  lieu  au  comptant  ou  à  terme  et  aussi,  d'après 
Waelbroeck  (2),  de  désigner  l'officier  ministériel  qui  sera 
chargé  d'y  procéder;  les  seuls  officiers  ministériels  compé- 
tents à  cette  fin  sont  les  notaires  et  les  huissiers,  l'article  8 
de  la  loi  du  aS  novembre  1889  ayant  interdit  aux  greffiers 
de  faire  des  ventes  mobilières. 

Que  la  vente  des  fruits  ait  lieu  aux  enchères  ou  à 
l'amiable,  le  prix  qui  en  proviendra  sera  déposé  à  la  caisse 
des  dépots  et  consignations  pour  être  distribué  avec  le  prix 
des  immeubles  par  ordre  d'hypothèque.  Ces  derniers  mots 
ont  été  ajoutés  par  la  commission  du  Sénat  pour  jeter  sur 
l'article  une  lumière  plus  grande  (3).  Ils  signifient  que  le 
prix  de  la  vente  des  fruits  sera,  comme  le  prix  de  l'im- 
meuble lui-même,  affecté  au  payement  des  créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires  dans  l'ordre  de  leurs  inscriptions. 

Art.  4-  —  ^^  t  immobilisation  des  fruits  naturels 
et  industriels. 

233.  L'article  7^  delà  loi  du  i4  août  1864  porte  que 
«  les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  par  le  saisi. 
»  postérieurement  à  l'exploit  de  saisie.,  ou  le  prix  qui 
»  en  proviendra,  seront  immobilisés  pour  être  distri- 
M  bues  avec  le  prix  de  l'immeuble  conformément  à  l'ar- 
((  ticle  précédent  ».  Cette  immobilisation  a  été  établie 
dans  l'intérêt  des  créanciers  inscrits,  puisqu'elle  a  pour 
résultat  d'affecter  à  leur  payement,  suivant  le  rang  des 
privilèges  et  hypothèques,  les  produits  de  l'immeuble 
perçus  depuis  l'exploit  de  saisie,  au  même  titre  que  le  prix 
de  l'immeuble  lui-même.  A  partir  de  cette  époque,  le  saisi 
cesse  donc  de  plein  droit  de  faire  les  fruits  siens,  sans  que 
les  créanciers  aient  besoin  de  les  faire  saisir-brandonner; 
il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  saisi  aurait  été  laissé  en 

(i)  Conf.  Pand.  belges,  v*  cit.,  n®  714.  Contra  :  Waelbroeck,  H, 
p.  206. 

(2)  Wablbrobgx,  II,  p.  207;  Bbltjbns,  II,  art.  22-34,  n*"  49.  Con- 
tra :  Pand.  belges,  v®  cit.,  n^  libbis. 

(3)  Rapp.  Savart  {Rec.  Parent^  p.  474). 
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possession  comme  séquestre  judiciaire;  cette  opinion,  qui 
est  également  admise  en  France  (i),  n'est  pas  contestable 
sous  l'empire  de  notre  loi,  car  elle  est  formellement  recon- 
nue par  le  rapport  de  M.  Lelièvre  (2).  Le  saisi,  laissé  en 
possession,  ne  perçoit  plus  les  fruits  pour  son  compte,  mais 
pour  le  compte  de  ses  créanciers  pour  qui  il  doit  les  mettre 
en  réserve  ;  s'il  les  vend,  il  est  tenu  d'en  consigner  le  prix, 
et,  en  tous  cas,  la  valeur  des  fruits  fera  corps  avec  le  prix 
de  l'immeuble  et  sera  répartie  de  la  même  façon;  seulement 
le  saisi  aura  le  droit,  comme  on  l'a  dit,  de  prélever  la 
quantité  de  fruits  nécessaire  à  sa  subsistance  et  à  celle  de 
sa  famille.  L'immobilisation  se  produit  également  quand 
les  fruits  sont  perçus  par  un  séquestre  judiciaire  ou  vendus 
par  les  créanciers  dûment  autorisés  à  cet  effet. 

Rappelons  que  c'est  seulement  lorsque  l'expropriation 
a  lieu  contre  le  débiteur  personnel  que  les  fruits  ne  sont 
immobilisés  qu'à  partir  de  l'exploit  de  saisie,  puisqu'en  cas 
de  poursuite  contre  le  tiers  détenteur,  cette  immobilisation 
se  produit  dès  la  sommation  de  payer  ou  délaisser,  confor- 
mément à  l'article  104  de  la  loi  hypothécaire. 

Ainsi,  que  les  fruits  soient  perçus  par  le  saisi  laissé  en 
possession,  ou  par  un  étranger  nommé  séquestre  judiciaire, 
ou  encore  qu'ils  soient  vendus  à  la  requête  des  créanciers, 
ils  suivent  désormais  le  sort  de  l'immeuble  saisi,  c'est- 
à-dire  que  les  créanciers  seront  colloques  sur  leur  prix 
dans  les  mêmes  conditions  que  sur  le  prix  de  l'immeuble, 
suivant  l'ordre  de  leurs  privilèges  ou  hypothèques.  Il  en 
résulte  que  les  créanciers  chirographaires  n'auront  aucun 
droit  aux  fruits  ou  que,  du  moins,  ils  n'y  pourront  pré- 
tendre qu'après  le  payement  intégral  de  toutes  les  dettes 
inscrites  ;  quant  à  ladjudicataire,  il  n  a  également  aucune 
réclamation  à  élever  relativement  aux  fruits  perçus  ou 
vendus  depuis  l'exploit  de  saisie  jusqu'à  l'adjudication, 
puisque  c'est  celle-ci  qui,  sauf  indication  contraire  dans  le 
cahier  des  charges,  fixe  le  jour  de  l'entrée  en  jouissance. 

L'immobilisation  des  fruits   résultant  de  l'exploit   de 

{\)  Dall.,  Bép.,  yo  cit.,  qo*  721-728;  Carré-Chauvbau,  IV, 
q.  2310,  p.  194;  Ddtrug,  fil,  v<»  cit.,  n<^  494-498.  Contra  : 
Caen,  26  avril  1842  (Dall.,  Pér.,  1851,  II,  256). 

(2)  Rec.  Parentj  p.  2B. 
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saisie  étant  une  fiction  introduite  dans  rintéret  des  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  seuls,  n'a  pas  lieu  quand 
le  prix  principal  de  l'adjudication  survenue  à  la  suite  de  la 
saisie  excède  le  montant  intégral  des  sommes  dues  aux 
dits  créanciers,  puisque  ceux-ci  n'ont  aucun  intérêt  légi- 
time à  s'en  prévaloir  (i). 

234.  L'exploit  de  saisie  produit-il  l'immobilisation  des 
fruits  au  profit  des  créanciers  inscrits  alors  même  que 
l'immeuble  dont  il  s'agit  est  donné  en  antichrèse?  En 
d'autres  termes,  le  créancier  antichrésiste  peut-il  opposer 
son  droit  aux  fruits  aux  créanciers  inscrits?  On  sait  qu'il 
existe  une  vive  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit 
d'anticlirèse  est  réel  ou  personnel  (2).  En  France,  laiv 
ticle  2,  n°  i,  de  la  loi  du  23  mars  i855  soumet  à  la  tran- 
scription les  actes  constitutifs  d'antichrèse.  et  l'article  4 
décide  que.  jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant  de 
ces  sortes  d'actes  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble  et  les  ont  conservés  con- 
formément à  la  loi.  Il  en  résulte  d'abord  que  le  créancier 
antichrésiste  ne  pourra  opposer  son  droit  de  rétention  ni 
de  jouissance  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant 
la  transcription  de  l'antichrèse;  ceux-ci  conservent  inté- 
gralement leurs  droits  acquis  que  la  constitution  posté- 
rieure de  l'antichrèse  n'a  pu  modifier;  par  conséquent, 
non  seulement  il  leur  est  permis  de  procéder  à  la  saisie  de 
Timmeuble  sans  se  préoccuper  du  droit  de  rétention  de 
l'anticlî résiste,  mais  encore  tous  les  fruits  de  l'immeuble 
leur  appartiendront  à  partir  de  l'immobilisation  opérée  par 
la  transcription  de  la  saisie;  dès  ce  moment,  le  droit  de 
ouissance  de  l'antichrésiste  disparait,  car  les  créanciers 
lypothécaires  antérieurs  doivent  obtenir  la  valeur  totale  de 
'immeuble  dans  laquelle  se  trouve  comprise  la  valeur  des 
fruits  immobilisés.  Autrement  dit,  il  y  a,  à  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie,  incompatibilité  entre  le  droit  aux 
fruits  existant  en  faveur  des  créanciers  antérieurs  et  le  droit 
de  jouissance  de  l'antichrésiste,  et,  dans  ce  conflit,  la  pré- 

(i)  Pau,  2  déc.  1890  (Dall.,  Pér.,  1891,  II,  275). 
(2)  Voy.  Dall.,  Rép.^  v®  Nantissement,  n<»  239  et  s.,  SuppL^ 
no  131;  Laurent,  XXVIII,  n»*  561  et  s. 
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férence  revient  aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à 
rantïchrèse(i).  Par  contre,  il  résulte  de  la  loi  de  i855  que 
l'antichrèse,  qu'on  le  considère  comme  un  droit  réel  ou 
qu'on  décide,  comme  semble  le  dire  la  cour  de  Paris,  dans 
son  arrêt  du  2  août  187 1  (2),  qu'il  est  purement  personnel, 
est  en  tous  cas  opposable  aux  créanciers  hypothécaires 
inscrits  postérieurement  à  sa  transcription.  Ceux-ci  ont, 
sans  aucun  doute,  le  droit  de  faire  saisir  et  vendre  l'immeu- 
ble qui  leur  a  été  hypothéqué,  mais  ayant  connu  l'existence 
de  l'antichrèse  quand  ils  ont  eux-mêmes  pris  inscription, 
ils  sont  tenus  de  respecter  le  droit  de  rétention  et  de  jouis- 
sance de  l'antichrésiste  ;  on  en  conclut  qu'ils  seront  obligés 
ou  de  désintéresser  intégralement  l'antichrésiste  ou  d'im- 
poser à  l'adjudicataire  Ja  charge  de  1  antichrèse  (3).  Consé- 
auemment  aussi,  la  saisie  n'opérera  pas  l'immobilisation 
es  fruits  à  leur  profit,  le  droit  de  jouissance  de  l'antichré- 
siste subsistant,  nonobstant  la  transcription  de  la  saisie, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  désintéressé. 

En  Belgique,  où  l'acte  d'antichrèse  ne  doit  recevoir 
aucune  publicité,  quelle  solution  faut-il  adopter? 

Il  est  certain  que  l'antichrésiste  ne  pourra  opposer  son 
droit  aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs,  car  le  pro- 
priétaire qui  avait  hypothéqué  son  immeuble  n  a  pu  en 
disposer  au  profit  de  Tantich résiste  que  dans  l'état  de 
démembrement  où  il  se  trouve  ;  il  en  jésuite  que  ces  créan- 
ciers auront  droit  aux  fruits  de  l'immeuble  à  partir  de 
l'exploit  de  saisie  comme  si  l'antichrèse  n'existait  pas. 
Quant  aux  créanciers  postérieurs  à  la  constitution  de  lanti- 
chrèse,  la  question  de  savoir  s'ils  doivent  respecter  le  droit 
de  rétention  et  de  jouissance  de  l'antichrésiste  n'est  pas 
susceptible  d'une  solution  aussi  satisfaisante  qu'en  France; 
en  euet,  l'antichrèse  n'étant  pas  rendue  publique  par  la 
transcription,  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  ont 

(i)  Paris,  lî2  janv.  1895,  (Dall  ,  Pér.,  1896,  II,  57  et  dissert. 
Gbsar-Bru). 

(2)  Dall.,  P(^r.,  1871,11,193. 

(5)  Conf.  Cass.  fr.,  31  mars  1851  (Dall  ,  Pér.,  1851, 1,  65)  ;  id., 
29  août  1865  (Dall.,  Pér.,  1865,  I,  329);  id.,  âljanv,  1872  (Dall., 
Pér.,  1872,  I,  553);  Dall.,  SuppL,  v«  Nantissement,  n»- 126-128. 
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dû  en  ignorer  Texistence,  et  ils  seraient  lésés  si  on  leur 
imposait  l'obligation  d'en  tenir  compte.  On  décide  généra- 
lement aue  l'antichrèse^  simple  droit  mobilier,  n'affectant 
pas  le  tonds  lui-même^  est  inopposable  aux  créanciers 
nypothécaires.  leurs  droits  fussent-ils  même  postérieurs  à 
son  établissement.  Il  en  résulte  que  ces  créanciers  seront 
fondés^  aussi  bien  que  les  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs, à  saisir  l'immeuble  antichrésé  sans  devoir  acquitter 
la  dette  garantie  ou  imposer  à  l'adjudicataire  la  charge  de 
Tantichrese;  conséquemment  aussi^  les  fruits  seront  immo- 
bilisés à  leur  profit  à  partir  de  l'exploit  de  saisie  comme  si 
l'antichrèse  n  existait  pas.  Cette  solution  résulte  notamment 
de  l'article  2071  du  code  civil,  lequel  déclare  expressément 
que  l'antichrèse  ne  préjudicie  point  aux  droits  que  les  tiers 
pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  antichrésé, 
sans  distinguer  entre  les  droits  antérieurs  ou  postérieurs  à 
l'établissement  de  l'antichrèse;  elle  peut  invoquer,  en  outre, 
l'opinion  de  la  commission  gouvernementale  chargée  delà- 
borer  la  loi  du  16  décembre  î85i,  qui  n'a  pas  cru  devoir 
soumettre  l'antichrèse  à  la  transcription  parce  qu'elle  ne 
constitue,  disait-elle,  qu'un  droit  mobilier  et  qu'elle  ne 
peut  nuire  en  aucun  cas  aux  acquéreurs  de  l'immeuble  ni 
aux  créanciers  hypothécaires  (i). 

235.  L'immobilisation  s'applique  aux  fruits  naturels  et 
industriels;  il  faut  entendre  par  là,  conformément  à  l'ar- 
ticle 583  du  code  civil,  les  produits  spontanés  du  sol  et 
ceux  développés  par  la  culture;  c'est  ainsi  que  les  coupes 
de  bois  taillis  ou  de  futaie  aménagée  sont  des  fruits.  En 
général,  les  récoltes  et  les  fruits  des  arbres  deviennent 
meubles  par  la  séparation  d'avec  le  sol,  et  de  même  les 
coupes  ordinaires  de  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en 
coupes  réglées  deviennent  meubles  au  fur  et  à  mesure  que 
les  arbres  sont  abattus  (art.  520  et  52 1  du  code  civ.).  Après 
l'exploit  de  saisie,  au  contraire,  l'immobilisation  continue 
nonobstant  la  séparation  d'avec  le  sol,  par  une  sorte  de 
fiction  introduite  dans  l'intérêt  des  créanciers  inscrits,  et 

(i)  Rec.  Parent,  pp.  i5  et  205;  Gonf.  Martou,  Privilèges  ei  hypo^ 
thèquei,  I,  no  34;  Laurent,  XXVIII,  n^  678. 
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qui  a  pour  effet  de  les  faire  colloquer  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble  lui-même  ;  les  créanciers  obtiennent  de  cette  façon 
la  valeur  complète  de  l'immeuble  hypothéqué,  tel  qu'il  se 
comporte  lors  de  la  saisie. 

fiemarquons  que  l'immobilisation  ne  s'étend  pas  à  des 
marchandises  fabriquées  à  l'aide  de  matières  premières 
extraites  du  sol;  c'est  ainsi  que  les  briques  et  tuiles  fabri- 

Î ruées  avec  l'argile  extraite  du  terrain  saisi  ne  sont  pas  des 
ruits^  mais  des  meubles  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la 
saisie  et  demeurent  la  propriété  de  1  industriel  qui  les  a 
confectionnés  (  i  ). 

Pour  que  les  fruits  détachés  et  les  coupes  faites  ou  le 
prix  qui  en  provient  soient  immobilisés  au  profit  des 
créanciers  inscrits,  il  faut  que  la  récolte  ou  la  coupe  aient 
eu  lieu  après  Texploit  de  saisie  ;  c'est  ainsi  que  les  grains 
coupés  avant  la  saisie^  quoique  non  enlevés,  sont  meubles, 
ils  appartiennent  au  saisi,  sauf  le  cas  de  saisie-brandon  ou 
de  saisie-arrêt,  et  sont  distribués  au  marc  le  franc  entre 
tous  ses  créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires,  sauf 
le  droit  de  préférence  résultant  des  privilèges  généraux  ou 
spéciaux.  Mais  que  décider  lorsque  des  récoltes  ou  des 
coupes  de  bois  ont  été  vendues  par  le  débiteur,  mais  non 
coupées  avant  la  saisie?  Il  résulte  de  l'article  28  que  les 
fruits  pendants  ou  les  bois  non  abattus  lors  de  la  saisie  sont 
immobilisés;  peu  importe  qu'ils  soient  vendus  ou  non, 
car  la  loi  ne  distingue  pas  :  la  vente  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'immobilisation,  celle-ci  ne  cède  que  devant  la  séparation 
d'avec  le  sol  opérée  avant  la  saisie.  11  faut  en  conclure  que, 
dans  l'hypothèse  visée,  les  créanciers  hypothécaires  auront 
le  droit  de  s'opposer  à  la  coupe  des  récoltes  ou  des  bois  et 
que,  s'ils  ne  le  font  pas,  le  prix  de  vente  sera  immobilisé  à 
leur  profit  conformément  à  l'article  23,  c'est-à-dire  qu'il 
leur  sera  attribué  dans  Tordre  de  leurs  inscriptions  à  1  ex- 
clusion des  créanciers  chirographaires  (2). 

(0  Bruxelles,  30  janv.  i884  (Pas.,  1884,  II,  382);  id.,  Si  mai 
i893  {Pai.y  i894,  II,  45)  ;  comp.  trib.  Bruges,  i9  fév.  1883  {Pas., 
i883,  m,  327). 

(2)  Gonf.  Garsonnet,  IV,  §  663,  p.  104;  Wablbroeck,  II, p.  209; 
BsLTjENs,  II,  art.  !22-24,  n»  24;  comp.  Dall.,  SuppL^  V"  cit.,  n»  142. 
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236.  On  se  demande  si  les  créanciers  du  chef  de  foarni- 
tures  de  semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  Tannée 
pourront  réclamer  leur  privilège  sur  le  prix  de  la  récolte, 
conformément  à  l'article  20.  n^  2.  de  la  loi  hypothécaire, 
lorsqu'elle  était  encore  sur  pied  lors  delà  saisie.  Il  faut 
décider  la  négative.  En  eiiet^  les  récoltes  pendantes  par 
racines  sont  immeubles  comme  le  fonds  lui-même  dont 
elles  forment  partie  intégrante,  et  elles  sont  comprises  dans 
llijpothèque  et  la  saisie  du  fonds;  leur  prix  est  donc^ 
comme  le  prix  de  Timmeuble,  affecté  au  gage  des  créan- 
ciers hypothécaires;  le  privilège  des  frais  de  récoltes  ou  de 
semences,  privilège  monilier,  ne  porte  sur  le  prix  de  la 
récolte  de  l'année  qu'après  qu'elle  a  été  mobilisée;  or, 
après  l'exploit  de  saisie,  cette  mobilisation  devient  impos- 
sible, puisqu'elle  ne  résulte  même  pas  de  la  coupe.  Il  faut 
en  conclure  que  les  récoltes  pendantes  lors  de  la  saisie  sont 
irrévocablement  acquises  aux  créanciers  hypothécaires 
dans  l'ordre  de  leurs  inscriptions  au  même  titre  que  l'im- 
meuble auquel  elles  sont  attachées,  et  qu'aucune  portion 
du  prix  n'en  peut  être  distraite  au  profit  du  créancier  à 
raison  des  fournitures  de  semences  ou  des  frais  de 
récolte  (1). 

237.  Que  décider  si  les  fruits  encore  pendants  au  mo- 
ment de  l'exploit  de  saisie  ont  été  saisis-brandonnés  avant 
cet  exploit?  La  saisie-brandon  fait-elle  obstacle  à  l'immo- 
bilisation ? 

Dans  une  première  opinion,  on  soutient  l'affirmative 
parce  que,  dit-on,  la  saisie-brandon  régulièrement  prati- 
quée aistrait  les  fruits  de  l'immeuble  et  leur  confère  la 
nature  de  meubles  :  les  fruits,  quoique  non  détachés  du  sol, 
sont  mobilisés,  de  sorte  qu'ils  deviennent  le  gage  de  tous 
les  créanciers,  hypothécaires  et  chirographaires  (2) 

Dans  une  seconde   opinion,  on  soutient,  au  contraire, 

(1)  Conf,  Garsonnet,  IV,  §  665,  p.  97;  cass.  fr.,  U  déc.  1861 
(Dall.,  Pér.,  1862,  I,  119).  Contra  :  Dall.,  Suppl,,  v«  Privilèges  et 
hypothèques,  n»  1415. 

(2)  En  ce  sens:  Garré-Chauveau,  IV,  q.  2215,  p.  197;  Dutruc, 
III,  V»  cit.,  no«  501-502;  Pand.  belges,  V  cit.,  n»  740;  Dall.,  Rép., 
vo  cit.,  no  724  et  SuppL,  no  143. 
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que  la  saisie-brandon  pratiquée  avant  la  saisie  immobilière, 
n'empêche  nullement  que  les  fruits  ou  récoltes  sur  pied  ne 
soient  immobilisés^  et  que,  par  suite,  leur  prix  ne  doive 
être  attribué  aux  créanciers  inscrits.  Cette  opinion  nous 
semble  préférable,  car  ce  prétendu  effet  de  la  saisie-bran- 
don d'isoler  les  fruits  et  de  leur  conférer  le  caractère  de 
meubles  ne  s'appuie  sur  aucun  texte;  au  contraire,  nous 
nous  trouvons  en  présence  de  l'article  520  du  code  civil, 
qui  porte  que  les  fruits  pendants  sont  immeubles  aussi 
longtemps  qu'ils  ne  sont  séparés  matériellement  du  sol  ; 
cela  étant,  rien  ne  permet  de  soustraire  les  fruits  saisis- 
brandonnés  mais  non  coupés  avant  l'exploit  de  saisie  à 
l'application  de  notre  article  28,  aux  termes  duquel  tous 
les  fruits  à  recueillir  après  l'exploit  de  saisie  ou  le  prix  qui 
qui  en  proviendra  sont  immobilisés.  Il  en  résulte  que  le 
créancier  qui  saisit  immobilièrement  le  fonds  après  que  les 
fruits  et  récoltes  sur  pied  ont  fait  l'objet  dune  saisie- 
brandon,  peut  s'opposer  à  la  vente  séparée  de  ces  fruits  et 
récoltes  et  que,  s'il  les  laisse  vendre,  le  prix  qui  en  pro- 
viendra sera  immobilisé,  c'est-à-dire  que  les  créanciers 
inscrits  se  feront  colloquer  sur  ce  prix,  comme  sur  celui  de 
l'immeuble,  suivant  leur  rang  d'inscription  (i).  A  plus 
forte  raison,  la  saisie-brandon  n'empêcherait-elle  pas  l'im- 
mobilisation des  fruits,  si  elle  était  postérieure  à  l'exploit 
de  saisie  réelle;  elle  serait  alors  destituée  de  tout  effet; 
aucune  discussion  n'est  possible  sur  ce  point. 

238.  On  se  demande  si  letat  de  faillite  du  débiteur 
exerce  son  influence  sur  l'immobilisation  des  fruits  résul- 
tant de  l'exploit  de  saisie.  Voici  comment  la  question  se 
pose.  On  sait  qu'à  la  différence  des  créanciers  chirogra- 
phaires,  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  ont  le 
droit,  soit  d'entreprendre  des  poursuites  de  saisie  immobi- 
lière après  la  déclaration  de  faillite,  jusqu  a  l'époque  du 
rejet  ou  de  l'annulation  du  concordat,  soit  de  continuer  les 

1)0ursuites  entamées  avant  cette  époque,  sauf  au  curateur 
a  faculté  de  les  arrêter  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 

(I)  Conf.WABLBROECK,  II,  p.  2i I ;  Bkltjbms,  II,  art.  22-34,  n^  26; 
Garsonmet,  IV,  §  665,  p.  106. 
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ticle  89  de  la  loi  sur  les  faillites^  s'il  a  obtenu,  avant  la 
transcription  de  ia  saisie,  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ordonnant  la  vente.  II  va  de  soi  crue,  si  Texploit  de 
saisi  est  antérieur  au  jugement  dëclaratit  de  faillite,  il  n'y 
a  pas  de  difficulté,  l'immobilisation  continue  au  profit  des 
créanciers  inscrits^  nonobstant  la  faillite.  Mais  que  décider 
dans  le  cas  inverse,  oii  les  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaires notifient  l'exploit  de  saisie  après  la  taillite? 

Rien  n'autorise,  même  dans  ce  cas,  à  déroger  à  la  r^le 
de  Fimmobilisation  produite  par  l'exploit  de  saisie,  elle 
aura  donc  lieu  au  profit  des  créanciers  inscrits  et  au  préju- 
dice de  la  masse,  c'est-à-dire  que  le  prix  à  provenir  des 
récoltes  sur  pied  couvrant  le  bien  saisi  sera  afltecté  au  paye- 
ment des  dettes  hypothécaires  et  privilégiées  (i). 

Mais  il  est  évident  que  l'immobilisation  des  fruits  natu- 
rels, industriels  ou  civils  ne  résulte  pas  de  plein  droit  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  c'est-à-dire  que  le  créan- 
cier hypothécaire,  qui  n'a  exercé  aucune  diligence,  n'a  pas 
le  droit  de  se  faire  coUoquer  par  préférence  sur  le  prix  des 
récoltes  ou  des  coupes  de  bois  existant,  au  moment  de  la 
faillite,  sur  le  domaine  grevé  d'hypothèque  à  son  profit  ; 
les  articles  28  et  26  de  la  loi  sur  l'immobilisation  des  fruits 
et  loyers  ne  sauraient  être  étendus  par  analogie,  du  cas  où 
l'immeuble  a  été  saisi  à  la  requête  d  un  créancier  au  cas  où 
le  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué  vient  à  être  mis 
en  faillite;  en  un  mot,  l'immobilisation  reste,  nonobstant 
la  faillite,  subordonnée  à  l'exploit  de  saisie  (2). 

Art.  5.  —  De  t immobilisation  des  loyers  et  fermages. 

289.  L'article  26,  correspondant  à  l'article  691  du 
code  de  procédure  et  à  l'article  685  de  la  loi  du  2  juin  i84i, 
applique  aux  fruits  civils  la  règle  édictée  par  Tarticle  23 
pour  les  fruits  naturels  et  industriels,  c'est-à-dire  qu'il 
dispose  que  les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés 
à  partir  de  l'exploit  de  saisie,  pour  être  distribués  avec 

(\)  Conf.  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2520,  2«,  p.  203  ;  Dutruc, 
ni,  v«  cit.,  n««  526-527  ;  Garsonnet,  IV,  §  663,  p.  99;  Dall.,  R^., 
y^  cit.,  n«  725  ;  comp.  Dall.,  SuppL^  v»  cit.,  n»  iM. 

(2)  Liège,  ijanv.  1882;  Bélg.jud.,  1882,  pp.  195  et  198. 
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le  prix  de  rinjmeuble  par  ordre  d'hypothèque.  Cet  article 
suppose  que  l'immeuble  frappé  de  saisie  est  loué  ou 
afiermé  en  vertu  d'un  bail  opposable  aux  créanciers,  et  il 
permet  à  ceux-ci  de  se  faire  colloquer  sur  les  loyers  et  fer- 
mages échus  depuis  l'exploit  de  saisie  dans  les  mêmes 
conditions  que  sur  le  prix  de  l'immeuble  lui-même.  Il 
importe  de  remarquer  que  l'immobilisation  des  loyers  et 
fermages  résulte  de  plein  droit  de  l'exploit  de  saisie,  notre 
article  se  différencie  par  là  de  l'article  691  du  code  de  pro- 
cédure, sous  l'empire  duquel  les  loyers  et  fermages  échus 
depuis  la  dénonciation  de  la  saisie  ne  pouvaient  être  im- 
mobilisés qu'à  partir  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  les 
créanciers  nypothécaires  (i);  actuellement,  l'opposition 
qui,  d'après  1  article  26,  vaut  saisie-arrêt,  a  simplement 
pour  effet  dempêcher  les  locataires  ou  fermiers  de  se  libé- 
rer valablement  entre  les  mains  du  saisi,  mais  ce  n*est  pas 
elle  qui  produit  l'immobilisation,  celle-ci  résultant  de 
l'exploit  de  saisie,  indépendamment  de  toute  opposition. 
Quant  à  l'article  685  de  la  loi  de  1841,  il  déclare  les  loyers 
et  fermages  immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de  la 
saisie. 

L'immobilisation  porte  sur  les  loyers  et  fermages  à 
échoir  depuis  l'exploit  de  saisie  jusqu'à  l'adjudication:  en 
effet,  d'une  part,  les  loyers  et  fermages  échus  avant  la 
notification  de  l'exploit  de  saisie,  quoique  non  perçus  à  ce 
moment-là,  ne  sont  pas  immobilisés,  car  ci  les  fruits  civils 
»  étant  acquis  au  propriétaire  jour  par  jour  (art.  586, 
»  code  civ. ),  les  fermages  échus  au  moment  de  la  dénoncia- 
»  tion  de  la  saisie,  quoique  non  perçus,  sont  une  créance 
»  due  au  saisi  lui-même,  et  il  serait  dès  lors  peu  logique 
»  de  l'immobiliser  »  (2);  d'autre  part,  l'immobdisation  des 
loyers  et  fermages  cesse  à  partir  de  l'adjudication,  puisque 
celle-ci  met  fin  à  la  saisie  et  reporte  le  droit  des  créanciers 
hypothécaires  sur  le  prix  ;  par  conséquent,  les  loyers  et 
fermages  échus  après  l'adjudication  échappent  aux  créan- 

(1)  Carré,  IV,  q.  2317  et  2320,  pp.  200  et  202. 

(2)  Rapp.  Leiièvre  (Rec.  Parent,  p.  27)  ;  Dall.,  Rép.,  v«  cit., 
Qo  m;  trib.  Bruxelles,  23  déc.  1891  (Belg.jud.,  1892,  264). 
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ciers  hypothécaires  pour  revenir  à  Tadjudicatjiire  au  même 
titre  que  les  fruits  naturels  ou  industriels  (i). 

L'immobilisation  au  profit  des  créanciers  inscrits  ne  s'ap- 
pliquant  qu'aux  fruits  civils  non  échus  au  moment  de  Tex- 

f)loit  de  saisie  (2),  il  en  résulte  que,  lorsqu'un  terme  de 
oyer  est  en  cours  à  cette  époque,  ce  n'est  pas  la  totalité  de 
ce  terme  qui  est  immobilisée,  mais  seulement  la  portion 
qui  a  couru  depuis  l'exploit  de  saisie  (3). 

240.  Si  l'expropriation  est  dirigée  contre  un  tiers  déten- 
teur, les  loyers  et  fermages  sont  immobilisés,  comme  les 
fruits  naturels  ou  industriels,  à  partir  de  la  sommation  de 

Îayer  ou  délaisser,  conformément  à  l'article  104  de  la  loi 
ypothécaire. 

241.  L'immobilisation  des  loyers  et  fermages  subsiste 
jusqu'à  ce  que  la  saisie  ait  été  radiée  ou  annulée.  Il  en  ré- 
sulte qu'elle  continue  après  que  la  vente  sur  saisie  a  été 
convertie  en  vente  volontaire;  c'est  qu'en  effet,  la  conver- 
sion, ayant  pour  but  unique  de  simplifier  la  réalisation  du 
gage  et  de  diminuer  les  frais  à  la  charge  du  saisi,  n'entraîne 
ni  l'annulation  ni  la  radiation  de  la  saisie,  mais  seulement 
sa  discontinuation  momentanée  (4).  H  en  est  de  même, 
c'est-à-dire  que  les  créanciers  inscrits  conservent  le  béné- 
fice de  l'immobilisation,  lorsqu'un  jugement,  réservant 
expressément  les  droits  du  saisissant  et  des  créanciers  ins- 
crits, a  substitué  à  l'adjudication  sur  saisie  une  vente  sur 
licitation  (5). 

242.  On  se  demande  si  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  un 
créancier  chirographaire  entre  les  mains  des  locataires  ou 
fermiers,  avant  l'exploit  de  saisie,  ferait  obstacle  à  l'immo- 
bilisation des  loyers  à  échoir  après  cet  exploit.  On  a  ren- 
contré une  question  analogue  quand  on  s'est  demandé  si  la 
saisie-brandon  des  fruits  naturels  ou  industriels  les  empê* 
cherait  d'être  immobilisés  par  lexploit  de  saisie   réelle 

(i)  Cass.  fr.,  30  juin  1890  (Dall.,  Pér.,  1890,  I,  327). 

(2)  Cass.,  f'  juillet  1886;  Pas.,  1886,  I,  285,  Belg.  jud.,  1886, 
1233. 

(3)  Dall.,  Supp.,  v^  cit.,  n*  149. 

(4)  Dall.,  Rép.,  V"  cit.,  n«  741. 

(5)  Çass.,  fr.,  14  novembre  J883;  Dall.,  Pér.,  1884,  I,  12. 
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notifié  ultérieurement  {suvra^  n«  ^37).  Il  faut  adopter  ici 
la  même  solution,  c  est-à-aire  qu'on  décidera  que  la  saisie- 
arrêt  n'empêchera  nullement  l'immobilisation  des  fruits 
civils  échus  depuis  l'exploit  de  saisie,  de  sorte  que  ces 
fruits  civils  devront  être  réunis  au  prix  de  l'immeuble  et 
attribues  par  ordre  d'hypothèque  aux  créanciers  inscrits  ; 
la  raison  en  est  que  la  saisie-arrêt  de  loyers  et  fermages  ne 
produit  d'effet  qu'à  leur  échéance,  puisque,  jusque-là,  ils 
n'appartiennent  pas  au  débiteur;  par  conséquent,  les  loyers 
et  fermages  qui  n'arriveront  à  échéance  qu'après  l'exploit 
de  saisie  réelle,  tomberont  sous  le  coup  de  l'immobilisation 
opérée  par  cet  exploit,  nonobstant  la  saisie-arrêt  faite  anté- 
rieurement, celle-ci  étant  inefficace  à  leur  égard  (i). 

243.  L'immobilisation  opérée  par  l'exploit  de  saisie  ne 
s'applique  qu'aux  loyers  et  fermages  et  ne  s'étend  pas  aux 
dommages-intérêts  ou  indemnités  adjugées  au  propriétaire 
de  maisons  louées,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  jouissance  dont 
il  a  été  privé,  après  l'expiration  du  bail,  par  le  fait  du 
locataire  ;  en  effet,  ces  indemnités  ne  sont  nulle  part  dans 
la  législation  considérées  comme  des  fruits,  et  aucune  dis- 
position législative  ne  les  subroge  aux  fruits,  loyers  ou 
fermages  à  l'effet  de  les  immobiliser  (2).  Il  faudrait  en  dire 
autant  des  dommages-intérêts  dus  au  bailleur  du  chef 
d'abus  de  jouissance  ou  de  mauvaise  exploitation. 

244.  Si  les  créanciers  s'abstiennent  de  former  opposition 
entre  les  mains  des  preneurs,  le  saisi  se  trouve,  en  ce  qui 
concerne  les  fruits  civils  immobilisés,  dans  la  même  situa- 
tion qu'à  l'égard  des  fruits  naturels  ou  industriels  dans 
l'hypothèse  où  l'immeuble  n'étant  pas  loué  ou  affermé,  est 
resté  en  sa  possession  conformément  à  l'article  22,  c'est- 
à-dire  qu'il  pourra  recevoir  valablement  les  termes  de  loyer 
échus  depuis  l'exploit  de  saisie,  mais  en  sera  comptable 
comme  séquestre  judiciaire  (art.  26,  al.  2)  :  il  en  résulte 


(4)  Conf.  Garsonnet,  IV,  §  663,  p.  i06;  Waelbroeck,  II,  p.  246; 
Beltjems,  II,  art.  26,  n®  7;  Chacyeau  sur  Carré,  IV,  q.  2343,  p.  197; 
Pand.  belges,  vocit.,  n©  752. 

(2)  Rapp.  Lelîèvre  (Rec.  Parent,  p.  27);  Liège,  8  avril  1848;  Pas., 
1848,  II,  165  (Belgjud.,  4848,  666);  cass.,  4  août  4849;  Pa«.,4850, 
I,  443  (Belg.jud.,  4850,  4025). 
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que  le  saisi  sera  tenu  de  consigner  le  montant  de  ces  loyers 
et  de  les  représenter:  seulement,  nous  admettrons,  comme 
dans  le  cas  où  il  est  laissé  en  possession  comme  séquestre 
judiciaire  de  l'immeuble  exploité  personnellement,  qu'il 
sera  autorisé  à  retenir  sur  les  loyers  et  fermages  une  somme 
suffisante  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

On  se  demande  si  le  locataire  a  le  droit  de  compenser  les 
loyers  dus  depuis  l'exploit  de  saisie  avec  la  créance  qu'il 
aurait  lui-même  à  charge  du  propriétaire  saisi.  Il  faut 
décider  la  négative  ;  en  effet,  il  est  bien  vrai  qu'à  défaut 
d'opposition,  le  preneur  a  conservé  la  faculté,  nonobstant 
l'immobilisation  produite  par  l'exploit  de  saisie,  de  payer 
les  termes  de  loyer  au  saisi,  mais  il  n'en  résulte  nullement 
qu'il  lui  serait  permis  d'opposer  la  compensation  ;  un  paye- 
ment effectif  laisse  les  deniers  versés  sous  le  coup  de  l'immo- 
bilisation résultant  de  l'exploit  de  saisie  ;  si  le  saisi  les  reçoit, 
à  défaut  d'opposition,  c'est  comme  séquestre  judiciaire  et  à 
condition  d'en  rendre  compte,  de  sorte  que  ces  deniers  res- 
tent affectés  aux  créanciers  inscrits  et  distribués  avec  le  prix 
de  l'immeuble  par  ordred'hypothèque  ;  au  contraire,  la  com- 
pensation aurait  pour  résultat,  en  laissant  les  loyers  et  fer- 
mages entre  les  mains  des  preneurs,  d'en  frustrer  les 
créanciers  hypothécaires  au  mépris  des  droits  que  l'exploit 
de  saisie  et  l'immobilisation  qui  en  a  été  la  conséquence 
leur  ont  conférés  sur  les  loyers  à  échoir  ;  or,  d'après  l'ar- 
ticle 1298  du  code  civil,  la  compensation  n'a  pas  lieu  au 
préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers  (i). 

245.  On  a  dit  que,  lorwsque  l'immeuble  est  détenu  per- 
sonnellement parle  saisi,  1  article  22  de  notre  loi  permet 
aux  créanciers,  pour  prévenir  notamment  le  détournement 
des  fruits  à  leur  préjudice,  de  demander  la  dépossession  du 
saisi  ou  tout  au  moins  de  faire  procéder  à  la  coupe  et  à  la 
vente  de  tout  ou  partie  des  fruits  pendants  par  racines. 
L'article  26  prend  une  précaution  analogue  pour  empêcher 
le  saisi  de  dissiper  les  loyers  et  fermages,  il  donne  aux 

(1)  Conf .  Garsonnkt,  IV,  §  663,  p.  98;  Dall.,  Rép.,  vo  cit.,  n»  745 
eiSuppL,  n«  U7;  cass.  fr.,  27  janv.  1864  ;  Dall.,  Pér,,  i864, 1,  466  ; 
trib.  Bruxelles,  23  déc.  189i  précité  ;  comp.  cass.  fr.,  8  avril  1863; 
Dall.,  Pér.^  1863,  1,411. 
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créanciers  la  faculté  de  former  opposition  entre  les  mains 
des  preneurs  qui,  désormais^  ne  pourront  plus  paver  vala- 
blement au  propriétaire.  L'opposition  dont  il  s  agit  ici, 
comme  celle  prévue  à  l'article  o85  de  la  loi  française,  n'a 
pas  la  même  portée  que  la  saisie-arrêt  que  l'article  691  du 
code  de  procédure  réservait  aux  créanciers  ;  sous  le  code 
de  procéaure,  c'était  la  saisie-d'arrêt  qui  produisait  Tim- 
mobilisation  des  loyers  et  fermages  échus  depuis  la  dénon- 
ciation de  la  saisie;  au  contraire,  l'opposition  visée  par 
notre  article  26  n'opère  pas  l'immonilisation,  puisque 
celle-ci  résulte  de  l'exploit  de  saisie,  mais  a  simplement 
pour  effet  de  priver  le  saisi  du  droit  de  percevoir  les  loyers 
et  fermages. 

A  qui  appartient  le  droit  de  faire  opposition?  Cette 
question  est  analogue  à  celle  de  savoir  qui  a  qualité,  dans 
le  cas  de  l'article  22,  pour  demander  la  dépossession  du 
saisi  ou  la  vente  des  fruits,  et  elle  doit  être  résolue  de  la  même 
façon  [supra ^  n*»  23o).  Nous  déciderons  donc  que  le  droit 
de  former  opposition  appartient  au  poursuivant,  aux  créan- 
ciers qui  ont  fait  utilement  transcrire  leur  commandement, 
et  aussi  —  mais  seulement  depuis  la  mention  marginale 
opérée  conformément  à  l'article  35  —  aux  créanciers 
inscrits  pour  sommes  exigibles. 

Tandis  que  l'article  691  du  code  de  procédure  prescri- 
vait aux  créanciers  de  recourir  à  la  saisie-arrêt,  ce  qui 
nécessitait  l'emploi  de  toutes  les  formalités  que  comporte 
cette  procédure  —  dénonciation  au  saisi,  assignation  en 
validité,  contre-dénonciation  au  tiers  saisi,  jugement  de 
validité,  assignation  en  déclaration  —  notre  article  26, 
comme  l'article  correspondant  de  la  loi  française,  se  con- 
tente d'un  simple  acte  d'opposition.  Ce  changement  rentre 
encore  dans  le  but  de  simplification  et  d'économie  qui  a 
guidé  le  législateur. 

L'acte  d'opposition  dont  parle  l'article  :i6  est,  comme  le 
dit  Waelbroeck  (i),  «  un  exploit  assez  usité  dans  la  pra- 
»  tique,  quoique  dépourvu  d'effets  légaux,  par  lequel  un 
»  créancier  signifie  au  débiteur  de  son  débiteur  qu  il  s'op- 


(i)  T.  Il,  p.  247;  Beltjens,  II,  art.  26,  n<>  9. 
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»  pose  à  ce  que  le  signifié  se  libère  sans  son  intervention». 
H  doit  mentionner,  en  outre  des  énonciations  substan- 
tielles de  tous  les  exploits  en  général,  la  relation  sommaire 
de  l'exploit  de  saisie,  sa  date,  celle  de  la  transcription  et 
l'objet  de  l'opposition  :  cet  exploit  ne  doit  donc  pas  con- 
tenir notification  de  l'exploit  de  saisie  immobilière,  ni,  à 
Elus  forte  raison,  du  titre  de  créance  qui  lui  a  servi  de 
ase;  il  ne  doit  pas  non  plus  être  dénoncé  au  saisi,  puisque 
cette  dénonciation  est  précisément  une  des  formalités  de  la 
saisie-arrét  que  l'on  a  voulu  supprimer.  Mais  il  nous  paraît 

3ue  le  notifié  doit  y  être  sommé  de  déclarer  le  montant 
es  loyers  échus  et  à  échoir,  car  il  a  la  faculté  de  faire  cette 
déclaration  sur  l'acte  même  d'opposition  (i),  toutefois, 
l'omission  de  cette  sommation  n'entraînerait  pas  nullité, 
elle  pourrait  être  suppléée  par  un  acte  séparé  postérieur  ; 
seulement,  ce  dernier  acte,  considéré  comme  frustratoire, 
ne  pourrait  passer  en  taxe. 

246.  Notre  article  26.,  à  la  diflférence  de  l'article  685  de 
la  loi  française,  impose  formellement  aux  fermiers  et  loca- 
taires touchés  de  l'opposition,  l'obligation  de  déclarer  le 
montant  de  leurs  loyers  et  fermages  échus  et  à  échoir;  en 
d'autres  termes,  ils  sont  tenus  de  déclarer  ce  qu'ils  doivent 
actuellement  du  chef  de  loyers  et  fermages  échus  depuis 
l'exploit  de  saisie  et  ce  qu'ils  devront  ultérieurement  au 
même  titre  jusqu'à  l'adjudication.  Les  loyers  et  fermages 
correspondant  aux  jours  de  jouissance  qui  se  sont  écoulés 
entre  l'exploit  de  saisie  et  l'opposition  ne  doivent  pas  être 
déclarés  s'ils  ont  été  payés  au  saisi,  puisqu'à  défaut  d'oppo- 
sition^ ces  payements  sont  valables,  sauf  pour  le  saisi 
l'obligation  de  conserver  les  sommes  ainsi  reçues  et  d'en 
rendre  compte.  Il  n'est  pas  non  plus  requis  que  la  décla- 
ration énonce  les  payements  à  compte,  ni  l'acte  ou  les 
causes  de  libération,  ni  les  saisies-arrêts  ou  oppositions 
formées  entre  les  mains  des  déclarants,  ces  énonciations 
prescrites  par  l'article  573  du  code  de  procédure  n'étant 
relatives  qu'à  la  procédure  de  saisie-arrêt.  Elle  ne  doit  pas 
davantage  être  affirmée  sous  serment. 


(1)  Waelbroeck,  11,  p.  249;  Bbltjens,  II,  art.  26^  n*  iO;' Contra  : 
Pand.  belges^  v®  cit.,  n"  765. 
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Il  est  à  peine  besoin  de  remarquer  que  les  preneurs 
n'ont  pas  à  déclarer  ce  qu'ils  peuvent  devoir  au  saisi  à  un 
autre  titre  que  du  chef  de  loyers  et  fermages,  alors  même 
que  cette  autre  dette  prendrait,  elle  aussi,  son  origine  dans 
le  bail,  qu'elle  consisterait,  par  exemple,  en  dommages- 
intérêts  pour  abus  de  jouissance  et  mauvaise  exploitation. 
Gela  se  conçoit  aisément,  car  l'opposition  a  pour  but  d'as- 
surer aux  créanciers  inscrits  les  loyers  et  fermages  que 
l'exploit  de  saisie  immobilise  à  leur  profit,  elle  ne  concerne 
donc  pas  les  autres  créances  résultant  du  bail  et  qui, comme 
on  l'a  dit  {supra,  n»  243),  échappent  à  l'immobilisation. 

En  matière  de  saisie-atrêt,  le  tiers  saisi  doit  faire  sa 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix, 
conformément  à  l'article  617  du  code  de  procédure.  Il  en 
est  autrement  en  cas  d'opposition  sur  les  loyers  et  fermages 
immobilisés;  il    résulte  de  l'article  26  que  les  preneurs 

{)euvent  faire  leur  déclaration  en  deux  formes  différentes  à 
eur  choix  : 

a)  Sur  l'acte  même  d'opposition,  c'est-à-dire  en  marge, 
dans  le  corps  ou  à  la  suite  de  cet  acte:  la  déclaration  faite 


signée  par  le  déclarant,  ou  bien  le  relus  ou  i  incapa 
de  signer  de  celui-ci   doivent    être  constatés  par  1  huis- 
sier (i); 

b)  Par  exploit  séparé.  Il  est  possible,  en  effet,  (jue,  par 
suite  de  circonstances  spéciales,  les  preneurs  ne  soient  pas 
en  mesure  d'indiquer  immédiatement  et  de  façon  précise 
le  montant  exact  de  leur  dette  ;  ils  préféreront,  dans  ce  cas, 
différer  leur  déclaration  en  la  notifiant  par  exploit  séparé 
au  lieu  de  la  faire  sur  l'acte  d'opposition.  Oii  doit  alors  être 
notifié  l'exploit  de  déclaration?  Waelbroeck  distingue  selon 
que  l'opposition  émane  du  poursuivant  ou  qu'elle  a  été 
pratiquée  par  un  autre  créancier,  il  enseigne  que,  dans  le 
premier  cas,  la  déclaration  par  exploit  séparé  doit  être 
notifiée  au  domicile  de  l'avoué  du  poursuivant,  puisque 
c'est  entre  ses  mains  que  se  concentrent  tous  les  actes  de  la 

(1)  Bbltjens,  II,  art.  26,  n©  15;  Pand.  belgesj  vocit.,  n»778. 
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procédure,  que  si,  au  contraire,  l'opposition  est  faite  par 
un  autre  créancier,  c'est  à  son  domicile  réel  ou  au  domicile 
élu  dans  l'exploit  que  la  déclaration  doit  être  notifiée  (i). 
Cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  signification  au  domicile  élu  n'est,  en  principe,  qu'une 
faculté;  on  décidera  donc  que  l'exploit  pourra  être  signifié 
soit  à  la  personne,  soit  au  domicile  réel,  soit  au  domicile 
élu  du  poursuivant  ou  d'un  autre  créancier,  selon  que  l'un 
ou  l'autre  est  l'auteur  de  l'opposition  (2). 

On  se  demande  quel  est  le  délai  imparti  au  preneur 
pour  notifier  l'exploit  de  déclaration.  D'après  Waelbroeck. 
ce  serait  le  délai  de  huitaine  accordé  au  tiers  saisi  pour 
comparaître  sur  l'assignation  en  déclaration  en  vertu  de 
l'article  568  du  code  de  procédure  (3).  Les  Pandectes 
belges  objectent  avec  raison  que  cette  solution  est  arbi- 
traire et  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  preneur  peut 
faire  son  exploit  jusqu'au  moment  où  les  loyers  et  fermages 
commencent  à  appartenir  à  l'adjudicataire  (à).  A  défaut  de 
déclaration  en  temps  utile,  le  preneur  sera  déclaré  débiteur 

fmr  et  simple  àes  causes  de  1  opposition  par  argument  de 
'article  677  du  code  de  procédure,  l'opposition  ayant  la 
même  valeur  que  la  saisie-arrêt. 

247.  Comme  on  l'a  dit,  l'opposition  notifiée  conformé- 
ment à  l'article  26,  vaut  saisie-arrêt,  et  empêche  les  fer- 
miers et  locataires  de  se  libérer  désormais  entre  les  mains 
du  propriétaire  saisi  ;  ils  devront,  ou  payer  en  vertu  des 
mandats  de  collocation  délivrés  aux  créanciers  conformé- 
ment à  l'article  771  du  code  de  procédure  (ils  suivront 
cette  voie  si  la  saisie  et  l'ordre  qui  en  résulte  sont  terminés 
au  moment  de  l'échéance  des  termes  de  lover),  ou  verser  le 
montant  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  caisse  des  consignations, 
ce  qu'ils  feront  au  cas  inverse  où  la  procédure  serait  encore 
en  cours  au  moment  de  l'échéance.  Ils  devront,  d'après 
l'article  26,  opérer  ce  versement  à  la  première  réquisition; 

(4)  T.  II,  p.  251. 

(2)  Bbltjbns,  II,  art.  26,  n»  44;  Pand.  belges^  y*  cit.,  n^"  779. 

(3)  T.  Il,  p.  251. 

(4)  Pand.  belges^  \o  dt.,  no  780;  Conf.  Beltjsms,  art.  26,  n**  45 
et  46. 
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celle-ci  pourra  être  faîte  par  le  saisissant  et  par  les  autres 
créanciers  admis  à  former  opposition;  à  défaut  par  les 
preneurs  d'y  obtempérer,  ils  seront  assimilés  aux  tiers 
saisis  qui  ne  payent  pas,  d'où  la  conséquence  que  le  requé- 
rant les  assignera  pour  s'entendre  condamner  à  verser  les 
loyers  et  fermages  échus  à  la  caisse  des  consignations  :  s'ils 
ne  s'exécutent  pas  volontairement,  l'huissier  procédera  à 
l'exécution  forcée  sur  les  meubles  ou  fruits,  pour  verser 
dans  la  caisse  le  prix  qui  en  proviendra. 

Il  va  de  soi,  a  ailleurs,  que  les  preneurs  ne  sont  nulle- 
ment tenus  d'attendre  la  sommation  pour  consigner  le 
montant  des  loyers  échus  ;  ils  ont  le  droit  d'opérer  ce  ver- 
sement spontanément  à  mesure  des  échéances,  car  îl  serait 
injuste  de  les  contraindre  à  garder  leur  argent  jusqu'à  la 
fin  de  la  procédure  d'ordre. 

248.  Nous  devons  examiner  maintenant  quelles  consé- 

Î pences  produisent,  au  point  de  vue  de  l'immobilisation  en 
aveur  des  créanciers  inscrits,  les  cessions  ou  les  payements 
anticipés  de  loyers  ou  fermages  à  échoir.  Les  fruits  civils 
sont  censés  s'acquérir  jour  par  jour,  et  les  créanciers  inscrits 
ont  le  droit  de  se  faire  colloquersur  la  portion  de  ces  fruits 
représentative  des  jours  de  jouissance  qui  se  sont  écoulés 
depuis  l'exploit  de  saisie;  que  décider  s'ils  se  trouvent  en 
présence,  à  cette  époque,  de  cessions  de  loyers  ou  de  paye- 
ments anticipés?  Ces  actes  leur  seront-ils  opposables,  ou 
demeureront-ils,  au  contraire,  non  avenus,  de  sorte  que  le 
cessionnaire  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  du  locataire  le 

Kyement  des  loyers  cédés  pour  la  partie  échue  depuis 
xploit  de  saisie,  et  que  le  locataire  ne  serait  pas,  pour 
la  même  quotité,  libéré  par  son  payement  anticipatif,  et 
devrait  payer  de  nouveau  aux  mains  des  créanciers  hypo- 
thécaires? Il  faut,  pour  résoudre  cette  difficulté,  distinguer 
plusieurs  hypothèses  : 

A.  Le  bail  contient  quittance  de  termes  de  loyers  à 
échoir.  Le  siège  de  la  matière  se  trouve  dans  l'article  i®»"  de 
la  loi  hypothécaire,  lequel  soumet  à  la  transcription  les 
baux  contenant  quittance  d'au  moins  trois  années  de  loyer, 
quelle  qu'en  soit  la  durée. 

I  o  Si  les  payements  anticipés  constatés  par  le  bail  n'at- 
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teignent  pas  le  montant  de  trois  années  de  loyer,  ils  sont 
opposables  aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs  ou  pos- 
térieurs à  l'acte  de  bail,  et  ce  indépendamment  de  toute 
transcription  ;  ces  créanciers  ne  pourront  donc  se  prévaloir 
de  l'article  26  de  notre  loi  pour  exiger  que  le  locataire 

r\aye  une  seconde  fois  la  portion  dé  loyer  échue  depuis 
'exploit  de  saisie,  et  qui  aurait  été  comprise  dans  le 
payement  antîcipatif.  En  effet,  en  n'exigeant  la  transcrip- 
tion que  pour  les  baux  contenant  quittance  d'au  moins 
trois  années  de  loyer,  le  législateur  a  montré  qu'il  consi- 
dérait le  payement  anticipatif  inséré  dans  le  bail  et  portant 
sur  un  laps  de  temps  inférieur  à  trois  années,  comme  un 
simple  acte  d'administration  ne  portant  pas  atteinte  au 
droit  hypothécaire  ;  restreinte  à  ces  limites,  l'anticipation 
de  payement  est  une  clause  normale  du  bail,  et  rentre, 
par  conséquent,  dans  les  pouvoirs  d'administration  et  de 
jouissance  conservés  par  le  propriétaire  de  l'immeuble 
grevé.  Le  bail  n'est  assimilé  à  un  démembrement  de  la 
propriété  et  ne  cesse,  par  suite,  d'être  opposable  aux  tiers, 
à  défaut  de  publicité,  que  lorsqu'il  excède  neuf  années  ou 
contient  quittance  de  trois  années  de  loyer  ou  plus... 

2**  Les  quittances  anticipatives  contenues  dans  le  bail 
correspondent  à  trois  années  de  loyer  au  moins.  Dans  ce 
cas,  le  bail  est  considéré  comme  un  acte  de  disposition 
entamant  la  valeur  de  l'immeuble,  et  sortant,  par  consé- 
quent, du  cercle  de  pouvoirs  d'administration  que  Thypo- 
thèque  laisse  au  débiteur;  c'est  pourquoi  il  est  traité  de  la 
même  façon  que  le  bail  excédant  neuf  années^  c'est-à-dire 
que  la  loi  en  exige  la  transcription.  Cette  forme  de  publi- 
cité est  exigée  dans  l'intérêt  des  acquéreurs  et  des  créan- 
ciers hypothécaires  postérieurs,  afin  que,  lorsqu'ils  traite- 
ront par  rapport  à  l'immeuble  dont  il  s'agit,  ils  connaissent 
sa  situation  insolite,  autrement  dit,  qu'ils  sachent  qu'il  y  a 
eu  anticipation  de  payement  pour  un  temps  inusité,  et, 
par  suite,  privation  prolongée  de  revenus  ;  la  transcription 
suffit  à  sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers  hypothé- 
caires postérieurs  au  bail,  puisqu'elle  leur  fera  connaître, 
avant  qu'ils  ne  contractent,  que  le  payement  anticipatif  a, 
pour  plusieurs  années,  rendu  stérile  la  jouissance  du  bien, 
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et  en  a,  par  suite,  diminue  d'autant  la  valeur.  Il  en  résulte 

3ue,  si  la  transcription  a  eu  lieu,  les  quittances  de  plus 
e  trois  années  cie  loyer  contenues  dans  le  bail  seront 
opposables  aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs,  d'où 
if  suit  qu'en  cas  de  saisie,  ceux-ci  ne  seront  pas  fondés  à 
exiger  clu  preneur  la  portion  de  loyer  échue  depuis  l'exploit 
de  saisie,  sous  prétexte  qu'elle  serait  immobilisée  à  leur 
profit.  Au  contraire,  qu  arrive-t-il  à  défaut  de  transcrip- 
tion? Le  bail  contenant  quittance  d'au  moins  trois  années 
de  loyer  ne  sera  pas  nul  pour  le  tout,  mais  les  effets  de  la 
quittance  anticipative  seront  réduits  à  une  période  infé- 
rieure à  trois  années  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires 
postérieurs,  et  même  des  créanciers  chirographaires,  puis- 
que ceux-ci,  d'après  la  jurisprudence  de  notre  cour  de 
cassation,  peuvent  invoquer  le  défaut  de  transcription  (i). 
Que,  dans  ce  cas,  le  bail  ne  tombe  pas  en  entier,  c'est  ce 
qui  est  incontestable,  car  il  n'était  soumis  à  la  transcription 
qu'à  raison  de  la  clause  exorbitante  contenant  payement 
anticipatif  pour  trois  années  ou  plus;  donc,  à  défaut  de 
transcription,  il  suffira,  pour  que  les  tiers  ne  soient  pas 
lésés,  de  frapper  d'inefficacité  en  ce  qui  les  concerne,  la 
quittance  anticipative,  qui  était  la  seule  stipulation  anor- 
male, de  sorte  que  le  bail  soit  ainsi  ramené  aux  conditions 
ordinaires  (2).  !Nous  disons,  de  plus,  que,  dans  ce  cas, 
l'effet  de  la  quittance  sera  réduit  à  une  période  de  moins  de 
trois  ans,  sauf,  bien  entendu,  le  recours  du  preneur  contre 
le  bailleur;  cette  solution  est  plus  discutable,  car  si  l'ar- 
ticle i®^  de  la  loi  hypothécaire  dispose  formellement  que  le 
défaut  de  transcription  des  baux  excédant  neuf  années,  a 
pour  conséquence  d'en  faire  réduire  la  durée  à  un  laps  de 
neuf  ans,  conformément  à  l'article  14^9  du  code  civil,  il 
n'applique  pas  le  même  système  de  réduction  à  la  quit- 
tance anticipative  d'au  moins  trois  ans  de  loyer  contenue 
dans  un  bail  non  transcrit;  à  s'en  tenir  rigoureusement  au 
texte,  il  faudrait  décider  que  cette  quittance  serait  pour  le 

(1)  Cass.,  8  mai  1856;    Pas.,   1856,  I,  260  {Belg.  jud.,  1856, 
961) 

(2)  Laurent,  XXIX,  n»  â02;  Martou,  Privilèges  et  hypothèques, 
l,nM01. 
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tout  comme  non  avenue  à  l'égard  des  tiers,  acquéreurs  ou 
créanciers  hypothécaires  postérieurs  au  bail  (i).  Notre  cour 
de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  contraire  (2),  et.  en 
effet  ^  ce  tempérament  rentre  bien  dans  le  but  du  l^sla- 
teur;  celui-ci  n'a  considéré  l'anticipation  de  payement 
contenue  dans  l'acte  du  bail  comme  exorbitante  et  préjudi- 
ciable aux  droits  des  tiers  que  lorsqu'elle  porte  au  moins 
sur  trois  années  de  loyer^  il  en  prescrit  alors  la  publicité^ 
afin  que  les  tiers,  notamment  les  créanciers  hypothécaires 
postérieurs,  soient  avertis  de  la  moins-value  qui  frappe 
de  ce  chef  l'immeuble  affermé;  dès  lors^  quand  un  bail, 
contenant  quittance  d  au  moins  trois  années  de  loyers  à 
échoir  n  a  pas  été  transcrit,  ce  serait  dépasser  le  but  que 
de  décider  que  la  quittance  tout  entière  sera  non  avenue  à 
l'égard  des  créanciers  hypothécaires  postérieurs^  il  suffira^ 
pour  sauvegarder  leurs  intérêts  légitimes,  de  décider  qu'elle 
ne  leur  sera  opposable  que  dans  les  limites  endéans 
lesquelles  elle  reste  un  simple  acte  d'administration,  et 
échappe  à  la  nécessité  de  la  transcription,  c'est-à-dire  pour 
une  période  de  moins  de  trois  ans. 

La  cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  cité,  semble  admettre 
que  la  quittance  peut  être  réduite  à  trois  ans;  cela  ne  nous 
semble  pas  exact,  parce  qu'il  résulte  de  l'article  i*'  de  la 
loi  hypothécaire  que  la  loi  considère  comme  des  actes  de 
disposition  les  quittances  SU  au  moins  trois  ans  de  loyer, 
donc  celles  de  trois  ans  de  loyer  et  plus:  il  faut,  par  suite, 
dans  l'hypothèse  visée,  restreindre  l'eflfet  de  la  quittancée 
un  laps  de  temps  inférieur  à  trois  ans.  Quel  sera  ce  laps  de 
temps?  Nous  croyons  que  ce  serait  pousser  trop  loin  l'ap- 
plication du  principe  suivant  lequel  les  fruits  civils  s'ac- 
quièrent jour  par  jour,  que  de  le  fixer  à  trois  années  moins 
un  jour;  il  nous  paraît  que  la  question  dépend  du  mode  de 

J)ayement  du  loyer,  c'est-à-dire  que  le  dernier  terme  de 
oyer  échu  avant  l'expiration  des  trois  ans  sera  en  dehors 
de  la  quittance;  ainsi,  si  le  loyer  est  payable  par  années, 
l'effet  de  la  quittance  anticipative  sera  limité  à  deux  années; 

(I)  Conf.  Laurent,  XXIX,  n«  203;  Martou,  I,  n^  lOi. 

(â)  Cass  ,  30  nov.  1854;  Fas.,  1855,  I,  51  (Belg.  jud.,  1855, 

337). 
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s'il  est  payable  par  trimestre,  l'eflfét  de  la  quittance  «era 
limité  aux  deux  premières  annééà  et  aux  trois  premiers 
trimestres  de  la  troisième,  et  ain^i  de, suite.  •  • 

On  voit  que  la  quittance  contenue  dans  le  bjail  et  por- 
tant sur  trois  années  au  moins  de  loyer  à  échoir  est,  si  le 
bail  a  été  transcrit,  pleinement  opposable  aux  créanciers 
•hypothécaires  postérieurs^  à  défaut  de  transcription,  le 
preneur  ne  sera  admis  à  leur  opposer  la  dite  quîltance,  à  ' 
partir  de  l'exploit  de  saisie,  que  pour  une  période  de  moins 
de  trois  années.  Que  décider  relativement  aux  créanciers 
hypothécaires  antérieurs  au  bail  ?  En  d'autres-  termes,  le 
bail  contenant  quittance  d'au  moins  trois  années  de  loyer, 
qu'il  soit  transcrit  ou  non,  esf-il  opposable,  en  ce  qui  con- 
cerne le  payement  anticipé  qu'il  constate,  aux  créanciers 
hypçthécaires  antérieurement  inscrits  (i)  ? 

Il  faut  décider  la  négative.  Remarquons  tout  d'abord 
que  la  question  de  savoir,  s'il,  y  a  eu  transcription  est  ici 
absolument  indifférente;  en  effet,  l'article  i®*  de  la  loi- 
hypothécaire  a  assujetti  à  la  transcription  les  baux  excédant 
neuf  années  ou  contenant  quittance  d'au  moins  trois  années 
•de  loyer,  pour  protéger  les  acquéreurs  et  les  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  au  bail,  afin  qu'ils  aient  con- 
naissance, lorsqu'ils  contractent,  de  la  situation  anbrmale  • 
de  l'immeuble;  à  leur  égard,  la  publicité  constitue  une 
précaution  suffisante  ;  le  bail  transcrit  contient-il  îjuittance 
d'au  moins  trois  années  de  loyer,  ces  créanciers  hypothé- 
caires postérieurs  n'en  éprouveront  aucun  préjudice,  puisr 
qu'ils  auront  été  .prévenus  de  la  privation  de  jouissance 
qui  en  résulte.  Qu'importerait,  au  contraire,  aux  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs,  la  transcription  des  baux 
consentis  par. leur  débiteur  aptes  la  consitution  de  l'hypo- 
thèque? Ils  n'en  seraient  pas  moins  lésés  par  la  quittance 
anticipative  qu'on  voudraft  leur  opposer.  Pour  eux,  il 
s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  débiteur  avait  le  droit, 
après  avoir  consenti  l'hypothèque,  de  donner  l'immeuble  à 

(1)  Cette  question  suppose  évidemment  que  le  bail  dont  il  s'agit  a 
acquis  date  certaine  avant  le  commandement,  puisque  dans  le  cas 
contraire,  il  serait,  comme  on  le  verra  tailt6t,  nul  en  son  entier, 
conformément  à  Tart.  25,  al.  3»  de  la  loi» 
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bail  en  délivrant  quittance  de  trois  années  ou  plus  de 
loyers  à  échoir;  nous  disons  qu'il  faut  décider  la  négative 
et  ce  pour  les  motifs  suivants  : 

I®  L'article  ï«'  de  la  loi  hypothécaire  assimile  les  baux 
de  plus  de  neuf  ans  ou  contenant  quittance  d'au  moins 
trois  années  de  loyer,  à  des  démembrements  de  la  propriété. 

f puisqu'il  les  assujettit  à  la  transcription  au  même  titre  que 
es  actes  translatifs  de  droits  réels  immobiliers  ;  il  s'ensuit 
que  ces  baux,  au  moins  en  tant  qu'ils  contiennent  ces 
clauses  exorbitantes  de  durée  ou  de  payement  anticipé  sont 
sans  valeur  à  l'égard  des  créanciers  antérieurement  inscrits, 
car  il  est  interdit  au  débiteur  de  porter  atteinte  au  droit 
hypothécaire  d«ses  créanciers  par  des  aliénations  partielles. 
Les  créanciers- hypothécaires  ne  sont  représentés  par  leur 
débiteur  et  les  actes  conclus  par  celui-ci  ne  leur  sont  oppo- 
sables que  dans  les  limites  de  son  pouvoir  d'administra- 
tion; quand  le  débiteur  franchit  ces  limites  —  et  il  le  fait, 
dans  1  espèce,  en  consentant  des  baux  que  la  loi  considère 
comme  des. actes  d'aliénation  partielle  -^  les  créanciers  hy- 
pothécaires ne  sont  pas  liés  par  ses  actes; 

30  S'il  en  était  autrement,  l'article  i***  de  là  loi  hypothé- 
caire manquerait  la  moitié  de  son  but,  car  si  la  forme  de 
Eublicite  qu'il  prescrit  est  suffisante  en  ce  qui  concerne  les 
aux  antérieurs  à  la  constitution  de  l'hypothèque,  elle 
n'aurait  aucune  portée  à  l'égard  des  baux  consentis  posté- 
rieurement; 

3^  Cette  solution  est  confirmée  par  l'article  45  de  la  loi 
hypothécaire  qui  interdit  au  débiteur  de  l'immeuble  grevé 
de  consentir  des  baux  de  plus  de  neuf  ans  ;  sans  doute,  cet 
article  ne  formule  pas  la  même  prohibition  à  l'égard  des 
baux  contenant  quittance  d'au  moins  trois  années  de  loyer, 
mais  on  ne  peut  en  conclure  que  ces  derniers  resteraient 
permis  au  débiteur  et  opposables  à  ses  créanciers  hypothé- 
caires antérieurement  inscrits  ;  en  effet,  en  ordonnant  la 
réduction  des  baux  de  plus  de  neuf  ans,  l'article  45  de  la 
loi  hypothécaire  ne  fait  qu'appliquer  le  principe  de  l'ar- 
ticle i®""  qui  leur  donne  le  caractère  d'une  aliénation,  de 
mémequ'à  ceux  contenant  quittance  d'au  moins  trois  années, 
de  sorte  que  cette  réduction  se  fut  imposée  même  en  Tab- 
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sence  d'une  disposition  expresse:  dès  lors,  il  importe  peu 

que  l'article  4^  garde  le  silence  quant  aux  baux  contenant 

quittance  de  loyers  anticipés^  ces  quittances  anticipatives  ^ 

n'en  doivent  pas  moins  être  écartées  par  une  conséquence 

nécessaire  du  principe  général  posé  en  l'article  i®'. 

4°  Enfin,  cette  assimilation  entre  les  baux  qui  excèdent 
neuf  ans  et  ceux  qui  contiennent  quittance  de  trois  années 
au  moins  de  loyer  est  encore  confirmée  par  l'article  aS, 
alinéa  3^  de  la  loi  du  i5  août  i854^qui  les  met  sur  la  même 
ligne  et  les  annule  les  uns  et  les  autres  lorsqu'ils  ont  été 
consentis  après  le  commandement  (i).  3 

En  résumé,  la  quittance  anticipative  d'au  moins  trois  ' 

années  de  loyer  contenue  dans  le  bail,  même  transcrit, 
n'est  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs  que 
pour  une  période  de  moins  de  trois  années  et  ce  n'est,  par 
conséquent,  que  dans  cette  limite  qu'elle  empêche  l'immo- 
bilisation à  leur  profit  des  loyers  échus  depuis  l'exploit  de 
saisie. 

B.  Supposons  maintenant  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  quit- 
tances contenues  dans  l'acte  de  bail,  mais  de  quittances 
séparées  et  postérieures  au  bail,  ou  —  car  l'hypothèse  est 
la  même  —  d'actes  de  transport  ou  de  délégation  à  des  tiers 
de  loyers  non  échus.  Ces  quittances  ou  cessions  seront^elles 
opposables  aux  créanciers  hypothécaires  et  les  empêche- 
ront-elles, en  conséquence,  d'avoir  droit  aux  loyers  à 
échoir  depuis  l'exploit  de  saisie  ? 

En  France,  la  difficulté  trouve  son  principal  élément  de 
solution,  dans  l'article  2,  n^  5,  de  la  loi  du  23  mars  i855, 

3ui  ordonne  la  transcription  des  quittances  ou  cessions 
'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  de  fer- 
mages non  échus.  On  décide  d'abord  que  les  quittances  ou 
cessions  de  loyers  à  échoir  sont  opposables  aux  créanciers 
hypothécaires  postérieurs,  pourvu,  s'il  s'agit  de  quittances, 
qu'elles  aient  acquis  date  certaine  avant  l'inscription  et,  s'il 
s  agit  de  cessions,  qu'elles  soient  devenues  parfaites  par  la 
signification  aux  débiteurs  ou  leur  acceptation  dans  un  acte 

(i)  Ck)nf.  Martou,  Des  privilèges  et  hypothèques,  I,  n?*  90  et  38K  ; 
cass.,  SOnoY.  1854,  précité. 


^. 
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authentique  ayant  cette  même  inscription  ;  de  plus,  il  fau- 
dra, si  les  quittances  ou  cessions  ont  pour  objet  trois  ans 
ou  plus  de  loyers  ou  fermages,  qu'elles  aient  été 
transcrites  avant  Tinscription.  Moyennant  ces  conditions, 
les  quittances  ou  cessions  sont,  sauf  le  cas  de  fraude,  plei- 
nement opposables  aux  créanciers  hypothécaires,  même 
pour  les  loyers  et  fermages  à  échoir  après  la  transcription 
pr-^N....^^  de  la  saisie,  en  sorte  que  l'immobilisation  ne  portera  que 

pj^  sur  les  termes  postérieurs  à  ceux  qui  sont  compris  dans  la 

C\  '  quittance  ou  la  cession  (i).   Si   les  quittances  ou  cessions 

^■''.  ayant  pour  objet  au  moins  trois  années  de  loyers  à  échoir 

l'^*  sont  devenues  parfaites  avant  l'inscription,   mais  que  la 

.  transcription  n'en  ait  pas  eu  lieu,  on  admet  généralement 

j*^'   '  qu'elles  ne  seront  opposables  aux  créanciers  hypothécaires 

!v''  postérieurs  que  pour  une  période  de  moins  de  trois  années  ; 

ces  créanciers  auront  donc  droit  aux  loyers,  à  partir  de  la 
f  transcription  de  la  saisie,  pour  tout  ce  qui  excédera  cette 

^  ><^'  période. 

Si  les  cessions  ou  payements  anticipés  sont  postérieurs  à 
•  l'inscription  des  hypothèques,  la  question  est  plus  délicate. 

Suivant  une  première  opinion,  les  cessions  ou  quittances 
anticipatives,  alors  même  qu  elles  porteraient  sur  moins  de 
trois  années  de  loyer,  demeurent  non  avenues  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires  antérieurs,  et  ne  font,  par  consé- 
quent, pas  obstacle  à  ce  que  les  fruits  civils  leur  spient 
attribués  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie;  le  loca- 
taire devra  donc,  nonobstant  sa  quittance  anticipative. 
payer  de  nouveau  les  termes  de  loyer. échus  depuis  celte 
formalité,  et  de  même  le  cessionnaire  n'aura  aucun  droit  à 
la  fraction  des  loyers  cédés  qui  serait  échue  depuis  la  même 
époque  (2).  La  jurisprudence  la  plus  récente  paraît  se  ral- 
lier à  l'opinion  contraire,  suivant  laquelle  les  cessions  ou 
les  quittances  anticipées  sont  opposables  aux  créanciers 
hypothécaires  antérieurement  inscrits  pour  une  somme 
inférieure  au  montant  de  trois  années  de  loyers  ou  fer- 
mages ;  il  en  résulte  que,  si  ces  actes  portent  sur  une  période 

(I)Garsonnet,  IV,  §  665,  pp.  i0i-i04. 

(2)  Voy.  notamment  cass.  fr.,  25  mars  i859  (Dall.,  Pir.^  1859, 
I9  435  et  les  autres  aut.  cit.  dans  Dall.,  SuppLj  yocit.,  n^'  152. 
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inférieure  à  trois  ans,  ils  sont  opposables  pour  le  tout  aux 
créanciers  hypothécaires  antérieurs,  et  que,  s'ils  com- 
prennent trois  ans  ou  plus,  l'effet  en  sera  réduit  à  moins  de 
trois  ans.  Lesloyers  et  fermages  échappent  dans  cette  mesure 
à  l'immobih'satioïi  résultant  de  la  transcription  de  la  saisie. 
On  dit  à  l'appui  de  cette  opinion, 'que  la  loi  de  i855,  en 
exigeant  la  transcription  de  tout  acte  constatant  quittance 
ou  cession  d'une  soiifime  équivalante  à  trois  années  de 
loyers  ou  fermages  non  échus,  a,  par  le  fait  même,  décidé 
implicitement  que  cette  publicité  n'était  pas  nécessaire 
pour  les  actes  constatant  quittance  ou  cession  de  loyiers  de 
moins  de  trois  années,  elle  a  donc  considéré  ces  actes 
comme  de  pure  administration,  d'où  il  suit  qu'ils  sont 
opposables  aux  créanciers  hypothécaires  antérieurement 
inscrits.  On  ajoute  que  la  loi  de  i855  a  restreint  dans  cette 
mesure  les  effets  de  l'immobilisation  des  loyers  et  fermages 
établie  par  l'article  685  du  code  de  procédure  :  l'immobi- 
lisation, conséquence  de  la  saisie,  ne  peut  s'appliquer  aux 
fruits  civils  que  pour  autant  qu'au  moment  de  la  tran- 
scription de  la  saisie,  ils  ne  soient  pas  sortis  du  patrimoine 
du  débiteur;  or,  quand  celui-ci  a  perçu  d'avance  moins  de 
trois  années  de  loyer,  ou  quand  il  a  consenti  une  cession 
ou  une  délégation  pour,  une  somme  inférieure  à  trois 
années,  ces  loyers  reçus  anticipativement,  délégués  ou 
cédés  sont  sortis  de  son  patrinioine,  et  ils  eh  sont  sortis 
régulièrement,  puisque  les  payements,  cessions  ou  déléga- 
tions dont  il  s'agit  rentraient  —  la  loi  de  i855  le  démontre 
—  dans  les  pouvoirs  d'administration  et- de  jouissance  con- 
servés parle  propriétaire  de  l'immeuble  grevé;  par  consé- 
quent, ces  loyers  ou  fermages,  touchés  par  anticipation  ou 
cédés  pour  une  durée  de  moins  de  trois  années,  ne  sont 
pas  immobilisés  au  profit  des  créanciers  inscrits  antérieure- 
ment. Si  les  payements  anticipés  ou  les  cessions  ont  pour 
objet  une  sommé  équivalente  à  trois  années  ou  plus,  ils 
sont,  dans  cette  opinion,  réductibles  à  moins  de  trois 
années  à  l'encontre  des  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs (i). 

(i)  CoDf.  cass.  fr.,  6  mai  4867;  (Dall,.  Pér.,  1867,  J,  308); 
Trib.  civ.,  Chateauroux,  16  avril  1894  (Dall.,  Pér.,  1895,  II,  193 
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Cette  jurisprudence  rencontre  actuellement  encore  des 
contradicteurs.  Elle  est  combattue  notamment  par  MM.  De 
Loynes  et  César  Bru  qui,  dans  de  savantes  dissertations 
sur  les  arrêts  de  la  cour  de  t^aris  du  24  décembre  1894  et 
12  janvier  1895.  et  de  la  courde  Bordeaux  du  27  mars  iSgS, 
soutiennent  énergiquement  que  les  cessions,  délégations 
ou  quittances  anticipées  ne  peuvent  aucunement,  c'est- 
à-dire  fût-ce  pour  moins  de  trois  années,  nuire  aux  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurement  inscrits,  que,  par  con- 
séquent, elles  n'empêchent  pas  Timmobilisation  des  loyers 
de  se  produire  au  profit  de  ces  créanciers  h  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie.  Que  décider  en  Belgique? 

Nous  croyons  que  les  quittances  anticipatives  séparées  et 

rtérieures  au  bail,  ainsi  que  les  cessions  ou  délégations 
loyers  à  échoir,  ne  sont  opposables,  pour  n'importe  quel 
laps  de  temps,  ni  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits 
antérieurement,  ni  même  aux  créanciers  hypothécaires 
postérieurs,  de  sorte  que  ces  créanciers  auront  le  droit  de 
faire  comprendre  dans  l'ordre  la  portion  de  ces  loyers  et 
fermages  échue  depuis  l'exploit  de  saisie,  sans  que  les  loca- 
taires ou  cessionnaires  puissent  se  prévaloir  à  leur  égard 
des  payements  anticipés  qu'ils  auraient  faits  ou  des  ces- 
sions que  le  propriétaire  leur  aurait  consenties  avant  la 
saisie. 

En  effet,  i**  cette  solution  résulte  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  hypothécaire.  On  avait  proposé  de  soumettre 
à  la  transcription  les  quittances  de  loyer  séparées  et  les 
actes  de  cession  ou  de  transport  qui  emporteraient,  isolé- 
ment ou  cumulativement,  libération  anticipée  ou  aliéna- 
tion d'au  moins  trois  années  de  loyer  :  cet  amendement  fut 
écarté,  parce  qu'on  a  considéré  que  les  payements  par 
anticipation  faits  par  le  locataire  postérieurement  au  bail, 
à  la  différence  de  ceux  constatés  par  le  bail,  résul- 
tent ordinairement  de  concerts  frauduleux  que  la  loi 
ne  doit  pas  favoriser,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  opposés 

et  note  de  M.  Glasson);  Paris,  24  déc.  4894  et  Bordeaux,  27  mars 
1895  (Dall.,  Pér.,  i895,  II,  385);  Cass.  fr.,  i9  juin  i897;  Dall., 
Pér.,  1900,  I,  577;  W.,  12  fév.  1902;  Dall.,  Pér.,  4902, 1, 337,  avec 
dissert,  de  M.  Ambroise  Colin. 
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aux  tiers.  De  même,  en  ce  qui  concerne  la  cession  de  loyers 
à  échoir,  M.  Lelièvre  disait  :  «  11  est  à  remarquer  que  la 
»  disposition  réclamée  aurait  pour  conséquence  de  faire 
»  déclarer  valable^  à  1  égard  d*un  acquéreur  postérieur  ou 
»  ou  des  créanciers,  la  cession  de  jPruits  à  naître  ou  de 
»  loyers  à  échoir.  Or,  l'opinion  des  meilleurs  auteurs  et  la 
»  jurisprudence  tendent  à  faire  considérer  le  transport  des 
»  fruits  ou  arrérages  à  venir  comme  ne  pouvant  conférer 
»  un  droit  réel  et  ne  donnant  lieu  au  profit  du  cession- 
>>  naire  qu'à  un  engagement  personnel  du  cédant.  » 

2°  Les  fruits  civils,  de  même  que  les  fruits  naturels  non 
encore  recueillis,  appartiennent  au  propriétaire  en  qualité 
d'accessoires  du  fonds  qui  les  produit;  aussi  longtemps 
qu'ils  ne  sont  pas  échus,  ils  forment  avec  le  fonds  un  tout 
indivisible  et  sont  sujets  à  suivre  toutes  lés  mutations  de  la 
propriété.  En  d'autres  termes,  la  dépossession  de  l'im- 
meuble emporte  la  dépossession  du  droit  aux  fruits,  c'eçt- 
à-dire  que  le  droit  de  percevoir  les  loyers  ne  subsiste  au 

Î)rofit  au  bailleur  qu'autant  qu'il  conserve  la  propriété  de 
'immeuble.  Il  en  résulte  que,  s'il  a  reçu  d'avance  ou  cédé 
des  termes  de  loyer  à  écnoir,  il  aura  reçu  ou  cédé  une 
créance  conditionnelle,  qui  ne  devait  s'ouvrir  à  son  profit 

aue  pour  autant  qu'il  fût  encore  propriétaire  au  moment 
e  l'échéance;  donc,  si,  à  cette  époque,  le  bien  est  frappé 
de  saisie  —  ce  qui  entraîne  l'immobilisation  des  fruits  au 

f profit  des  créanciers  inscrits  —  les  payements  anticipés  ou 
es  cessions  ne  seront  pas  opposables  à  ceux-ci  pour  fa  por- 
tion des  loyers  échue  depuis  lexploit  de  saisie.  Le  titre  du 
propriétaire  à  s'approprier  les  fruits  civils  disparaissant  par 
e  fait  de  la  saisie  qui  a  placé  Timmeuble  sous  la  main  de 
a  justice,  les  payements  anticipés  ou  les  cessions  sont  des- 
titués de  tout  eflFet  à  Tencontre  des  créanciers  hypothé- 
caires, à  qui  reviennent  désormais,  par  ordre  d'hypothè- 
ques, les  loyers  et  fermages. 

3*»  Comme  le  disent  MM.  De  Loynes  et  César  Bru,  le 
droit  aux  fruits  n'est  pas  la  conséquence  de  la  saisie,  mais 
d'un  droit  préexistant  remontant  à  l'hypothèque;  les  fruits 
sont  frappés  de  l'hypothèque  comme  accessoires  de  l'im- 
meuble grevé;  seulement,  c'est  la  saisie  qui  réalise  ce  droit 
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aux  fruits  au  profit  des  créanciers  hypothécaires  et  déter- 
mine la  valepr  sur  laquelle- il  s'exercera.  Il  en  résulte  que 
le  débiteur  ne  peut,  par  des  quittances  anticipât! ves  ou 
des  cessions  de  loyersi  à  échoir,  porter  atteinte  au  droit 
réel  *  des -créanciers  sur  les  fruits  non  encore  perçus. 
Attendu^  dit  en  ce  sehs  notre  cour  de  cassation^  que  si 
Tinscription  hypothécaire  laisse  au  propriétaire  la  ipuis- 
sance  de  son  immeuble,  son  droit  est  néanmoins*  limité 
oar  le<iroit  réel,  inscrit  sur  ce  bien,  en  ce  sens  qu'il  ne 
>çut,  par  son  fait,  diminuer  la  valeur  du  gagé  immobi- 
ier  qu'il  a  concédé  à  son  créancier;  —  attendu  qiie  ce 
gage  immobilier  s*étend,  d'après  larticle  4^  de  la  loi  du 
16  décembre  r85i,*à  tous  les  accessoires  réputés  immo- 
biliers, notamment  à  tous  les  fruits  tant  qu'ils  sont  atta- 
chés au  sol,  et,  par  suite,  à  tous  ceux  que  Timmeuble 
doit  produire  à  1  avenir  ;  qu'il  en  doit  être  de  même  des 
fruits  civils  qui  représentent  les  fruits  naturels,  ainsi 
que  .cela  résulte-  des  articles  !i3  et  26  de  la  loi  du 
i5  août  i854€t  547  du cod^  civil; — attendu  qu'en  faisant 
une  cession  des  fruits  futurs  de  l'immeuble,  le  proprié- 
taire paralyse  les  effets  légaux  attachés  à  l'exercice  du 
droit  hypothécaire,  et  amoindrit  la  valeur  du-  gage; 
qu'il  ne  peut  donc  conférer  au  cessionnaire  un  droit  réel 
sur  ces  fruitirau  détrimeiit  de  l'hypothèque;  que  de  cette 
cession,  il  n  a  pu  naître  au  profit  du  cessionnaire  qu'un 
droit  personnel  cont^e  le  cédant,  lequel  droit  est  sans 
force  lorsqu'il  se  trouve  en  conflit  ^vec  le  droit  réel 
d'hypothèque  (i).  »  Etans  l'espèce  résolue  par  cet  arrêt, 
la  cession  de  loyer  était  postérieure  à  l'inscription  de  Thy- 
pbthèque,  mais  il  nous  semble  que  la  même  solution  doit 
être  étendue  au  cas  inverse  où  cette  cession  serait  devenue 
parfaite  avant  l'inscription,  car  il  reste  vrai  dé  dire  que^  la 
cession  n'engendrant  que  des  obligations  pérsonneUps  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire,  doit  être  inopposable  à  ceux 

?[ui  ont  acquis  des  droits  réels  sur  l'immeuble  et  suf  les 
ruîts  qui  en  forment  l'accessoire  :     .         .         . 

.  •  *         •  • 

^1)  Cass.,  i"  juin.  1886;  Pat.,  1886, 1,  285  (Be^.  jud.,  1886, 
1233). 
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4°  Enfin,  cette  'solution  est  analogue  à  celle  qui  a  été 
admise  en  matière  d'antichrèsie;  on  a  dit,  en  effet  (supra^ 
n®  234)1  que  l'antichrèse  n'empêche  pas  les  fruits  d'être 
immobilisés,  à  partir  de  l'exploit  de  saisie,  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  et  même  de  ceilx  qui 
seraient  postérieurs  à  sa  constitution  (i). 

.'  *  .  ♦ 

Aax.  6.  —•  Z?e^  baux. 

2^9.  Il  résultait  de  l'article  691,  du  code  de  procédure 
que  les  baux  n'ayant  pas  date  certaine  avant  le  commande- 
ment, pouvaient  être  annulés  sur  la  demande  des  créan- 
ciers ou  de  l'adjudicataire.  Cette  disposition  fut  conservée 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants,  qui  y 
ajouta  une  autre  frappant  de  nullité  les  baux  consentis  par 
le  saisi  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie; 
l'article,,  ainsi , rédigé,  fut  voté  par  la  Chambre  des  repré- 
sentants (2).  Ce  fut  au  cours  de  la. discussion  au  Sénat  qu'il 
subit  des  modifications  :  le  Sénat  ayant  .permis  aii  créan-' 
cier  de  faire  transcrire  son  commandement^  et  ayant  décidé 
que  cette  formalité  empêcherait  le  débiteur",  aussi  bien  que 
la  transcription  de  la  saisie,  d  aliéner  ou  d'hypothéquer  le 
bien,  M,  Forgeur  fit  observer  qu'il  convenait  d'assimiler 
également,  au  point  de  vue  des  baux,  la  transcription  du 
commandement  et  celle  de  là  saisie,  et  de  dire,  en  consé- 
quence, que  les  baux  consentis  par  le  débiteur  postérieu- 
rement à  la  transcription  du  commandement  ou  de  la 
saisie,  seraient  nuls.  Il  disait  que,  du  moment  qu'on  per- 
mettait la  transcription  du  commandement,  elle  devait 
produire  tous  ses  effets,  c'est-à-dire  former  obstacle,  non 
seulement  à  ce  que  le  débiteur  vende  ou  hypothèque  le 
bien,  mais  encore  à  ce  qu'il  l'avilisse  en  consentant  un 
bail  :  sinon  la  fraude  q^ie  l'on  redoute  ne  serait  pas  répri- 
mée, puisque  le  débiteur  aurait  la  faculté,  nonobstant  la 

(i)  Conf.,  outre  cass.,  4«'  juillet  i886, précité, Liège,  6  août  1885 ; 
Pas.,  i885,  II,  394  (fi^I^.jW.,. 4885, 1034  et  concl.  de  M.  l'avocat 
général  Collinet);  Martou,  I,  n»  it.  Contra  :  Laurent,  XXIX, 
no.  120-121. 

(2)  Rec.  Parent,  pp  S6  et  If 9. 
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transcription  du  comtnandement,  de  faire  un  bail  qui 
paralyserait  la  vente,  et  que  le  créancier  serait  tenu  de 
faire  annuler  en  établissant  son  caractère  frauduleux. 
M.  d'Anethan  et  le  ministre  de  la  justice  combattirent  cette 
manière  de  voir,  et  soutinrent  qu'il  suffisait  que  la  tran- 
scription du  commandement  interdit  au  débiteur  de  faire 
disparaître  le  gage  par  des  aliénations  ou  des  constitutions 
d'hypothèques,  mais  que  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  lui 
défendre  de  consentir  des  baux.  La  discusssion  en  était  là, 
quand  M.  d'Anethan  proposa  le  renvoi  à  la  commission  de 
1  article  28  du  projet  pour  le  coordonner  avec  la  disposition 
de  la  loi  hypothécaire  relative  aux  baux,  c'est-à-dire  avec 
l'article  i®',  aliéna  2,  qui  soumet  à  Ig  transcription,  pour 
être  opposables  aux  tiers,  les  baux  excédant  neuf  années 
ou  contenant  quittance  d'au  moins  trois  années  de  loyer; 
la  commission  du  Sénat  rédigea  notre  article,  tel  qu'il  a 
passé  dans  la  loi  (i). 

260.  Il  résulte  de  ce  texte  qu'il  faut  distinguer,  au  point 
de  vue  de  la  nullité^  deux  espèces  de  baux  :  ceux  qui  peu- 
vent être  annulés  selon  les  circonstances  (art.  aS,  al  i),  et 
ceux  qui  sont  nuls,  abstraction  faite  des  circonstances, 
c'est-à-dire  ceux  dont  la  nullité  existe  et  doit  être  pronon- 
cée, dès  que  les  conditions  prévues  par  cet  article  sont 
réunies  (art.  25,  al.  2  et  3). 

En  France,  l'article  684  de  la  loi  du  2  juin  i84i  est 
analogue  à  l'article  691  du  code  de  procédure;  il  dispose 

Î[ue  les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant 
e  commandement  pourront  être  annulés,  si  les  créanciers 
ou  l'adjudicataire  le  demandent. 

25l.  L'article  25  de  la  loi  comprend  toute  espèce  de 
baux,  même  le  bail  à  longues  années,  c'est-à-dire  celui 
qui  excède  le  terme  de  neuf  ans,  et  le  bail  à  vie.  On  a 

f)rétendu,  sous  lé  code  de  procédure,  que  le  bail  à 
ongues  années  devait  être  assimilé  à  une  aliénation  ; 
que,  par  suite,  eût-il  acquis  date  certaine  avant  le*  com- 
mandement, il  était  nul  ou'  du  moins  réductible,  sur  la 
demande  des  créanciers,  à  la  période  de  neuf  ans  dans 

(1)  Rec.  Parent,  pp.  525,  335-337. 
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laquelle  on  se  trouverait.  Cette  opinion  a  été  rejetée. 
Carré  et  Ghauveau  (i)  ont  établi  que  l'article  691  du  code 
de  procédure,  maintenant  les  baux  qui  ont  reçu  date  cer- 
taine avant  le  commandement,  s'appliquait  à  toute  espèce 
de  baux,  quelle  qu'en  fût  la  durée,  sauf  aux  créanciers  à 
les  attaquer  éventuellement  par  Faction  paulienne  de 
l'article  1 167  du  code  civil.  Actuellement,  la  disposition 
de  l'article  25  doit,  en  ce  qui  concerne  les  baux  à  longues 
années  se  combiner  avec  l'article  i®"^de  la  loi  hypothé- 
caire qui  les  soumet  à  la  transcription  pour  être  opposa- 
bles aux  tiers. 

D'autre  part,  l'article  25  ne  comprend  que  les  baux 
proprement  dits  ;  il  ne  s'applique  donc  pas  à  l'usufruit, 
à  l'emphytéose,  à  la  superficie,  car,  à  la  différence  du 
bail  qui  ne  produit  entre  les  parties  que  des  rapports 
purement  personnels,  ces  actes  confèrent  au  bénéficiaire 
un  droit  réel  sur  la  chose,  et  emportent,  par  conséquent, 
démembrement  de  la  propriété,  d'où  il  suit  qu'ils  ne 
tombent  pas  sous  la  prohibition  de  l'article  25,  mais  sous 
celle  de  l'article  27.  Il  faut  en  dire  autant  du  bail  à  rente 
quand  il  implique  aliénation  de  l'immeuble.  L'article  25 
n'est  pas  non  plus  applicable  à  l'antichrèse,  et,  comme  cet 
acte  échappe  également  à  la  prohibition  de  l'article  27, 
>uisqu'il  n  entraine  pas  constitution  d'un  droit  réel,  Wael- 
>roeck  en  conclut,  avec  raison,  que  la  loi  renferme  une 
acune  sous  ce  rapport  (2).  D'ailleurs,  on  se  souvient  que 
l'antichrèse  est  inopposable,  non  seulement  aux  créanciers 
hypothécaires  antérieurs,  mais  encore  à  ceux  qui  seraient 
postérieurs  à  son  établissement. 

La  cour  de  cassation  de  France  a  jugé,  dans  le  même 
ordre  d'idées,  que  la  vente  des.  produits  futurs  d'un  fonds, 
pour  un  certain  nombre  d'années  et  moyennant  un  prix 
unique,  a  le  caractère  d'une  vente  de  fruits  et  non  d'un 
bail  ;  que,  par  suite,  cette  vente  n'est  pas  soumise  à  l'ar- 
ticle 684  nouveau  du  code  de  procédure,  d'après  lequel  les 

(4)  T.  IV,  q.  2318,  p.  200.  Conf.  Ddtruc,  III,  V»  cit.,  n^»  629  et 
suiv.  ;  Dall.,  Rép.^  ▼«  dt.,  n«  73i. 
(2)  T.  II,  pp.  229-230. 


382  DE  l'expropriation  forgée 

bdux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  comman- 
dement, peuvent  être  annulés  sur  la  demande  des  créan- 
ciers ou  ae  l'adjudicataire.  En  effet^  le  bail  implique  essen- 
tiellement que  la  jouissance  de  l'immeuble  est  transférée 
au  preneur  avec  l'obligation  corrélative  d'en  supporter  les 
charges^  notamment  de  faire  les  frais  de  la  culture  :  or, 

Sruand  il  y.  a  simplement  vente  des  récoltes  futures  d'un 
onds.le  vendeur  reste  en  possession  de  celui-ci, c'est  à  lui  à 
prendre  les  soins  nécessaires  pour  la  préparation  de  la 
récolte.,  tandis  que  l'acheteur  n  a  aucune  obligation  sous  ce 
rapport  (i). 

252.  A.  Baux  nuls  suivant  les  circonstances.  — 
D'après  l'article  ^5,.  alinéa  i,  les  baux  qui  n'ont  pas 
de  date  certaine  avant  la  transcription  de  l'exploit  de 
saisie  pourront,  suivant  les  circonstances,  être  annulés,  si 
les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent.  Cette  dis- 
position est  analogue  à  l'article  691  du  code  de  procédure 
et  à  l'article  684  de  la  loi  française  de  i84ï;  seulement, 
tandis  que  ces  textes  admettent  l'action  en  nullité  du  mo- 
ment que  le  bail  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le  com- 
mandement, notre  article  25,  alinéa  i,  implique  que  le 
bail  est  valable,  du  moment  qu'il  a  acquis  date  certaine 
avant  la  transcription  de  la  saisie,  cette  date  certaine  fût- 
elle  postérieure  au  commandement  non  transcrit. 

L'article  25,  alinéa  i,  doit  être  combiné  avec  l'alinéa  3 
du  même  article,  lequel  prononce  la  nullité  des  baux  con- 
sentis après  le  commanaement,  même  non  transcrit,  s'ils 
excèdent  neuf  ans  ou  contiennent  quittance  de  trois  années 
au  moins  de  loyer.  Il  en  résulte  que  les  baux  dont  la 
durée  dépasse  neuf  ans  ou  qui  contiennent  quittance  de 
trois  années  au  moins  de  loyer,  sont  radicalement  nuls 
quand  ils  ont  acquis  date  certaine  depuis  le  commande- 
ment non  transcrit  et  avant  la  transcription  de  l'exploit 
de  saisie,  à  plus  forte  raison  quand  ils  n'ont  reçu  date  cer- 
taine qu'après  cette  transcription.  L'article  aS,  alinéa  i, 
doit  donc  être  restreint  aux  naux  qui  n'ont  pas  date  cer- 

(i)  Gass.  fr.,  30  mars  i868  (Dall.,  Pér.,  1868, 1,  4I7). 
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taine  avant  la  transcription  de  la  saisie^  et  dont  la  durée 
ne  dépasse  pas  neuf  ans  ou  qui  ne  contiennent  pas  quit- 
tance de  trois  années  au  moins  de  loyer  ;  dans  le  cas  con- 
traire^ ces  baux  ne  sont  pas  seulement  annulables,  ils  sont 
nuls,  abstraction  faite  des  circonstances,  conformément  à 
l'article  25,  alinéa  3. 

253.  Les  baux  dont  il  s  agit  peuvent,  d'après  l'article  aS, 
alinéa  i,  être  annulés  suivant  les  circonstances.  Il  suit 
de  là,  tout  d'abord,  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus 
d  annuler  le  bail  par  le  fait  même  qu  il  n'aurait  acquis 
date  certaine  qu'après  la  transcription  de  la  saisie  ;  ils  ont 
la  faculté  d'accueillir  ou  de  repousser  l'action  en  nullité  ; 
ensuite,  la  loi  dit  que  les  juges  décideront  suivant  les 
circonstances  ;  il  semblerait  résulter  du  second  rapport 
de  M.  Lelièvre,  qu'on  aurait  enteiida  subordonner  1  an- 
nulation du  bail  à  la  condition  qu'il  fût  le  résultat  d'un 
concert  frauduleux  entre  le  bailleur  et  le  preneur  (i).  Ce 
serait  une  erreur,  et  il  faut  décider  que  lé  bail  n'ayant  pas 
date  certaine  antérieure  à  la*transcription  de  la  saisie,  sera 
sujet  à  annulation,  par  cela  seul  qu'il  est  désavantageux 
pour  les  créanciers  ou  pour  l'adjudicataire,  abstraction  faite 
de  toute  fraude;  en  un  mot,  le  préjudice  suffit  pour  auto- 
riser l'annulation,  sinon  l'article  25,  alinéa  i«%  eût  été 
inutile,  puisque  les  créanciers  puisaient  déjà  dans  l'ar- 
ticle 1167  du  code  civil  le  droit  de  faire  prononcer  la 
nullité  des  baux  qui  étaient  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux entre  leur  débiteur  et  le  preneur;  bien  plus,  l'ar- 
ticle 25  eût  restreint,  dans  ce  cas  particulier,  l'application 
de  l'article  1167,  puisqu'il  n'eût  attribué  aux  créanciers  le 
droit  d'attaquer,  pour  cause  de  fraude,  que  les  baux 
n'ayant  pas  date  certaine  avant  la  transcription  de  l'ex- 
ploit de  saisie,  alors  que  Tarticle  1 167  leur  ouvre  de  ce 
chef  l'action  paulienne  même  contre  les  baux  ayant  date 
certaine  (2). 

La  même  question  se  présente  sous  l'empire  de  l'ar- 


(1)  Rec.  Parent,  p.  406. 

(2)  Conf .  Wàelbroeçk, II,  pp.  23 1  -1234  ;  Beltiens^  art.  25,  II,  n^  4  ; 
Fand,  belges^  v»  oit»,  n©  723. 
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ticle  684  de  la  loi  française  de  i84i  et  elle  a  reçu  une 
solution  identique  (i). 

Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  les  tribunaux  auraient 
l'obligation  d'annuler  le  bail  n'ayant  pas  date  certaine  anté- 
rieure à  la  transcription  de  la  saisie,  par  cela  seul  qu'il 
serait  préjudiciable;  iJs  prononceront  ou  ne  prononceront 
pas  la  nullité  suivant  des  circonstances  abandonnées  à  leur 
appréciation  souveraine  (2).  et  jouiront  à  cet  égard  d'un 
pouvoir  discrétionnaire. 

254.  Quand  un  bail  doit-il  être  considéré  comme  ayant 
date  certaine?  Il  faut  s'en  référer  sur  ce  point  à  l'ar- 
ticle 1828  du  code  civil,  c'est-à-dire  que  le  bail  sous  seing 
privé  n'aura  acquis  date  certaine  que  du  jour  de  l'enre- 
gistrement, du  jour  de  la  mort  de  1  un  des  signataires,  ou 
du  jour  où  sa  substance  aura  été  constatée  dans  des  actes 
dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux 
de  scellés  ou  d'inventaire.  L'entrée  en  jouissance  du  pre- 
neur avant  la  transcription  de  la  saisie  ne  donnerar  donc 
pas  au  bail  une  date  certaine  (3^  ;  toutefois,  le  bail  ayant 
reçu  alors  un  commencement  a  exécution,  les  tribunaux 
qui  croient  devoir  en  prononcer  la  nullité  parce  qu'il  n'a 
pas  de  date  certaine  avant  la  transcription  de  la  saisie, 
auront  la  faculté  d'appliquer,  dans  l'intérêt  du  preneur, 
les  dispositions  des  articles  1736,  1748  et  1774  du  code 
civil;  ces  tempéraments  seront,  notamment,  admissibles, 
si  le  preneur  est  de  bonne  foi  ;  de  cette  façon,  le  bail  aura 
au  moins  la  durée  d'un  bail  verbal.' 

255.  Il  résulte  de  l'article  aS,  alinéa  i«',  que  la  nullité 
d'un  bail  qui  n'a  pas  de  date  certaine  avant  la  transcription 
de  l'exploit  de  saisie  peut  être  invoquée  : 

I»  Par  les  créanciers.  Il  faut  entendre  par  là  ceux  que  la 
loi  considère  comme  intéressés  à  la  saisie,  c'est-à-ilire  le 
poursuivant,  les  créanciers  qui  ont  fait  transcrire  utilement 

{i)  Garsonnbt,  IV,  §  654,  p.  63,  texte  et  note  26;  Dall.,  Rép., 
yo  cit.,  n«»  732-756  et  Suppi.,  n©  156;  Chauveau  sur  Carré,  IV, 
q.  2315,  2%  p.  200;  Dutruc,  HI,  v«  cit.,  n«*  540  et  suiv. 

(2)  Cass.  fr.,  i^  juin  i892  (Dall.,  Pér.,  4892, 1,  584). 

(3)  Conf.  Chauveau  sur  CARRé,  1V«  q.  2315,  3^,  p.  200;  Dall., 
R^.^  V»  cit.,  no  728;  Dutruc,  III,  v<>  cit.,  n*  556. 


DE   LA   SAISIE   IMMOBILIÈRE  385 

leur  commandement,  et  aussi  —  mais  seulement  après  la 
mention  dont  il  est  question  à  l'article  35  —  les  créanciers 
inscrits  dont  les  créances  sont  échues.  Cette  solution  est 
conforme  à  celle  donnée  (supra^  n*>  23o)  relativement  au 

f)oint  de  savoir  quels  créanciers  ont  qualité  pour  demander 
a  dépossession  au  saisi  et  la  vente  des  fruits  (i).  Les  créan- 
ciers sont  recevables  à  agir  en  nullité  à  partir  de  la  tran- 
scription de  l'exploit  de  saisie  jusqu'au  moment  de  l'adju- 
dication. 

2^  Par  l'adjudicataire.  Ceci  suppose  que  le  bail  a  reçu 
date  certaine  depuis  la  transcription  de  1  exploit  de  saisie  et 
avant  l'adjudication,  car,  si  le  bail  n'a  pas  date  cer- 
taine antérieure  à  l'adjudication,  l'adjudicataire  puise 
dans  l'article  1743  du  code  civil  le  droit  d'expulser 
le  preneur;  il  n'a  pas  besoin  alors  de  faire  annuler  le  bail; 
seulement  il  devra,  du  moins  d'après  l'opinion  dominante, 
donner  congé  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux, 
s'il  s'agît  de  maisons,  et,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  atten- 
dre que  le  preneur  ait  recueilli  tous  les  fruits  de  l'héritage 
affermé,  par  application  des  articles  1748  et  1774  du  code 
civil  (2).  Il  faut  donc,  pour  l'application  de  l'article  ^5, 
alinéa  i^'',  à  l'adjudicataire,  supposer  que  le  bail  a  acquis 
date  certaine  entre  la  transcription  de  l'exploit  de  saisie  et 
l'adjudication;  dans  ce  cas,  l'adjudicataire  étant  tenu, 
d'après  le  droit  commun,  de  respecter  le  bail,  notre 
article  25  vient  à  son  secours  en  lui  permettant  d'en 
demander  l'annulation  (3).  Celle-ci  n'est  pas  de  droit,  à  la 
différence  du  cas  prévu  par  l'article  1743  où  le  bail  n'a  pas 
date  certaine  avant  l'adjudication;  les  tribunaux  jouissent, 
comme  on  l'a  dit,  d'un  pouvoir  d'appréciation  à  cet  égard. 
L'action  en  nullité  de  l'adjudicataire  est  ouverte  à  partir 
delà  date  où  il  est  devenu  définitivement  acquéreur;  elle 
dure  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  renoncé  en  ratifiant  le  bail 

(i)  Gonf.  Waelbroegk,  II,  p.  256;  Beltjbns,  H,  art.  25,  no  8, 
Pand.  belges j  v^cit.,  m  725.  Contra:  Garsonnet,  IV,  §  654,  p.  62, 
note  24;  Dall.,  SuppL,  v«  cit.,  no  156. 

(2)  Dall.,  Rép.y  y""  Louage  n»  494  et  Suppl.,  n»  296. 

(3)  Contre^  :  Trib.  Charleroi,  référés,  23  mars  i878  (Pas.,  1878, 
111,  216). 
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expressément  ou  tacitem^t,  notamment  en  recevant  les 
termes  de  loyers  à  ie\ir  édiéance. 

256.  L'action  en  nullité  du  bail  ouverte  aux  créanciers 
et  à  l'adjudicataire  doit  toujours  être  intentée  contre  le 
preneur.  Quant  au  saisie,  il  taut,  pour  savoir  s'il  doit  être 
mis  en  cause,  distinguer  suivant  que  c'est  un  créancier  ou 
que  c'est  l'adjudicataire  qui  intente  l'action;  dans  le  pre- 
mier cas,  il  sera  nécessaire  de  mettre  le  saisi  en  cause,  puis- 
qu'il reste  propriétaire  jusqu'à  l'adjudication:  dans  le 
second,  il  en  est  autrement,  car,  quand  le.  bien  est  défini- 
tivement adjugé,  le  saisi  n'a  plus  a  intérêt  à  l'annulation  ou 

'  au  maintien  du  bail,  H  pourra  seulement,  en  sa  qualité  de 
bailleur,  être  appelé  en  garantie  par  le  preneur. 

257.  La  nullité  du  bail  pour  défaut  de  date  certaine 
antérieure  à  la  transcription  de  l'exploit  de  saisie  est  pure- 
ment relative.  Il  en  résulte  que  la  clause  du  cabier  des 
charges  imposant  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  respecter 
les  baux  n  ayant  pas  date  certaine  est  valable  et  obliga- 
toire; l'adjudicataire,  ayant  acheté  sous  cette  condition,  est 
tenu  de  s'y  conformer,  à  moins  toutefois  qu*e  le  bail  ne 
soit  entaché  de  fraude  ou  de  simulation  (i). 

258.  6.  Baux  nuls,  abstraction  faite  des  circon- 
stances. —  A  la  différence  des  baux  de  la  précédente 
caté{;orie,  ceux  dont  il  s'agit  ici  doivent  être  annulés  dès 
que  les  conditions  prévues  par  l'article  25,  alinéas  2  et  3, 
sont  réunies,  abstraction  faite  du  point  de  savoir  si  le 
bail  entraîne  préjudice  pour  les  créanciers  ou  pour  l'ad- 
judicataire; à  plus  forte  raison,  les  tribunaux  n'ont-ils 
aucune  latitude  d'appréciation.  Toutefois,  la  nullité 
n'opère  pas  de  plein  droit,  elle  doit  être  prononcée  en 
justice;  jusque-là,  le  bail  reste  debout;  en  effet,  notre 
texte  ne  dit  pas,  comme  l'article  27  pour  les  aliénations 
et  les  hypothèques  consenties  par  le  débiteur  après  la 
transcription  de  la  saisie  ou  .du  commandement,  qu'il 
n'est  pas  «besoin  de  faire  prononcer  la  nullité. 

(i)  Conf.  *Waelbroeck^  II,  p.  236;  fisLTjBNS,  II,  art.  25, 
n^  8;  Pand  belges^  v«  cit.,  no  725.  Conira  :  Garsonnet,  IV,  S  654, 
p.  62,  note  24;  Dall.,  Suppl.^  v?  cit.,  n«  156. 
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Les  baux  nuls  abstraction  faite  des  circonstances  sont  : 

I»  Ceux  consentis  par  le  saisi  après  la  transcription  du 
commandement  ou  de  Texploit  de  saisie.  «  Quant  aux 
»  baux  consentis  après  la  transcription  du  commande- 
»  ment  ou  de  lexploit  de  saisie,  disait  M.  Lelièvre  dans 
»  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  amendé  par  le  Sénat. 
»  notre  disposition  les  frappe  de  nullité. 

»  En  effet,  la  transcription  du  commandement  prévient 
»  les  tiers  qu'une  expropriation  est  imminente,  et  il  n'est 
»  pas  possible  de  permettre,  en  pareil  cas,  au  débiteur  de 
»  consentir  des  baux  qui,  d'ordinaire,  ne  seraient  qu'un 
»  moyen  de  porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers.  La 
»  transcription  du  commandement  change  complètement 
»  Tétat  des  choses;  elle  affiecte  gravement  la  position  du 
»  débiteur  qui,  nécessairement,  ne  peut  plus  se  permettre 
»  aucun  acte  au  moyen  duquel  il  pourrait  léser  les  droits 
»  dea  tiers  (  i  )•  » 

Waelbroeck  enseigne  avec  raison  que  les  baux  consentis 

Far  le  saisi  après  la  transcription  du  commandement  ou  de 
exploit  de  saisie  doivent  s'entendre  de  ceux  qui  n'ont 
acquis  date  certaine  que  depuis  Tune  ou  l'autre  de  ces  for- 
msuités  ;  c'est  ainsi  qu'un  bail  sous  seing  privé  portant  une 
date  antérieure  à  la  transcription  de  l'exploit  de  saisie  ou  du 
commandement,  mais  n'ayant  date  certaine  que  depuis  cette 
transcription,ne  pourraitêtre  réputé  avoir  été  consenti  avant, 
de  sorte  qu'il  serait  nul  par  application  de  l'article  25,  ali- 
néa 2  (2).  Ce  système  s'impose  comme  une  conséquence  de 
l'article  1828  du  code  civil,  aux  termes  duquel  les  actes  sous 
seing  privé  ne  font  foi  de  leur  date  vis-à-vis  des  tiers  que 
lorsqu'elle  est  devenue  certaine  par  l'un  des  modes  prévus 
au  dit  article;  en  effet,  il  est  admis  par  la  doctrine  et  par 
la  jurisprudence  que  les  acquéreurs,  les  créanciers  hypo- 
thécaires, et  même  les  créanciers  chirographaires  exerçant 
un  droit  propre  distinct  de  celui  de  leur  aébiteur,  notam- 
mant  recourant  à  la  saisie  de  ses  biens,  sont  des  tiers  au 
sens  de  l'article  i238.  Il  en  résulte  que,  lorsqu'un  bail  n'a 


(i)  Rec.  Parent,  p.  407. 
(2)  Wablbrobck,  II,  p.  240. 
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acquis  date  certaine  qu'après  la  transcription  de  la  saisie 
ou  du  commandement,  il  sera  réputé,  au  r^;ard  des  dits 
créanciers  et  de  ladjudicataire.  avoir  été  consenti  depuis 
cette  époque,  portât-il  une  date  antérieure:  par  conséquent, 
il  tombera  sous  le  coup  de  la  nullité  édictée  par  Farticie  25. 
alinéa  2.  Seulement,  cette  solution  qui  découle  du  prin- 
cipe de  l'article  i328.  crée  une  antmomie  entre  les  deux 
premiers  alinéas  de  l'aKicle  25,  ou,  plutôt,  elle  aboutit  à 
enlever  toute  sphère  d'application  à  Talinéa  i^"*;  en  effet, 
d'après  l'alinéa  i^**,  les  baux  qui  n'ont  pas  de  date  certaine 
avant  la  transcription  de  l'exploit  de  saisie,  pourront,  sui- 
vant les  circonstances,  être  annulés,  si  les  créanciers  ou 
l'adjudicataire  le  demandent;  cette  annulation,  comme  on 
l'a  dit,  ne  peut  être  prononcée  que  si  le  bail  cause  préju- 
dice aux  demandeurs,  et  elle  est  laissée  à  l'appréciation 
discrétionnaire  des  tribunaux.  Or,  d'après  l'alinéa  2  du 
même  article  combiné  avec  le  principe  de  l'article  i328, 
les  baux  qui  n'ont  reçu  date  certaine  que  depuis  la 
transcription  de  l'exploit  de  saisie,  portassent-ils  une 
date  antérieure,  seront  réputés,  au  regard  des  créan- 
ciers et  de  l'adjudicataire,  n'avoir  été  consentis  qu'après 
cette  transcription,  d'où  il  suit  qu'ils  seront  nuls  de  droit 
et  non  simplement  annulables  suivant  les  circonstances. 

En  d'autres  termes,  les  tiers,  créanciers  ou  adjudicataires, 
sont  en  droit  de  dénier  la  sincérité  de  la  date  du  bail. invo- 
qué par  le  preneur,  aussi  longtemps  qu'elle  n'est  devenue 
certaine  par  l'un  des  modes  limitativement  prévus  à 
l'article  i328;  si  le  bail  n'a  acquis  date  certaine  qu'après 
la  transcription  du  commandement  ou  delà  saisie,  la  date 
antérieure  qui  y  aurait  été  apposée  n'ayant  aucune  force 

f probante,  le  bail  sera  censé  n  avoir  été  consenti  que  depuis 
'une  ou  l'autre  de  ces  formalités,  donc,  il  sera  nul  obliga- 
toirement, et  non  seulement  annulable  suivant  les  circon- 
stances. La  disposition  de  l'article  25^  alinéa  2^  doit  se  combi- 
ner avec  la  règle  de  l'article  i328  du  code  civil  relativement 
à  da  force  probante  de  la  date  des  actes  sous  seing  privé,  et  il 
en  résulte  qu'un  bail  sera  considéré,  au  regard  des  tiers; 
comme  ayant  été  consenti  après  la  transcription  du  com- 
mandement ou   de   l'exploit   de  saisie,    conformément  à 
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l'article  25,  alinéa  2,  par  le  fait  même  qu'il  n'aura  reçu  date 
certaine  que  depuis  la  transcription  oe  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  exploits. 

2°  Les  baux  consentis  après  le  commandement,  même 
non  transcrit,  s'ils  excèdent  neuf  ans,  ou  contiennent  quit- 
tance de  trois  années  au  moins  de  loyer.  Ici  encore,  il  faut 
entendre  par  baux  consentis  après  le  commandement,  ceux 
qui  n'ont  date  certaine  que  depuis  cet  exploit;  du  moment 
qu'ils  excèdent  neuf  ans  ou  contiennent  quittance  d'au 
moins  trois  ans  de  loyer,  ils  sont  nuls  de  droit,  par  le  fait 
qu'ils  n'ont  acquis  date  certaine  que  depuis  le  commande- 
ment, même  non  transcrit,  cette  date  certaine  fût-elle 
antérieure  à  la  transcription  de  la  saisie. 

«  Ces  actes,  en  effet,  dit  M.  Lelièvre,  présentent  quelque 
»  chose  d'insolite,  ils  déprécient  tellement  la  valeur  de  la 
»  propriété,  que  l'article  i*""  de  la  loi  du  16  décem- 
»  bre  i85i  lésa  assimilés  à  une  aliénation  de  l'immeuble, 
»  et  l'on  conçoit,  dès  lors,  qu'à  raison  de  leur  nature  spé- 
»  ciale,  ils  ne  puissent  être  autorisés  du  moment  où  le 
»  commandement  a  été  signifié.  Une  disposition  contraire 
»  favoriserait  les  fraudes  qui  ne  sont  que  trop  communes 
w  en  semblable  matière,  et  il  est  certain  que  les  actes  dont 
»  il  s'agit  sont  précisément  ceux  qu'emploient  ordinaire- 
»  ment  les  débiteurs  pour  éluder  l'action  des  créanciers. 

»  En  conséquence,  d'après  notre  disposition,  les  baux 
»  énoncés  au  dernier  alinéa  sont  frappés  de  nullité  pour 
»  le  tout,  comme  entachés  d'une  présomption  légale  de 
»  fraude  (i)». 

Comme  on  l'a  dit,  on  s'était  proposé,  lors  de  la  discus- 
sion au  Sénat,  d'harmoniser  l'article  26  avec  l'article  i«^  de 
la  loi  hypothécaire.  D'après  la  loi  hypothécaire,  les  baux 
excédant  neuf  années  ou  contenant  quittance  d'au  moins 
trois  années  de  loyer,  sont,  s'ils  ont  été  transcrits,  pleine- 
ment opposables  aux  tiers,  acquéreurs  ou  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs;  s'ils  n'ont  pas  été  transcrits,  la  durée 
en  sera  réduite  conformément  à  l'article  1429  du    code 

(1)  Rapp.  liClièvre,  surle  projet  de  loi  amendé  par  le  Sénat.  (jRec. 
Parent,  p.  407). 
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civil,  ou  leffet  de  la  quittance  anticipative  ne  portera  que 
sur  une  période  inférieure  à  trois  années,  bien  entendu  à 
l'égard  des  tiers,  parmi  lesquels  il  faut  comprendre  même 
les  créanciers  chirographaires,  conformément  à  la  jurispru- 
dence de  notre  cour  suprême.  Quant  aux  créanciers  hypo- 
thécaires antérieurs,  les  baux  dont  il  s'agit,  fussent-ils  même 
transcrits,  ne  leur  seront  opposables,  en  ce  qui  concerne  la 
durée,  que  dans  les  limites  de  l'article  1 429,  et,  en  ce  qui  con- 
cerne la  quittance  anticipative  de  loyers  qui  y  est  contenue, 
que  pour  une  période  de  moins  de  trois  ans.  Or,  notre  arti- 
cJe  25,  alinéa  S,  suppose  que  ces  baux  excédant  neuf  années 
ou  contenant  quittance  de  trois  années  au  moins  de  loyer 
n'ont  été  consentis  ou  plutôt  n'ont  acquis  date  certaine 
que  depuis  le  commandement  non  transcrit;  dans  ce  cas, 
la  loi  les  déclare  nuls  pour  le  tout,  peu  importe  qu'ils 
aient  été  transcrits  ou  non.  Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de 
réduire  la  durée  du  bail  dans  les  limites  de  l'article  14^9, 
ou  de  restreindre  reffet  de  la  quittance  anticipative  à  une 
période  de  moins  de  trois  ans  ;  c'est  le  bail  tout  entier  qui 
est  frappé  de  nullité  par  le  fait  même  qu'excédant  neul 
années  ou  contenant  quittance  de  trois  années  au  moins  de 
loyer,  il  a  été  consenti  après  le  commandement.  On  ne 
voit  guère,  par  conséquent,  que  l'article  25,  alinéa  3, 
soit  en  concordance  avec  l'article  i®'  de  la  loi  hypothé- 
caire. 

L'action  en  nullité  des  baux  tombant  sous  l'application 
de  l'article  25,  alinéas  2  et  3,  appartient,  comme  on  Ta  dit 
à  propos  de  Talinéa  i®"",  aux  créanciers  qui  sont  parties  à 
la  saisie  {supra^  n»  255)  ;  après  l'adjudication,  elle  appar- 
tient à  l'acquéreur,  ce  qui  suppose  que  le  bail  a  acquis  date 
certaine  avant  l'adjudication,  puisque,  dans  le  cas  con- 
traire, Pacquéreur  aurait  un  dTroit  d'expulsion  contre  le 
preneur  conformément  à  l'article  1743  du  code  de  procé- 
dure civile.  D'ailleurs,  le  cahier  des  charges  pourrait  impo- 
ser à  l'adjudicataire  le  respect  des  baux  consentis  par  le 
saisi  dans  les  conditions  prévues  aux  alinéas  2  et  3  de  l'ar- 
ticle 25. 
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Art.  7.   —   De  VindisporUbilUé  des  immeubles   h   dater 
de  la  transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie. 

259.  L'article  .27  de  notre  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
»  débiteur  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  transcription 
»  de  la  saisie,  ou  du  commandement,  aliéner  ni  hypothé- 
»  quer  les  immeubles  saisis  ou  indiaués  au  commande- 
»  ment,  à  peine  de  nullité  et  sans  qu  il  soit  besoin  de  la 
»  faire  prononcer,  m 

Il  était  indispensable  d'empêcher  le  débiteur  de  faire 
échec  aux  poursuites  qui  le  menaçaient  par  des  actes  de 
disposition  de  ses  immeubles;  si  l'aliénation  en  fut  restée 
possible,  elle  eût  entraîné  inévitablement  la  nullité  de  la 
saisie  commencée,  soit  que  celle-ci  émanât  d'un  créan- 
cier chirographaire,  à  qui  l'immeuble  échappait  par  le 
fait  même  qu  il  était  sorti  du  patrimoine  du  débiteur,  soit 
même  qu'elle  fût  pratiquée  par  un  créancier  hypothécaire, 
car,  si  ce  créancier  conservait  son  droit  réel  sur  l'immeuble 
vendu,  il  devait  au  moins  recommencer  la  procédure  contre 
le  tiers  détenteur,  sa  saisie  se  trouvant  pratiquée  super  non 
domino.  Laisser  au  débiteur  la  capacité  de  disposer  de  ses 
immeubles,  après  le  commencement  des  poursuites,  c'eût 
été  lui  permettre  de  rendre  celles-ci  illusoires  et  ouvrir  la 
porte  à  toutes  les  fraudes  contre  lesquelles  le  créancier 
n'eût  eu  que  la  ressource,  souvent  problématique,  de  l'ac- 
tion paulienne.  Aussi,  l'article  692  du  code  de  procédure, 
auquel  correspond  notre  article  27,  portait-il  également 
défense  à  la  partie  saisie  d'aliéner  les  immeubles,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  dénonciation  de  la  saisie,  et  ce,  à  peine 
de  nullité. 

260.  Comme  on  le  voit,  l'ancien  article  692  ne  prohi- 
bait que  les  aliénations  et  passait  sous  silence  les  constitu- 
tions d'hypothèques,  d'où  une  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  ces  derniers  actes  restaient  permis  au  aébiteur, 
après  la  dénonciation  de  la  saisie  (1).  La  loi  française  de 


(\)  Voy,^  pour  la  négative,  Dall.,  Rép.^  v»  cit.,  m  667;  Carré, 
IV,  q.  2321  p.  205.  Contra  :  Chauvbau  sur  Carré,  IV,  Ibid. 
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1841,  dans  son  article  686.  a  tranché  la  question  affirma- 
tivement. 

Notre  législateur  a  adopté  le  système  contraire,  et  assi- 
milé les  constitutions  d'hypothèques  aux  aliénations,  au 
point  de  vue  de  Tinterdiction  d'en  consentir  après  la  tran- 
scription du  commandement  ou  de  la  saisie;  cette  solution 
est  conforme  à  la  règle  de  l'article  78  de  la  loi  hypothécaire, 
suivant  laquelle  l'incapacité  d'aliéner  entraine  celle  d'hy- 
pothéquer; elle  est  aussi  conforme  à  la  logique,  car,  du 
moment  qu'on  accorde  le  droit  de  saisie  aux  créanciers 
chirographaires,  il  ne  faut  pas  permettre  au  débiteur  de  le 
paralyser  en  constituant,  après  l'intentement  des  pour- 
suites, de  nouvelles  hypothèques  qui  auraient  pour  résul- 
tat de  priver  les  créanciers  chirographaires  de  Texcédent  du 
prix  des  immeubles  sur  les  charges  hypothécaires  anté- 
rieures. 

261.  Comme  on  l'a  dit,  l'indisponibilité  des  immeubles 
se  produisait,  sous  le  code  de  procédure,  à  dater  de  la 
dénonciation  de  la  saisie,  qui  était  postérieure  à  la  tran- 
scription. Notre  législateur  a  adopté  sur  ce  point  la  solution 
consacrée  par  la  loi  française  et  décidé  que  l'indisponibilité 
aurait  son  point  de  départ  au  jour  de  la  transcription 
de  la  saisie  :  le  motif  en  est  que,  l'indisponibilité  intéres- 
sant les  tiers,  il  est  indispensable  que  ceux-ci  soient  aver- 
tis qu'ils  ne  peuvent  traiter  avec  le  débiteur  relativement 
aux  biens  frappés  de  saisie.  Seulement,  notre  législa- 
teur ayant  autorisé  la  transcription  du  commandement  à 
l'effet  d'empêcher  le  débiteur,  sous  le  coup  des  poursuites, 
de  soustraire  frauduleusement  ses  biens  à  la  saisie,  devait 
décider,  comme  il  l'avait  fait  pour  les  baux,  que,  si  le  com- 
mandement était  transcrit,  le  débiteur  devenait  dès  lors 
incapable  d'aliéner  et  d'hypothéquer  les  immeubles  y 
mentionnés. 

Ainsi,  d'après  l'article  27.  l'incapacité  d'aliéner  et  d'hy- 
pothéquer a  son  point  de  départ  au  jour  de  la  transcription 
du  commandement,  si  elle  a  eu  lieu,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, au  jour  de  la  transcription  de  la  saisie.  Mais  il 
existe  à  ce  point  de  vue  une  différence  importante  entre 
les  deux  formalités  :  c'est  que  la  transcription  de  la  saisie 
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opère  le  dessaisissement  du  débiteur  pour  toute  la  durée 
de  la  procédure,  c'est-à-dire  jusqu'à  1  adjudication,  tandis 
que  la  transcription  du  commandement  ne  le  produit^  aux 
termes  de  l'article  i5,  que  pour  une  durée  de  trente  jours, 
de  sorte  qu'après  ce  délai,  elle  est  périmée,  et  ne  donne  plus 
le  droit  de  provoquer  la  nullité  des  baux,  des  aliénations 
et  des  hypothèques. 

Remarquons  que,  si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à 
la  transcription  à  l'instant  où  elle  est  requise,  le  dessaisis- 
sement du  débiteur  commencera  au  jour  de  cette  réquisi- 
tion, tel  qu'il  est  constaté  par  la  mention  prescrite  par 
l'article  20,  alinéa  1*,  de  la  loi  de  i854,  et  non  au  jour  de 
l'accomplissement  effectif  de  la  formalité;  c'est  là  une 
application  de  l'arlicle  20.  alinéa  3,  aux  termes  duquel  la 
transcription  prend  date  du  jour  de  la  remise  de  l'exploit 
de  saisie,  règle  qu'il  y  a. lieu  d'étendre  par  analogie  à  la 
transcription  de  commandement. 

262.  La  loi  défend  d'abord  au  débiteur,  à  compter  du 
jour  de  la  transcription  de  la  saisie  ou  du  commandement, 
d'aliéner  les  immeubles  saisis  ou  indiqués  au  commande- 
ment. Le  terme  aliéner  comprend  toute  transmission  entre 
vifs,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  totale  ou  partielle,  de  l'im- 
meuble qui  fait  l'objet  des  poursuites,  tels  que  vente, 
échange,  donation,  constitution  d'un  droit  d'usufruit, 
d'usage,  d'emphytéose  ou  de  superficie,  car  ce  sont  là  des 
droits  réels  qui  emportent  démembrement  de  la  propriété. 
Il  faut  en  aire  autant  de  l'établissement  de  servitudes 
réelles,  car  si  on  peut  objecter  que  la  création  d'une  servi- 
tude, à  la  différence  de  la  constitution  d'un  usufruit,  ne 
porte  pas  atteinte  à  la  saisie  (i).  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'elle  équivaut  à  une  aliénation  partielle  de  l'immeuble. 
L'interdiction  comprend  aussi  le  bail  à  rente  quand  il  im- 
plique aliénation,  de  même  que  la  cession  du  droit  d'exploi- 
ter les  matières  souterraines  contenues  dans  le  tréfonds  (2). 
Quant  à  l'antichrèse,  on  a  dit  qu'il  n'entraîne  pas  constitu- 


(1)  Garsonnbt,  t.fV,  §668,  p.  iS7;  note  10. 

(2)  Trib.  Verviers,  i2  juin  i894  (CLOEset  Bonje4N,  1894,  p.  776). 
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tion  d'un  droit  réel,  d'où  iJ  suit  qu'il  échappe  à  la  prohibi- 
tion de  l'article  27;  comme  il  ne  rentre  pas  non  plus  dans 
la  disposition  de  l'article  ^5  relatif  aux  baux,  il  s'ensuit 
que  cet  acte  restera  permis  au  saisi  nonobstant  la  transcrip- 
tion du  commandement  ou  de  la  saisie,  mais  on  sait  qu  il 
sera  considéré  comme  non  avenu  à  l'égard  des  créanciers 
hypothécaires. 

Il  a  été  jugé  avec  raison  qu'on  ne  pourrait  considérer 
comme  une  aliénation  une  convention  complémentaire  du 
bail,  intervenue  entre  le  saisi  et  le  locataire  de  l'immeuble, 
et  dont  l'eflFet  avait  été  d'augmenter  les  droits  de  ce  loca- 
taire quant  à  la  jouissance  des  lieux  loués;  en  conséquence, 
l'adjudicataire  ne  serait  pas  fondé  à  faire  annuler  pareille 
convention,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  acquis  date  certaine 
avant  la  transcription  de  la  saisie  (i). 

Il  est  bien  entendu  que  l'article  27  ne  ferait  nul  obsta- 
cle à  ce  que  le  tiers  délaissât  l'immeuble  après  la  trans- 
cription du  commandement  ou  de  la  saisie  ;  le  délaisse- 
ment n'équivaut  pas  à  une  aliénation,  et  on  sait  que  le 
tiers  détenteur  a  le  droit  d'user  de  cette  faculté  après  l'ex- 
piration du  délai  de  trente  jours  à  partir  delà  sommation 
prescrite  par  l'article  9^  de  la  loi  hypothécaire,  et  même 
après  la  saisie  de  l'immeuble. 

263.  Les  aliénations  consenties  avant  la  transcription 
du  commandement  ou  de  la  saisie  demeurent  soumises  au 
droit  commun,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  valables  à  1  égard 
du  saisissant  et  de  tous  autres  créanciers,  hypothécaires 
ou  chirographaires,  sauf  qu'elles  pourront  être  attaquées 
du  chef  de  fraude  ou  de  simulation  et,  en  cas  de  faillite, 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  444:  44^ ^  44^  ^^  44^  ^^  '^ 
loi  sur  les  faillites.  Il  faut  en  dire  autant  des  aliénations 
consenties  trente  jours  après  la  transcription  du  comman- 
dement, si,  dans  ce  délai,  il  n'y  a  pas  eu  de  saisie  égale- 
ment transcrite,  puisqu'alors  l'indisponibilité  vient  à  cesser, 
conformément  à  l'article  i5  de  la  loi.  Mais,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  c'est-à-dire  pour  que  les  aliénations  faites  avant  la 
transcription  du  commandement^  ou   de  la  saisie  soient 

(4)  Cass.  fr.,  26  nov.  1878  (Dall.,  Pér.y  1879, 1,  303). 
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opposables  au  saisissant,  il  faut  qu^elles  aient  acquis  anté- 
rieurement date  certaine,  car  les  créanciers,  recourant  à  la 
saisie  des  biens  de  leur  débiteur,  sont  des  tiers  au  point  de 
vue  de  l'application  de  l'article  iSaS  du  code  civil.  Faut-il, 
en  outre,  exiger  que  les  actes  d'aliénation  aient  été  trans- 
crits avant  la  transcription  du  commandement  ou  de  la 
saisie?  Cette  question  est  controversée. 

Remarquons  tout  d'abord  que,  dans  notre  législation, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer^  à  ce  point  de  vue,  entre 
les  donations  immobilières  et  les  aliénations  à  titre  oné- 
reux; en  eflfet,  à  la  difierence  de  ce  qui  a  lieu  en  France, 
où  la  transcription  des  donations  immobilières  tout  au 
moins  lorsqu'il  s'agit  de  biens  susceptibles  hypothèques, 
reste  régie  par  le  code  civil,  il  est  généralement  admis  que 
l'article  i®*"  de  notre  loi  hypothécaire  a  abrogé  les  arti- 
cles 989  et  suivants  du  code  civil  sur  la  transcription  des 
donations  entre  vifs  (i).  Par  conséquent,  qu'il  s'agisse  de 
donations  ou  de  ventes,  la  question  se  pose  dans  les  mêmes 
termes  :  le  saisissant  peut-il  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  pour  soutenir  que  l'aliénation  est  non  avenue 
à  son  égard  ? 

L'intérêt  de  la  question  est  beaucoup  plus  grand  pour  le 
créancier  chirographaire  que  pour  l'hypothécaire  :  ce  der- 
nier, en  effet,  est  armé  du  droit  de  suite,  de  sorte  que,  si 
on  lui  refuse  le  droit  d'invoquer  le  défaut  de  transcription, 
si  on  admet  que  l'acquéreur  peut  lui  opposer  son  titre  d'ac- 
quisition enregistré  et  non  transcrit,  il  en  résultera  sim- 
f4ement  que  sa  saisie  sera  nulle,  qu'il  devra  en  supporter 
es  frais,  et  commencer  de  nouvelles  poursuites  contre  le 
tiers  acquéreur;  au  contraire,  si  le  saisissant  est  un  créan- 
cier chirographaire,  et  si  l'on  admet  que  l'acquéreur  peut 
lui  opposer  son  acte  d'acquisition,  nonobstant  le  défaut  de 
transcription,  ce  ne  sera  pas  seulement  la  procédure  qui 
sera  annulée,  ce  sera  le  droit  de  saisie  lui-même  qui  sera 
anéanti,  le  bien  vendu  étant  sorti  du  patrimoine  du  débi- 
teur et  le  créancier  chirographaire  étant  dépourvu  du  droit 
de  suite. 


(1)  Martou,  Privilèges  et  hypothèques^  I,  n<^  17  et  76;  Laurent, 
XXIX,  n«- 45-47. 
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On  vient  de  dire  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  distinguer  sui- 
vant que  l'acte  non  transcrit  est  une  donation  ou  une  vente. 
De  même,  il  importe  peu.  pour  la  solution  de  notre  ques- 
tion, que  le  saisissant  soit  un  créancier  hypothécaire  ou  un 
simple  chirographaire:  en  effet,  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  sous  la  loi  française  de  i855,  suivant  laquelle  le 
défaut  de  transcription  ne  peut  être  opposé  que  par  les 
tiers  qui  ont  des  droits  réels  sur  Fimmeuble  et  les  ont  con- 
servés, il  est  chez  nous  de  jurisprudence  constante  que 
l'article  i"  de  la  loi  hypothécaire  entend  par  tiers  ceux  qui 
n'ont  pas  figuré  à  Pacte  non  transcrit,  y  compris  les  créan- 
ciers chirographaires  (i):  ceux-ci  peuvent,  comme  les 
créanciers  hypothécaires,  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion. Nous  n'avons  donc  pas  à  distinguer  entre  les  uns  et 
les  autres  ni  à  imaginer,  comme  Tont  fait  certains  arrêts 
français  (2).  l'existence  d'un  prétendu  droit  réel  dérivant 
de  la  transcription  de  la  saisie  et  donnant  la  qualité  de 
tiers  au  créancier  chirographaire.  Dès  lors,  la  solution  qui 
se  dégage  naturellement  de  l'article  i*'  de  la  loi  hypothé- 
caire' et  de  rinterprétatîon  que  la  jurisprudence  lui  a 
donnée,  c'est  que  l'aliénation  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
ayant  acquis  date  certaine,  mais  non  transcrite  avant  la 
transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie,  est  inop- 
posahle  au  saisissant,  créancier  hypothécaire  ou  chirogra- 

Fhaire,  la  saisie  l'emporte  ici  sur  l'aliénation,  de  sorte  que 
acquéreur  ou  le  donataire  ne  pourraient  demander  la  ais- 
traction  (3).  Le  motif  en  est  que  l'aliénation  n'a  pas  d'exis- 
tence légale  vis-à-vis  du  saisissant  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
transcrite:  d'où  il  suit  que,  si  elle  ne  l'a  été  qu'après  la 
transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie,  quoique 
ayant  date  certaine  antérieure,  elle  tombe  sous  le  coup  de 
la  nullité  édictée  par  Tarticle  27.  Sans  doute,  à  la  aiffé- 
rence  de  ce  qui  a  lieu  en  France,  cet  article  27  de  notre  loi 
sur  la  saisie  immobilière  est  postérieur  en  date  à  l'article  i"* 
de  la  loi  hypothécaire,  mais  on  ne  peut  admettre  sans 

(i)  Gass.,  8  mai  i856,  préc. 
(2)  Paris,  9  fév.  i877  (Dall.,  Pér.,  1877,  II,  74). 
(5)  Laurent,  XXIX,  n<»  172  et  181.  Conf.  Uége,  14  août  1867 
{Pas.,  1867,  II,  403). 


DE    LA    SAISIE    IMMOBILIÈRE  897 

preuve  qu'il  ait  entendu  y  déroger  ;  il  faut,  au  contraire, 
combiner  ces  deux  textes.  En  d'autres  termes,  si  l'article  27 
de  notre  loi  permet  au  débiteur  d'aliéner  l'immeuble  qui 
fait  l'objet  des  poursuites  jusqu'à  la  transcription  du  com- 
mandement ou  de  la  saisie,  il  n'implique  nullement  qu'une 
aliénation  non  transcrite  à  cette  époque  serait  opposable  au 
saisissant  ;  le  principe  de  l'article  i®'  de  la  loi  hypothécaire, 
qui  exige  la  publicité  pour  que  les  actes  translatifs  de 
propriété  immobilière  existent  vis-à-vis  des  tiers,  demeure 
intact.  Sinon,  on  retomberait  dans  les  inconvénients  aux- 

3uels  la  mesure  de  publicité  a  eu  précisément  pour  but 
'obvier,  puisque  le  créancier,  n'étant  pas  averti  par  la 
transcription,  croyant  que  Timmeuble  est  toujours  dans 
le  patrimoine  de  son  débiteur,  le  saisirait  contre  ce  der- 
nier, ferait  transcrire  son  commandement  et  sa  saisie,  et 
que  l'acquéreur  pourrait  ensuite  faire  tomber  la  procédure 
en  faisant  transcrire  et  en  lui  opposant  son  titre  d'acquisi- 
tion jusque-là  tenu  secret. 

Waelbroeck  adopte  l'opinion  contraire,  mais  ses  argu- 
ments ne  sont  guère  probants  (i).  Il  prétend  que  l'acte 
d'aliénation  ne  doit  pas  avoir  été  transcrit  avant  la  trans- 
cription du  commandement  ou  de  la  saisie  pour  être  oppo- 
sable au  saisissant  parce  que,  si  celui-ci  est  un  créancier 
chirographaire,  il  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  tiers 
auxquels  l'article  i®"*  de  la  loi  hypothécaire  accorde  le  droit 
de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription,  la  saisie  ne  lui 
conférant  aucun  droit  réel  sur  l'immeuble  saisi  :  si  c'est  un 
créancier  hypothécaire,  il  n'est  pas  davantage  le  tiers  ayant 
contracté  sans  fraude  dont  parle  l'article  i®**  de  la  loi  hypo- 
thécaire, cette  disposition  ayant  uniquement  en  vue  les 
acquéreurs  de  droits  réels  immobiliers  autres  que  les  pri- 
vilèges et  hypothèques.  C'est  là  une  erreur  manifeste;  il 
est  certain  que  les  créanciers  hypothécaires  et  même, 
suivant  la  doctrine  de  notre  cour  de  cassation,  les  simples 
chirographaires  sont  des  tiers  au  sens  de  l'article  i^^  de  la 
loi  hypothécaire. 

(^)  Waelbroeck,  H,  p. 266;  Conf .  Beltjews,  II,  art.  27,  n«  7;  Pand. 
belges^y^"  cit.,  no  792. 
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Waelbroeck  ajoute  que.  le  créancier  hypothécaire  ne 
pouvant^  avant  toute  poursuite,  arguer  de  nullité  l'aliéna- 
tion de  l'immeuble  hypothéqué  pour  défaut  de  transcrip- 
tion, il  ne  peut  non  plus  le  faire  après  la  saisie,  celle-ci  ne 
lui  conférant  pas  un  droit  plus  étendu.  C'est  là  déduire 
d'une  prémisse  vraie  une  conséquence  erronée.  Sans  doute, 
le  créancier  hypothécaire  ne  peut,  en  dehors  de  toute 
poursuite,  faire  annuler  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué 
pour  défaut  de  transcription,  car  l'hypothèque  n'apporte 
nul  obstacle  au  droit  du  débiteur  d  aliéner  l'immeuble 
grevé,  puisque  le  créancier  conserve  son  gage,  en  vertu  du 
droit  de  suite,  quelles  que  soient  les  transmissions  de  la 
propriété  ;  le  créancier  inscrit  n'a  donc  ni  intérêt,  ni  droit 
à  réclamer  l'annulation  de  la  vente.  Mais  ici  la  situation 
est  tout  autre  ;  par  le  fait  même  que  le  créancier,  dans 
l'ignorance  de  l'aliénation  qui  n'a  pas  été  rendue  publique, 
saisit  l'immeuble  grevé  sur  son  débiteur,  et  fait  transcrire 
son  commandement  ou  sa  saisie,  son  droit  entre  en  conflit 
avec  celui  de  l'acquéreur  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  peut 
demander  la  nullité  de  la  vente,  mais  si  celle-ci,  n'ayant 
pas  été  transcrite,  lui  est  opposable  et  doit  faire  tomber  sa 
saisie.  Or,  la  négative  est  commandée  par  l'article  i*'*  de 
la  loi  hypothécaire,  avec  lequel,  nous  le  répétons,  il  faut 
concilier  l'article  27  de  notre  loi  (i). 

264.  La  rédaction  de  l'article  27  a  suscité  un  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  on  devrait  annuler  une  aliénation  ou 
une  hypothèque  qui  auraient  été  consenties  le  jour  même 
de  la  transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie,  mais 
avant  que  cette  formalité  n'ait  été  remplie.  Dans  une  pre- 
mière opinion,  on  enseigne  la  négative,  parce  que,  dit-on, 
on  a  entendu  attacher  l'incapacité  au  fait  même  de  la 
transcription,  de  sorte  que  l'eflfet  ne  peut  précéder  la  cause  ; 
les  mots  c(  à  compter  de  ce  jour  »  doivent  s'entendre  en  ce 
sens  qu'on  ne  compte  dans  le  délai  que  la  fraction  du  jour 
qui  a  suivi  immédiatement  l'acte  juridique  qui  en  forme 
le  point  de  départ  (2);  seulement,  il  incombera  à  l'intéressé 
de  prouver  l'antériorité  de  son  contrat. 

(i)  Cass.  5  juin.  i90l   (motifs),  Pas.,  1901,  I,  515;  Belg.jud., 
1902,  9  et  33. 
(2)  Conf .  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2325,  5<>  p.  207  ;  Outruc, 
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Dans  une  seconde  opinion,  on  se  prononce  pour  la  nul- 
lité, parce  que  le  texte  de  l'article  27  démontre  l'intentioij 
du  législateur  de  faire  commencer  le  dessaisissement  du 
débiteur  au  jour  de  la  transcription  du  commandement  ou 
de  la  saisie,  et  non  au  moment  où  cette  formalité  s'accom- 
plit; sinon,  le  texte  eût  porté  <c  le  débiteur  ne  peut,  à 
compter  de  la  transcription...  »  Et  si  ce  système,  ajoute- 
t-on,  n'est  pas  rigoureusement  logique,  on  s'explique 
cependant  que  le  législateur  l'ait  adopté,  à  cause  des  diffi- 
cultés et  des  incertitudes  auxquelles  eût  donné  lieu  la 
preuve  de  l'heure  à  laquelle  les  actes  d'aliénation  et  d'hy- 
pothèque auraient  été  accomplis  ou  la  transcription  opérée. 
C'est  de  motifs  analogues  que  procède  l'article  8i  de  la  loi 
hypothécaire  aux  termes  auquel  tous  les  créanciers  inscrits 
le  même  jour  exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de 
la  même  date,  sans  distinction  entre  l'inscription  du  matin 
et  celle  du  soir.  On  peut  donc  dire  que  l'aliénation  ou  l'hy- 
pothèque consenties  le  jour  même  de  la  transcription  du 
commandement  ou  de  la  saisie,  sont  présumées  posté- 
rieures à  cette  formalité  et,  par  conséquent,  frappées  de 
nullité  conformément  à  l'article  27  (i). 

La  question  se  pose  dans  d'autres  termes  relativement 
à  l'aliénation,  si  on  exige,  pour  sa  validité  au  regard  du  sai- 
sissant, non  seulement  qu'elle  ait  acquis  date  certaine, 
mais  encore  qu'elle  ait  été  transcrite  avant  la  transcription 
du  commandement  ou  de  la  saisie. 

Si  la  vente  et  la  saisie  (et  la  question  serait  la  même 
pour  le  commandement)  ont  été  transcrites  le  même  jour 


il  faudra,  pour  que  la  vente  soit  opposable  au  saisissant, 
que  sa  transcription  ait  précédé  celle  de  la  saisie  ;  à  qui 
incombera-t-il  de  faire  cette  preuve  ?  Ce  sera  à  l'acquéreur 
qni  se  prévaut  de  la  vente  pour  demander  la  nullité  de  la 
saisie;  il  devra  établir  l'antériorité  de  la  transcription  de 
la  vente,  car  c'est  là  le  droit  commun  de  l'article  ï3i5  du 
code  civil.  Des  deux  actes,  saisie  et  vente,  celui-là  sera  réputé 


III,  V*  cit.,  n^  580;  Beltjbns,  II,  art.  27,  n»  9;  Pand.  belges,  v^  cit., 
n*790. 

(i)  Conf.  Garsonnet,  IV,  §  664,  p.  109,  note  12;  Waelbrobgk,  If, 
p.  268;  Dall.,  Rép.  v*>  cit.,  11*  649,  et  SuppL,  n*  H6. 
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avoir  été  transcrit  le  premier,  qui  portei*a,  sur  le  registre 
des  dépôts,  un  numéro  d'ordre  antérieure  l'autre;  daprès 
l'article  isS  de  la  loi  hypothécaire,  la  transcription  est 
censée  opérée  quand  le  conservateur  a  mentionné  au 
registre  des  dépôts  la  remise  du  titre  à  transcrire,  et  c'est 
d'après  le  numéro  d'ordre  sous  lequel  cette  remise  a  été 
classée  au  dit  registre,  que  se  détermine  la  préférence. 
C'est  d'un  principe  semblable  que  procède  l'article  21  de 
notre  loi  de  i854  quand  il  dispose  qu'entre  deux  saisies, 
la  préférence  est  donnée  à  celle  qui  a  été  présentée  la  pre- 
mière à  la  transcription,  d'après  les  mentions  que  le  con- 
servateur appose  sur  l'original  (i). 

On  sait  que  notre  loi  hypothécaire  a  adopté  un  système 
différent  en  ce  qui  concerne  le  rang  des  inscriptions  ou  des 
transcriptions  opérées  le  même  jour  ;  pour  les  premières, 
elle  a  conservé  la  disposition  du  code  civil,  en  décidant 
(art.  81)  que  tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  con- 
courraient également  à  la  distribution  du  prix,  tandis  que, 
quand  il  s'agit  de  transcriptions  opérées  le  même  jour,  elle 
a  déterminé  la  préférence  d'après  l'ordre  de  présentation 
des  titres,  tel  qu'il  résulte  du  registre  des  dépôts  (art.  i23). 

265.  Lorsque  le  débiteur  a  vendu  l'immeuble,-  et  que 
l'acte  d'aliénation  a  été  transcrit  avant  la  transcription  du 
commandement,  ou,  si  elle  n  a  pas  eu  lieu,  avant  celle  de 
la  saisie,  la  procédure  tombe;  si  le  saisissant  est  un  créan- 
cier hypothécaire,  il  devra  la  recommencer  contre  le  tiers 
détenteur,  tandis  que,  s'il  est  simple  chirographaire,  il 
n'aura  plus  aucun  recours  sur  le  dit  immeuble.  Les  dépens 
exposés  jusqu'à  la  transcription  de  la  vente.,  tels  que  le 
coût  du  commandement  ou  de  l'exploit  de  saisie,  seront  à 
charge  du  débiteur,  car  ils  forment  un  accessoire  obligé  de 
la  créance  dont  ils  augmentent  le  montant;  en  consé- 
quence, si  le  poursuivant,  créancier  hypothécaire,  saisit 
une  seconde  fois  l'immeuble  entre  les  mains  du  tiers  acqué- 
reur, en  vertu  du  droit  de  suite,  il  se  fera  coUoquer  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  pour  tous  les  frais  qu'il  aura 
exposés;  s'il  est  un  simple  créancier  chirographaire,  Tim- 

(i)  Conf.  Paris,  9  févr.  1877  et  eass.  fr.,  i8  déc.  i888,  précités  . 


/ 
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meuble  lui  échappera^  puisqu'il  est  sorti  du  patrimoine  du 
débiteur  en  vertu  d'un  acte  qui  lui  est  opposable^  mais  le 
chiffre  de  sa  créance  sera  accru  du  montant  des  frais  (i). 

266.  Comme  on  l'a  dit.  J 'article  27  ne  défend  pas  seu- 
lement au  débiteur  d'aliéner  l'immeuble,  mais  encore  de 
l'hypothéquer  après  la  transcription  du  commandement  ou 
de  la  saisie.  On  se  demande  s'il  est  permis,  après  cette 
transcription,  de  faire  inscrire  une  hypothèque  préexis- 
tante ou  de  renouveler  utilement  une  inscription  périmée, 
de  sorte  que  ces  inscriptions  seraient  opposables  au  pour- 
suivant. Cette  question  divise  la  jurisprudence;  on  a  dit, 
pour  l'affirmative,  que  ce  que  la  loi  prohibe,  c'est  la  con- 
vention d'hypothèque  et  non  l'inscription  d'une  hypo- 
thèque préexistante  ;  on  en  a  conclu  que  la  transcription 
ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que  la  femme,  autorisée  comme 
le  droit,  fasse  inscrire  ou  renouveler  postérieurement  son 
hypothèque  légale  sur  l'immeuble  de  la  communauté  ou 
du  mari  qui  est  l'objet  des  poursuites  et  que,  dans  ce  cas, 
le  saisissant,  simple  créancier  chirographaire,  n'exercerait 
aucun  droit  sur  le  produit  de  la  vente  de  l'immeuble  au 
préjudice  de  cette  hypothèque  légale  (2). 

Nous  préférons  l'opinion  contraire  pour  les  motifs  sui- 
vants énoncés  dans  un  récent  arrêt  de  la  cour  de  Liège  (3j. 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  là,  —  porte  l'arrêt,  —  que  si 
le  poursuivant,  en  faisant  transcrire  son  commandement, 
n'acquiert  pas  un  droit  de  préférence  vis-à-vis  des  autres 
créanciers  et  n'empêche  pas  non  plus  le  débiteur  de  con- 
tracter encore  sans  fraude  des  dettes  chirographaires,  le 
vœu  de  la  loi  est  néanmoins  bien  sûrement  que  son  gage 
ne  soit  diminué  par  la  formation  d'aucun  nouveau  lien  réel 
dont  l'existence  antérieure  n'avait  pas  été  rendue  publique  ; 

(i)  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2525,  5^,  p.  206;  Dutruc,  IH, 
v«  cit.,  n««  599,  600;  Beltjens,  II,  art.  27, 110  H. 

(2)  Eq  ce  sens  :  Trib.  Bruxelles,  9  déc.  J896;  Pas.,  1897,  I]l, 
126;  trib.  Huy,  20  févr.  1896.  Jur.  de  L.  1896,  87;  dîssert.. 
Maton,  Rec.prat.  dunoL,  1885,  pp.  602-604. 

(3) Liège,  20iuil.  1 901, A>a«.,  1902,  II,  5;  Belg.jud.,  1902,  146  et 
les  observations.  Conf.,  trib.  Louvain,  4  janv.  1882;  Journ,  des 
Trib.,  1882,  125;  trib.  Dînant,  2  fév.  1866,  Cl.  et  Bonjran, 
l.  XIV,  789. 
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que. dès  lors,  il  importe  pea  quel  amoindrissement  de  cette 
garantie  soit  Ja  conséquence  immédiate  de  la  constitution 
a  une  hypothèque  parle  débiteur  lui-même  après  la  trans- 
cription ou  le  résultat  indirect  de  1  exercice  du  droit  hypo- 
thécaire par  celui  auquel  il  a  été  accordé  puisque,  dans  1  un 
et  lautre  cas,  la  situation  effective  du  bien  que  la  loi  a 
voulu  laisser  intact,  subit  une  modification  préjudiciable 
au  poursuivant  :  que,  s'il  en  était  autrement,  le  poursuivant 
pourrait  être  aisément  victime  des  fraudes  auxquelles  on  a 
voulu  obvier...  ;  attendu  que  l'inscription  constitue  le  seul 
moyen  de  rendre  opposable  aux  tiers  un  droit  hypothé- 
caire et  de  faire  acquérir  aux  créanciers  vis-à-vis  creux  un 
droit  de  préférence  sur  le  prix  ;  que,  par  conséquent,  une 
inscription  expirée  faute  de  renouvellement  périodique, 
qui  se  trouve  renouvelée  après  la  transcription  du  com- 
mandement, doit  être  entièrement  assimilée  à  une  inscrip- 
tion prise  pour  la  première  fois  après  cette  formalité...» 

267.  L  article  ^27  sanctionne  par  la  nullité,  l'incapacité 
du  débiteur  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immeubles  sur 
lesquels  s'exercent  les  poursuites,  après  la  transcription  du 
commandement  ou  de  la  saisie.  Quel  est  le  caractère  de 
cette  nullité? 

De  ce  que  l'article  27  dispose  qu'il  n'est  pas  besoin  de  la 
faire  prononcer,  il  ne  faudrait  pas  conclure  qu'elle  serait 
radicale,  absolue,  de  sorte  qu'elle  pourrait  être  proposée 

f)ar  tous  les  intéressés  et  même  être  prononcée  d'office  par 
e  tribunal.  Celte  solution  serait  contraire  aux  principes 
généraux,  car  le  vice  dont  la  vente  ou  la  constitution  d'hy- 
pothèque, consenties  dans  ces  conditions,  se  trouvent 
infectées,  ne  tient  pas  à  l'absence  de  consentement,  de 
cause  ou  d'objet,  ce  qui  en  entraînerait  l'inexistence;  ce 
vice  résulte  d'une  incapacité  ou  plutôt  d'une  prohibition 
établie  dans  l'intérêt  de  certains  créanciers.  De  plus,  les 
articles  38  et  3o  démontrent  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  nullité 
absolue,  puisqu'il  résulte  de  ces  textes  que  la  vente  faite 
après  la  transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie 
sortira  ses  effets,  si,  avant  l'adjudication,  l'acquéreur  con- 
signe une  somme  suffisante  pour  désintéresser  le  saisissant, 
les  créanciers  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement. 
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et  aussi ^  du  moins  quand  la  saisie  leur  est  devenue  com- 
mune^ conformément  à  l'article  35,  les  créanciers  inscrits 
dont  les  créances  sont  exigibles.  Il  y  a  là  une  sorte  de 
confirmation  incompatible  avec  l'idée  d'une  nullité  abso- 
lue (i). 

On  voit  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  le  texte 
de  l'article  27  :  pour  déterminer  le  caractère  de  la  nul- 
lité qui  y  est  comminée.  on  doit  le  rapprocher  de  l'ar- 
ticle a8,  duquel  il  résulte  que  la  disparition  de  la  tran- 
scription de  la  saisie  et  du  commandement  entraîne 
disparition  de  la  nullité.  Et  il  faut  remarquer  que,  si  l'ar- 
ticle 28  ne  vise  que  l'aliénation,  sa  disposition  doit  être 
étendue  au  cas  d'hypothèque;  Taliénation  et  l'hypothèque 
consenties  après  la  transcription  du  commandement  ou  de 
la  saisie  sont  subordonnées  à  une  condition  suspensive 
résultant  de  la  loi,  la  disparition  de  la  saisie,  soit  par  la 
consignation  prévue  à  l'article  28,  soit  par  toute  autre  cause, 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication;  si  cette  condition 
s'accomplit,  l'aliénation  et  l'hypothèque  produisent  leur 
eflfet  rétroactivement,  c'esl-à-dire,  en  ce  qui  concerne  l'hy- 
pothèque, à  dater  de  l'inscription;  dans  le  cas  contraire, 
ces  actes  ne  reçoivent  aucune  exécution  (2),  ils  sont  censés 
non  avenus,  d'où  il  suit  que  l'acquéreur,  simple  possesseur 
sans  titre,  ne  peut  avoir  droit,  en  qualité  de  tiers  détenteur 
et  conformément  à  l'article  io3  de  la  loi  hypothécaire,  au 
remboursement  de  ses  impenses,  l'expression  «  tiers  déten- 
teur» ne  s'en  tendant  que  du  propriétaire  ou  possesseur 
anima  domini  (3). 

(i)  Conf.,  Dall.,  Rép.,  \o  cit.,  ii«  652  el  SuppU,  no  417;  Pand. 
belges,  v®  cit ,  n*^«  805-807  ;  Beltjens,  H,  art.  27,  n»  1 2  ;  Chauveau  sur 
Carré,  IV,  q.  2325,  2^  p.  206;  Dutrdc,  IH,  v»  cit.,  n«»  585  et  suiv.; 
Garsownet,  IV,  §  664,  p.  ilO;  Liège,  3  mai  4871  ;  Pas.y  1871,  II, 
283;  Beig,  jud.,  i87I,  1594;  Irib.  Verviers,  4  juili.  1874  [Pas., 
1876,  111,  196)  ;  adde  cass  fr.,  24  janv.  1898  ;  Dall.,  Pér.,  1899, 
I,  109.  Comp.  concl.  de  M.  le  procureur  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  sur  cass.,  15  juili.  1886  (Belg.jud.,  1886,  1320). 

(2)  Cass.,  23  déc.  1880,  Pas.,  1880,  I,  29;  Belg.  jud.,  1881, 
p.  420:  Bruxelles,  14  juin  1884   (Pas.,  1884,  II,  348). 

(3)  Bruxelles,  3  juin  1885,  Pas.y  1885,  II,  352;  Belg.jud.,  1885, 
1057;  cass.,  15  juillet  1886,  précité. 


4o4  DE   l'expropriation    FORGÉE 

L  aliénation  et  l'hypothèque  consenties  par  le  débiteur 
après  la  transcription  du  commandement  où  de  la  saisie 
étant  frappées  d'une  nullité  relative,  c'est-à-dire  d'ordre 
privé,  il  en  résulte  que  cette  nullité  sera  couverte  et  que  le 
contrat  recevra  exécution,  d'abord,  comme  il  vient  d'être 
dit,  si  la  saisie  vient  à  être  rayée  par  suite  du  payement, 
de  la  consignation  ou  de  toute  autre  cause,  avant  le  jour  de 
l'adjudication,  ensuite,  si  les  intéressés  ratifient  expressé- 
ment ou  tacitement  le  contrat,  enfin  par  la  prescription 
trentenaire  (i). 

Remarquons  que,  si  la  nullité  est  relative,  il  résulte 
cependant  de  l'article  27  que  les  intéressés  n'ont  pas  besoin 
de  la  faire  prononcer.  En  d'autres  termes,  la  saisie  pourra 
être  continuée  et  consommée,  comme  si  la  vente  ou  l'hypo- 
thèque n'existaient  pas,  cest-à-diré  que  le  pousuivant  ne 
devra  pas  assigner  en  nullité  l'acquéreur  ou  le  créancier 
hypothécaire,  ce  sera  à  ceux-ci  à  faire  valoir  leurs  préten- 
tions, l'acquéreur  par  voie  de  demande  en  distraction^  et 
le  créancier  hypothécaire  en  demandant  sa  coUocation 
dans  l'ordre  (2). 

268.  Par  qui  peut  être  proposée  la  nullité  résultant  de 
ce  que  l'aliénation  ou  l'hypotnèque  sont  postérieures  à  la 
transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie? 

a)  Par  le  saisissant. 

b)  Par  les  créanciers  inscrits  dont  les  créances  sont  exi- 
gibles, à  dater  du  jour  où  la  saisie  leur  est  devenue  com- 
mune par  la  mention,  prescrite  à  l'article  35,  des  assi- 
gnation et  sommations  énoncées  aux  articles  32  et  33. 
Il  faut  d'abord  que  leurs  créances  soient  exigibles.  En 
effet,  à  la  différence  des  articles  693  du  code  de  procé- 
dure et  687  de  la  loi  française  de  i84i,  aux  termes  des- 
quels l'acquéreur,  qui  veut  faire  maintenir  l'aliénation 
postérieure  à  la  transcription  de  la  saisie,  doit  consigner 


(1)  Conf.  Pand.  belges,  Y^  cit.,  n»»  811-812;  Beltjens,  II,  art.  27, 
n<»  14;  Contra  :  Waelbroeck,  II,  p.  274;  Kgiiy,  p.  30. 

(2)  Conf.  Carré,  IV,  q.  2325,  p.  206;  Dut^uc,  IIÏ,  v^cit.,  n*  581  ; 
Dall.,  Rép,,  Y>  cit.,  no  660;  Suppl.,  n©  117;WA£LBR0BCiL,II,  p.  274. 
Contra  :  Beltjeivs,  U,  art.  27,  n"  JI4. 
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une  somme  suffisante  pour  acquitter  les  créances  inscrites^ 
sans  distinction  entre  celles  à  terme  et  celles  venues  à 
échéance  (i),  notre  article  28  se  contente  de  la  consigna- 
tion des  sommes  exigibles  dues  aux  créanciers  inscrits;  ceux 
dont  les  créances  ne  sont  pas  exigibles  né  peuvent  s'oppo- 
ser au  maintien  de  l'aliénation^  ce  qui  implique  qu'ils  n'ont 
pas  qualité  pour  en  provoquer  la  nullité.  L'article  28  a 
été  modifié  en  ce  sens  pour  le  mettre  en  rapport  avec  l'ar- 
ticle 1 13  de  la  loi  hypothécaire,  aux  termes  duquel  l'acqué- 
reur qui  veut  faire  la  purge  jouit  des  termes  et  délais 
accordés  au  débiteur  originaire  (3).  Il  en  résulte  que  les 
créanciers  inscrits  dont  les  créances  ne  sont  pas  exigibles 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  intéressés  dans  la 
saisie;  aussi,  ne  doivent-ils  pas  être  sommés  d'y  intervenir, 
conformément  à  l'article  33,  la  saisie  ne  leur  devient  pas 
commune  et  peut  être  rayée  sans  leur  consentement. 
Ensuite,  les  créanciers  inscrits  pour  dettes  exigibles  ne  sont 
recevables  à  demander  la  nullité  de  l'acte  incriminé  que 
lorsque  la  saisie  leur  est  devenue  commune,  conformément 
à  l'article  35  (3);  c'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  28  et  3o,  car  c'est  seulement  à  partir  de  cette 
période  de  la  procédure  que  la  consignation  de  l'acquéreur 
doit,  pour  que  la  vente  reçoive  exécution,  comprendre  une 
somme  suflfisante  au  payement  des  créanciers  inscrits; 
avant,  la  consignation  peut  se  borner  au  montant  de  ce  qui 
est  dû  au  saisissant  et  aux  créanciers  qui  ont  fait  transcrire 
leur  commandement.  Cela  implique  qu'aussi  longtemps 
que  la  saisie  ne  leur  est  pas  devenue  commune,  les  créan- 
ciers inscrits  ne  peuvent  faire  annuler  l'aliénation  ou 
l'hypothèque  consenties  après  la  transcription  du  comman- 
dement ou  de  la  saisie,  ce  droit  n'appartient  qu'au  saisis- 
sant et  aux  créanciers  qui  ont  utilement  fait  transcrire 
leur  commandement. 

Cette  solution  est,  d'ailleurs,   conforme  à  l'article  35, 
duquel  il  résulte  que  les  créanciers  inscrits  ne  sont  liés  à 

(i)  Cass.  fr.,  3 mai  1858  (Dall.,  Pér.,  1858, 1,  211). 

(2)  Rec.  Parent,  p.  159. 

(3)  Liège,  3  mai  1871  et  trib.  Verriers,  4  juillet  1874,  précités. 


4o6  DE  l'expropriation  forgée 

la  saisie  et  qu'en  conséquence  leur  consentement  n'est  né- 
cessaire pour  la  faire  radier  que  du  jour  de  la  mention  des 
assignation  et  sommations  énoncées  aux  articles  3:i  et  33  : 
on  peut  aussi  argumenter  de  l'article  82,  qui  ne  les  consi- 
dère comme  intéressés  à  la  saisie  au  point  de  vue  de  la 
demande  de  conversion,  que  lorsqu'ils  ont  été  interpellés 
suivant  les  prescriptions  de  l'aTticle  33.  Et  on  conçoit  très 
bien  qu*aussi  longtemps  que  la  saisie  ne  leur  est  pas  de- 
venue commune^  les  créanciers  inscrits,  fût-ce  pour  dettes 
exigibles^  n'aient  pas  qualité  pour  faire  annuler  les  aliéna- 
tions et  les  hypothèques  faites  en  contravention  de  l'arti- 
cle 27.  En  effet,  ces  actes  ne  modifient  pas  leur  situation;  s'il 
y  a  vente,  ils  sont  armés  du  droit  de  suite  contre  l'acquéreur: 
s'il  y  a  constitution  d'hypothèque,  ils  n'en  conservent  pas 
moins  leur  rang  d'inscription, de  sorte  qu'en  tous  cas,  leurs 
droits  ne  subissent  aucune  atteinte.  C'est  seulement  quand 
ils  sont  devenus  parties  intéressées  dans  la  saisie,  que 
celle-ci  ne  peut  plus  être  rayée  que  de  leur  consentement 
ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux,  qu'il  faut  leur 
permettre  de  faire  annuler  l'aliénation  ou  l'hypothèque  dont 
il  s'agit,  dans  le  cas  où  le  saisissant,  au  lieu  d'user  de  son 
droit  de  continuer  la  poursuite  en  tenant  ces  actes  pour  non 
avenus,  y  acquiescerait  et  donnerait  mainlevée  de  la  saisie. 
c)  Par  les  créanciers,  même  chirographaires,  qui  ont 
fait  utilement  transcrire  leur  commandement  conformé- 
ment à  l'article  i5.  L'aliénation  et  l'hypothèque  sont 
nulles  à  leur  égard,  puisque  la  transcription  du  comman- 
dement frappe  d'indisponibilité  les  biens  qui  en  sont 
l'objet;  peu  importe  que  ces  créanciers  n'aient  pas  encore 
reçu  la  sommation  dont  il  est  question  à  l'article  33,  et,  par 
conséquent,  que  la  mention  prescrite  par  l'article  35  n  ait 
pas  été  opérée.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  nous  voyons, 
dans  l'article  3o,  que  l'acquéreur  doit,  pour  faire  main- 
tenir l'aliénation,  et  en  supposant  que  la  saisie  n'ait  pas 
été  rendue  commune  aux  créanciers  inscrits,  consigner  une 
somme  suffisante  au  payement  du  saisissant  et  des  créan- 
ciers qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement  ;  il  faut 
en  conclure  que  ces  derniers  sont  recevables  à  opposer  la 
nullité  de  l'aliénation  ou  de  l'hypothèque,  même  durant 
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la  période  antérieure  à  la  mention  des  assignation  et  som- 
mations énoncées  aux  articles  32  et  33.  Ceci  suppose  évi- 
demment qu'ils  soient  encore  dans  le  délai  de  trente  jours 
fixé  par  l'article  i5,  puisque,  ce  terme  écoulé,  la  trans- 
cription du  commandement  est  considérée  comme  non 
avenue. 

d)  Par  l'adjudicataire.  Cela  ne  peut  faire  de  doute, 
puisque  nous  avons  vu  qu'il  a  qualité  pour  demander  la 
nullité  des  baux  tombant  sous  l'application  de  l'article  25. 
Il  aura  donc  le  droit  d'opposer  la  nullité  des  aliénations 
et  constitutions  de  droits  réels,  tels  qu*emphythéose,  usu- 
fruit, usage  ou  servitudes  réelles,  que  le  saisi  aurait 
consenties  depuis  la  transcription  du  commandement  ou 
de  l'exploit  de  saisie  ;  d'ailleurs,  si  on  décidait  que  les 
charges  réelles  dont  le  saisi  aurait  grevé  l'immeuble 
depuis  la  transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie 
seraient  maintenues  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  le  pour- 
suivant et  les  créanciers  en  subiraient  indirectement  le 
préjudice,  la  valeur  de  l'immeuble  s'en  trouvant  dimi- 
nuée. Quant  aux  hypothèques  postérieures  aux  formalités 
susdites,  l'adjudicataire  n'a  pas  intérêt  à  les  faire  annuler, 
puisque  l'adjudication  purge  tous  les  privilèges  et  hypo- 
thèques inscrits  sur  l'immeuble  adjugé  et  reporte  l'action 
des  créanciers  sur  le  prix. 

On  voit  que  la  nullité  ne  peut  être  opposée  ni  par  le 
saisi  ou  ses  héritiers,  ni  par  l'acquéreur  qui  a  contracté 
avec  lui,  ni  par  les  créanciers  chirographaires  autres  que  le 
saisissant,  et  qui  n'ont  pas  fait  transcrire  leur  commande- 
ment conformément  à  l'article  i5.  Ceux-ci,  en  effet,  ne 
sont  pas  parties  intéressées  dans  la  saisie  ;  c'est  si  vrai  que, 
lorsque  l'acquéreur  veut  consolider  l'aliénation  consentie 
depuis  la  transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie, 
il  doit  acquitter  ce  qui  est  dû  au  saisissant,  aux  créanciers 
qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement,  et  —  à  partir 
de  la  mention  requise  par  l'article  35  —  aux  créanciers 
inscrits  de  sommes  exigibles,  mais  il  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper des  créanciers  chirographaires  qui  n'ont  pas  fait 
transcrire  un  commandement;  si  la  saisie  est  dûment 
levée  et  radiée,  par  suite  de  consignation  ou  de  toute  autre 
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cause,  la  vente  recevra  son  exécution,  sans  que  les  créan- 
ciers chirographaires  qui  n'ont  pas  fait  transcrire  un  com- 
mandement, qui  sont,  par  conséquent,  étrangers  à  la 
f)rocédure,  soient  recevables  à  en  invoquer  la  nullité,  sauf 
'exercice  éventuel  de  l'action  paulienne  de  l'article  1167 
du  code  civil.  Ces  créanciers  perdront  aiiisi  tout  droit  de 
poursuite  sur  l'immeuble  sorti  du  patrimoine  du  débiteur. 
En  France,  où  la  transcription  du  commandement 
n'existe  pas,  certains  auteurs  viennent  à  leur  secours  en 
leur  permettant  de  pratiquer  une  seconde  saisie  qui,  bien 
que  non  transcrite,  leur  permettrait  de  demander  la  nul- 
lité de  la  vente  (i)^  mais  Dalloz  soutient,  au  contraire, 
que,  du  moment  que  le  premier  saisissant  donne  mainle- 
vée, la  vente  sera  valable  malgré  la  seconde  saisie,  celle-ci 
n'étant  pas  opposable  aux  tiers  à  défaut  de  transcrip- 
tion (2). 

Sous  notre  législation,  il  dépend  des  créanciers  chiro- 
graphaires de  se  lier  à  la  procédure  en  notifiant  un  com- 
mandement et  en  le  faisant  transcrire  (on  sait  que  la  règle 
qui  défend  la  transcription  de  saisies  multiples  est  inap- 
plicable aux  commandements)  ;  dès  ce  jour,  la  saisie  ne 
pourra  plus  être  radiée  sans  eux  et,  si  l'acquéreur  veut 
faire  maintenir  la  vente,  il  sera  tenu  de  les  d!esintéresser. 
269.  L'aliénation  et  l'hypothèque  postérieures  à  la 
transcription  du  commandement  et  de  la  saisie  n'étant 
frappées  que  d'une  nullité  relative,  il  s'ensuit  que  ces  actes 
seront  validés  si  la  saisie  vient  à  être  radiée  (3).  La  main- 
levée, ensuite  de  laquelle  s'opère  la  radiation,  doit  émaner 
du  saisissant,  des  créanciers  qui  ont  fait  transcrire  leur 
commandement,  et  aussi,  quand  la  saisie  leur  est  devenue 
commune  par  la  mention  requise  par  l'article 35,  des  créan- 
ciers inscrits  pour  sommes  exigibles.  L'article  28  prévoit 
le  cas  où  le  bien  a  été  vendu  depuis  la  transcription  du 
commandement  ou  de  la  saisie,  et  permet  à  l'acquéreur  de 
consolider  son  acquisition  et  d'arrêter  ainsi  les  poursuites 

(1)  Conf.  Gârsonnet,  IV,  §  665,  p   114. 

(2)  Dall.,  Suppl,  v«  cit.,  no  121. 

(3)  Liège,  6  août  1859,  Pas,,  1861,  If,  p.  178;  Belg.  jud.y  1860, 
i67. 
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en  consignant  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  une 
somme  suffisante  au  payement  des  créanciers  intéressés 
dans  la  saisie.  Il  va  de  soi.  d'ailleurs,  que  le  payement 
effectif  produirait  le  même  effet  que  la  consignation  (i). 
Quel  devra  être  le  montant  de  celle-ci? 

En  France,  l'article  687  de  la  loi  impose  à  l'acquéreur, 
s'il  veut  consolider  son  titre  d'acquisition,  l'obligation  de 
consigner  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  le  sai- 
sissant et  les  créanciers  inscrits  ;  la  loi  ne  distingue  pas 
selon  que  les  notifications  aux  dits  créanciers  ont  été  men- 
tionnées en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  ou  que 
celte  formalité  n'a  pas  encore  été  remplie  ;  cete  distinction 
est  cependant  soutenue  par  plusieurs  auteurs(2).  Sous  notre 
législation,  il  résulte  des  articles  28  et  3o  qu'il  faut  distin- 
guer suivant  que  l'on  se  trouve  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  phases  de  la  procédure  : 

à)  La  saisie  a  été  rendue  commune  aux  créanciers  inscrits 
par  les  sommations  énoncées  à  l'article  33,  ou  plutôt  par  la 
mention  de  ces  sommations  et  de  l'assigination  en  validité 
en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  conformément 
à  l'article  35.  Dans  ce  cas,  la  consignation  doit  com- 
prendre : 

i^  Les  deniers  suffisants  pour  acquitter  les  sommes  exigi- 
bles dues  aux  créanciers  inscrits,  en  principal  et  acces- 
soires, lesquels  s'entendent  des  intérêts  et  frais^  toutefois,  la 
consignation  quant  aux  frais  peut  être  d'une  somme  approxi- 
mative. Il  s'agit  des  créanciers  inscrits  avant  l'aliénation 
ou  du  moins  avant  la  transcription  de  cet  acte,  mais  l'acqué- 
reur n'aurait  pas  à  tenir  compte  des  créanciers  inscrits 
depuis  la  transcription  de  son  acquisition  et  avant  la  consi- 
gnation, puisque,  d'après  l'article  112,  alinéa  2,  de  la  loi 
hypothécaire,  toute  inscription  prise  sur  les  précédents 
propriétaires,  postérieurement  à  la  transcription  de  Pacte 
d'acquisition,  est  inopérante.  Avant  la  loi  hypothécaire,  il 
y  avait  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  consignation  devait 
comprendre  le  montant  des  créances  hypothécaires  non 

(1)  Même  arrêt,  Liège,  6  août  1859. 

(2)  Garsonnet,  IV,  §665, ,  p.  115  et  les  autorités  citées  note  8. 
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in^.nfj!:^  et  di-^p^ti^ee»  d'iiiiitnptîoo.  teD«s  qne  ccDes  \ 
iit^  [0Sàr  nrtH  Ifvpothfrqne  lé^aie:  on  se  pronoonit  ^ 
ferœnt  fffjtr  la^  nf^z^ûre^t  .  Acts^Uemml.  cette  i|iiestioii 
#:*!  df:v*:wif:  san^  or^jet.  puûque  touti»  les  hTpotlieqiies,  t 
ffffftyrU  les  hrprjthéques  lebiles.  doÎTeiit  être  rendues 
pcihiK(ries  par  rînv:rîption.  fl  Cnot  en  dire  aotant  des 
créam-^r*  pri%'il^iées:  avant  rin9«:rîptîiHi.  les  priTflè»es  ne 
pr^jiriiji.v;nt  aucun  effet  ""art.  29.  1.  hypatk...  d'où  il  sait 
qrje  IV^quérerjr  n'aurait  pas  à  consigner  le  montant  des 
créances  pri%'ilégié^:s  non  inscrites  pour  consolider  son  titre 
iV^i'j(\nWiium.  Il  en  serait  ainsi.  aJors  même  ipi'il  s^agirait 
de  frai»  de  justice*  bien  que  le  privilège  qni  en  résolte  soit 
di5[>ense  de  Kinscription: 

2^  I>es  sommes  dues  au  créancier  poursuivant,  fât-il  non 
ifis^rrit.  Les  auteurs  Tavaient  déjà  admis  sous  le  code  de 
pnx^édure  bien  que  l'article  693  ne  parlât  que  àes  créances 
ins^rrîtes: 

y*  Ij^h  gommes  dues  aux  créanciers  qui  ont  fait  utilement 
la  trans^;ription  de  leur  commandement*  autorisée  par 
rartfcle  1 5.  Il  faut^  à  cet  effet,  que  la  transcription  soit  régu- 
lière, c'est-à-'djre  que  les  immeubles  soient  indiqués  dans 
le  commandement  de  la  façon  prescrite  par  larticle  18, 
n"  3.,  de  la  loi.  et  qu'elle  ne  remonte  pas  à  plus  de  trente 
jours,  ce  qui  en  entraînerait  la  péremption. 

fj)  Le»  sommations  aux  créanciers  inscrits  n'ont  pas  été 
failf^s,  ou,  ce  qui  revient  au  même^  n'ont  pas  été  mention- 
nées en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie.  Dans  ce  cas, 
celle-ci  n'ayant  pas  été  rendue  commune  aux  dits  créan- 
ciers et  pouvant  être  rayée  dans  leur  concours,  il  en  résulte 
que  l'acmiéreur  n'aura  pas  à  consigner  les  deniers  suffisants 
pour  désintéresser  les  créanciers  inscrits  pour  sommes 
exigibles;  il  pourra,  aux  termes  de  l'article  3o,  se  borner 
à  consigner  ce  qui  est  dû  au  saisissant  et  aux  créanciers, 
liypolluicaîres  ou  chirographaires,  qui  ont  fait  transcrire 
leur  commandement.  Il  résulte,  en  effet,  des  articles  28^ 
3o,  35  et  8a,  que  les  créanciers  qui  ont  rempli  cette  forma- 
it) Carré,  IV,  q.  2327,  p.  209;  Dutruc,  III,  v»  cit.,  no  615; 
Dall.,  tiip,^  y^  cit.,  n»  676. 
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lité^  pour  autant  bien  entendu  que  la  transcription  ne  soit 
pas  périmée,  deviennent  parties  intéressées  à  la  saisie 
avant  même  que  les  sommations  ne  leur  aient  été  faites 
conformément  à  11  article  33  et  que  mention  n'en  ait  été 
opérée  suivant  les  prescriptions  de  l'article  35. 

270.  Quels  sont  les  effets  de  la  consignation  ? 

i«»  Il  est  incontesté  que  le  montant  de  la  consignation  ne 
forme  pas  le  prix  de  vente  de  l'immeuble,  mais  constitue 
un  véritable  payement,  moyennant  lequel  les  créanciers 
intéressés,  saisissant,  créanciers  hypothécaires  ou  chirogra- 
phaires  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement,  créan- 
ciers inscrits  à  qui  la  saisie  a  été  rendue  commune,  renoncent 
à  continuer  les  poursuites.  Il  en  résulte  que  la  consignation 
est  attributive  de  la  propriété  des  sommes  déposées  au 
profit  des  dits  créanciers;  ainsi  : 

a)  Les  créanciers  inscrits  —  lorsque,  bien  entendu,  la 
saisie  leur  a  été  rendue  commune,  par  la  mention  prévue 
à  l'article  35  —  auront  un  droit,  exclusif  sur  les  sommes 
déposées  à  leur  profit,  de  sorte  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  d'ou- 
vrir une  procédure  d'ordre  pour  en  faire  la  répartition. 
L'acquéreur  a  qualité  pour  contester,  soit  l'existence  de 
leurs  créances,  en  prouvant,  par  exemple,  qu'elles  sont 
simulées,  ou  qu'elles  sont  éteintes  en  tout  ou  partie,  soit  la 
réalité  où  la  validité  des  inscriptions,  dans  le  cas,  notamment 
où  celles-ciont  été  prises  en  vertu  d'un  titre  nul  comme 
authentique,  ou  en  vertu  de  bordereaux  irréguliers  quand 
il  y  a  nullité  conformément  à  l'article  85  de  la  loi  hypo- 
thécaire, ou  encore  lorsqu'elles  sont  périmées  (i). 

D'après  Chauveau,  l'acquéreur  serait  admis  à  contester 
l'existence  des  créances,  mais  non  l'existence  ou  la  validité 
des  inscriptions  (2),  mais  cette  distinction  n'a  pas  pré- 
valu, et  on  ne  voit  effectivement  rien  qui  la  justifie.  Si 
lacqucreur  élève  une  contestation  de  ce  genre  quant  à 
l'existence  de  la  créance  ou  à  la  réalité  de  l'inscription,  il 
fera  opposition  à  la  caisse  des  consignations  au  payement 

(i)  Wablbrobck,  II,  p.  289;  Beltjbns,  II,  art.  28-30,  n»5;  Gar- 
soNNET,  ÏV,  §  666,  p.  n8;  Dall.,  SuppL,  Y>  cit.,  n*  i27. 

(2)  Chauvbau  sur  Carré,  IV,  q.  2327,  2<>,  p.  209;  Dutruc,  HI, 
vocit.,n««  633-657. 
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des  sommes  déposées  que  le  créancier  inscrit  abusÎTement 
voudrait  s'approprier. 

b)  Le  saisissant,  simple  chirographaire,  touchera  et 
gardera,  à  l'exclusion  de  tous  autres  créanciers,  la  somme 
consignée  représentative  de  sa  créance  (i);  c'est  là  une 
grave  dérogation  au  droit  commun,  suivant  lequel  la  saisie 
ne  crée  aucun  privilège  au  profit  du  poursuivant:  ici  le 
montant  de  la  consignation  appartient  à  celui-ci^  et  cette 
attribution  est  opposable^  d  abord  et  en  tous  cas  à  la  masse 
chirographaire,  de  sorte  que  les  oppositions  formées  à  la 
caisse  par  les  autres  chirographaires  seront  toujours  ino-- 
pérantes  et  ne  donneront  pas  lieu  à  une  distribution  par 
contribution.  Elle  est  opposable  ensuite  aux  créanciers 
inscrits,  du  moins  jusqu  à  la  mention  des  notifications  à 
eux  faites,  puisqu'ils  ne  sont  pas  compris  alors  parmi  ceux 
que  l'acquéreur  est  tenu  de  désintéresser  pour  conserver 
le  bénéfice  de  son  acquisition.  Seulement,  comme  ils  sont 
armés  du  droit  de  suite,  l'acquéreur,  qui  voudra  se  sous- 
traire à  l'exercice  de  l'action  hypothécaire,  aura  à  remplir 
les  formalités  de  la  purge,  de  façon  qu'il  sera  permis  aux 
créanciers  hypothécaires  non  désintéressés  de  répondre 
aux  offres  à  fan  de  purge  en  requérant  la  mise  aux  enchères 
de  l'immeuble  conformément  à  l'article  1 15  de  la  loi  hypo- 
thécaire. 

c)  La  consignation  entraînera  encore  attribution  des 
sommes  déposées  au  profit  des  créanciers,  même  chirogra- 
phaires, qui  auront  fait  transcrire  utilement  leur  com- 
mandement, cette  formalité  leur  donnant  un  droit  de 
préférence  au  même  titre  qu'au  saisissant. 

2**  Comme  on  l'a  dit,  l'aliénation  postérieure  à  la  trans- 
cription du  commandement  ou  de  la  saisie  est  censée  faite 
sous  une  condition  suspensive  qui  se  réalise  par  la  consi- 
gnation en  temps  utile,  de  sorte  que  celle-ci  rend  la  vente 
parfaite  dès  son  origine  conformément  au  principe  de  l'ar- 
ticle 1 179  du  code  civil. 

3°  La  consignation  équivalant  à  payement,  il  en  résulte 
que  l'acquéreur  qui  y  recoure  est  subrogé  légalement  aux 

(i)  Trib.  Mons,  !•' juillet  4897  (Pas  ,  i897, 111,233). 
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droits  des  créanciers  inscrits  conformément  à  l'article  i25i , 
n®  2,  du  code  civil.  Waelbroeck  soutient  que  cette  subro- 
gation n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  d'acquisi- 
tion, d'où  il  résulterait  que  s}  l'acquéreur,  pour  éviter 
l'expropriation  de  l'immeuble,  avait  versé  aux  créanciers 
hypothécaires  une  somme  supérieure  au  prix,  ce  qui  arri- 
vera assez  rarement,  il  ne  serait  subrogé  à  leurs  droits  que 
jusqu'à  concurrence  de  celui-ci  (i);  cette  restriction  n'est 
pas  fondée,  parce  qu'en  supposant  que  l'acquéreur  qui  a 
payé  au  delà  de  son  prix  pour  désintéresser  les  créanciers 
inscrits  ne  puisse,  pour  l'excédent,  invoquer  par  parité  de 
motifs,  lasubrogatiou  légale  de  l'article  laSi,  n®  2,  du  code 
civil,  il  aura  qualité  pour  invoquer  celle  de  l'article  laSi, 
n<*  3,  puisqu'il  est  tenu  réellement,  comme  tiers  détenteur, 
au  payement  des  dettes  du  saisi,  et  a  intérêt  à  les  acquitter 
pour  éviter  l'éviction.  Mais  l'acquéreur  sera-t-il  légalement 
subrogé  aux  droits  des  créanciers  chirographaires  qu'il  a 
payés,  saisissant  ou  créanciers  chirographaires  qui  ont  fait 
transcrire  leur  commandement,  en  supposant  que  ceux-ci 
soient  nantis  d'un  gage  ou  garantis  par  un  cautionnement? 
En  France,  l'affirmative  résulte  des  travaux  préparatoires 
sur  la  loi  de  1841  (2).  Sous  l'empîre  de  notre  législation, 
il  faut  se  prononcer  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  que 
l'acquéreur  ne  sera  pas  fondé  à  réclamer  la  garantie  du 
gage  ou  du  cautionnement  attachés  aux  créances  chirogra- 
phaires qu'il  a  éteintes,  il  sera  simplement  créancier  du 
vendeur  à  titre  nouveau,  comme  ayant  payé  sa  dette.  En 
effet,  il  est  certain  que  l'acquéreur  ne  pourra  invoquer, 
dans  l'espèce,  la  subrogation  légale,  ni  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i25i,  n*»  2,  du  code  civil,  puisque  cette  disposition 
suppose  le  payement  de  dettes  hypothécaires,  ni  en  vertu 
de  1  article  i25i,  n®  3,  qui  suppose  que  celui  qui  a  payé 
était  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  de 
la  dette,  tel  qu'un  codébiteur  solidaire  ou  une  caution;  or, 
tel  n'est  pas  l'acquéreur  qui,  pour  consolider  son  acquisi- 

(1)  Waelbroeck,  II,  p.  290;  Beltjens,  II,  art.  28-30,  n»  5. 

(2)  Conf.  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2327,  3»,  p.  210;  Dutruc, 
III,  v«cil.,  no6i2;  Dall.,  Rép^  v*^  cit.,  n»  667. 
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tion  postérieure  à  la  transcription  du  commandement  ou 
de  la  saisie^  consigne  les  deniers  suffisants  au  payement  des 
créanciers  chirographaires  intéressés  à  la  procédure. 
L'acquéreur  pourra  seulement  être  subrogé  convention- 
nellement  dans  les  droits  des  dits  créanciers,  mais  ceux-ci 
ne  seront  pas  obligés  de  lui  consentir  la  subrogation  con- 
formément à  l'article  i236,  alinéa  2,  du  code  civil. 

4®  L'article  28,  alinéa  2,  de  la  loi  suppose  que  l'acquéreur 
ait  emprunté  les  deniers  déposés,  et  décide  que,  dans  ce 
cas,  les  prêteurs  n'auront- dhvpotbèque  que  postérieure- 
ment aux  créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation.  Cette 
disposition  était  complètement  inutile,  car  les  hypothè- 
ques ne  prenant  rang  qu'à  la  date  de  leurs  inscriptions,  il 
allait  de  soi  que  les  bailleurs  de  fonds,  créanciers  posté- 
rieurs, seraient  primés  par  les  créanciers  antérieurement 
inscrits;  de  plus,  on  ne  voit  pas  comment  semblable  conflit 
serait  possible,  puisque  l'argent  fourni  par  les  bailleurs  de 
fonds  a  servi  précisément  à  rembourser  les  créanciers 
inscrits  dont  les  hypothèques  ont  été  éteintes  par  le  fait 
même.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  prêteurs,  dans  cette 
hypothèse,  pourront  se  faire  subroger  conventionnelle- 
ment  aux  droits  des  créanciers  inscrits  et  payés  de  leurs 
deniers,  seulement  cette  subrogation  devra,  bien  entendu, 
réunir  les  conditions  prescrites  par  l'article  1260,  n»  2,  du 
code  civil. 

271.  La  loi  ne  règle  pas  la  procédure  à  suivre  par  l'ac- 
quéreur pour  effectuer  la  consignation  et  par  les  créanciers 
pour  en  retirer  le  montant.  Il  est  certain  que  la  consigna- 
tion ne  doit  pas  être  précédée  d'offres  réelles  au  saisi  ni 
aux  créanciers,  comme  le  prescrivent  les  articles  1257  du 
code  civil  et  812  du  code  de  procédure  (1),  mais  l'acte  de 
consignation  doit  être  notifié  aux  créanciers  intéressés  à  la 
saisie,  c'est-à-dire,  au  saisissant,  aux  créanciers  qui  ont 
fait  transcrire  leur  commandement,  et  aussi  aux  créan- 
ciers inscrits  pour  sommes  exigibles  quand  la  saisie  leur  a 
été  rendue  commune  conformément  à  l'article  35.  Cette 
signification  était  requise  par  l'article  6q3  du  code  de  pro- 
cédure, et  l'article  087  de  la  loi  française  de  1841  l'exige 

(I)  Trîb.  Verviers,  26  mars  1887;  Belg.jud.,  1887,  694. 
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également  en  termes  formels;  si  elle  a  été  passée  sous 
silence  dans  le  texte  de  notre  article  28,  c'est  par  inadver- 
tance. Elle  doit  être  faite  individuellement  à  chacun  des 
dits  créanciers.  Il  faut  aussi  que  l'acte  de  consignation  spé- 
cifie la  somme  consignée  pour  chaque  créancier,  afin  qu'il 
puisse  vérifier  l'exactitude  du  chifire  qui  leur  est  respecti- 
vement attribué.  Enfin,  la  consignation  doit  être  reconnue 
suffisante  au  payement  des  créanciers  intéressés  à  la  saisie  ; 
cette  reconnaissance  est  volontaire  quand  ceux-ci,  se  décla- 
rant satisfaits  par  la  consignation,  consentent  spontanément 
à  la  radiation  de  la  saisie,  ou  forcée  quand  ces  créanciers 
ou  l'un  d'eux,  trouvant  que  les  deniers  consignés  sont 
insuffisants,  refusent  de  consentir  à  la  radiation.  Dans  ce 
cas,  la  procédure  continue,  car  le  poursuivant,  fût-il  cou- 
vert en  ce  qui  le  concerne,  n'a  pas  le  droit  de  l'arrêter;  il  n'en 
est  pas  le  maître  absolu,  puisque  les  créanciers  qui  ont  fait 
transcrire  leur  commandement  et  les  créanciers  inscrits 
pour  sommes  exigibles  —  ces  derniers  après  la  mention 
prévue  à  l'article  35  —  y  sont  parties  intéressées;  si  le 
saisissant^  jugeant  la  consignation  suffisante  à  son  égard, 
laissait  écouler  les  délais  prescrits  pour  l'accomplissement 
de  certaines  formalités,  les  autres  créanciers  seraient  fondés 
à  demander  la  subrogation,  conformément  à  l'article  Sg  de 
la  loi. 

Comment' donc  l'acquéreur  s'y  prendra-t-il,  dans  cette 
éventualité,  pour  obtenir  une  décision  judiciaire  déclarant 
la  consignation  suffisante? 

Waelbroeck  distingue,  avec  raison,  deux  hypothèses  :  la 
consignation  a-t-eile  eu  lieu  et  a-t-elle  été  signifiée  avant 
le  jugement  statuant  sur  la  validité  de  la  saisie,  la  contesta- 
tion sur  la  suffisance  des  deniers  sera  tranchée  par  ce  juge- 
ment, les  créanciers  inscrits  et  ceux  qui  ont  fait  transcrire 
leur  commandement  ayant  été  sommés  d'intervenir  dans 
l'instance  en  validité  conformément  à  l'article  33,  seront 
admis  à  discuter  le  mérite  de  la  consignation  au  cours  de 
cette  instance  dans  laquelle  Tacquéreur  interviendra  à  son 
tour.  Si,  au  contraire,  la  consignation  est  postérieure  au 
jugement  de  validité,  il  faudra  une  instance  spéciale  pour 
discuter  et  vider  la  question  de  savoir  si  les  deniers  déposés 
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sont  suffisants  ou  non  :  alors,  de  deux  choses  Tune  :  ou 
l'acquéreur  intentera  une  action  pour  faire  valider  la  con- 
signation, et  décider,en  conséquence,  qu'il  ne  sera  pas  donné 
suite  au  jugement  de  validité  de  la  saisie,  action  qu'il  devra 
intenter  contre  le  saisissant,  les  créanciers  intéressés  (sui- 
vant la  distinction  que  l'on  connaît),  et  le  saisi,  ou  bien  le 
Poursuivant  on  un  autre  créancier  intéressé  prendront 
initiative  de  demander  la  nullité  de  la  consignation;  dans 
ce  cas,  ils  auront  à  mettre  en  cause  l'acquéreur,  les  autres 
créanciers  coïntéressés  aux  poursuites  et  le  saisi  (i). 

Reste  à  savoir  comment  les  créanciers  intéressés,  c'est- 
à-dire  le  saisissant,  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  com- 
mandement, et.  éventuellement, les  créanciers  insci*ils  pour 
sommes  exigibles,  pourront  obtenir  le  retrait  des  deniers 
consignés  à  leur  profit.  En  l'absence  d'oppositions,  ils  seront 
payés  en  représentant  la  copie  de  l'exploit  par  lequel  la 
consignation  leur  a  été  notifiée,  si,  au  contraire,  l'acquéreur 
a  formé  opposition  à  la  caisse,  comme  il  en  a  le  droit,  en 
contestant  rexistence  de  certaines  créances  ou  la  validité 
des  inscriptions  {supra,  n^  270)  —  (ce  droit  appartient  éga- 
lement au  saisi),  les  créanciers  contestés  assigneront  l'acqué- 
reur et  le  saisi  en  mainlevée  de  l'opposition. 

272.  D'après  l'article  698  du  code  de  procédure,  la  con- 
signation devait  avoir  lieu  avant  l'adjudication,  d  où  l'on 
concluait  que  l'acquéreur  avait  le  droit  de  consigner  et  de 
signifier  l'acte  de  consignation  un  instant  avant  1  adjudica- 
tion et  d'arrêter  la  mise  aux  enchères  en  justifiant  au  tribunal 
de  la  consignation  et  de  la  signification  exigées  (2).  L'ar- 
ticle 687  de  la  loi  française  veut  que  la  consignation  ait 
lieu  a  avant  le  jour  fixé  pour  radjudication»,  mais  comme 
l'article  689,  correspondant  à  notre  article  29,  emploie  de 
nouveau  les  termes  «  avant  l'adjudication  »,  on  adopte  la 
même  solution  que  sous  le  code  de  procédure,  c'est-à-dire 
qu'on  décide  que  la  forclusion  ne  serait  encourue  que  si, 
au  moment  de  mettre  l'immeuble  saisi  aux  enchères,  l'ac- 
quéreur, au  lieu  de  justifier  de  la  consignation  et  de  la 

(i)  Waelbroeck,  ri,  p.  295. 

(2)  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2326,  2°,  p.  209. 
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signification,  se  contentait  de  faire  des  offres  verbales  dont 
la  discussion  entraînerait  un  délai  ^  ce  que  la  loi  défend 
formellement  (i).  Il  résulte  des  articles  28  et  29  de  notre 
loi  que  la  consignation  doit  être  faite  avant  le  jour  fixé  pour 
Tadjudication,  c'est-à-dire  au  plus  tard  la  veille  de  ce 
our;  ce  point  est,  d'ailleurs,  reconnu  formellement  dans 
e  rapport  de  la  commission  du  Sénat  (2).  Par  contre,  rien 
n'empêchera  de  signifier  l'acte  de  consignation  le  jour 
même  de  l'adjudication,  car  la  loi  ne  s'y  oppose  pas.  Le 
jour  de  l'adjudication  est  fixé  par  le  tribunal  dans  le  juge- 
ment prononçant  la  validité  de  la  saisie,  conformément  à 
l'article  32;  .toutefois,  si  le  juge  de  paix  fixe  une  seconde 
séance  de  vente  parce  que  le  bien  exposé  n'a  pas  été  porté 
à  plus  de  quinze  fois  le  revenu  cadastral,  conformément  à 
Tarticle  45,  le  délai  sera  prolongé  et  la  consignation  pourra 
être  faite  utilement  la  veille  du  jour  de  cette  seconde 
séance. 

Remarquons  qu'à  défaut  de  consignation  avant  le  jour 
fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  pourra  être  accordé,  sous 
aucun  prétexte,  de  délai  pour  1  effectuer,  ni  être  sursis  à 
l'adjudication  (art.  29). 

273.  On  se  demande  si,  en  cas  de  surenchère  ou  dfe 
revente  sur  folle  enchère,  l'acquéreur  ne  doit  pas  être 
admis  à  consigner  jusqu'à  la  nouvelle  adjudication.  La 
question  ne  se  pose  plus  en  Belgique  qu'en  cas  de  folle 
enchère,  puisque  la  surenchère  à  la  suite  d'adjudication 
sur  saisie  a  été  abolie  par  la  loi  de  t854.  Il  nous  parait  qu'il 
faut  décider  l'affirmative,  parce  que,  lorsqu'il  y  a  revente 
sur  folle  enchère,  la  première  adjudication  est  censée 
n'avoir  pas  existé,  le  droit  de  propriété  de  l'adjudicataire 
étant  anéanti  rétroactivement  :  il  en  résulte  que  l'acqué- 
reur doit  être  admis  à  consigner  comme  si  l'adjudication 
sur  saisie  n'avait  pas  eu  lieu  (3). 

Cette  solution  est  contestée  par  Waelbroeck  (4),  mais  ses 

(1)  DcTRuc,  in,  vo  cit.,  n<^  603-604;  Dall.,  Rép.,  v«  cit.,  n®  682. 

(2)  Bec.  Parent,  p.  174. 

(3)  Conf.  Dall.,  Réf.,  V  cit.,  n»i  685;  Dutruc,  Cil,  vo  cit.,  n«  606; 
Carré,  IV,  q.  2326,  p.  208. 

(4)  Waslbrosck,  II,  p.  297  ;  Beltjens,  II,  art.  28-30,  u»  Ibis. 
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motifs  ne  sont  guère  probants.  Il  argumente  d'abord  de  la 

Ï»lace  de  l'article  28,  qui  fait  partie  du  chapitre  II,  où  le 
égislateur  traite  de  la  procédure  ordinaire  en  matière 
de  saisie  immobilière,  et  ne  se  préoccupe  pas  encore  des 
incidents  de  la  poursuite,  tels  que  la  revente  sur  folle 
enchère,  qui  font  l'objet  du  chapitre  suivant.  On  peut 
répondre  que,  si  l'article  28  est  placé  parmi  les  disposi- 
tions réglant  la  procédure  ordinaire  en  matière  de  saisie, 
ce  n'est  pas  à  dire  que  la  revente  sur  folle  enchère  et  la  réso- 
lution au  droit  de  l'adjudicataire  qui  en  est  la  consé- 
quence, ne  doivent  exercer  leur  influence  sur  la  faculté, 
reconnue  à  l'acquéreur  par  le  dit  article  28,  de  consolider 
son  titre  d'acquisition  par  la  consignation.  Waelbroeck 
ajoute  que,  l'adjudication  ayant  dépouillé  le  saisi  de  son 
droit  de  propriété,  la  vente  par  lui  faite  à  partir  de  ce 
moment  serait  une  vente  de  la  chose  d'autrui  et  ne  pour- 
rait produire  aucun  effet,  lors  même  que  l'acquéreur  con- 
signerait les  deniers  suffisants  pour  payer  les  créanciers 
mentionnés  aux  articles  28  et  3o;  peu  importe  que  l'adju- 
dicataire restant  en  défaut  de  payer  les  frais  de  poursuite 
ou  d'exécuter  les  clauses  du  cahier  des  charges,  le  bien 
doive  être  revendu  à  la  folle  enchère,  car  le  fol  enchéris- 
seur reste  propriétaire  jusqu'à  la  revente,  d'où  il  suit  que 
l'acquéreur  ne  pourrait  arrêter  celle-ci  en  invoquant  une  alié- 
nation consentie  par  le  saisi  depuis  la  première  adjudication, 
à  une  époque  où  par  conséquent,  il  n'était  plus  proprié- 
taire. Ce  raisonnement  serait  exact  s'il  s'agissait  de  conso- 
lider une  aliénation  faite  par  le  saisi  depuis  l'adjudication; 
cette  aliénation  serait  nulle,  et  il  est  très  vrai  que  la 
revente  sur  folle  enchère  ne  permettrait  pas  à  l'acquéreur 
de  la  consolider  par  la  consignation.  Ce  n'est  pas  là  l'hypo- 
thèse à  examiner;  il  s'agit  d'une  vente  faite  par  le  saisi 
après  la  transcription  du  commandement  ou  de  l'exploit  de 
saisie,  mais  avant  l'adjudication^  cette  vente  est,  d'après 
les  articles  27  et  28,  frappée  d'une  nullité  relative,  qui 
sera  couverte  si  l'acquéreur  consigne,  avant  le  jour  de  l'ad- 
judication, les  deniers  suffisants  pour  payer  les  créanciers 
intéressés;  supposons  que  l'acquéreur  laisse  consommer 
l'adjudication  sans  consigner,  mais  que  celle-ci  demeure 
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non  avenue  par  suite  de  revente  sur  folle  enchère;  l'acqué- 
reur, à  qui,  nous  le  répétons,  la  vente  a  été  consentie  avant 
la  première  adjudication,  se  trouvera  dans  la  même  situa- 
tion que  si  celle-ci  n'avait  pas  eu  lieu,  c'est-à-dire  qu'il  sera 
admis  à  consigner  jusqu'à  et  y  compris  la  veille  du  jour  de 
l'adjudication  nouvelle  faite  par  suite  de  la  folle  enchère. 
274.  Bien  que  l'article  28  ne  vise  que  l'aliénation,  sa 
disposition  doit,  comme  on  l'a  dit  [supra^  n»  207),  être 
étendue  au  cas  d'hypothèque,  c'est-à-dire  que  le  créancier, 
à  qui  une  hypothèque  a  été  concédée  depuis  la  transcrip- 
tion du  commandement  ou  de  la  saisie,  aura  le  droit  de  la 
consolider  et  d'arrêter  les  poursuites  en  consignant,  avant 
le  jour  de  l'adjudication,  une  somme  suffisante  au  paye- 
ment des  créanciers  que  la  loi  considère  comme  intéressés 
à  la-  procédure  suivant  la  distinction  résultant  des  arti- 
cles 28  et  3o;  dans  ce  cas,  son  hypothèque  prendra  rang  à 
la  date  de  Tinscription. 


S  IV,  DU  CAHIER  DES  CHARGES. 

275.  Notion  du   cahier  des  charges,  —  276.  Délai  du 

dépôt.  —  277.  Mentions  que  cet  acte  doit  contenir.  — 

278.   Sanction    des  formalités  et   délais    relatifs  au 
cahier  des  charges. 

275.  Après  avoir  réglementé  les  formes,  délais  et  effets 
du  commandement,  de  l'exploit  de  saisie,  et  de  la  tran- 
scription de  l'un  et  l'autre  de  ces  actes,  la  loi  trace  la 
marche  à  suivre  pour  arriver  à  la  réalisation  des  biens 
frappés  de  saisie  et  s'occupe  tout  d'abord  du  dépôt  du 
cahier  des  charges,  a  Le  cahier  des  charges  est  un  contrat 
qui  lie  tant  le  vendeur  et  son  ayant  droit,  le  créancier 
saisissant,  que  l'acheteur  à  qui  le  bien  est  adjugé  »  (i);  il  a 

f>our   principal  objet  de  fixer  les  conditions   auxquelles 
'ad jucii cation  aura  lieu.  Et,  comme  ces  conditions  sont 
appelées  à  exercer  une  influence  considérable  sur  le  prix 

(1)  Gass.,  iOdéc.  i890;  Pand.,  Pér.,  i89â,  n»  493. 
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qu'atteindront  les  immeubles  vendus  on  conçoit  que  le 
saisi^les  créanciers  inscrits  et  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur 
commandement^  étant  tous  intéressés  à  ce  que  le  prix  de  la 
vente  soit  le  plus  élevé  possible,  aient  le  droit  de  présenter 
leurs  observations  sur  le  projet  de  cahier  des  charges;  ils 
sont  mis  en  demeure  d'exercer  ce  droit,  le  saisi  par  l'assi- 
gnation en  validité,  et  les  créanciers  intéressés  par  les 
sommations  qui  leur  sont  faites,  en  vertu  de  Farticle  33. 
Le  tribunal  arrête  définitivement  le  cahier  des  charges  par 
le  jugement  de  validité  de  la  saisie. 

276.  Le  cahier  des  charges,  dont  la  rédaction  appartient 
à  Tavoué  poursuivant  (i),  doit  être  déposé  par  lui  au  greffe 
du  tribunal  dans  les  quinze  jours  au  plus  tard  après  la 
transcription  de  l'exploit  de  saisie.  La  computation  de  ce 
délai  a  lieu  de  la  même  façon  que  celle  du  délai  requis- par 
l'article  19  pour  la  transcription  de  l'exploit  de  saisie 
{supra^  n^  21  ^j)^  c'est-à-dire  que  ce  délai  n'est  pas  franc;  on 
ne  compte  pas  le  jour  qui  en  forme  le  point  de  départ,  à 
savoir  celui  de  la  transcription  de  l'exploit  de  saisie  [dies  a 
quo)^  mais  le  jour  de  l'échéance  y  est  compris  [dies  ad 
quem\  de  sorte  que  le  dépôt  doit  être  effectué  au  plus  tard 
le  quinzième  jour  après  et  non  compris  celui  de  la  tran- 
scription de  l'exploit  de  saisie. 

Le  délai  de  quinzaine  ne  court  pas  lorsque  le  saisissant 
rencontre  un  obstacle  légal  à  la  continuation  de  la  procé- 
dure; c'est  ainsi  que  le  saisissant  ou  celui  qui  est  subrogé 
aux  poursuites  n  est  pas  tenu  de  rédiger  et  de  déposer  le 
cahier  des  charges  de  la  venté  dans  le  délai  légal,  s'il  existe 
une  instance  d  appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  la 
résolution  d'un  bail  postérieur  à  la  transcription  de  la 
saisie,  le  résultat  de  cette  instance  étant  de  nature  à  influer 
sur  les  chances  de  vente  des  immeubles  et  sur  la  fixation 
du  prix  (2). 

Remarquons  que,  si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à 
la  transcription  de  la  saisie  à  l'instant  où  elle  est  requise  et 
la  diffère  de  huit   jours   au   plus,  conformément  à  l'ar- 

(i)  Rapp.  Savart,  Bec.  Parent ^  p.  474. 

(2)  Bourges,  i2  fév.  4893;  Dall.,  Pér.,  1894,  II,  S80. 
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ticle  20,  le  délai  de  quinzaine  prendra  cours  au  jour  de  la 
remise  de  l'exploit,  par  application  de  l'article  20,  alinéa  3. 

277.  L'article  3 1  énumere  les  mentions  essentielles  que 
doit  renfermer  le  cahier  des  charges,  mentions  qui  ont 
pour  objet,  tant  de  montrer  aux  acquéreurs,  par  renon- 
ciation des  pièces  de  la  procédure,  que  celle-ci  est  régu- 
lière, que  de  leur  indiquer  clairement  les  immeubles  saisis 
et  les  conditions  de  la  vente.  Voici  ces  mentions  : 

I»  Lenonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a 
été  faite,  du  commandement,  de  l'exploit  de  saisie  et  des 
actes,  jugements  et  ordonnances  intervenus  postérieure- 
ment. La  loi  n'exige  pas  la  copie  de  ces  pièces  ;  elle  se  con- 
tente d'une  énonciation,  c'est-à-dire  aune  relation  som- 
maire mais  suffisante  pour  faire  connaître  les  phases  de  la 
procédure  et  en  établir  la  régularité.  C  est  ainsi  qu'il  ne 
suffirait  pas  de  dire  que  la  poursuite  a  lieu  en  vertu  d'un 
acte  d'obligation  notarié  ou  d'un  jugement  rendu  par  tel 
tribunal,  il  faut,  en  outre,  faire  connaître  le  montant  de 
la  créance,  la  date  du  titre,  l'époque  de  l'exigibilité  de  la 
dette,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  de  l'acte  de  nature 
à  faire  juger  de  la  validité  de  la  poursuite  et  des  excep- 
tions qui  peuvent  y  être  opposées  (i). 

La  généralité  du  texte  de  l'article  3i,  n°  i,  nous  fait 
exiger  que  le  cahier  des  charges  énonce,  sans  exception, 
tous  les  actes  de  la  procédure  qui  ont  précédé  le  dépôt  au 
greflPe  (2).  Toutefois,  renonciation  de  tous  les  avenirs  ou 
actes  d'avoué  n'est  pas  requise.  Celle  des  jugements  et 
ordonnances  intervenus  postérieurement  vise  les  difficultés 
qui  ont  pu  surgir  dans  le  cours  de  la  poursuite  et  qui  ont 
été  tranchées  par  jugements  ou  ordonnances  de  référés  : 
tels  sont,  notamment,  les  jugements  rendus  sur  opposition 
au  commandement  ou  à  la  saisie,  ou  sur  la  demande  en 
nullité  des  baux,  aliénations  et  hypothèques  tombant  sous 
l'application  des  articles  25  et  27  ;  telles  aussi  les  ordon- 
nances rendues  sur  la  demande  des  créanciers  du  saisi,  à 

(1)  Dall.,  Réf.,  y»  cit.,  n»  756. 

(2)  Conf.  Carré  sur  Chauveau  IV,  q.  2344,  p.  220  ;  Dotruc,  ÏII, 
vo  cit.,  n<»«  639,  660  ;  Garsonnet,  IV,  §  669,  p.  129  ;  Contra:  Wael- 
BROECK,  11,  p.  3H;  Gomp.  Beltjbns,  11,  art.  31,  n«*  il  à  14. 
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qu'augmenter  inutilement  les  écritures  et  les  frais  (i).  C'est 
là,  nous  paraît-il,  se  montrer  trop  rigoureux  et  exagérer 
le  principe  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi. 

Pour  juger  de  l'admissibilité  des  conditions    spéciales 

Sue  le  saisissant  a  le  droit  d'insérer  au  cahier  des  charges, 
faut  partir  de  ce  principe  que  les  dites  conditions  doi- 
vent être  conformes  à  la  loi  et  aux  intérêts  que  le  poursui- 
vant est  chargé  de  représenter,  à  savoir  ceux  du  saisi  et 
des  créanciers  liés  à  la  poursuite.  Avant  d'examiner  les 
conséquences  de  ce  principe,  il  importe  de  remarquer  que 
l'inadmissibilité  de  certaines  clauses  du  cahier  des  charges, 
parce  qu'elles  seraient  illégales  ou  onéreuses,  n'entraînerait 
pas  nullité  de  cet  acte  lui-même,  il  pourrait  seulement  y 
avoir  lieu  à  rectification  des  dites  clauses,  rectification  qui 
s'opérerait  par  le  jugement  de  validité  de  la  saisie,  soit  sur 
les  dires  du  saisi,  des  créanciers  sommés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 33  et  même  des  créanciers  chirographaires  à  qui 
sommation  n'a  pas  été  faite  et  qui  ont  néanmoins  le  droit 
d'intervenir  spontanément,  soit  d'oflRicepar  le  tribunal,  du 
moins  s'il  s'agit  de  clauses  contraires  à  des  dispositions  de 
la  loi. 

Quelles  sont  les  conditions  particulières  du  cahier  des 
charges  qui  doivent  être  annulées  comme  contraires  à  la  loi 
et  celles  qui,  à  l'inverse,  ne  tombent  sous  le  coup  d'aucune 
prohibition  légale,  sauf  le  droit  des  parties  de  les  attaquer 
comme  leur  étant  préjudiciables  ?  a)  On  ne  peut  insérer, 
dans  les  cahiers  des  charges  des  ventes  sur  expropriation 
forcée,  certaines  clauses  q\ii  sont  habituellement  rejetées 
par  les  tribunaux  des  cahiers  des  charges  pour  les  ventes 
d'immeubles  appartenant  en  tout  ou  partie  à  des  mi- 
neurs :  le  motif  en  est  que  le  législateur  a  voulu  assimiler 
l'adjudication  sur  saisie  à  la  vente  des  biens  de  mineurs; 
b)  sont  également  prohibées,  les  clauses  contraires  à  des 
conditions  établies  par  la  loi  du  i5  août  i854;  telles 
seraient  celle  qui  stipulerait,  contrairement  h  l'article  4^, 
que  les  frais  antérieurs  à  l'adjudication  ne  seront  pas  taxés 
et  que  l'acquéreur  payera  de  ce  chef  un  tantième  pour  cent, 

(i)  T.  II,  p,  316. 
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celle  suivant  laquelle  rimmeuble  saisi  serait  adjuge  à  la 
première  séance^  quel  que  soit  le  montant  des  enchères,  ou 
encore  la  clause  qui  défendrait  à  l'adjudicataire  d'élire 
command  (art.  47);  c)  on  ne  pourrait  réserver  au  saisis- 
sant ou  au  saisi  la  faculté  de  demander  la  rescision  pour 
cause  de  lésion,  laquelle  est  exclue  dans  les  ventes  judi- 
ciaires (art.  1684,  code  civ.);  ^  on  devrait  annuler  la 
clause  qui  exclurait  de  l'adjudication  une  personne  déter- 
minée ou  telle  catégorie  dé  personnes  ;  é)  le  poursuivant  ne 
pourrait  stipuler  que  sa  créance  lui  sera  payée  par  préfé- 
rence sur  le  prix  d'adjudication,  car  le  mode  de  répartir  le 
prix  entre  les  créanciers,  suivant  le  rang  de  leurs  privilèges 
ou  hypothèques,  ne  doit  pas  se  régler  dans  le  cahier  des 
charges,  mais  lors  de  l'ouverture  de  l'ordre  sur  le  prix 
des  biens  adjugés:  aussi  les  stipulations  du  cahier  des 
charges  sur  ce  point  n'ont-elles  aucune  valeur  (i);  f)  en 
France,  on  considère  comme  contraire  à  Tordre  public  et, 
par  suite,  comme  nulle,  la  clause  qui  obligerait  1  adjudica- 
taire à  payer  des  intérêts  de  son  prix  supérieurs  à  5  p.  c.  Il 
n'en  sera  pas  de  même  en  Belgique,  la  loi  ne  limitant  pas  le 
taux  de  l'intérêt;  seulement  une  telle  disposition  pourrait 
être  supprimée  comme  étant  dénature  à  éloigner  les  enché- 
risseurs ;  g^)  il  est  permis  d'imposer  à  l'adjudicataire  l'obli- 
gation de  payer  les  intérêts  de  son  prix  sans  sommation,  et 
quand  même  l'immeuble  ne  serait  pas  frugifère  (art.  i652, 
al.  2,  code  civ.)  ;  h)  le  cahier  des  charges  peut  stipuler  que 
l'adjudicataire  sera  tenu  de  consigner  son  prix,  dans  un 
délai  déterminé,  et  qu'il  devra,  jusque-là,  laisser  les  lieux 
dans  l'état  où  ils  se  trouveront  au  temps  de  l'adjudica- 
tion (2);  i)  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  impose  à  l'adjudi- 
cataire l'obligation  de  continuer  les  engagements  pris  par 
le  saisi,  par  exemple  celle  d'exécuter  le  traité  relatif  à 
l'extraction  du  minerai  se  trouvant  dans  le  tréfonds  de 
l'immeuble,  ou  encore  l'obligation  de  respecter  les  baux 
nuls  ou  annulables  par  application  de  l'article  25,  et  même 
ceux  qui  n'auraient  pas  acquis  date  certaine  avant  l'adjudi- 

(i)  Liège,  28  mai  4877;  Pas.,  1878,  If,  89,  Belg.Jud.,  1878, 1270. 
(2)  Dall.,  Rép,,  yo  ciU,  n«*  771-772;  Dutrdc,  III,  vo  cit.,  ii'»674. 
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cation^  par  dérogation  à  l'article  i743  du  code  civil;  seule- 
ment, ceci  suppose  que  le&  créanciers  intéressés  acquiescent 
à  la  dite  clause,  car,  s'ils  y  contredisent,  ce  qui  est  leur 
droit,  le  tribunal  devra  la  supprimer  des  conclitions  de  la 
vente  (i);  /)nous  croyons  que  la  clause  exigeant  une  caution 
de  ceux  qui  veulent  enchérir  ou  surenchérir  est  valable, 
puisqu'elle  ne  tend  qu'à  assurer  le  payement  du  prix  d'ad- 
judication et  à  éloigner  des  enchères  les  insolvables  (2). 
Toutefois,  il  est  loisible  aux  créanciers  et  au  saisi  d'attaquer 
cette  condition  comme  préjudiciable  à  l'intérêt  commun  ; 
k)  est  également  valable,  la  clause  énonçant  que  les  biens 
saisis  seront  d'abord  exposés  en  vente  en  plusieurs  lots  pour 
être  ensuite  réunis  et  adjugés  en  bloc  au  plus  offrant;  /)  si 
les  dispositions  du  code  civil  sur  les  obligations  réciproques 
du  vendeur  et  de  Tacquéreur  sont  applicables,  en  principe, 
à  la  vente  sur  saisie,  ta  loi  ne  s'oppose  nullement  à  ce  qu'il 
y  soit  dérogé  dans  le  cahier  des  charges  ;  c'est  ainsi  qu'on 
peut  exclure  la  garantie  du  chef  d'éviction  (art.  1627,  code 
civ.)  ;  c'est  ainsi  encore  qu'on  peut  stipuler,  contrairement 
à  l'article  1619  du  code  civil,  que  l'adjudicataire  ne  sera 
obligé  de  fournir  aucun  supplément  de  prix  pour  l'excé- 
dent de  mesure,  et  n'aura  droit,  par  contre,  à  aucune 
diminution  du  prix  pour  moindre  mesure,  alors  même 
que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée 
au  cahier  des  charges  atteindrait  au  moins  un  ving- 
tième (3)  ;  m)  le  cahier  des  charges  peut  ordonner  que 
l'adjudicataire  sera  tenu  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  et 
cette  élection  de  domicile  sera  attributive  de  juridiction 
à  ce  tribunal,  conformément  aux  articles  1 1 1  du  code  civil 


(1)  Bourges,  20  août  1854;  Dall.,  Për.,  1852,  II,  12i  ;  Montpel- 
lier, 26  janv.  1853  ;  Dall.,  Fér.,  4853,  II,  224;  Dutruc,  III,  V  cit., 
no  685;  Garsonnet,  IV,  §  669,  p.  432,  note  49;  Waelbroegr,  II, 
p.  347;  Beltjbns,  II,  art.  34  no  23, 

(2)  Conf.  Orléans,  44  mai  4850;  Dall.,  Për,  4850,11,  461  ;  Dall., 
R^.y  v«  cit.,  no»  779-784,  Suppl.,  no  472;  Garsonnet,  IV,  §  669, 
p.  433;  Beltjems,  II,  art.  34,  n*  29.  Contra  :  Chauyeau  sur  Carré, 
IV,  q.  2347,  p.  222;  Dctruc,  111,  vo  cit..  n»  673. 

(3)  Liège,  44  jaill.,  4869,  précité. 
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et  43  de  la  la  loi  du  35  mars  1876.  pour  connaître  de  tout 
ce  qui  se  rapportera  à  Texécution  des  conditions  de  Tadjudi- 
cation.  Est  valable,  la  clause  réservant  les  fermages  à  échoir, 
après  l'adjudication,  à  un  créancier  auquel  ils  avaient  été 
antérieurement  cédés  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  un 
créancier  antichrésiste.  Sans  doute,  les  créanciers  hypothé- 
caires avaient  le  droit  d'y  contredire  quand  ils  ont  été 
sommés  de  prendre  communication  du  cahier  des  chaires, 
mais,  ne  l'ayant  pas  fait,  cette  disposition  est  devenue 
obligatoire  pour  eux.  Quant  à  l'adjudicataire,  il  est  évi- 
demment non  recevable  à  l'attaquer,  puisqu'il  la  connais- 
sait au  moment  des  enchères  et  a  dû  nécessairement  calcu- 
ler son  prix  en  conséquence  (i). 

4®  Une  mise  à  prix.  —  L'obligation,  imposée  au  saisis- 
sant, de  fixer  une  mise  à  prix  dans  le  cahier  des  charges, 
est  fondée  sur  ce  qu'il  importe  qu'on  ait  la  certitude  que  la 

f poursuite  aboutira  et  que  la  vente  de  l'immeuble  saisi  aura 
ieu  dans  tous  les  cas  quelconques  (2).  La  mise  à  prix 
constitue  une  oflfre  d'acheter  faite  par  le  poursuivant,  sous 
la  condition  suspensive  que  personne  ne  se  présentera  pour 
surenchérir;  si  la  dite  condition  se  réalise,  le  poursuivant 
restera  adjudicataire  sur  cette  mise  à  prix.  Il  est  libre  de 
la  fixer  comme  bon  lui  semble  et  le  tribunal  n'a  pas  le 
droit  de  la  modifier  sans  son  consentement,  d'où  il  suit  que 
le  saisi  ou  les  créanciers  intéressés  sont  sans  qualité  pour 
demander  au  tribunal  là  réformation  du  cahier  des  charges 
sur  ce  point  contre  le  gré  du  saisissant  (3). 

Autre  est  la  question  de  savoir  si  celui-ci  a  le  droit  de 
restreindre  ou  de  modifier  la  mise  à  prix  jusqu'à  louver- 
ture  des  enchères.  Il  faut  décider  ta  négative,  à  moins 
qu^on  ne  se  trouve  dans  certains  cas  exceptionnels  donnant 
au  saisissant  de  justes  motifs  à  cet  effet,  notamment  :  a)  s'il 
a  été  induit  en  erreur  sur  la  valeur  de  l'immeuble,  par 


(1)  Cass.  fr.,  50  juin  4890;  Dall.,  Pèr.,  1890, 1,  327;  comp.  id., 
15  juillet  4896;  Dall.,  Pèr.,  4897, 1,  363. 

(2)  Rapp.  Leiièvre  sur  le  projet  amendé;  Rec.  Parent^  p.  408. 

(3)  Cass.  fr.,  43  août  4883;   Dall.,  Pér.,  4884,1,  460;  Paris, 
42  janvier  4892;  Dall.,  Pcr.,  4892,  II,  446. 
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exemple,  s'il  découvre  des  charges  qui  le  grèvent  et  qu'il 
avait  d'abord  ignorées.  A)  Si.  sur  les  dires  du  saisi  ou  des 
créanciers  sommés,  le  tribunal  a  introduit  au  cahier  des 
charges  des  modifications  aggravant  les  conditions  de  la 
vente,  de  sorte  que  la  mise  à  prix  serait  devenue  excessive. 
c)  Si  une  demande  en  distraction,  admise  par  le  tribunal, 
a  soustrait  à  la  saisie  une  partie  de  J 'immeuble;  dans  cette 
hypothèse,  le  jugement  accueillant  la  distraction  indiquera, 
sur  les  conclusions  du  saisissant,  la  nouvelle  mise  à  prix. 
Dans  ces  cas,  exceptionnels  d'ailleurs,  la  modification  de  la 
mise  à  prix  aura  lieu  sous  le  contrôle  du  saisi  et  des  créan- 
ciers sommés  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges  et  le  tribunal  statuera,  s'il  y  a  contestation. 

Le  pouvoir  de  saisir  confié  à  l'avoué  emporte  celui  de 
fixer  la  mise  à  prix  de  l'immeuble;  cet  avoué  ne  pourrait 
donc  être  sujet  à  désaveu,  sous  prétexte  qu'il  aurait  agi 
sans  mandat. 

Lorsque  l'expropriation  porte  sur  plusieurs  immeubles, 
il  faut  une  mise  à  prix  spéciale  et  distincte  pour  chacun. 
Même  solution  si  l'immeuble  saisi  est  divisé  en  plu- 
sieurs lots. 

Telles  sont  les  diverses  mentions  essentielles  du  cahier 
des  charges.  En  France,  il  résulte  de  l'article  694  de  la  loi 
de  1841  que  les  dires  des  parties  doivent  y  être  insérés,  à 
la  suite  de  la  mise  à  prix,  et  cette  insertion  était  également 
requise  par  l'article  699  du  code  de  procédure.  Il  n'en  est 
plus  de  même  sous  l'empire  de  notre  loi,  parce  que  les 
dires  formulés  contre  le  cahier  des  charges  ne  se  produisent 
plus  sous  la  forme  d'un  acte  au  greffe  mais  par  voies  de 
conclusions  prises  sur  l'intervention  dans  la  demande  en 
validité. 

Le  greffier  doit  dresser  acte  du  dépôt  du  cahier  des 
charges,  car  c'est  ainsi  que  la  date  en  sera  constatée  et 
qu'on  pourra  s'assurer  qu  il  a  été  fait  dans  le  délai  légal. 

278.  Il  résulte  de  l'article  02  que  les  formalités  et  délais 
prescrits  par  Tarticle  3i  doivent  être  observés  à  peine  de 
nullité  ou  de  péremption.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  nullité  : 
a)  si  le  cahier  des  charges  n'indique  pas  le  titre  en  vertu 
duquel  la  saisie  est  faite,  ou  le  commandement,  ou  l'exploit 
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de  saisie,  ou  les  artes.  jugements  el  ordonnances  intenrenus 
postérieurement.  Par  contre,  une  simple  erreur  dans 
renonciation  de  ces  actes  n'entraînerait  pas  nécessaire- 
ment la  nullité,  les  tribunaux  ayant  à  apprécier  si  elle 
est  assez   importante  pour  enlever  à   la    relation  de  la 

1>rocédure  la  précision  voulue:  b)  s'il  ne  contient  pas 
a  désignation  du  bien  saisi,  telle  qu'elle  a  été  insérée 
dans  l'exploit  de  saisie:  toutefois,  les  tribunaux  pour- 
raient ici  encore  ne  pas  prononcer  la  nullité,  s'il  s  agis- 
sait d'une  erreur  ou  omission  sans  conséquence,  et  nui 
ne  susciterait  aucun  doute  sur  l'identité  de  l'immeuble 
{supra,  n®  207).  Qidd  si,  la  saisie  frappant  plusieurs 
immeubles,  le  défaut,  l'insuffisance  ou  l'inexactitude  de 
désignation  dans  le  cahier  des  charges  ne  portent  que  sur 
partie  d'entre  eux?  La  question^  comme  nous  l'avons 
dît  à  propos  de  l'exploit  de  saisie  (supra,  n<>  208),  dépend 
du  point  de  savoir  s'il  y  a  indivisibilité  entre  les  biens 
irrégulièrement  désignés  et  les  autres;  dans  l'affirma- 
tive, le  cahier  des  charges  tombera  pour  le  tout  tandis 
que.  dans  le  cas  contraire,  il  sera  maintenu  à  Tégard  des 
biens  régulièrement  désignés  ;  c)  si  le  cahier  des  charges 
ne  contient  pas  les  conditions  de  la  vente:  d)  enfin,  s'il  ne 
renferme  pas  de  mise  à  prix. 

.La  nullité  du  cahier  des  charges  peut  être  proposée  par 
le  saisi  et  par  les  créanciers  à  qui  sommation  doit  être  faite 
en  vertu  de  l'article  33,  c'est-à-dire  les  créanciers  inscrits 
dont  les  créances  3ont  exigibles  et  les  créanciers,  même 
chirographaîres,  qui  ont  fait  utilement  transcrire  leur 
commandement  :  ces  créanciers  sont,  en  effet,  présumés  de 
plein  droit  avoir  intérêt  à  constater  la  régularité  de  la  pro- 
cédure {infra,  n°  424)-  Quant  aux  créanciers  qui  ne  doi- 
vent pas  être  interpellés,  c'est-à-dire  les  créanciers  inscrits 
pour  sommes  non  exigibles  et  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  leurs  créances  fussent-elles  exigibles,  qui  n'ont  pas 
fait  utilement  transcrire  un  commandement,  ils  sont  sans 
qualité  pour  opposer  la  nullité  du  cahier  des  charges; 
sans  doute,  ils  ont  le  droit  d'intervenir,  conformément  au 
droit  commun,  dans  l'instance  en  validité  dirigée  contre 
lesaisi.maisce  droitnepeut  s'exercer  que  dans  la  mesure  de 
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leur  intérêt,  par  exemple,  s'il  s^agit  de  faire  modifier  les 
conditions  onéreuses  du  cahier  des  charges,  afin  que  le 
bien  atteigne  un  plus  haut  prix  ;  au  contraire,  les  dits 
créanciers  n'auraient  aucun  intérêt  à  faire  annuler  le 
cahier  des  charges^  car  l'immeuble  ne  resterait  pas  pour  la 
cause  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  la  poursuite  pou- 
vant être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable,  confor- 
mément à  l'article  06,  alinéa  2  (in/?*a,  n®  49^)- 

L'annulation  du  cahier  des  charges  pour  inobservation 
des  formalités  de  l'article  3 1  produit  l'eftet  indiqué  par  l'ar- 
ticle 66,  alinéa  2;  il  en  résulte  que  la  procédure  antérieure 
reste  debout,  que  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir 
de  la  transcription  de  la  saisie,  —  dernier  acte  valable, 
—  et  que  le  saisissant  aura,  pour  déposer  le  nouveau  cahier 
des  charges,  un  délai  de  quinzaine  à  dater  du  jugement  ou 
de  larrêt  qui  aura  définitivement  prononcé  sur  la  nullité. 

L'inobservation  du  délai  de  quinzaine  imparti  pour  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  entraîne  la  péremption  de  la 
procédure,  laquelle  opère  de  plein  droit,  de  sorte  qu'alors 
même  que  le  saisi  ou  les  créanciers  sommés  ne  l'oppose- 
raient pas  au  poursuivant,  les  juges  devraient  la  prononcer 
d'oflSce  fi).  Elle  a  pour  efiet  d'annuler  le  cahier  des 
charges  déposé  plus  de  quinze  jours  après  la  transcription 
de  Texploit  de  saisie,  fut-il  parfaitement  régulier  en  la 
forme,  et  cette  nullité  produit  ici  également  les  consé- 
quences indiquées  à  l'article  66,  alinéa  2. 

S  V.  DE  L'INSTANCE  EN  VALIDITÉ 
DE  LA  SAISIE. 

Article  premier.  Généralités.  —  279.  Systèmes  du  code 
de  procédure  et  de  la  loi  française  en  ce  qui  concerne 
la  vente  sur  saisie  immobilière.  —  280.  Avantages  du 
système  belge.  —  Art.  2.  De  l'assignation  en  validité,  — 
281.  Délai  de  cette  assignation.  —  282.  Dans  quel  lieu 
elle  doit  être  donnée.  —  283.  Mentions  quelle  doit  con^ 

(i)  Bruxelles,  8  dée.  i865;  Pas,,  1864,  II,  322. 
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tenir.  —  284.  Sanction  des  formalités  et  délais  relatifs 
a  V assignation  en  validité  de  saisie.  —  Art.  3.  Des  som- 
mations aux  créanciers. — 285.  Objet  des  sommations. — 
286.  Différence j  au  point  de  vue  du  droit  d'intervenu 
tion,  entre  les  créanciers  qui  doivent  être  sommés  et  les 
autres.  —  287.  Les  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à 
intervenir  pour  la  première  fois  en  degré  d'appel.  — 
288.  La  sommation  doit  être  faite  aux  créanciers 
inscrits.  —  289.  Cas  où  la  créance  inscrite  a  fait  l  objet 
d'une  cession  ou  d'une  subrogation,  —  290.  Le  pour- 
suivant est  en  règle  du  moment  quil  a  fait  sommation  h 
tous  les  créanciers  portés  sur  tétai  des  inscîiptions.  — 
291.  Quand  se  fera-t-il  délivrer  cet  étai9  —  292.  Hjr- 
pothèse  où  plusieurs  cointéressés  sont  titulaires  d'une 
ou  plusieurs  inscriptions.  —  298.  S'il  s'agit  de  créan- 
ciers munis  d'une  hypothèque  légale^  a  qui  faut-il 
adresser  la  sommation  ?  —  294.  La  sommation  doit  être 
faite  aux  créanciers  qui  ont  fait  transcrire  un  comman- 
dement. —  295.  Enonciations  spéciales  à  la  sommation. 

—  296.  Où  doit-elle  être  notifiée^  —  297.  Dan^  quel 
délai  f  —  298.  Effet  de  la  sommation.  —  299.  In- 
tervention des  créanciers  dans  Vinstance  en  vali- 
dite.  —  3oo.  Nullité  ou  péremption  de  la  somma- 
tion.  —  Soi.  Conséquence  de  F  omission  de  la  som- 
nuztion.  —  Art.  4-  Règles  spéciales  au  vendeur,  au 
copermutant  et  au  donateur  de  l'immeuble.  —  SoE. 
changements  apportés  par  la  loi  hypothécaire  au  sys-- 
tème  du  code  civil  concernant  C action  résolutoire.  — 
3o3.  Article  34  de  la  loi  du  i5  août  i854  relatif  à 
Vexercice  de  Faction  résolutoire  en  cas  de  saisie  immo- 
bilière. —  304.  Législation  française  sur  ce  point.  — 
3o5.  Résumé  des  systèmes  belge  et  français.  —  3o6. 
application  des  articles  28  de  la  loi  hypothécaire  et  34 
de  la  loi  de  t854  ^^  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  au 
copermutant  et  au  donateur.  —  307.  Différences  avec 
la  législation  française.  —  3o8.  Hypothèse  où  les  ven- 
deurs,  copermutants  ou  donateurs  sont  des  incapables. 

—  309.  L'article  34  est-il  applicable  quand  la  créance 
privilégiée  est  affectée  d'un  terme  non  encore  échu9  — 
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310.  Délai  imparti  pour  l'exercice    de    V option.   — 

311.  Notification  de  F  option  au  grejffè  et  assignation  en 
résolution.  —  3i2.  Conséquences  de  ce  que  l'action 
résolutoire  ne  forme  pas  un  incident  de  la  saisie.  — 
3l3.  Procédure  à  suivre  pour  V exercice  de  V action  réso- 
lutoire  quand  l'expropriation  est  poursuivie  contre  un 
tiers  détenteur.  —  314.  Droit  d^ intervention  du  pour-- 
suivant  et  des  créanciers  inscrite  dans  l'instance  en 
résolution.  —  3l5.  Faculté  appartenant  aux  mêmes 
d'arrêter  les  effets  de  l'action  résolutoire.  —  3l6.  La 
tierce  opposition  nest  pas  admise  contre  le  jugement  de 
résolution.  —  317.  Suspension  de  la  saisie  immobilière 
en  cas  d exercice  de  l'action  résolutoire. —  3l8.  Mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  suspension  des  poursuites.  — 
319.  Effet  du  jugement  de  résolution.  —  320  Signifi- 
cation de  ce  jugement.  —  321.  Hypothèse  où  ï expro- 
priation porte  sur  éH autres  immeubles  en  outre  de  ceux 
qui  sont  atteints  par  l'action  résolutoire.  —  322.  Ex- 
tension  du  sursis  à  ces  autres  immeubles. —  323.  Sanc- 
tion des  formalités  et  délais  relatifs  a  V  action  résolu- 
toire. —  Art.  5.  De  la^rnention  des  assignations  et 
sommations  énoncées  aux  articles 32  et  33.  —  32^>Objet 
de  la  mention.—  325.  Délai  de  la  mention. —  326.  Effet 
quelle  produit.  —  327.  A.  Radiation  volontaire  ae  la 
saisie.  —  328.  B.  Radiation  judiciaire.  —  329.  Omis- 
sion ou  irrégularité  de  la  mention.  —  Art.  6.  Du  juge- 
ment de  validité  de  Ja  saisie.  —  33o.  //  a,  avant  toutj 
pour  objet  de  statuer  sur  la  régularité  de  la  procédure, 
tant  au  fond  qu'en  la  forme.  —  33l.  //  comporte,  en 
outre  :  a)  F  approbation  du  cahier  des  cluirges;  b)  la 
nomination  du  notaire;  c)  la  fixation  du  jour  de  f  adju- 
dication,; d)  L'ordre  au  saisi  de  délaisser  l  immeuble.  — 
33lbis.  Le  tribunal  doit  condamner  d! office  le  saisi  aux 
dépens.  —  332.  L'instance  en  validité  ne  saisie  est  som- 
maire et  urgente.  —  333.  //  nj  a  pas  lieu  à  défaut-- 
jonction.  —  334.  Délai  endéans  lequel  le  jugement  de 
validité  de  la  saisie  doit  être  rendu.  —  335.  Suspension 
de  ce  délai  en  cas  d  exercice  éventuel  de  l action  résolu- 
toire. —  336.  Signification  du  jugement  de  validité.  — 
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337.  Caractère  et  effet  de  la  péremption  résultant  de 
r expiration  du  délai  de  vingt  jour  s. —  338.  La  demande 
en  péremption  constitue  un  incident  de  la  saisie.  — 
339.  Péremption  de  la  saisie  d  après  la  législation  fran-- 
çaise.  —  340.  Le  jugement  de  validité  de  saisie  n'est 
pas  susceptible  d'opposition. 


Article  premier.  —  Généralités. 

279.  En  introduisant  l'action  en  validité  de  la  saisie  et 
en  décidant  que  radjudication  se  ferait  désormais  par  le 
ministère  d  un  notaire  et  à  l'intervention  du  juge  de  paix, 
tandis  qu'autrefois  elle  avait  lieu  à  laudience  du  tribunal^ 
devant  les  magistrats  chargés  de  recevoir  les  enchères,  le 
législateur  belge  a  introduit  une  innovation  capitale  dans 
la  procédure  de  saisie  immobilière.  Voici  sommairement 
quelle  était,  sous  le  code  de  procédure,  la  marche  à  suivre 
pour  arriver  à  la  vente  des  immeubles  saisis.  Après  la 
dénonciation  de  la  saisie,  qui  était  postérieure  à  la  double 
transcription  qui  en  était  faite  au  bureau  des  hypothèques 
et  au  greffe  du  tribunal,  le  greffier  était  tenu  d'insérer,  dans 
un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire,  un  extrait  de 
la  saisie  contenant,  notamment,  l'indication  du  jour  de  la 
première  publication,  autrement  dit,  de  la  première  lec- 
ture du  cahier  des  charges  à  laudience  du  tribunal 
(art.  682,  code  proc).  Cet  extrait  était  inséré,  sur  la  pour- 
suite du  saisissant,  dans  un  des  journaux  imprimés  au  siège 
du  tribunal  quf  devait  connaître  de  la  saisie  (art.  683),  et 
affiché  en  forme  de  placard  aux  endroits  spécifiés  à  l'ar- 
ticle 684.  L'apposition  des  placards  était  constatée  par 
procès-verbal  d'nuissier  notifié  au  saisi,  avec  copie  du  pla- 
card (art.  685-687). 

Notification  du  placard  devait  être  faite  aux  créanciers 
inscrits,  aux  domiciles^élus  parleurs  inscriptions,  huit  jours 
au  moins  avant  la  première  publication  de  l'enchère,  outre 
un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  la  com- 
mune du  bureau  de  la  conservation  et  celle  où  se  faisait  la 
vente  (art.  696). 
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Quinzaine  au  moins  avant  la  première  publication^  le 
poursuivant  devait  déposer  au  greffe  le  cahier  des  charges 
(art.  697),  lequel  devait  être  publié  pour  la  première  fois  un 
mois  au  moins  et  six  semaines  au  plus  après  ta  notification  au 
saisi  du  procès-verbal  d'affiche  (art.  700,  701).  Le  cahier 
des  charges  devait  être  publié  à  l'audience,  successivement 
de  quinzaine  en  quinzaine,  trois  fois  au  moins  avant  l'ad- 
judication préparatoire,  avec  laquelle  se  confondait  ainsi  la 
dernière  publication  (art.  702),  mais  huit  jours  au  moins 
avant  cette  adjudication,  il  fallait  insérer  de  nouvelles 
annonces  et  afficher  de  nouveaux  placards  analogues  à  ceux 
qui  avaient  annoncé  le  jour  de  la  première  publication  et 
contenant,  en  outre  des  énonciations  requises  pour  les 
précédents,  l'indication  de  la  mise  à  prix  et  du  jour  de  l'ad- 
judication préparatoire  (art.  7o3).  Dans  les  quinze  jours 
du  jugement  d'adjudication  préparatoire,  l'article  704  exi- 
geait de  nouvelles  annonces  dans  les  journaux  et  de  nou- 
veaux placards  faisant  connaître  le  résultat  de  l'adjudica- 
tion préparatoire,  le  prix  moyennant  lequel  elle  avait  été 
faite,  et  le  jour  de  fadjudication  définitive,  à  laquelle  il 
était  enfin  procédé  au  jour  indiqué  lors  de  l'adjudication 
préparatoire  et  sans  que  le  délai  entre  les  deux  adjudica- 
tion puisse  être  moindre  de  six  semaines  (art.  706). 

On  voit  combien  cette  procédure  multipliait  les  forma- 
lités et  les  frais  :  elle  comportait  trois  insertions  et  trois 
appositions  d'affiches,  destinées  à  annoncer  successive- 
ment la  publication  du  cahier  des  charges,  l'adjudication 
préparatoire  et  l'adjudication  définitive;  il  fallait  trois 
publications,  c'est-à-dire  trois  lectures  du  cahier,  des 
charges  à  l'audience  du  tribunal;  enfin,  le  jugement  d'ad- 
judication préparatoire,  avec  les  incidents  auxquels  il  don- 
nait lieu,  la  nécessité  de  le  signifier;  l'appel  dont  il  était 
susceptible,  constituait  l'une  des  causes  principales  des 
dépenses,  des  difficultés  et  des  lenteurs,  en  même  temps 
quîl  ne  présentait  aucune  utilité  pratique  (i). 

Le  législateur  français  de  i84i  substitua  à  cet  ensemble 

(i)  Rapp.  Pasealis  sur  la  loi  du  2  juin  i84i;  Dall.,  Rép.^  v»  cit., 
p.  573. 
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de  formalités  surannées  et  coûteuses  un  système  infiniment 
plus  simple  et  plus  pratique.  Il  supprima  Tadjudication 
préparatoire,  «  cette  déception  de  notre  code  »,  comme 
disait  M.  Persil  (i);  il  remplaça  la  notification  du  placard 
au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits  et  par  laquelle  ils  étaient 
avisés  du  jour  de  la  première  lecture  du  cahier  des  charges, 
par  une  sommation  de  prendre  communication  du  dit 
cahier  au  greffe  du  tribunal,  de  former  leurs  dires  et  obser- 
vations et  d'assister  à  la  lecture  et  publication  qui  en  sera 
faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  (art. 
691,  692  de  la  loi).  Au  jour  mdiqué  dans  la  sommation,  le 
cahier  des  charges  est  lu  à  l'audience  des  criées,  le  tribunal 
en  donne  acte  au  poursuivant,  statue  sur  les  dires  et 
observations  insérés  et  fixe  les  jour  et  heure  de  l'adjudica- 
tion (art.  694,  695).  C'est  seulement  après  ce  jugement 
qu'on  annonce  l'adjudication  oar  des  insertions  dans  les 
journaux  et  des  placards  (art.  096,  699).  Elle  a  lieu  à  lau- 
dience  et  les  enchères  sont  faites  par  ministère  d'avoués, 
comme  sous  le  code  de  procédure  (art.  70$  et  suiv.)  (2). 

280.  L'obligation  de  faire  valider  la  saisie,  comme  au  cas 
de  saisie-arrêt  (art.  563,  code  proc),  et  la  substitution 
d'un  notaire  au  tribunal  pour  recevoir  les  enchères,  pré- 
sentent des  avantages  incontestables.  Par  la  demande  en 
validité,  le  saisi  et  les  autres  intéressés  sont  appelés  à  taire 
valoir  les  moyens  de  fonds  ou  de  forme  qu'ils  ont  à  opposer 
contre  la  procédure  antérieure,':,  celle-ci,  en  cas  de  rejet  de 
ces  moyens,  devient  inattaquable,  de  sorte  qu'on  peut  en 
toute  sécurité  passer  outre  à  l'adjudication  (o).  D'un  autre 
côté,  le  législateur,  en  décidant  que  les  notaires  seraient 
délégués  par  les  tribunaux  pour  procéder  à  l'adjudication 
des  immeubles  saisis,  à  l'intervention  du  juge  de  paix,  n'a 
fait  que  suivre  le  précédent  institué  par  la  loi  du 
12  juin  1816  pour  les  ventes  réglées  par  la  dite  loi.  Ce 
système  est  de  beaucoup  préférable  à  celui  du  code  de 
procédure  et  de  la  loi  française,  suivant  lequel  l'adjudica- 
tion a  lieu  à  l'audience  du  tribunal,  d'abord  parce  que  le 

(1)  Dall.,  Réf.,  vo  cit.,  p.  565. 

(2)  Voy.  Cass.  fr.,  30  déc.  1902;  Dall.,  Pér.,  1903, 1,  437. 

(3)  Disc,  de  M.  le  Miiiislre  de  la  JusUce,  Rec  Parent^  p.  312. 
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notaire  est  l'instrument  ordinaire  des  transmissions  immo- 
bilières, ensuite,  parce  que,  pour  des  motifs  faciles  à  con- 
cevoir, la  vente  devant  notaire  est  bien  plus  propre  crue 
ladjudication  judiciaire  à  porter  le  bien  à  sa  véritatle 
valeur,  (i). 

Art.  2.  —  De  t assignation  en  {validité. 

281.  L'assignation  en  validité  doit,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 52,  être  notifiée  au  saisi  dans  les  dix  jours  du  dépôt 
du  cahier  des  charges  au  greffe,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  compétent.  Ce  délai,  comme  celui 
de  quinzaine  imparti  pour  la  transcription  de  l'exploit  de 
saisie  et  pour  le  dépôt  du  cahier  des  charges  [supra^ 
ii<>'2i7,  276),  n'est  pas  franc,  de  sorte  que  l'assignation 
donnée  le  onzième  jour  après  et  non  compris  celui  du 
dépôt  serait  tardive.  L'augmentation  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  se  calcule  suivant  la  distance  entre  le  domicile 
du  saisi  et  le  siège  du  tribunal  devant  lequel  l'instance 
doit  être  portée.  L'exploit  d'assignation  pouvant,  confor- 
mément au  droit  commun,  être  notifié  au  domicile  réel  du 
saisi  ou  au  domicile  élu  dans  le  titre  qui  sert  de  base  aux 
poursuites,  il  s'ensuit  que  l'augmentation  du  délai  sera 
calculée  suivant  la  distance  entre  le  lieu  de  la  dite  notifi- 
cation, domicile  réel  ou  élu,  et  le  siège  du  tribunal.  Si  le 
saisi  n'a  en  Belgique  ni  domicile  réel,  ni  domicile  élu,  mais 

3u'il  y  réside,  il  devra  être  assigné  au  lieu  de  sa  résidence, 
'oii  la  conséquence  que  le  délai  se  calculera  d*après  la 
distance  entre  la  dite  résidence  et  la  commune  où  siège  le 
tribunal  compétent.  Lorqu'eiifin  le  débiteur  n'a  en  Bel- 
gique ni  domicile  réel  ni  résidence  connue  et  que  le  titre 
de  créance  ne  renferme  pas  d'élection  de  domicile,  l'exploit 
d'assignation  en  validité  devra  lui  être  notifié,  comme 
nous   l'avons  vu   à    propos  du    commandement    {supra^ 

(1)  Voy.  Exposé  des  motifs  :  Rec,  Parent,  p.  3;  rapp.  Lelièvre, 
id.,  p.  50;  discussion  à  la  Chambre,  id  ,  pp.  124-130;  rapp.  de  la 
commission  du  Sénat  et  discus.  au  Sénat,  id.,  pp.  i75,  308-316. 
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no  i6[),  suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  69,  n°  8,  du 
code  de  procédure,  s'il  n'est  pas  notoirement  établi  à 
l'étranger  et,  dans  le  cas  contraire,  suivant  les  formes  de 
l'arrêté  du  i*"*  avril  i8i4  ou,  s'il  y  a  lieu,  suivant  le  mode 
tracé  par  la  Convention  de  La  Haye  du  14  novembre  1896 
ou  par  la  déclaration  franco-belge  du  17  octobre  1902, 
dans  aucun  de  ces  cas,  le  délai  de  dix  jours  ne  sera  suscep- 
tible d'augmentation  à  raison  de  la  distance. 

Ainsi,  l'augmentation  est  d'un  jour  par  cina  myriamè- 
tres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  celui  où 
le  saisi  peut  être  assigné,  domicile  réel,  domicile  élu  ou 
résidence,  et  on  ne  tient  donc  pas  compte  des  fractions  infé- 
rieures à  cinq  myriamètres.  En  d'autres  termes,  pour  que 
le  délai  soit  augmenté  d'un  jour,  il  faut  cinq  myriamètres; 
pour  qu'il  le  soit  de  deux  jours,  il  en  faut  dix,  et  ainsi  de 
suite,  chaque  jour  d'augmentation  exigeant  une  distance 
en  plus  de  cinq  myriamètres.  Remarquons  que  le  délai  de 
dix  jours  et  l'augmentation  à  raison  des  distances  étant . 
établis  en  faveur  du  saisissant,  il  n'est  pas  tenu  d  attendre 
leur  expiration  pour  assigner  le  saisi  en  validité;  rien 
n'empêcherait  de  donner  l'ajournement  le  lendemain  du 
dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe. 

Nous  avons  dit  (supra^  n°  iSq),  que  l'expropriation  peut 
être  entamée  en  vertu  d'un  jugement  contradictoire  en 
premier  ressort  et  non  exécutoire  par  provision,  du  moins 
après  l'expiration  du  délai  de  huitaine  établi  par  les  arti- 
cles 449  et  45o  du  code  de  procédure,  mais  que  l'appel  pro- 
duisant un  effet  suspensif,  empêche  le  créancier  Je  poser 
aucun  acte  de  poursuite  subséquent.  Il  en  résulte  que,  si  le 
jugement  servant  de  base  à  la  saisie  a  été  frappé  d'appel, 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  le  délai  de  dix  jours 
fixé  par  l'article  3^  pour  l'assignation  en  validité  sera  sus- 
pendu pendant  l'instance  d'appel  (i). 

Quia  si  le  saisi  vient  à  mourir  après  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  ?  Il  résulte  de  l'article  $77  du  codfe  civil  que  le 
créancier  devra  notifier  son  titre  exécutoire  à  Théritier  du 
saisi  {supra,  n^  i5);  huit  jours  après,  il  pourra  reprendre 

(1)  Liège,  JOavril  1878; Pas.,  1878, II,  257;  Belg.jud.,  1878,836. 
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la  procédure.  Par  conséquent,  iJ  fera  la  dite  notification  à 
l'héritier  présumé  et,  par  le  même  exploit  ou  par  exploit 
distinct^  il  l'assignera  pour,  après  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  prescrit  par  Farticle  877,  voir  déclarer  la  saisie 
bonne  et  valable,  conformément  à  l'article  32  (i).  Rien  ne 
justifierait  donc,  pour  ce  cas,  une  dérogation  au  'délai  de 
dix  jours  à  partir  du  dépôt  du  cahier  des  charges  et  endéans 
lequel  l'assignation  en  validité  doit  être  lancée  ;  il  n'y  a 
pas  lieu,  dans  l'espèce,  à  reprise  d'instance,  puisque  celle-ci 
n'est  engagée  que  par  l'assignation  en  validité.  Nous  n'ad- 
mettons même  pas,  comme  T'a  fait  le  tribunal  de  Bruxelles, 
3ue  l'héritier  aurait  le  droit,  sur  l'assignation  en  validité, 
'opposer  l'exception  dilatoire  des  articles  707  du  code  civil 
et  177  du  code  de  procédure,  c'est-à-dire  de  demander  un 
sursis  pendant  les  délais  de  trois  mois  et  quarante  jours 
accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  car,  dans  l'opi- 
nion que  nous  avons  adoptée  {supra^  n^  i5),  les  créanciers 
du  défunt  peuvent  procéder  à  toutes  voies  d'exécution 
durant  ces  délais,  l'exception  dilatoire  ne  se  rapportant 
qu'aux  instances  et  non  à  l'exécution  forcée  des  actes. 
(P^ojr.  les  observations  de  la  Belg.  jud.^  à  la  suite  du  juge- 
ment précité.) 

Cette  solution  ne  laisse  pas  de  présienter  une  difficulté 
dans  le  cas  où,  le  saisi  étant  venu  à  décéder  depuis  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  et  avant  l'assignation  en  vali- 
dité, le  poursuivant  ne  lui  connaîtrait  pas  d'héritier  pré- 
somptif ou  légal.  Gomme  le  disent  les  observations  ae  la 
Belgique  judiciaire,  la  procédure  ne  pourrait  se  poursuivre 
contre  le  saisi  décédé,  car  on  ne  peut  assigner  un  mort  en 
validité  de  la  saisie  et  cependant  l'article  82  de  la  loi  exige, 
à  peine  de  péremption,  que  l'assignation  en  validité  soit 
donnée  dans  les  dix  jours  du  dépôt  au  greffe  du  cahier  des 
charges  de  sorte  que,  dans  ce  cas,  la  procédure  sera  périmée 
sans  faute  aucune  du  saisissant. 

282.  L'assignation  ep  validité  doit  être  donnée  au  saisi 
à  personne  ou  à  domicile  réel  ou  élu  (art.  68,  code  proc). 
Si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  le  saisi  ni  aucun  de 

(i)  Trib.  Bruxelles,  20  fév.  1867;  Belg.jud.,  i867,  329. 


438  DE  l'expropriation  forcée 

ses  parents  ou  serviteurs^  il  effectuera  la  remise  de  la  copie 
suivant  le  mode  prescrit  à  l'article  68,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  à  propos  de  la  signification  du  commandement 
[supra j  n®  loo). 

283.  L'assignation  en  validité  doit  contenir  les  énoncia- 
tions  communes  à  tous  les  exploits  d'ajournement,  telles 

Ju'elles  sont  prescrites  par  l'article  6i  au  code  de  procé- 
ure;  nous  pouvons  donc  nous  en  référer  à  ce  qui  a  été  dit 
pour  le  commandement  et  pour  l'exploit  de  saisie  {supra, 
n^  i56,  3o4).  Notons  seulement  les  points  suivants  :  à)  Si 
l'indication  du  tribunal  compétent  et  ]a  constitution  d'un 
avoué  se  trouvent  déjà  dans  lexploit  de  saisie,  conformé- 
ment à  l'article  i8,  n^  4  ^^  5,  ces  mentions  n'en  doivent 
pas  moins  être  répétées  dans  l'assignation  en  validité,  car 
elles  sont  substantielles  dans  tout  exploit  d'ajournement, 
aux  termes  de  l'article  6i  du  code  de  procédure;  b)  l'avoué 
constitué  peut  iêtre  autre  que  celui  indiqué  dans  l'exploit 
de  saisie,  mais,  par  dérogation  à  l'article  6ï  du  code  de 
procédure,  le  saisissant  ne  pourrait  élire  domicile  ailleurs 
que  chez  son  avoué  (Arg.,  art.  i8,  n»  5  de  la  loi)^  c)  l'assi- 
gnation en  validité  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  la 
désignation  des  biens  saisis,  telle  qu'elle  est  prescrite  par 
l'article  6/{  du  code  de  procédure,  à  savoir  la  nature  de 
l'héritage,  la  commune  et,  autant  que  possible,  la  partie 
de  la  commune  o.ù  il  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants 
et  aboutissants:  s'il  s'agit  d'un  domaine,  corps  de  ferme  ou 
métairie,  il  suffit  d'en  désigner  le  nom  et  la  situation.  Sans 
doute,  ces  mentions  ont  dû  être  données,  même  de  façon 
plus  complète,  dans  l'exploit  de  saisie,  pour  obéir  aux 
prescriptions  de  l'article  i8,  n®  2;  néanmoins,  nous 
croyons  nécessaire  de  les  reproduire  ici.  Le  motif  en  est 
que,  si  l'action  en  validité  de  la  saisie  est  personnelle  au 
regard  du  saisissant,  en  ce  qu'elle  tend  au  recouvrement 
d'une  créance,  elle  présente  à  l'égard  du  saisi  un  caractère 
essentiellement  réel,  puisqu'elle  tend  à  lui  enlever  la  pro- 
priété de  l'immeuble  (Arg.,  art.  9  et  72  de  la  loi,  art.  33 
de  la  loi  du  25  mars  1876).  Dès  lors,  on  ne  voit  pas  de 
quel  droit  on  dispenserait  l'assignation  en  validité  des 
énonciations  requises  par  l'article  64,  lesquelles  s'applî- 
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quent  en  matière  réelle  ou  mixte  (i).  Toutefois,  c'est  le 
moment  de  rappeler  que  les  lacunes  ou  erreurs  dans  la 
désignation  des  biens  n  entraîneront  pas  nullité  de  l'exploit 
si  1  ensemble  ne  laisse  aucun  doute  sur  leur  identité 
[supra^  n®  207)  ;  d)  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner,  dans 
l'assignation  en  validité,  copie  du  titre  sur  lequel  la 
demande  est  fondée^  cette  copie  ayant  dû  être  donnée  en 
tête  du  commandement  ;  é)  l'assignation  en  validité  doit 
indiquer  le  délai  de  comparution.  C'est  le  délai  ordinaire 
des  ajournements,  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  articles  72 
et  io33  du  code  de  procédure,  c'est-à-dire  que,  pour  ceux 
qui  sont  domiciliés  en  Belgique,  il  est  de  huitaine  franche 
plus  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu 
du  siège  du  tribunaletceluidudomiciledusaisi.il  faut  assi- 
miler le  domicile  élu  au  domicile  réel,  de  sorte  que,  si  le 
débiteur  est  assigné  en  validité  au  domicile  élu  dans  le 
titre  de  créance,  il  n'y  a  pas  lieu  à  augmentation  du  délai 
à  raison  de  la  distance  entre  le  lieu  du  siège  du  tribunal  et 
celui  du  domicile  réel;  telle  est,  du  moins,  l'opinion  qui 
prévaut  en  jurisprudence  (2).  Et  il  en  est  ainsi  alors  même 
que  le  saisi  serait  domicilié  à  l'étranger.  Si  ce  dernier  est 
assigné  à  sa  résidence  à  l'étranger,  conformément  à  l'ar- 
ticle i®*"  de  l'arrêté  de  i8i4i  il  jouira  du  délai  de  comparu- 
tion fixé  par  l'article  78  du  code  de  procédure. 

Rien  n  empêcherait,  en  principe,  le  président  de  per- 
mettre d'assigner  à  bref  délai  en  validité  de  saisie  (Arg., 
art.  32,  al.  2  de  la  loi,  art.  72,  al  2,  code  proc).  Toute- 
fois, comme  le  remarque  Waelbroeck  (II,  p.  376),  1  intérêt 
des  créanciers  inscrits  ou  dont  les  commandements  ont  été 
transcrits,  s'oppose  à  l'octroi  de  l'autorisation  d'assigner  à 
bref  délai.  En  effet,  ils  n'ont  tout  au  plus,  pour  prendre 
communication  du  cahier  des  charges,  y  contredire  et 
intervenir  sur  la  demande  en  validité,  que  le  délai  de  hui- 

(i)  Conf.  Waelbroeck,  II,  p.  574;  Beltjens,  H,  art.  32.  m  20  ; 
Contra  :  Pand.  belges,  v<>  cit.,  n*'  862. 

(2)  Cass.  fr.,2i  déc.  1876,  DALL.,Pér.,  <876,  1,  271;  Bruxelles, 
25  mai  1886;  Pas.^  1886,  H,  546,  sur  pourvoi  cass.,  H  nov.  1886; 
Pa«.,1886, 1,  407;  Contra  :  Bruxelles,  24  juill.  1882;  Pas,  1883, 
II,  29. 
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taine  entre  rassignation  en  yalidité  au  saisi  et  la  compani- 
tion^  OU  même  un  délai  plus  restreint  encore  si  la  somma- 
tion qui  doit  leur  être  faite,  aux  termes  de  Tarticle  33.  est 
postérieure  en  date  à  l'assignation  en  validité.  Il  s'ensuit 
qu'en  abrégeant  le  délai  de  huitaine,  le  président  mettrait 
les  créanciers  dans  l'impossibilité  d'exercer  les  droits  que 
leur  confère  cet  article. 

La  chambre  des  vacations  est  compétente  pour  connaître 
de  Faction  en  validité  de  saisie  (Arg..  art.  32,  al.  2;  Rapp. 
Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  3o  (i). 

L'assignation  en  validité  qui  laisserait  au  saisi,  pour 
comparaître,  un  délai  plus  long  que  celui  de  huitaine  aug- 
menté à  raison  des  distances.^  serait  frappée  de  nullité: 
c'est  ce  qui  résulte  des  termes  impératifs  de  l'article  32  : 
«  Assignation  sera  donnée  au  saisi  à  l'effet  de  comparaître 
»  dans  les  délais  déterminés  par  les  articles  72  et  ïo33, 
»  codeproc.  »  Par  conséquent,  l'assignation  en  validité 
donnée  le  6  août  pour  comparaître  le  i**"  octobre,  première 
audience  utile  après  les  vacances,  doit  être  déclarée  nulle 
et  annule  la  procédure  qui  s'en  est  suivie,  car,  l'affaire 
pouvant  être  portée  devant  la  chambre  des  vacations,  le 
demandeur  eut  dû  donner  assignation  pour  la  première 
audience  utile  après  l'expiration  du  délai  de  huitaine. 

y)  L'assignation  en  validité  doit,  conformément  à  l'ar- 
ticle 61,  n®  3  du  code  de  procédure,  indiquer  l'objet  de  la 
demande,  lequel  comprend  nécessairement,  aux  termes  de 
l'article  32.  la  validité  de  la  procédure,  l'approbation  du 
cahier  des  charges,  et  la  nomination  du  notaire  qui  sera 
chargé  de  l'adjudication.  Waelbroeck  soutient  (II,  p.  374) 
que  cet  exploit  doit  énoncer,  en  outre,  qu'il  est  donné  pour 
entendre  fixer  le  jour  de  la  vente  dans  les  délais  légaux  et 
ordonner  le  déguerpissement  du  saisi  ;  il  est  certes  ration- 
nel de  postuler  ces  mesures  dans  l'assignation  en  validité, 
mais  il  nous  semble  toutefois  queTomission  de  l'un  de  ces 
deux  chefs  n'entraînerait  pas  nullité,  parce  que  l'article  32 
ne  les  indique  pas  comme  devant  être  compris  dans  l'as- 

(\)  Conf.  Gaiid,  5  ocl.  1878;  Pas.,  1879,  II,  25  ;  Belg.  jud.,  1878, 
U52;  Trib.  Anvers,  24  oct.  1891,  Belg.jud.,  1892, 141. 
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signatiou;  la  fixation  du  jour  de  la  vente  et  l'ordre  de 
délaisser  sont  des  conséquences  nécessaires  de  la  validité 
de  la  saisie^  et  le  tribunal  a  le  droit  de  statuer  sur  ces 
points  paf  le  fait  que  l'instance  en  validité  lui  est  défé- 
rée (i). 

284.  L'inobservation  du  délai  de  dix  jours  prescrit  par 
l'article  3^  pour  l'assignation  en  validité  ou  la  nullité  de 
cet  exploit  du  chef  d'omissions  ou  erreurs  dans  les  men- 
tions exigées,  soit  par  l'article  32,  soit  par  le  droit  commun, 
entraînent  la  péremption  ou  la  nullité  avec  les  conséquences 
quy  attache  l'article  66,  alinéa  2,  de  la  loi.  Il  en  résulte 
que  les  actes  antérieurs  de  la  procédure  restent  debout, 
que  la  poursuite  peut  être  reprise  à  partir  du  dépôt  du 
cahier  des  charges,  dernier  acte  valable,  et  que  le  saisis- 
sant aura^  pour  l'assignation  en  validité,  un  nouveau  délai 
de  dix  jours  à  dater  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura 
prononcé  définitivement  sur  la  nullité  (2).  Et  remarquons 
qu'il  faut  distinguer  selon  que  la  nullité  de  l'assignation  a 
pour  cause  soit  l'inobservation  des  délais  et  formalités 
prescrites  par  l'article  32,  soit  l'absence  ou  l'inexactitude 
des  mentions  exigées  par  les  articles  61  et  64  du  code  de  pro- 
cédure; dans  le  premier  cas,  la  nullité  peut,  conformé- 
ment à  l'article  52,  alinéa  3,  être  proposée  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt,  c'est-à-dire  non  seulement  par  le  saisi, 
mais  encore  par  les  créanciers  inscrits  pour  sommes  exigi- 
bles et  par  ceux  qui  ont  fait  transcrire  utilement  leur  com- 
^mandement,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  la  nullité  ne 
peut  être  invoquée  que  par  l'assigné,  puisque  c'est  dans 
son  intérêt  exclusif  que  les  dites  formalités  de  droit  commun 
ont  été  établies. 

Art.  3.   —  Des  sommations  aux  créanciers, 

285.  Dans  le  système  de  la  loi  de  i854,  d'une  part, 
assignation  doit  être  donnée  au  saisi  à  colnparaitre 
pour  entendre   valider  la  saisie,  approuver  le  cahier  des 

(\)  Conf.  Pand.  belges,  vo  cit.,  no  858. 

(2)  Brnx.,  28  mai  4885,  Pas.,  1885,  II,  p.  522. 
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charges,  et  nommer  le  notaire  chargé  de  Tadjudication, 
d'autre  part,  sommation  est  faite  aux  créanciers  inscrits  et 
à  ceux  dont  les  commandements  ont  été  transcrits,  non 
seulement  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  et  d'y  contredire,  s'il  y  échet,  conformément  à  la 
loi  française  {supra,  n^  279),  mais  encore  d'intervenir, 
s'ils  le  jugent  convenable,  sur  la  demande  en  validité 
dirigée  contre  le  saisi. 

(te  sait  que,  nonobstant  la  sommation,  l'intervention  des 
créanciers  dans  Finsfance  en  validité  reste  volontaire.  Il 
en  était  autrement  dans  le  projet  du  gouvernement,  qui 
exigeait  qu'ils  fussent  assignés  devant  le  tribunal  et 
devinssent  forcément  parties  dans  l'instance,  ce  qui  eût 
augmenté  considérablement  les  frais  (i). 

286.  Il  est  évident  que  les  créanciers  sont  recevables  à 
intervenir  dans  l'instance  en  validité  indépendamment  de 
toute  sommation,  car  c'est  là  le  droit  commun.  Toutefois, 
il  existe  une  différence  importante  à  ce  point  de  vue  entre 
les  créanciers  qui  doivent  être  sommés,  c'est-à-dire  les 
créanciers  inscrits  pour  sommes  exigibles,  et  les  créanciers, 
même  chirographaires,  qui  ont  fait  utilement  ti-anscrire 
leur  commandement,  et  les  autres  ;  c'est  que  les  premiers 
sont  admis  à  intervenir  sur  tous  les  chefs  de  la  demande  : 
régularité  de  la  procédure,  approbation  du  cahier  des 
charges  et  nomination  du  notaire,  tandis  que  l'interven- 
tion des  autres  n'est  recevable  que  sur  les  points  à  l'égard 
desquels  ils  justifient  d'un  intérêt  dont  le  tribunal  est  juge. 
C'est  ainsi. que  les  créanciers  non  sommés  ont  certainement 
qualité  pour  intervenir  à  l'effet  de  demander  la  rectifica- 
tion des  clauses  du  cahier  des  charges  oui  seraient  de 
nature  à  éloigner  les  enchérisseurs  (2);  de  même,  leur 
intervention  serait  recevable,  en  tant  qu'elle  tendrait  à 
contester  l'existence  de  la  créance  qui  donne  lieu  aux 
poursuites  en,  expropriation,  car  ils  ne  feraient  en  cela 
qu'exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  confor- 
mément à  l'article  i  \66  du  code  civil  ;  et  ils  y  auraient  un 

(i)  Rapp.  Leiièvre,  Rec.  Parent,  p.  50. 
(2)  Rapp.  Leiièvre,  Rec,  Parent,  ibidem. 
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intérêt  évident  pour  sauvegarder  le  payement  de  leurs 
créances  en  empêchant  l'expropriation  de  se  consommer 
indûment.  Maïs  la  recevabilité  de  l'intervention  des  dits 
créanciers  serait  plus  douteuse  si  elle  avait  en  vue  de  pro- 
poser les  nullités  ou  péremptions  résultant  de  l'inobserva- 
tion des  formalités  ou  délais  légaux 5  on  pourrait  leur 
objecter  le  défaut  d'intérêt,  puisque,  si  les  moyens  dont  il 
s'agit  sont  admis^  la  poursuite  ne  tombe  pas  tout  entière 
et  peut  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable  (art.  66. 
al.  2^;  aussi,  Waelbroeck  refuse-t-il  aux  créanciers  non 
sommés  le  droit  d'intervenir  pour  invoquer  les  moyens  de 
nullité  (i).  Toutefois,  cette  solution  nous  semble  trop 
absolue;  en  effet,  il  est  incontestable,  et  Waelbroeck  lui- 
même  l'admet,  que  le  saisi  a  intérêt  et  qualité  pour  se 
prévaloir  des  nullités  comminées  par  l'article  62  (2},  puis- 
qu'il pourra  profiter  de  l'interruption  de  la  procédure  pour 
se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  sa  libération:  or,  u  est 
certain  que  les  créanciers  restés  en  dehors  de  la  poursuite 
peuvent  avoir  le  même  intérêt,  et,  dans  ce  cas,  ils  rentre- 
ront dans  les  termes  de  l'article  52,  alinéa  3  ;  par  exemple, 
le  débiteur  est  exproprié  d'un  bien  qui  se  vendra  vraisem- 
blablement fort  au-dessous  de  sa  valeur,  alors  que,  peut- 
être,  en  gagnant  du  temps,  il  trouverait  un  prêteur  dont  les 
avances  lui  permettraient  de  s'acquitter  envers  le  saisis- 
sant. Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  vrai  de  dire  que  les  créan- 
ciers sommés  conformément  à  l'article  33  sont  présumés 
de  plein  droit  avoir  intérêt  à  intervenir  sur  tous  les  cliefs 
de  la  demande  en  validité,  tandis  que  les  autres  ont  à 
faire  la  preuve  de  cet  intérêt,  condition  nécessaire  de  la 
recevabilité  de  l'intervention  ;  c'est  là  une  question  de  fait 
à  apprécier  par  les  tribunaux. 

287.  Les  créanciers  qui  sont  intervenus  dans  l'instance 
en  validité  de  saisie,  soit  sur  la  sommation  du  saisissant, 
soit  spontanément,  sont  admis  à  interjeter  appel  du  juge- 
ment dans  les  mêmes  conditions  que  le  saisissant  et  le  saisi, 
mais  ni  les  uns  ni  les  autres  rie  sont  recevables  à  intervenir 

(i)  Waelbroeck,  II,  p.  451  ;  Beltjens,  II,  art.  33,  n^  36. 
(2)  Liège,  18jumi879,  Pas.,  187Î),  II,  328. 
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pour  la  première  fois  en  degré  d'appel.  Les  créanciers  à 
qui  sommation  a  été  faite  en  vertu  de  l'article  33,  étant 
liés  à  la  poursuite,  sont  censés  représentés  par  le  saisissant; 
quant  aux  autres,  s'ils  n'ont  pas  été  réprésentés  dans  l'in- 
stance par  le  poursuivant,  ils  l'ont  été  du  moins  par  leur 
débiteur,  d'où  il  suit  que  les  dits  créanciers,  sommés  ou 
non,  ne  sont  pas  admis  à  attaquer  le  jugement  de  validité 
par  la  tierce  opposition  ni,  conséquemment,  à  intervenir 
pour  la  première  fois  en  appel  (Arg.,  art.  4^^  474i  code 
proc.)(i). 

288.  D'après  1  article  33,  la  sommation  doit  être  faite 
d'abord  aux  créanciers  inscrits.  Il  faut  entendre  par  là  les 
créanciers  inscrits  dont  les  créances  sont  exigibles  ;  ceux 
dont  les  créances  sont  à  terme  ne  doivent  pas  être  sommés, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  devenir  parties  intéressées  dans  la 
saisie  [supra,  n^  268:  Arg.,  art.  11 3,  loi  hypoth.;  art.  28 
et  3o,  loi  du  i5  août  i854),  il  leur  est  seulement  libre 
d'intervenir  spontanément,  s'ils  justifient  d'un  intérêt. 

Tous  les  créanciers  inscrits  doivent  être  sommés.  Ainsi  : 

a)  Les  créanciers  privilégiés  sur  immeuble,  tels  que  ven- 
deur, copermutant,  donateur,  copartageant  (art.  27,  loi 
bypotb.).  On  sait  que  ces  créanciers  conservent  leur  privi- 
lège par  la  transcription  de  leur  titre,  laquelle  vaut  inscrip- 
tion, aux  termes  de  l'article  34  de  la  loi  hypothécaire, 
l'inscription  d'office  que  le  conservateur  des  hypothèques 
est  tenu  d'opérer  en  vertu  de  l'article  35,  est  destinée  à 
compléter  les  registres  des  inscriptions  et  à  simplifier  les 
recherches  des  intéressés,  mais  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
conservation  du  privilège;  donc,  en  cas  d'omission  de 
l'inscription  d'office,  la  sommation  n'en  devrait  pas  moins 
être  faite  aux  dits  créanciers  dont  le  titre  a  été  transcrit, 
pourvu  que  leurs  créances  soient  exigibles.  La  sommation 
faite  au  vendeur,  au  copermutant  et  au  donateur,  qui  ont 
à  la  fois  le  privilège  et  l'action  résolutoire,  e$t  soumise  à 
des  règles  spéciales  qui  seront  examinées  Jnfra^  n®3o2  et  s.). 

b)  Les  créanciers  à  hypothèque  légale,  tels  que  femmes 
mariées,  mineurs,  interdits,  aliénés  colloques.  A  la  diflfé- 

(1)  De  Pâbpe,  II,  pp.  464,  465,  no  44. 
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rence  de  ce  qui  a  Jieuen  France  sous  la  loi  du  23  mars  i855, 
les  hypothèques  légales  doivent,  en  Belgique,  être  rendues 
publiques  par  l'inscription  aussi  bien  que  les  hypothèques 
conventionnelles;  les  femmes  mariées,  les  mineurs,  inter- 
dits, aliénés  colloques  seront  donc  sommés  au  même  titre 
et  dans  la  même  forme  que  tous  autres  créanciers  inscrits, 
sauf  la  question,  que  Ton  examinera  tantôt,  de  savoir  par 
l'intermédiaire  de  qui  la  sommation  doit  leur  parvenir. 
Quant  à  l'hypothèque  légale  de  l'Etat,  des  provinces,  des 
communes,  ou  des  établissements  publics  sur  les  biens  des 
receveurs  et  administrateurs  comptables,  elle  doit  égale- 
ment être  inscrite  sur  la  représentation  de  deux  bordereaux 
contenant  les  mentions  indiquées  à  l'article  89  de  la  loi 
hypothécaire;  il  en  résulte,  qu'en  cas  d'expropriation 
contre  les  dits  receveurs,  la  sommation  de  l'article  33  devra 
être  notifiée  à  ces  personnes  civiles  qui  se  sont  fait  inscrire 
sur  les  biens  frappés  de  saisie,  c)  Les  créanciers  inscrits  à 
raison  d'hypothèques  conventionnelles.  Il  est  évident  que 
la  sommation  doit  être  faite  aux  créanciers  inscrits  du  tiers 
détenteur  contre  lequel  l'expropriation  est  poursuivie  aussi 
bien  qu'à  ceux  du  débiteur  principal.  De  même,  il  faut 
sommer  les  créanciers  inscrits  du  chef  des  précédents  pro- 
priétaires, car  les  termes  de  là  loi  sont  généraux  et  le 
rapport  de  M.  Lelièvre  est  formel  sur  ce  point  (i).  Telle 
était  déjà  la  sohition  admise  par  la  jurisprudence  française, 
sous  le  code  de  procédure,  pour  la  notification  du  pla- 
card (2).  On  y  ajoutait  toutefois  une  restriction,  c'est  qu'il 
fallait  pour  cela  que  le  saisissant  eût  été  en  mesure  de  con- 
naître les  précédents  propriétaires  et  de  rechercher,  par  con- 
séquent, les  inscriptions  dont  le  bien  pouvait  être  grevé  de 
leur  chef,  et  encore  cette  restriction  était-elle  rejetée  par 
Chau  veau .  Sous  notre  loi  hypothécaire  et  sous  la  loi  française 
du  23  mars  i855,  la  difficulté  est  en  grande  partie  écartée, 
car  tous  les  actes  translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels  im- 
mobiliers autres  que  les  privilèges  ou  hypothèques  doivent 

(i)  Rec,  Parent,  p.  50. 

(2)  Garré-Ghauteau,  IV,  q.  2535,  p.  215;  Dotruc,  III,  v»  dt., 
no.  724-728;  Dall.,  Rép.,  v«  cit.,  u^  808,  809. 
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être  transcrits  pour  être  opposables  aux  tiers.  Toutefois, 
on  peut  concevoir  des  hypothèses  où  le  registre  des  tran- 
scriptions ne  ferait  pas  connaître  le  nom  du  précédent 
propriétaire  de  Timmeuble  saisi  ;  ainsi,  les  mutations 
immobilières  résultant  de  successions  ab  intestat  échappent 
à  la  transcription,  de  sorte  que,  si  l'immeuble  a  été  dévolu 
de  cette  façon  à  un  héritier  unique,  les  registres  du  bureau 
des  hypothèques  ne  révèlent  pas  Je  propriétaire  antérieur; 
comment  donc  le  saisissant  parvienclra-t-îl  à  le  découvrir, 
ce  qui  lui  est  indispensable  pour  connaître  les  créanciers 
inscrits  de  son  chei  ?  Si  le  poursuivant  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  d'indiquer,  dans  sa  réquisition  de  certificat, 
les  noms  des  précédents  propriétaires  et  que,  par  suite, 
l'état  d'inscriptions  qui  lui  a  été  délivré  par  le  conserva- 
teur ne  mentionne  pas  les  créanciers  inscrits  du  chef  de 
ces  précédents  propriétaires,  le  défaut  de  sommation  aux 
dits  créanciers  n'empêchera  pas  que  la  purge  résultant  de 

1  adjudication  ne  produise  tous  ses  effets  à  leur  égard;  le 
poursuivant  n'est  pas  en  faute,  puisqu'il  a  sommé  tous  les 
créanciers  portés  sur  l'état  d'inscriptions,  et  le  conservateur 
n'encourt  non  plus  aucune  responsabilité,  puisqu'il  a  déli- 
vré exactement  l'état  des  inscriptions  existantes  sur  la 
partie  saisie  indiquée  dans  la  réquisition  et  n'a  pas  trouvé 
sur  ses  registres  la  mention  du  précédent  propriétaire.  Si 
l'omission  des  créanciers  inscrits  du  chef  àii^^  précédents 
propriétaires  est  imputable  au  conservateur  des  hypo- 
thèques qui  n'a  pas  indiqué  tous  les  créanciers  inscrits  sur 
les  propriétaires  dénommés  dans  la  réquisition,  la  saisie 
reste  valable  et  la  purge  n'en  produira  pas  moins,  comme 
dans  le  cas  précédent,  tous  ses  effets  à  l'égard  des  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  reçu  de  sommation  (Arg.,  art.  129,  loi 
hypoth.);  seulement  le  conservateur  sera  évidemment 
responsable  du  préjudice  subi  par  les  créanciers  omis  (  i  ). 
Si  enfin  l'omission  est  imputable  au  saisissant  qui  n'a  pas 
indiqué,  dans  la  réquisition  de  certificat,  les  noms  des 
précédents  propriétaires  alors  qu'il  était  en  mesure  de  les 

(i)  Contra  :  concl.  de  M.  le  subslitut  de  Rode  sur  Irib.  Louvain, 

2  août  1886;  Belg.jud.,  1886,  1559. 
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connaître,  les  créanciers  inscrits  du  chef  de  ces  précédents 
propriétaires  et  qui.  à  raison  de  cette  négligence,  n'auraient 
Das  reçu  la  sommation,  conserveraient  leur  hypothèque,  avec 
e  droit  dé  suite,  la  purge  n'opérant  pas  à  leur  égard  (i).  En 
effet,  le  saisissant  étant  tenu  de  sommer  tous  les  créanciers 
inscrits,  sans  distinction,  doit,  pour  les  connaître,  requérir 
un  état  des  inscriptions  prises  tant  du  chef  du  saisi  que  du 
chef  des  anciens  propriétaires,  il  est  donc  obligé  d'indiquer 
ceux-ci  dans  sa  réquisition  de  certificat,  à  moins  d'impos- 
sibilité de  s'en  procurer  les  noms.  Reste  la  question  de 
savoir  quand  il  est  permis  de  dire  que  le  poursuivant  n'a 
pu  connaître  les  noms  des  précédents  propriétaires:  quels 
documents  sera-t-il  obligé  de  consulter  pour  n'être  pas  en 
faute?  Il  est  évident  tout  d'abord  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
négliger  les  énonciations  de  son  titre,  c'est-à-dire  que 
chacun  des  anciens  propriétaires  qui  s'y  trouvent  indiqués 
doit  figurer  dans  la  réquisition  de  certificat.  Ensuite,  il  a 
été  jugé  que  le  poursuivant  était  en  faute  de  n'avoir  pas  eu 
recours  aux  recherches  cadastrales  pour  apprendre  les 
noms  des  précédents  propriétaires,  solution  contestée 
cependant  par  M.  Dupuich  (2). 

28g.  On  se  demande  à  qui  la  sommation  doit  être  notifiée 
lorsque  la  créance  inscrite  <i  fait  l'objet  d'une  cession  ou 
d'une  subrogation,  lorsque,  par  exemple,  un  créancier  du 
mari  s'est  fait  subroger  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
Si  la  cession  ou  subrogation  est  devenue  opposable  aux 
tiers  par  la  mention  marginale  requise  à  l'article  5  de  la  loi 
hypothécaire,  ce  sera  au  cessionnaire  ou  subrogé  et  non  au 
cédant  ou  subrogeant  que  devra  être  faite  la  sommation. 
Comme  les  articles  5  et  84  de  la  loi  hypothécaire  n'exigent 
pas  que  le  cessionnaire  de  la  créance  ou  le  subrogé  requé- 
rant la  mention  marginale  fassent  élection  de  domicile 
dans  leur  réquisition,  il  s'ensuit  que  le  défaut  d'élection  de 
domicile  ne  dispenserait  pas  le  poursuivant  de  sommer  en 

(1)  Trib.  Louvain,  2  août  1886,  précité. 

(2)  Gonf.  Rouen,  30  mars  1895;  Dall.,  Pér.,  1895,  II,  209  et 
dissert.  Dupuich;  Garsonnet,  IV,  §  671,  pp.  138,  139;  Dall., 
Suppl.,  vo  cit.,  11*^  178. 
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nom  personnel  le  cessionnaire  ou  subrogé  (i);  seulement  la 
notification  pourra  leur  être  faite  au  domicile  élu  par  le 
cédant  ou  subrogeant. 

Â  défaut  d'inscription  marginale^  la  cession  ou  subroga- 
tion est  non  avenue  à  l'égard  des  tiers,  d'où  il  suit  que  c'est 
le  cédant  ou  subrogeant  seul  qui  doit  être  sommé.  Si,  enfin, 
la  créance  n'a  été  cédée  ou  subrogée  que  pour  partie,  la 
sommation  doit  être  faite  à  la  fois  au  cessionnaire  ou  subrogé 
et  au  cédant  ou  subrogeant. 

290.  Le  poursuivant  est  en  règle  du  moment  qu'il  a  fait 
la  sommation  à  tous  les  créanciers  qui  lui  sont  révélés  par 
l'état  d'inscriptions^  délivré  en  temps  utile,  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques.  Peu  importerait  qu'une  ou  plu- 
sieurs de  ces  inscriptions  fussent  ensuite  déclarées  nulles, 
car  aucun  texte  de  loi  n'oblige  l'avoué  poursuivant  à  se  faire 

I'uge  de  la  validité  des  inscriptions;  on  ne  pourrait  donc 
aisser  à  sa  charge  comme  frustratoires  les  frais  des  somma- 
tions adressées  à  des  créanciers  dont  les  inscriptions  au- 
raient été  postérieurement  annulées  (3).  Seulement,  il  va 
sans  dire  que  la  sommation  par  laquelle  les  créanciers 
inscrits  sont  liés  à  la  saisie  laisse  ouvertes  toute  les  contes- 
tations qui  peuvent  naître,  au  cours  de  la  procédure 
d'ordre,  sur  la  valeur  de  leur  titre  hypothécaire  (3). 

291.  Ce  sont  les  créanciers  inscrits  au  moment  du  dépôt 
du  cahier  des  charges  qui  doivent  être  sommés.  Le  saisis- 
sant procédera  donc  régulièrement  en  se  faisant  délivrer 
l'état  des  inscriptions  au  jour  du  dépôt  ou  dans  les  dix  jours 
suivants,  et  en  avertissant  les  créanciers  qui  y  sont  portés, 
sans  égard  aux  inscriptions  ultérieures  (4).  Mais  en  fait,  il 
arrivera  fréquemment  que  le  poursuivant  demandera  el 
obtiendra  son  état  d'inscriptions  avant  d'avoir  déposé  le 
cahier  des  charges,   et  c'est  même  une  nécessité,  car  la 

(1)  Contra  :  Garsonnet,  IV,  §671,  p.  141. 

(2)  Cass.  fr.,  6  mars  1895;  Dall.,  Pér.,  1895,  I,  585  et  disserf. 
Glasson. 

(3)  Cass.  fr.,  22  fév.  188!  ;  Dall  ,  Pér  ,  1881, 1,  409. 

(4)  Waelbroeck,  n, p  426 ;  Carré- Chauveau,  IV,  q.  2353,  p.  212  ; 
Ddtruc,  III,  v«  cit.,  n~718-719;  Dall,,  Rép.,  V"  cit.,  n»  811, Supp/., 
n«  177  ;  cbmp.  Garsonnet,  IV,  §  671,  p.  140. 
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délivrance  du  certificat  nécessitant^  en  général,  des  re- 
cherches prenant  un  certain  nombre  de  jours,  il  en  résul- 
terait que,  si  le  saisissant  attendait  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  pour  réclamer  le  certificat,  il  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  de  rédiger  et  signifier  les  sommations  dans 
le  délai  de  dix  jours  prescrit  par  l'article  33.  Force  lui  sera 
donc  de  prendre  l'avance  et  d'adresser  au  conservateur  sa 
réquisition  de  l'état  d'inscriptions  avant  de  déposer  le 
cahier  des  charges  au  greffe  ;  seulement,  comme,  dans  ce 
cas,  les  créanciers  inscrits  depuis  la  délivrance  de  l'état  et 
avant  la  formalité  du  dépôt,  n  étant  pas  sommés,  pourraient 
opposer  la  nullité  de  la  procédure  et  conserveraient  leurs 
hypothèques  malgré  1  adjudication,  Waelbroeck  con^ 
seille  (i)  avec  raison  de  demander  d'abord  un  état  général 
des  inscriptions,  puis  un  état  supplémentaire  de  celles 
prises  jusqu'à  la  date  du  dépôt  du  cahier  des  charges. 

292.  S'il  existe  plusieurs  inscriptions  au  profit  d  un 
même  créancier,  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  notifier 
autant  de  copies  de  la  sommation  qu'il  a  d'inscriptions  ; 
toutefois,  si  chacune  de  celles-ci  contient  l'élection  d'un 
domicile  différent,  il  sera  prudent  de  faire  une  notification 
à  chacun  des  domiciles  élus  (2).  Quid  si  une  ou  plusieurs 
inscriptions  existent  au  profit  de  plusieurs  intéressés  au 
même  titre,  soit  en  leur  nom,  soit  du  chef  de  leur  auteur? 
Suffira-t-il  d'une  seule  sommation  pour  tous  ?  On  décidera 
l'aflSrmative  si  l'inscription  a  été  prise  collectivement  avec 
une  seule  élection  de  domicile  (3);  si,  au  contraire,  il  a  été 
pris  plusieurs  inscriptions  particulières  avec  élection  de 
domiciles  difierents,  il  faudra  signifier  la  sommation  à 
chacun  des  cointéressés,  à  son  domicile  élu  :  tel  serait  le 
cas,  notamment,  où  l'inscription  aurait  été  renouvelée, 
depuis  le  décès  de  l'auteur  commun,  au  nom  des  différents 
cohéritiers. 

293.  Nous  avons  dit  [supra,  n^  288)  que  les  créanciers 
munis  d'une  hypothèque  légale,  femnies  mariées,  mineurs, 

(i)  Tome  II,  p.  427. 

(2)  Chauybau  sur  Carré,  IV,  q.  2335,  40,  p.  212;  Dutruc,  ÏÏI, 
V**  cit.   n*  750. 
(5)*Paris,  li  nov.  I8Î5I;  Dall.,  Pér.,  1854,  V,  680. 
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interdits,  aliénés  colloques,  doivent  être  sommés  au  même 
titre  que  tous  autres  créanciers  inscrits  en  cas  d'expropria- 
tion des  immeubles  appartenant  à  leurs  maris,  tuteurs  ou 
administrateurs  et  sur  lesquels  ils  ont  inscription.  A  qui, 
dans  ce  cas,  signifier  la  sommation  prescrite  par  1  ar- 
ticle 33  ?  a)  S'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée,  c'est  a  celle-ci  que  la  sommation  doit  être  notifiée, 
elle  lui  est  remise  à  personne  ou  domicile,  conformément 
à  l'article  68  du  code  de  procédure,  d'où  la  conséquence 
que  l'huissier  pourra  laisser  la  copie  au  mari.  Waelbroeck 
enseigne  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  deux  copies 
de  la  sommation,  l'une  à  la  femme  en  son  nom  personnel 
et  l'autre  au  mari  à  fin  d'autorisation;  en  efiet,  d'abord 
l'autorisation  maritale  n'est  requise  que  lorsque  la  femme 
veut  poser  un  acte  extrajudiciaire  ou  judiciaire,  contracter 
ou  ester  en  justice;  or,  recevoir  une  sommation  n'est  pas 
poser  un  acte  juridique,  le  rôle  de  la  femme  étant  purement 

f)assif;  ensuite,  la  femme  ayant  qualité  pour  requérir 
'inscription  sur  les  biens  de  son  mari  sans  l'autorisation 
de  celui-ci,  doit  être  également  capable  de  recevoir  seule 
la  sommation  destinée  à  garantir  son  inscription  (i).  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  si  la  femme  juge  à  propos  d'inter- 
venir dans  l'instance  en  validité,  par  exemple,  pour  faire 
modifier  le  cahier  des  charges,  elle  devra  se  procurer  l'au- 
torisation du  mari  ou  de  justice,  puisqu'il  s'agit  alors  de 
prendre  part  à  une  instance.  b)Si  1  expropriation  est  pour- 
suivie sur  les  immeuble  du  tuteur  qui  sont  grevés  de 
l'hypothèque  légale,  dûment  inscrite,  du  mineur  ou  de 
l'interdit,  il  n'y  a  guère  de  difficulté  si  l'incapable  n'est 

f)lus  sous  la  tutelle  du  saisi.  Est-il  devenu  majeur,  c'est  à 
ui-même  que  sera  faite  la  sommation  ;  même  solution  si  le 
mineur  a  été  émancipé,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  noti- 
fier une  seconde  copie  au  curateur,  le  mineur  émancipé 
ayant  qualité  pour  poser  seul  tous  les  actes  d'administra- 
tion et  à  plus  forte  raison  les  actes  conservatoires.  Nous 
croyons  même  qu'il  pourra  intervenir  dans  l'instance  en 

(1)  Waelbroeck,  II,  p.  43i  ;  Beltjens,  H,  art.  35,  n»  iâ;  Contra: 
Pand.  belges^  vpcit.,  no  928. 
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validité  sans  l'assistance  de  son  curateur,  car  cette  action  a 
vis-à*visde  lui  un  caractère  mobilier  (jw^ra,  n®  i3,  lîtt.  c). 
Si  le  mineur  ou  l'interdit  a  été  pourvu  d'un  nouveau 
tuteur,  c'est  évidemment  celui-ci  qui  sera  touché  par  la 
sommation,  puisqu'il  représente  son  pupiJle  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  civile.  Mais  quid  si  le  mineur  ou  l'interdit 
est  toujours  sous  la  tutelle  du  saisi?  Dans  une  première 
opinion,  on  soutient  que  rien  n'empêche  de  notifier  la 
sommation  à  celui-ci,  en  sa  qualité  de  tuteur,  parce  que, 
dit-on,  la  circonstance  qu'il  est  partie  saisie  ne  crée  entre 
lui  et  son  pupille,  créancier  inscrit  du  chef  de  sou  hypo- 
thèque légale,  aucune  opposition  d'intérêts,  Tun  et  l'autre 
ayant,  au  contraire,  le  même  intérêt  à  ce  que  les  condi- 
tions du  cahier  des  charges  soient  combinées  de  façon  à 
attirer  les  enchérisseurs  et  à  porter  ainsi  le  bien  à  sa  plus 
haute  valeur  (i).  Dans  une  seconde  opinion,  qui  nous 
paraît  préférable,  on  enseigne  que  la  sommation  devra, 
dans  ce  cas,  être  notifiée  au  subrogé-tuteur  du  mineur  ou 
de  .l'interdit;  en  effet,  si  on  ne  conçoit  guère  qu'une  oppo- 
sition d'intérêts  puisse  exister  entre  le  mineur  ou  1  in- 
terdit, créanciers  inscrits  à  raison  de  leur  hypothèque 
légale,  et  le  tuteur  saisi  au  point  de  vue  de  la  rédaction  du 
cahier  des  charges,  il  en  est  autrement  quant  à  la  validité 
de  la  procédure,  contestation  sur  laquelle  l'intervention 
des  créanciers  sommés  peut  porter  aussi  bien  que  sur  les 
clauses  du  cahier  des  charges.  C'est  ainsi  que,  si  le  tuteur 
saisi  peut  avoir  intérêt  à  faire  annuler  la  saisie,  le  mineur 
créancier  inscrit  peut  avoir  intérêt  à  sa  validité,  c'est  donc 
le  subrogé-tuteur  qui  devra  le  représenter,  conformément 
à  l'article  4^0  du  code  civil,  en  intervenant  en  son  nom 
dans  l'action  en  validité,  d'où  il  suit  que  c'est  à  lui  que  la 
sommation  doit  être  faite.  Telle  est  la  solution  consacrée 
par  l'article  692  de  la  loi  française  du  21  mai  i858.  A 
défaut  de  subrogé-tuteur,  le  poursuivant  sera  tenu  de  faire 
nommer  un  tuteur  ad  hoc^  à  TefTet  de  lui  adresser  la  som- 
mation prescrite  à  l'article  33  (2J.  3®  Si  l'expropriation 

(\)  WAELBROECK9 II9  p.  430;  Beltjens,  II,  art.  33,  n^  H;  Pani. 
héloBS  v^  oit    11^  923 

(â)  DuTROC,  m,  v«  cit.,  ii~  782-784;  Garsonnet,  IV,  §  673, 
pp.  i54, 15B;  Dall.,  Rép.,  v«»  cit.,  n«  817  et  Supp/.,  n^  486. 
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forcée  est  dirigée  contre  l'administratear  provisoire  d'un 
aliéné  colloque^  à  qui  faut-il  notiâer  la  sommation  qui, 
d'après  l'article  33,  devrait  être  faite  à  l'aliéné,  en  sa  qua- 
lité de  créancier  inscrit,  du  chef  de  son  hypothèque  légale, 
sur  l'immeuble  saisi?  Il  nous  parait  que, comme  dans  l'hj- 

Fothèse  précédente,  le  poursuivant  aura  à  faire  nommer  à 
aliéné  un  administrateur  ad  hoc  qui  recevra  la  sommation 
et  interviendra,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  demande  en  validité. 

294.  La  sommation  prescrite  à  l'article  33  doit  être  faite 
en  second  lieu  aux  créanciers  dont  les  commandements  ont 
été  transcrits,  car  ils  sont  intéressés  dans  la  poursuite  (i). 
Mais,  comme  la  transcription  du  commandement  ne  pro- 
duit le  dessaisissement  du  débiteur  que  pendant  trente 
jours  {supra,  n<»  194),  îl  en  résulte  que,  ce  délai  expiré,  le 
créancier  qui  a  laissé  périmer  la  transcription  a  perdu  la  qua- 
lité d'intéressé  dans  la  poursuite  et  ne  doit  pas  être  sommé. 
On  voit  donc  que  la  sommation  ne  doit  être  faite  aux 
créanciers  chirographaires  qui  ont  fait  transcrire  leur  com- 
mandement que  pour  autantque  cetle  formalité  ne  remonte 
pas  à  plus  de  trente  jours. 

290.  La  sommation  doit  se  faire  par  huissier,  suivant  les 
formalités  communes  à  tous  les  exploits.  Elle  doit  contenir 
en  outre  :  i<>  la  date  du  dépôt  du  cahier  des  charges  au 
greffe,  puisqu'il  sert  de  point  de  départ  au  délai  de  dix 
jours  imparti  pour  la  sommation;  2®  la  substance  de  l'assi- 
gnation en  validité  de  saisie  et,  notamment,  le  délai 
accordé  au  saisi  pour  comparaître;  ce  délai  fait  connaître 
aux  créanciers  interpellés  jusqu  a  quand  ils  pourront  exer- 
cer utilement  leur  intervention;  >  une  mise  en  demeure 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  d'y 
contredire,  et  d'intervenir  dans  la  demande  en  validité. 

296.  Où  la  sommation  doit-elle  se  faire?  La  réponse  se 
trouve  dans  l'article  33  ;  s'il  s'agit  de  créanciers  inscrits,  la 
sommation  leur  sera  notifiée  aux  domiciles  élus  dans  leurs 
inscriptions  et,  si  elle  s'adresse  à  des  créanciers  dont  les 
commandements  ont  été  transcrits,  elle  sera  faîte  aux  domi- 
ciles élus  dans  les  commandements.  Il  nous  parait,  toute- 

(1  )  Rapp.  Lelièvre,  sur  le  projet  amendé  ;  JRec.  Parent^  p.  408. 
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fois,  bien  que  la  question  soit  discutée,  que  la  notification 
au  domicile  élu  est  une  pure  faculté  pour  le  saisissant,  à 
qui  il  est  loisible,  s'il  le  préfère,  d'adresser  la  sommation 
à  la  personne  ou  au  domicile  réel  des  dits  créanciers  ;  c'est 
là,  en  effet,  le  droit  commun  en  matière  d'élection  de  do- 
micile {supra^  n®  178  (i).  Que  décider  si  l'inscription  ne 
contient  pas  d'élection  de  domicile?  Le  cas  se  présente 
notamment  lorsque  le  créancier  qui  doit  être  interpellé  est 
un  vendeur,  un  copermutant,  un  donateur  ou  un  coparta- 
geant  pour  lesquels  la  transcription  du  titre  vaut  inscrip- 
tion et  suffit  à  la  conservation  du  privilège;  aussi  ces 
créanciers  ne  se  font-ils  pas  inscrire,  c'est  le  conservateur 
qui  prend  l'inscription  d'office,  et  il  n'a  pas  qualité  pour 
élire  domicile  en  leur  nom.  Il  faudra  appliquer  l'article  83, 
alinéa  8,  de  la  loi  hypothécaire,  aux  termes  duquel,  à  défaut 
d'élection  de  domicile  dans  l'inscription,  toutes  significa- 
tions ou  notifications  y  relatives  pourront  être  faites  au 
procureur  du  roi.Lepoursuivantaura,  d'ailleurs,  la  faculté, 
s'il  le  préfère,  d'adresser  la  sommation  à  la  personne  ou  au 
domicile  réel  du  créancier  privilégié. 

Cette  solution  doit  être  étendue  aux  autres  cas  où  l'in- 
scription ne  contient  pas  d'élection  de  domicile,  soit  que  le 
requérant  l'ait  omise  dans  le  bordereau,  soit  que  le  conser- 
vateur ait  négligé  de  la  mentionner  sur  son  registre.  Et  le 
poursuivant  aurait  le  droit,  en  principe,  de  notifier  la 
sommation  au  parquet  du  procureur  du  roi,  alors  même 
que  le  créancier  inscrit  aurait  son  domicile  réel  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques où  l'inscription  a  été  requise,  car  cette  circonstance  ne 
le  dispensait  pas  d'élire  domicile  (2);  toutefois,  on  pourrait, 
dans  ce  cas,  considérer  la  désignation  du  domicile  réel  dans 
l'inscription  comme  une  élection  de  domicile  implicite  et 
virtuelle  obligeant  le  saisissant  à  sommer  le  créancier  à  son 
domicile  réel,  qui  est  en  même  temps  son  domicile  élu  (3). 

(4)  Conf.  Dall.,  Rép  ,  v*  cit.,  no'  822-823;  Suppl.,  n°  476 ;  Wael- 
BROECK,  II,  pp.  433-435;  Chadvbau  sur  Carré.  IV,  q.  2333,  2°,  p.  212; 
DuTRUc,  m,  v«  cit.,  n«738;  Garsonnet,  IV,  §  671,  pp.  141-142. 
Contra  :  Beltjens,  II,  art.  53,  n^  21  ;  Pand,  belges,  vo  cit.,  n^  931-932. 

(2)  Pand.  belges,  v<>  Hypothèque  (en  général,  n*>  476). 

(3)  Cass.  fr.,  15  janv.  1863;  Dall.,  Pér.,  1863, 1,  101. 
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'  Quant  au  commandement  qui  ne  contient  pas  d'élection 
de  domicile,  nous  savons  qu'il  est  frappé  de  nullité  {supra, 
n^  170);  jpar  conséquent,  le  saisissant  n'est  pas  tenu  d'in- 
terpeller Tes  créanciers  chirographaires  qui  ont  fait  tran- 
scrire leur  commandement,  mais  ont  négligé  ai  y  élire 
domicile. 

Si  le  commandement  a  été  fait  par  un  créancier  inscrit, 
le  poursuivant  aura  le  choix  de  lui  notifier  la  sommation 
au  domicile  élu  dans  l'inscription  ou  au  domicile  élu  dans 
le  commandement. 

297.  La  loi  accorde  pour  les  sommations  aux  créanciers 
le  même  délai  que  pour  l'assignation  en  validité,  c'est- 
à-dire  qu'elles  doivent  être  faites  dans  les  dix  jours  à  partir 
du  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe  du  tribunal 
{supra,  n^  281).  Ce  délai,  comme  celui  de  l'article  32,  est 
susceptible  d'augmentation  à  raison  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal — ,  domicile  élu  du  saisissant  — ,  et  le  lieu  où  l'exploit 
doit  être  notifié,  domicile  élu  par  le  créancier  dans  l'in- 
scription ou  dans  le  commandement.  L'inscription  ne  con- 
tient-elle pas,  pour  n'importe  quelle  cause,  d'élection  de 
domicile,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  augmentation  du  délai  à 
raison  de  la  distance,  puisqu'il  dépend  du  saisissant  de 
notifier  la  sommation  au  procureur  du  roi.  Il  en  serait 
ainsi,  alors  même  que  le  créancier  interpellé  n'habiterait 
pas  la  Belgique. 

Comme  on  l'a  vu  à  propos  du  délai  fixé  pour  l'assigna- 
tion en  validité,  le  délai  de  dix  jours  imparti  pour  faire  les 
sommations  ainsi  que  l'augmentation  à  raison  des  distances 
sont  établis  en  faveur  du  poursuivant,  de  sorte  que  rien 
ne  l'empêcherait  de  notifier  ces  actes  avant  l'expiration  du 
délai  légal.  11  va  de  soi  cependant  que  les  sommations  aux 
créanciers  ne  pourraient  précéder  1  assignation  en  validité 
vu  qu'elles  ont  précisément  pour  objet  de  provoquer  l'in- 
tervention de  ceux-ci  sur  la  dite  demande. 

Le  délai  légal  pour  faire  les  sommations,  comme  celui  de 
l'assignation  en  validité,  serait  suspendu  par  l'appel  du 
jugement  servant  de  base  à  la  poursuite  {supra,  n®  281)  (i). 

(\)  Liège,  10  avril  1878  préc. 
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298.  Quel  est  l'effet  de  la  sommation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 33?  11  résulte  de  ce  texte  que  les  créanciers  inter- 
pellés ont  d'abord  le  droit  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  déposé  au  greffe,  ce  qui  est  indispen- 
sable pour  les  mettre  en  mesure  de  le  discuter,  l'assistance 
d'un  avoué  n'est  pas  nécessaire  à  cette  fin.  Ce  droit  implique 
celui  de  se  faire  délivrer  par  le  greffier  copie  du  cahier  des 
charges.  En  second  lieu,  les  créanciers  interpellés  sont 
admis  de  plein  droit,  et  sans  avoir  à  établir  leur  intérêt,  à 
intervenir  sur  tous  les  chefs  de  la  demande  en  validité 
{supra,  u^  286).  Cette  intervention  sera,  suivant  la  distinc- 
tion consacrée  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence,  con- 
servatoire ou  aggressive  (i),  conservatoire  si,  sur  les  divers 
chefs  de  la  demande  du  saisissant,  ils  se  bornent  à  faire 
valoir  les  droits  qui  compétent  à  leur  débiteur,  conformé- 
ment au  principe  de  l'article  1 1 66  du  code  civil,  agressive 
s'ils  invoquent  des  droits  propres  se  rattachant  à  l'objet  de 
l'instance  en  validité  de  la  saisie.  L'objet  de  la  demande  en 
validitéde  la  saisie  comprenant  la  régularité  de  la  procédure, 
l'approbation  du  cahier  des  charges,  et  la  nomination  du 
notaire,  les  créanciers  à  qui  sommation  doit  être  faite,  c'est- 
à-dire  les  créanciers  inscrits  pour  sommes  exigibles  et  les 
créanciers,  même  chirographaires,  qui  ont  fait  utilement 
transcrire  leur  commandement,  sont  recevables  à  inter- 
venir sur  chacun  de  ces  chefs.  C'est  ainsi,  qu'à  la  différence 
des  créanciers  non  interpellés,  ils  sont  admis  de  plein  droit 
à  invoquer  les  moyens  de  nullité  ou  de  péremption  contre 
la  procédure  antérieure,  étant  réputés  y  avoir  intérêt,  au 
sens  de  l'article  52,  alinéa  3.  C'est  ainsi  encore  qu'ils  ont  le 
droit  de  contredire  au  cahier  des  charges  et  de  demander 
la  rectification  des  clauses  illégales  ou  onéreuses,  ce  qui  est 
également  permis,  d^ailleurs.  aux  créanciers  à  qui  somma- 
tion ne  doit  pas  être  faite  {supra^  n*'  286)  Il  ne  leur  appar- 
tient pas,  cependant,  de  critiquer  la  mise  à  prix  {supra, 
n»  277,  4°).  par  contre,  les  créanciers,  non  seulement  ceux 
qui  doivent  être  sommés,  mais  encore  les  simples  chiro- 
graphaires qui  n'ont  pas  fait  transcrire  de  commandement, 

(4)  De  Paepe,  f,  pp.  448,  474  et  suîv. 
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peuvent  s'opposer  au  lotissement  proposé  par  le  saisissant 
et  en  demander  un  nouveau,  car  la  composition  des  lots  est 
de  nature  à  influer  sérieusement  sur  la  réalisation  du  gage 
commun.  Seulement,  dans  ce  cas,  le  saisissant  aura  évidem* 
ment  la  faculté  exclusive  de  fixer  de  nouvelles  mises  à  prix 
correspondant  au  lotissement  nouveau  des  immeubles  ex- 
propriés (i). 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  sous  l'article  694  de  la 
loi  française  dé  i84i,  conforme  à  l'article  699  du  code  de 

Procédure,  les  dires  et  observations  concernant  le  cahier 
es  charges  ne  sont  pas,  dans  le  système  de  la  loi  de  i854, 
proposés  par  acte  au  greffe,  mais  au  cours  de  l'instance  en 
validité  de  saisie,  soit  par  voie  de  défense  à  la  demande 
s'ils  émanent  du  saisi,  soit  par  conclusions  prises  dans  la 
requête  d'intervention  s'ils  émanent  des  créanciers  inté- 
ressés. 

299.  L'intervention  des  créanciers,  sur  quelque  chef  de 
la  demande  qu'elle  se  produise,  est  recevable,  conformé- 
ment au  droit  commun,  même  après  que  TafFaire  est  en 
état  au  sens  de  l'article  343  du  code  de  procédure,  c'est- 
à-dire  après  que  les  conclusions  ont  été  prises  contradictoî- 
rement  à  l'audience,  et  jusqu'à  l'achèvement  complet  de 
l'instruction.  Mais,  si  l'anaire  principale  est  en  état,  Fin- 
tervention  ne  pourra  en  retarder  le  jugement  (art.  34o, 
code  proc).  Elle  ne  peut  non  plus  être  reçue  quand  elle 
mettrait  le  juge  dans  l'impossibilité  de  statuer  sur  l'action 
en  validité  dans  Jes  vingt  jours  à  compter  de  l'expiration 
du  délai  de  comparution  (art.  36  de  la  loi). 

L'instance  en  validité  étant  rangée  dans  la  catégorie  des 
affaires  sommaires,  l'intervention  sera  formée  par  requête 
d'avoué,  qui  ne  pourra  contenir  que  des  conclusions  moti- 
vées (art.  406,  code  proc). 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  usé  en  temps  utile  de  la 
faculté  d'intervenir  sont  liés  par  le  jugement  de  validité  au 
même  titre  que  le  saisissant  et  le  saisi,  de  sorte  qu'ils  ne 
sont  plus  admis  à  invoquer  la  nullité  de  la  procédure  ou  à 

(1)  Conf.  Toulouse,  24  janvier  I85i;  Dall.,  Pér.,  i852,  II,  102; 
Pau,  20  mai  1889;  Dall.,  Pér.,  «891,  H,  310  ;  id.,  16  mars  1892; 
Dall.,  Pér.,  1895,  II,  346;  Dall.,  Suppl.,  v*  cit.,  n*  200. 
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contredire  le  cahier  des  charges.  Ils  sont  censés  représen- 
tés à  l'instance  par  le  saisissant;  aussi,  nous  savons  qu'ils 
ne  sont  pas  recevahles  à  attaquer  le  jugement  de  validité 
par  la  tierce  opposition,  ni,  par  conséquent,  à  intervenir 
pour  la  première  fois  en  degré  d'appel  [supra^  n»  287  ; 
vof.  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  3o). 

3oo.  Il  résulte  de  l'article  Sa  que  l'inobservation  des 
formalités  et  délais  prescrits  par  Varticle  33  entraîne  la 
nullité  ou  la  péremption.  Ainsi,  il  y  a  péremption  si  la 
sommation  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  de  dix  jours  aug- 
menté, s'il  V  a  lieu,  à  raison  des  distances,  à  partir  du 
dépôt  du  cahier  des  charges.  De  même,  la  sommation  est 
nulle  si  elle  ne  contient  pas  \ts  énonciations  requises  par 
l'article  33,  notamment  une  mise  en  demeure  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges,  d'y  contredire  et 
d'intervenir  sur  la  demande  en  validité;  par  contre,  il  n'y 
aurait  pas  nullité,  parce  que  la  sommation  n'indiquerait 
pas  la  date  du  dépôt  du  cahier  des  charges  ou  la  substance 
de  l'assignation  en  validité,  car,  si  ces  mentions  sont 
utiles,  aucun  texte  ne  les  exige  à  peine  de  nullité. 

La  nullité  de  la  sommation,  soit  parce  qu'elle  n'a  été 
faite  qu'après  l'expiration  du  délai  légal,  soit  parce  qu'elle 
est  irrégulière  en  la  forme,  produit  l'effet  indiqué  par 
l'article  ^.  alinéa  2,  c'est-à-djre  que  la  poursuite  pourra 
être  reprise  à  partir  de  l'assignation  en  validité,  aernier 
acte  valable,  et  que  le  poursuivant  aura,  pour  réitérer  la 
sommation,  un  nouveau  délai  de  dix  jours  à  partir  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé  sur 
la  nullité. 

Tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  peuvent  invoquer  la  nullité 
dont  il  s'agit  (art.  62,  al.  3),  à  savoir  le  saisi,  les  créan- 
ciers qui  ont  reçu  la  sommation  irrégulière,  et  même  ceux 
envers  lesquels  la  sommation  aurait  été  régulière;  on  dit 
généralement  que  ces  derniers  doivent  avoir  intérêt  à  la 
nullité,  circonstance  de  fait  à  apprécier  dans  chaque 
espèce  (i).   Cette  restriction  ne  nous  paraît  pas  exacte, 

{\)  DuTRUc,  III,  y  cit.,  n*»  717;  Dall.,  Bcp.,  v®  cit.,  n«  833; 
Waelbroeck^  II,  p.  453,  454;  Comp.  Chauyeau  sur  Carré,  IV, 
q.  2338,  p.  215. 


458  DE  l'expropriation  forcée 

étant  donné  que  les  créanciers  à  qui  sommation  doit  être 
faite  sont,  à  la  différence  des  créanciers  restés  étrangers  à 
la  poursuite,  présumés  de  plein  droit  avoir  intérêt  à  inter- 
venir sous  tous  les  chefs  de  la  demande  en  validité,  notam- 
ment à  faire  valoir  tous  moyens  de  nullité  ou  de  péremp- 
tion de  la  procédure  {supra,  n<>  286). 

3oi.  Si  un  créancier  inscrit  pour  dette  exigible  n'a  pas 
été  sommé,  il  est  resté  étranger  à  la  saisie  qui  lui  est  léga- 
lement inconnue,  il  a  donc  conservé  intact  son  hypothèque, 
avec  le  droit  de  suite,  d'où  la  conséquence  qu'il  n'a  pas  à 
intervenir  dans  Tordre  pour  exercer  son  droit  sur  le  prix. 
Mais  ne  pourrait-on  objecter  que  le  créancier  inscrit  eut  dû 
proposer  la  nullité  résultant  de  l'absence  de  notification 
avant  la  clôture  des  débats  sur  la  demande  en  validité  ou, 
tout  au  moins,  huit  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication, 
conformément  aux  articles  06  et  67  de  la  loi  et  que,  ne 
l'ayant  pas  fait,  la  nullité  est  couverte?  Il  faut  décider  la 
négative,  parce  que  l'obligation  pour  les  créanciers  inscrits 
de  proposer  leurs  critiques,  à  peine  de  forclusion,  dans  les 
délais  prescrits  par  les  articles  66  et  67,  suppose  qu'ils 
ont  été  avertis  de  l'expropriation,  conformément  à  l'ar- 
ticle 33  (i).  Rappelons,  d'ailleurs,  que  si  l'adjudication  sur 
saisie  ne  purge  pas  l'immeuble  de  1  hypothèque  du  créan- 
cier non  interpellé,  c'est  pour  autant  que  l'omission  soit 
imputable  au  saisissant,  si  elle  provient  du  conservateur 
qui  n'a  pas  renseigné  toutes  les  inscriptions  prises  sur  les 
propriétaires  désignés  dans  la  demande  de  certificat,  le 
défaut  de  notification  à  l'un  des  créanciers  n'empêchera 
pas  la  purge  de  son  hypothèque,  par  analogie  de  ce  que 
décide  l'article  129  de  la  loi  hypothécaire  en  matière  de 
vente  volontaire. 

(1)  Trib.  Louvain,  S  août  1886  etconcl.  de  M  le  substitut  De  Rode; 
Belg,  jud.y  1886,  «559;  Dall.,  Rép.,  v"  cit.,  no  4819,  SuppL, 
n»400;  Garsonnet,  IV,  §  710,  p.  268;  Contra  :  Waelbroece,  II, 
p.  725;  Beltjens,  II,  art.  54,  no  21  ;  Pand.  belges,  v^  cit.,  n»  1841 . 
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Art.  4-  —  Règles  spéciales  au  vendeur^  au  copermutant 
et  au  donateur  de  l'immeuble. 

302.  Pour  comprendre  le  but  et  la  portée  de  l'article  34 
de  la  loi  du  i5  août  i854,  il  est  indispensable  de  le  rap- 

f)roclier  des  innovations  que  les  articles  28  et  1 14  de  la 
oi  hypothécaire  ont  apportées  à  la  législation  du  code 
civil,  en  ce  qui  concerne  l'action  résolutoire  Sous  le  code 
civil,  le  privilège  et  l'action  résolutoire  étaient  complète- 
ment indépendants  l'un  de  l'autre  :  le  premier  devait  être 
rendu  public  par  la  transcription  de  l'acte  de  vente  pour 
être  opposable  aux  tiers,  la  seconde  restait  secrète;  la 
déchéance  du  privilège  pour  défaut  ou  péremption  de 
l'inscription  n'entraînait  pas  déchéance  de  l'action  résolu- 
toire, de  sorte  que  les  tiers  acquéreurs  restaient  exposés  à 
être    évincés  par  un  précédent  vendeur  non  pajé  qui, 

auoique  ayant  perdu  son  privilège,  venait  exercer  son 
roit  de  résolution.  Un  danger  analogue  existait  pour  les 
créanciers  hypothécaires  postérieurs  à  la  première  vente, 
puisque  la  résolution  de  celle-ci  opérait  rétroactivement  et 
faisait  tomber  toutes  aliénations  et  hypothèques  consenties 

f)ar  l'acquéreur.  Il  en  résultait  que  la  publicité  du  privi- 
ège  n'était  d'aucun  secours  aux  tiers,  puisque,  quand  ce 
privilège  était  éteint  à  défaut  d'inscription,  ils  restaient 
sous  le  coup  d'une  action  résolutoire  dont  ils  n'avaient  pu 
se  garantir,  rien  n'étant  venu  leur  en  révéler  l'existence, 
et  qui  venait  leur  enlever  rétroactivement  tous  les  droits 
qui  leur  avaient  été  concédés  sur  l'immeuble.  L'inconvé- 
nient qui  résultait  de  la  survivance  de  l'action  résolutoire 
au  privilège  se  manifestait  notamment  en  matière  de  purge  ; 
celle-ci  effaçait  le  privilège  du  vendeur,  mais  laissait  sub- 
sister l'action  résolutoire,  de  sorte  que  l'acquéreur  qui 
avait  accompli  les  formalités  de  la  purge  n'en  restait  pas 
moins  exposé  à  l'éviction  produite  par  l'exercice  du  droit 
de  résolution. 

Notre  loi  hypothécaire  remédia  aux  vices  de  ce  système 
et  vint  au  secours  des  tiers,  d'abord  en  décidant  dans 
Tarticle  28  que  la  conservation  de  l'action  résolutoire  serait 
désormais  liée  à  celle  du  privilège;  celui-ci  étant  éteint 


i; 
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C|rj%  être  eserc^.do  moins  ao  préîadicp  des  tiers.  Essoite* 
I  loi  a  eoncrilié  le  même  principe  aTec  la  prooédnrp  de 
Cjr^e:  v>us  le  code  civil,  le  droit  de  résolation  sorrÎTaît  à 
pisrf^^^.  et«  par  conspuent,  la  rendait  illusoire:  noire 
législateur  ne  pouvait  évidemment  dépouiller  le  créancier 
rivflégfé*  pTMjr  le  cas  de  purge,  de  Faction  résolutoire  qui 
ui  ap{>aKicnt  en  vertu  de  son  contrat,  mais  il  lui  a  imposé 
Tobligation  de  Texercer.  si  cela  loi  convient,  pendant  la 
\yr(H'À'Aure  de  purge,  de  sorte  que  le  nouvel  acquéreur 
n^a^ant  pas  h  ce  moment  versé  son  prix,  son  intérêt  se 
trouve  sauvegardé.  L'article  1 14  de  la  loi  hypothécaire 
donne  au  vendeur  un  délai  de  quarante  jours,  à  partir  de 
la  notification  à  fin  de  purge,  pour  opter  entre  le  privil^e 
et  Faction  résolutoire,  sons  jpeme  aétre  déchu  de  cette 
action  et  de  ne  pouvoir  plus  réclamer  que  son  privilège. 
S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  il  devra,  dans  le 
su<$dit  délai  et  à  peine  de  déchéance,  le  déclarer  au  greffe 
du  tribunal  devant  lequel  Tordre  doit  être  poursuivi, 
déclaration  qui  doit  être  suivie^  dans  les  dix  jours,  de  la 
demande  en  résolution.  Le  vendeur  ayant  opté  pour 
Faction  résolutoire,  la  purge  sera  suspendue,  ce  qui  se 
comprend  aisément  puisque,  si  la  résolution  est  prononcée, 
le  droit  de  propriété  du  tiers  acquéreur  étant  anéanti 
rétroactivement,  il  ne  pourra  plus  être  question  de  purge. 
(iCiie-ci,  suspendue  pendant  le  cours  de  1  action  résolutoire, 
pourra  être  reprise,  comme  le  dit  l'article  i;4--  alinéa  4 •> 
après  que  le  vendeur  aura  renoncé  à  cette  action  ou  qu'il 
en  aura  été  débouté.  Les  règles  des  articles  28  et  1 14  sont 
communes  au  vendeur,  au  copermutant  et  au  donateur. 

3o3.  L'exercice  de  l'action  résolutoire  présentait,  en  cas 
cFadjudicîation  sur  saisie,  le  même  inconvénient  qu'en 
malien?  de  vente  volontaire,  et  appelait  le  même  correctîf. 
L'adjudication  opérait  la  purge  du  privilège  du  vendeur, 
mais  laissait  subsister  en  son  chef  1  action  résolutoire,  de 
sorte  que  l'adjudicataire  restait  menacé  d  éviction  et  n'avait 
aucune  sécurité  II  fallait  introduire  en  sa  faveur  une  dis- 
position analogue  à  celle  de  l'article  î  i4  de  la  loi  hypothé- 
caire; c'était  une  condition  indispensable  pour  donner  de 
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la  stabilité  aux  ventes  sur  saisie  et  inspirer  confiance  aux 
amateurs.  Tel  fut  Tobjet  de  l'article  34  de  la  loi  de  ï854. 
«  Cette  disposition,  dit  M.  Lelièvre  dans  son  rapport,  est 
»  modelée  sur  l'article  ii4  de  la  loi  de  réforme  hypothé- 
))  caire  concernant  la  purge,  et,  en  effet,  les  mêmes  motifs 
))  militent  dans  l'occurrence  pour  l'adoption  d'une  mesure 
»  analogue.  Il  importe  que  ladjudicataire  soit  rassuré 
»  contre  toute  éviction,  et  qu'un  vendeur,  un  copermutant 
»  ou  un  donateur  ne  puisse,  après  l'adjudication  défini- 
»  tive,  exercer  une  action  résolutoire  qui  anéantisse  toute 
»  la  procédure  et  la  sécurité  sur  laquelle  l'adjudicataire  a 
)»  eu  droit  de  compter.  Des  acquisitions  de  ce  genre  doi- 
»  vent  inspirer  la  plus  grande. confiance  et  le  législateur 
»  ne  doit  négliger  aucun  moyen  d'en  assurer  la  solidité. 
»  Le  projet  ^'était  borné  à  faire  mention  du  vendeur;  la 
»  même  disposition  doit  s'appliquer  au  copermutant  et  au 
»  donateur  qui  se  trouvent  dans  une  position  analogue  ))(i). 

L'article  34  est  conçu  comme  suit  :  «Si,  parmi  les  créan- 
»  ciers  inscrits,  se  trouve  un  vendeur  de  l'immeuble  ayant 
»  à  la  fois  le  privilège  et  l'action  résolutoire,  il  aura  quinze 
»  jours,  à  partir  de  la  sommation  à  lui  faite,  en  vertu  de 
»  l'article  précédent,  pour  opter  entre  ces  deux  droits,  sous 
»  peine  d  être  déchu  de  l'action  en  résolution,  et  de  ne 
»  pouvoir  plus  réclamer  que  son  privilège. 

»  S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  il  devra,  à 
»  peine  de  déchéance,  le  notifier  au  greffe  du  tribunal 
»  devant  leq^uel  se  poursuit  la  saisie.  La  notification  devra 
»  être  faite  uans  le  délai  ci-dessus  fixé  et  suivie  dans  les 
))  dix  jours  de  la  demande  en  résolution. 

»  A  partir  du  jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour  l'action 
»  en  résolution,  la  poursuitcî  en  expropriation  sera  sus- 
»  pendue  à  l'égard  (le  l'immeuble,  objet  de  l'option,  et  ne 
»  pourra  être  reprise  qu'après  la  renonciation,  de  la  part 
»  du  vendeur,  à  l'action  résolutoire  ou  après  le  rejet  de 
»  cette  demande.  A  l'égard  des  autres  immeubles,  la  pour- 
»  suite  pourra  être  également  suspendue,  à  la  demande 
»  des  parties  et  sur  la  décision  du  juge. 

(i)  Rec.  Parent,  p.  5i. 
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»  Le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits  pourront 
»  intervenir  dans  Tinstance  en  résolution. 

»  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au 
w  copermutant  et  au  donateur.  » 

304.  En  France,  les  articles  692  et  717  de  la  loi  du 
2  juin  1841  vinrent  mettre  l'adjudicataire  sur  saisie  à 
l'abri  de  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé.  L'ar- 
ticle 692  dispose  que  si,  parmi  les  créanciers  inscrits,  se 
trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  la  sommation  à  ce 
créancier  portera  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en 
résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il 
sera  définitivement  déchu,  à  1  égard  de  ladjudicatairé.  du 
droit  de  la  faire  prononcer.  Cette  déchéance  est  rappelée 
dans  l'article  717,  aux  termes  duquel  l'adjudicataire  ne 
pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande 
en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  payement  du  prix 
des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'avant  l'adjudication, 
la  demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  se 
poursuit  la  vente.  Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps 
utile,  il  sera  sursis  à  l'adjudication,  et  le  tribunal,  sur  la 
réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout  autre  créancier 
inscrit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de 
mettre  fin  à  l'instance  en  résolution;  le  poursuivant  pourra 
intervenir  dans  cette  instance.  Ce  délai  expiré  sans  que  la 
demande  en  résolution  ait  été  définitivement  jugée,  il  sera 
passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins  que,  pour  des  causes 
graves  et  dûment  justifiées,  le  tribunal  naît  accordé  un 
nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'action  en  résolution. 
Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions 
du  tribunal,  l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le  jugement 
de  la  demande  en  résolution,  l'adjudicataire  ne  pourrait 
pas  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des  anciens  ven- 
deurs, sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu,  leurs 
titres  de  créances  dans  l'ordre  et  la  distribution  du  prix 
de  l'adjudication. 

La  loi  du  21  mai  i858  a  complété  l'article  692  de  la 
loi  de  184 1^  en  décidant  où  doit  se  faire  la  sommation 
adressée  au  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  dont  Finscription 
ne  contient  pas,  en  général,  d'élection  de  domicile;  dans  ce 
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cas,  ce  créancier  doit  être  sommé  à  son  domicile  réel, 
pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France. 

L'article  7  de  la  loi  du  28  mars  i855  a,  comme  l'ar- 
ticle 28  de  notre  loi  hypothécaire,  solidarisé  le  privilège 
du  vendeur  et  l'action  résolutoire,  au  point  de  vue  du 
droit  de  suite.  Il  porte  que  l'action  résolutoire,  établie  par 
l'article  i654  du  code  Napoléon,  ne  peut  être  exercée 
après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur  au  préjudice 
des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef 
de  Tacquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les 
conserver. 

3o5.  On  peut  actuellement  se  rendre  compte  du  sys- 
tème de  la  législation  belge  et  française  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  l'action  résolutoire  pour  le  cas  d'expropria- 
tion forcée  de  l'immeuble.  D'abord,  dans  les  deux  légis- 
lations, la  conservation  de  l'action  résolutoire  est,  du 
moins  au  regard  des  tiers,  intimement  liée  à  celle  du 
privilège;  celui-ci  est-il  éteint  pour  n'importe  quelle 
cause  —  par  exemple,  parce  que  le  vendeur,  le  coper- 
mutant  ou  le  donateur  ont  dispensé  le  conservateur  des 
hypothèques  de  prendre  Tinscription  d'office,  ou  encore 
parce  que  l'inscription  n'a  pas  été  renouvelée  en  temps 
utile  (art.  36  et  27,  loi  hypoth.)  —  l'action  résolutoire  ne 
peut  plus  être  exercée  à  1  encontre  des  tiers;  par  consé- 
quent, il  ne  peut  plus  être  question  pour  le  créancier,  en 
cas  d'expropriation  forcée  de  l'immeuble,  d'opter  entre  le 
privilège  et  l'action  exécutoire;  quand  l'article  34  lui 
ordonne  de  faire  cette  option,  dans  un  certain  délai,  sous 
peine  de  déchéance  de  1  action  résolutoire,  il  suppose  évi- 
demment que  le  privilège  a  été  conservé,  et  il  faut  en  dire 
autant  des  articles  692  et  717  de  la  loi  française  aux  termes 
desquels  le  créancier  doit  notifier  sa  demande  de  résolu- 
lion  au  greffÎB  avant  l'adjudication.  Toutefois,  comme  c'est 
seulement  dans  l'intérêt  des  tiers  que  la  déchéance  du  pri- 
vilège emporte  déchéance  de  l'action  résolutoire,  il  en 
résulte  que,  si  le  vendeur  impayé,  le  copermutant  ou  le 
donateur,  est  l'auteur  immédiat  du  saisi,  il  pourra  exercer 
la  résolution  nonobstant  la  perte  de  son  privilège,  puisque, 
n'agissant  pas  contre  un  tiers,  mais  contre  la  partie  avec 
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laquelle  il  a  contracté,  il  n'invoque  pas  le  droit  de  suite. 
Dans  ce  cas  où  l'action  résolutoire  survit  au  privilège^  elle 
n'est  pas  soumise  aux  prescriptions  de  l'article  34^  mais 
devra,  pour  faire  tomber  la  saisie,  être  jugée  avant  j  adju- 
dication, conformément  à  l'article  54,  alinéa  2,  de  la  loi. 
La  même  solution  résulte  en  France  de  l'article  717  de  la 
loi  de  1841,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'action  résolu- 
toire intentée  par  le  vendeur  non  payé  ou  par  le  coéchan- 
giste  créancier  de  la  soulte.  Par  contre,  si  le  saisi  est  un 
sous-acquéreur,  le  vendeur  non  payé,  déchu  de  son  privi- 
lège, aura  perdu  le  droit  d'intenter  l'action  résolutoire. 

Ensuite,  en  supposant  que  le  créancier  ait  conservé  son 
privilège,  et,  par  suite,  l'action  résolutoire,  il  devra, 
d'après  l'article  34,  opter  entre  ces  deux  droits  dans  les 
quinze  jours  à  partir  de  la  sommation  à  lui  faite.  A  défaut 
d'avoir  opté,  dans  ce  délai,  pour  la  résolution,  en  le  noti- 
fiant au  greffe  du  tribunal  compétent,  il  sera  déchu  de  ce 
droit  et  ne  pourra  plus  réclamer  que  son  privilège,  l'adju- 
dicataire sera  à  l'abri  de  la  résolution  (art.  54,  al.  2).  Si  le 
créancier  privilégié  opte  pour  la  résolution,  la  poursuite  en 
expropriation  sera  suspendue  à  l'égard  de  Timmeuhie, 
objet  de  l'option,  et  ne  pourra  être  reprise  qu'après  la 
renonciation  à  l'action  résolutoire  ou  après  le  rejet  de  cette 
demande. 

En  France,  d'après  les  articles  692  et  717  de  la  loi  de 
184 1. l'action  en  résolution  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
notifiée  au  greffe  avant  l'adjudication  ;  il  sera  alors  sursis  à 
Tadjudication  et  le  tribunal  fixera  le  délai  imparti  au  ven- 
deur pour  mettre  fin  à  Tinstance  en  résolution;  ce  délai 
expiré  sans  que  le  jugement  définitif  soit  intervenu,  il 
sera,  à  défaut  d'un  nouveau  délai  accordé  par  le  tribunal, 
passé  outre  à  l'adjudication,  et  l'adjudicataire  ne  pourra 
être  poursuivi  à  raison  des  droits  des  anciens  vendeurs. 

3o6.  Il  résulte  de  l'article  34  de  la  loi  de  i854  que  l'obli- 
gation d'opter  entre  le  privilège  et  l'action  résolutoire 
incombe  au  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  au  copermutant 
et  au  donateur.  Remarquons  avant  tout  que  l'obligation 
d'opter  suppose  que  le  créancier  inscrit  ait  reçu  la  somma- 
tion prévue  à  l'article  33  :  si  le  poursuivant  a  négligé  de 
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la  lui  notifier,  le  créancier  inscrit  n'aura  pas  à  observer, 

Sour  l'exercice  de  l'action  reisolutoire,  les  formalités  et 
élais  prescrits  par  l'article  34^  seulement,  il  devra  néan- 
moins obtenir  le  jugement  de  résolution  avant  l'adjudica- 
tion, car  sinon  le  jugement  prononçant  la  résolution  ne 
serait  pas  opposable  à  ladjudica taire,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 54,  alinéa  2. 

a)  Le  vendeur  de  l'immeuble  à  qui  le  prix  est  dû,  en 
tout  ou  en  partie,  est  armé  d'un  privilège  et  de  l'action 
résolutoire  (art.  27,  n°  i,  loi  hypoth.,  et  i654  ^^  ^^^^ 
civil).  S'il  a  conservé  son  privilège,  en  faisant  transcrire 
son  titre  et  en  renouvelant  Tinscription  en  temps  utile, 
il  devra  exercer  l'option  conformément  à  l'article  34  sous 
peine  d'être  déchu  de  l'action  résolutoire  et  de  devoir  se 
contenter  de  réclamer  son  privilège  en  faisant  valoir  ses 
droits  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  du  bien  saisi.  S'il  a 

{)erdu  son  privilège,  il  ne  peut  plus,  d'après  l'article  28  de 
a  loi  hypothécaire,  exercer  l'action  résolutoire  au  préju- 
dice des  tiers,  notamment  contre  un  sous*acquéreur,  mais 
il  la  conserve  contre  son  cocontractant,  de  sorte  que,  s'il 
est  l'auteur  immédiat  du  saisi,  il  pourra,  quoique  déchu 
de  son  privilège,  agir  en  résolution  de  la  vente;  dans  ce 
cas,  l'action  en  résolution  ne  sera  pas  soumise,  comme  on 
l'a  dit  au  numéro  précédent,  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 34^  mais  elle  devra  être  jugée  avant  l'adjudication 
{)our  faire  tomber  la  saisie,  car,  si  le  jugement  prononçant 
a  résolution  est  postérieur  à  l'adjudication,  il  est  destitué 
de  tout  effet  en  vertu  de  l'article  54,  alinéa  2.  Dans  cette 
hypothèse,  à  la  différence  de  celle  où  le  créancier  aurait  à 
la  lois  l'action  résolutoire  et  le  privilège,  l'exercice  de  cette 
action  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  suspension  de  la 
procédure,  et  le  créancier  devra  demander  qu'il  soit  sursis 
à  l'adjudication  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal 
sur  la  demande  de  résolution. 

Il  faut  assimiler  au  vendeur,  celui  qu'il  aurait  subrogé 
dans  ses  droits  ou  à  qui  il  aurait  délégué  sa  créance  privi- 
légiée^ pourvu  que  la  subrogation  ou  la  cession  soient  deve- 
nues opposables  aux  tiers  par  la  mention  marginale  requise 
par  l'article  5  de  la  loi   hypothécaire;   dans   ce  cas,  le 


:-^-- 
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subrogé  ou  le  délégataire  étant  connus  par  l'inscription  du 
vendeur,  devront  être  sommés  (i).  Ils  jouiront  du  privi- 
lège du  vendeur  et  auront  également  le  droit  d'exercer  à  sa 
place  l'action  résolutoire  qui  l\ii  compète;  il  en  résulte  que 
ce  subrogé  ou  ce  délécataire  devront  opter  entre  les  deux 
droits  dans  les  conditions  et  délais  de  l'article  34  sous 
peine  de  déchéance  de  l'action  résolutoire. 

b)  Le  copermutant  se  trouve,  pour  le  payement  des 
soultes  et  retours  ou  de  la  somme  fixe  qui  serait  déterminée 

Sar  l'acte  à  titre  de  dommages-intérêts  du  chef  d'éviction, 
ans  une  position  analogue  à  celle  du  vendeur,  créancier 
de  tout  ou  partie  du  prix;  il  a  simultanément  le  privilège 
en  vertu  de  l'article  27,  n«»  2,  de  la  loi  hypothécaire  et 
l'action  résolutoire  en  vertu  des  articles  1705  et  1707  du 
code  civil.  Il  en  résulte  qu'ainsi  que  le  porte,  d'ailleurs,  le 
texte  de  l'article  34,  si  l'immeuble  qu'il  a  donné  en 
échange  est  frappé  de  saisie,  le  copermutant,  créancier  de 
la  soulte  ou  des  dommages-intérêts  auxquels  l'éviction  a 
donné  naissance,  devra  opter  entre  le  privilège  et  l'action 
résolutoire;  s'il  opte  pour  la  résolution,  il  aura  à  remplir 
les  formalités  voulues  et  la  poursuite  en  expropriation  sera 
suspendue  conformément  à  l'article  34-  S'il  a  encouru  la 
déciiéance  de  son  privilège,  notamment  pour  défaut  de 
transcription  ou  d'inscription,  il  sera  également  déchu,  à 
l'égard  des  tiers,  de  l'action  résolutoire,  mais  il  pourra 
l'exercer  contre  le  saisi,  si  celui-ci  est  son  coéchangiste, 
sauf  à  faire  prononcer  la  résolution  avant  l'adjudication, 
conformément  à  l'article  54,  alinéa  2. 

Que  décider  si  l'acte  d'échange  ne  contient  pas  l'évalua- 
tion des  dommages- intérêts  du  chef  d'éviction  ?  Dans  ce 
cas,  le  copermutant  n'a  pas  de  privilège  (art.  1x7,  n*>  2,  loi 
hypoth.);  s'il  est  évincé,  il  peut,  soit  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts représentatifs  de  la  valeur  de  l'immeuble. 


(i)  Conf.  DuTRUC,  riï,  v«  cit.,  n"  761;  Garsonnbt,  IV,  §  672, 
p.  148;  Dall.,  Rèp  ,  v^  cit.,  n''  806  et  Suppi,  n*"  181;  Bordeaux, 
19  fév.  1850  (Dall,  Pér.,  1850,  II,  153).  Contra  :  Cass.  fr., 
18  juin  1866  (Dall.,  Pér.,  1866, 1,  332). 
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soit  intenter  l'action  en  reprise  de  l'article  1706  du  code 
civil,  qui  n'est  autre  chose  que  l'action  en  résolution  ;  s'il 
prend  ce  dernier  parti,  il  n'est  pas  question  d'appliquer 
l'article  28  de  la  loi  hypothécaire,  puisque  ce  texte,  solida- 
risant le  privilège  et  l'action  résolutoire,  suppose  évidem- 
ment un  privilège  qui,  ici,  n'a  jamais  existé  ;  le  copermu- 
tant  aura  donc  le  droit  d'intenter  l'action  résolutoire  contre 
le  tiers  acquéreur  aussi  bien  que  contre  son  coéchangiste. 
Pour  le  même  motif,  l'action  en  résolution  portant  sur 
l'immeuble  saisi  ne  sera  pas  soumise  aux  formalités  et  délais 
de  l'article  34,  mais  elle  devra  être  jugée  avant  l'adjudica- 
tion pour  faire  tomber  la  saisie  conformément  à  l'article  54, 
alinéa  2. 

c)  Le  donateur  tient  de  l'article  27,  n^  3,  de  la  loi 
hypothécaire  un  privilège  sur  l'immeuble  donné  pour  les 
charges  pécuniaires  ou  autres  prestations  liquides  imposées 
au  donataire,  et  il  dispose  également  de  l'action  résolutoire 
en  vertu  de  l'article  953  du  code  civil.  Il  en  résulte  qu'il 
faudra  lui  appliquer  à  la  fois  l'article  28  de  la  loi  hypothé- 
caire et  l'article  34  de  notre  loi,  c'est-à-dire  que  la  conser- 
vation de  son  action  révocatoire  sera,  au  regard  des  tiers, 
liée  à  la  conservation  du  privilège  5  qu'en  cas  d'expropria- 
tion de  l'immeuble  donné,  il  devra  opter  entre  les  deux 
droits  conformément  à  l'article  34;  enfin  que,  s'il  est  déchu 
de  son  privilège,  il  ne  pourra  plus  exercer  son  action  révo- 
catoire contre  le  saisi  que  si  celui-ci  est  le  donataire  et  non 
s'il  est  tiers  acquéreur,  et  que  la  résolution  devra  être 
prononcée  avant  l'adjudication  pour  avoir  effet  vis-à-vis  de 
l'adjudicataire. 

Que  décider  relativement  à  la  révocation  de  la  donation 
pour  cause  d'ingratitude? 

Cette  cause  de  révocation  diffère  de  la  précédente,  d'abord 
en  ce  qu'il  n'est  pas  question  de  privilège,  le  donateur  a 
simplement  l'action  révocatoire,  d'où  il  suit  qu'il  faut 
écarter  l'application  des  articles  28  de  la  loi  hypothécaire 
et  34  de  la  loi  de  i854.  Ensuite,  tandis  q-ue  la  révocation 
pour  inexécution  des  charges  produit,  à  1  égard  des  tiers, 
un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  donation,  et  entraîne,  par 
conséquent,   conformément  à  l'article  954  du  code  civil. 
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l'anéantissement  des  aliénations  consenties  par  le  donataire 
ainsi  que  tous  les  droits  réels  qui  se  sont  assis  de  son  chef 
sur  le  bien  donné,  tandis  qu'en  un  mot^  cette  révocation 
opère  ex  tunc^  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne 
produit  effet  à  l'égard  des  tiers  qu'au  jour  de  la  demande, 
exnunc.  ou  plutôt^  si  elle  a  pour  objet  un  immeuble,  à 
partir  de  l'inscription  de  la  demande  en  marge  de  la  tran- 
scription de  la  donation  (art.  gSS  code  civ.  et  art.  3  et  4^ 
loi  nypoth.);  jusque-là  le  donataire  reste  propriétaire  à 
l'égard  des  tiers,  et  toutes  les  aliénations  ou  charges  réelles 
qu  il  aurait  consenties  antérieurement  sont  maintenues  non- 
obstant la  révocation.  Il  en  résulte  qu'en  cas  d'expropria- 
tion forcée  du  bien  donné,  le  donateur  aura  le  droit  d'in- 
tenter Faction  révocatoire  du  chef  d'ingratitude  contre  le 
saisi,  si  celui-ci  est  le  donataire  ;  seulement,  la  résolution 
devra  être  prononcée  avant  l'adjudication;  sinon,  elle  serait 
inopposable  à  l'adjudicataire  conformément  à  l'article  54* 
alinéa  2,  de  la  loi.  Si.  au  contraire,  le  saisi  n'est  pas  le 
donataire,  mais  un  tiers  qui  s'est  rendu  acquéreur  de  l'im- 
meuble avant  l'inscription  de  la  demande  en  révocation,  il 
sera  à  l'abri  de  celle-ci,  de  sorte  que  l'action  révocatoire 
sera  alors  sans  influence  sur  le  sort  de  la  saisie. 

Reste  le  cas  de  révocation  de  la  donation  pour  cause  de 
survenance  d'enfant.  Cette  cause  de  révocation,  contraire- 
ment à  la  précédente,  rétroagit  au  jour  du  contrat,  comme 
la  révocation  pour  inexécution  des  charges,  elle  a  lieu  ex 
tune;  toutes  les  aliénations  consenties  par  le  donataire 
tombent,  d'où  il  suit  que  le  donateur  pourra  revendiquer 
les  biens  donnés  contre  les  tiers  détenteurs  ;  tous  les  droits 
réels  qui  se  sont  assis  du  chef  du  donataire  sur  le  bien 
donné  ont  le  même  sort  en  vertu  de  l'article  968  du  code 
civil.  De  plus,  cette  cause  de  révocation  opère  de  plein  droit- 
dès  que  les  conditions  exigées  par  la  loi  se  trouvent  réunies, 
c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  besom  de  la  faire  prononcer,  c'est 
ce  qui  résulte  de  l'article  960  du  code  civil.  Si  l'interven- 
tion de  la  justice  est  parfois  nécessaire,  quand  le  donataire 
refuse,  par  exemple,  de  restituer  les  biens  donnés,  le  tri- 
bunal ne  prononcera  pas  la  révocation,  il  ne  fera  que  con- 
stater qu'elle  s'est  produite  et  qu'ordonner  l'exécution  de 
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Tobligaiion  qui  en  résulte  pour  le  donataire;  il  s'ensuit  que, 
si  le  bien  donné  est  exproprié,  le  donateur  pourra  agir  en 
révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfant  même  après 
ladjudication  et  contre  l'adjudicataire.  Ici^  ne  s  applique 
pas  Tarticle  54,  ialinéa  2,  de  la  loi,  puisque  la  résolu- 
tion n'est  pas  prononcée  par  jugement,  mais  opère  par 
la  seule  force  de  la  loi;  quant  à  l'article  34,  il  est  évidem- 
ment étranger  à  cette  hypothèse,  puisqu'il  suppose  un 
créancier  nanti  d'un  privilège.  L'adjudicataire,  que  le  bien 
ait  été  saisi  sur  le  donataire  ou  sur  un  tiers  détenteur, 
ne  pourra  opposer  à  la  demande  de  révocation  pour  surve- 
nance d'enfant  que  la  prescription  particulière  de  l'arti- 
cle 966  du  code  civil,  c'est-à-dire  une  possession  de 
trente  ans  à  compter  du  jour  de  la  naissance  du  dernier 
enfant  du  donateur,  même  posthume,  sans  préjudice  des 
interruptions  telles  que  de  droit  (i). 

307.  On  voit  que,  dans  notre  législation,  l'article  28  de 
la  loi  hypothécaire  subordonnant  la  conservation  de  l'ac- 
tion résolutoire  à  celle  du  privilège,  et  l'article  34  de  la  loi 
de  1854,  réglant  les  conditions  d  exercice  de  l'action  réso- 
lutoire ayant  pour  objet  un  immeuble  saisi,  s'appliquent 
à  la  fois  au  vendeur,  au  copermutant  créancier  de  la  soulte 
ou  de  l'indemnité  stipulée  du  chef  d'éviction,  et  au  dona- 
teur avec  charges;  cela  résulte  formellement  des  textes. 

En  Frailce,  les  dispositions  correspondantes  s'appliquent 
au  coéchangiste  créancier  de  la  soulte  aussi  bien  qu'au 
vendeur;  il  est,  en  effet,  généralement  admis  que,  dans  le 
cas  d'échange  d'immeuble  fait  avec  soulte,  l'échaneiste 
créancier  de  la  soulte  a  le  privilège  du  vendeur  sur  1  im- 
meuble qu'il  a  donné  en  échange,  la  soulte  représentant 
le  prix  de  vente  d'une  partie  de  cet  immeuble;  il  doit 
donc  remplir  les  conditions  de  publicité  exigées  par  la 
loi  (2).  11  dispose  également  de  l'action  résolutoire  tfont  le 
sort  doit  être  subordonné  à  la  conservation  du  privilège, 

(i)  Conf.  Garsonneï,  IV,  §  702,  pp.  259-240;  Dall.,  Suppl.y 
vocit.,  u^  267;  voy.  aussi  rapport  de  la  coiuinission  du  Sénat,  Rec, 
Parent,  p.  176. 

(2)  Dall.,  Rép.,  V"  Privilèges  et  hypothèques^  n^  429,  Suppl.j 
no  203. 
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conformément  à  rarticle  7  de  la  loi  du  !i3  mars  i855.  Il 
en  résulte  que  ce  copermutant  créancier  privilégfié  du  chef 
de  la  soulte,  devra  être  sommé,  et  sera  tenu,  sous  peine  de 
dérliéance.  de  notifier  sa  demande  de  résolution  avant  l'ad- 
judication, conformément  aux  articles  692  et  717  de  la  loi 
de  1841  (O.  Il  en  est  autrement  du  coéchangiste  qui  n'est 
créancier  que  d'une  indemnité  d'éviction,  car  on  lui  refuse 
communément  le  privilège,  de  sorte  que  l'action  en  reprise 
qui  lui  appartient  en  vertu  de  l'article  1705  du  code  civil 
ne  tombera  pas  sous  l'application  de  l'article  717  de  la  loi 
de  1841.  Quant  au  donateur  d'un  immeuble^  la  jurispru- 
dence française  ne  lui  reconnaît  pas  non  plus  de  privilège 
pour  l'exécution  des  charges  qu'il  a  imposées  au  dona- 
taire (2),  il  en  résulte  que  faction  résolutoire  pour  inexé- 
cution de  ces  charges  (art.  g53  du  code  civil)  survivra  à 
l'adjudication  et  pourra  être  intentée  contre  ladjudica taire 
du  bien  donné  [3). 

3o8.  Les  incapables  —  mineurs,  interdits,  femmes  ma- 
riées —  qui.  à  titre  de  vendeurs,  de  copermutants  ou  de 
donateurs,  ont  à  la  fois  le  privilège  et  l'action  résolutoire, 
sont  tenus  d'exercer  leur  option  conformément  à  l'ar- 
ticle 34,  sous  peine  d'être  déchus  de  Taction  résolutoire, 
absolument  comme  s'ils  jouissaient  delà  capacité  juridique, 
car  le  texte  est  général  (4).  Mais  que  décider  si  le  contrat 
en  vertu  duquel  l'incapable  a  cédé  la  propriété  de  l'im- 
meuble au  saisi  ou  à  ses  prédécesseurs  est  entaché  de  nul- 
lité? Par  exemple,  le  saisi  a  acheté  d'une  femme  mariée  un 
immeuble  frappé  de  dotalité  hors  des  cas  exceptionnels  où 
l'aliénation  est  permise.  Dans  ce  cas,  la  femme  mariée 
pourra  revendiquer  son  immeuble  contre  l'adjudicataire, 
car  l'action  qu'elle  intente  contre  lui  n'est  pas  une  action 


(1)  Dall.,  Suppl.^  v*»  Vente  publique  d'immeubles,  n<»  266;  Gar- 
SONNET,  IV,  §  672,  p.  148,  texte  et  note  27. 

(2)  Dall.,  Rép.^  v*»  Privilèges  et  hypothèques^  n^  434  et  Suppl.^ 
n"  206. 

(3)  Dall.,  SuppL^  v»  Vente  publique  d'immeubles,  n**  267;  Gar- 
soNNET,  IV,  §  702,  pp.  259-340;  contra:  Dutruc,  IH,  v^  cil,  n«762. 

(4)  Dall.,  R^p.,v°  Vente  publique  d'immeubles,  n°  4i87;DoTRuc, 
U,  vo  cit.,  nM244. 
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en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  payement  du  prix,  et 
ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle  appartiendrait  à  la  femme, 
alors  même  qu'elle  aurait  été  payée  ;  c'est  une  actfon  en 
révocation  fondée  sur  l'inaliénabilité  de  l'immeuble  dotal 
dont  elle  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire  ;  les  articles  34 
et  54.  alinéa  2.  de  la  loi.  sont  sans  application  (i). 

309.  On  se  demande  si  le  créancier  privilégié  est  tenu 
d'exercer  son  option  conformément  à  Tarticie  34,  sous 
peine  de  déchéance  de  l'action  résolutoire,  lorsque  sa 
créance,  par  exemple  le  prix  de  vente,  est  affectée  d'un 
terme  au  profit  du  débiteur  saisi,  et  que  ce  terme  n'est  pas 
encore  échu. 

En  France,  on  admet,  même  dans  ce  cas.  l'application 
des  articles  692  et  717  de  la  loi  de  i84i.  c'est-à-dire  qu'on 
décide  que  le  vendeur,  créancier  à  terme,  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  former  sa  demande  de  résolution  et  de  la 
notifier  au  greflfe  avant  l'adjudication:  on  dit  que,  si  le 
saisi  jouissait  d'un  délai  de  grâce,  il  l'a  perdu  par  le  seul 
fait  de  la  saisie,  conformément  à  l'article  124  au  code  de 
procédure,  que,  s'il  jouissait  d'un  terme  de  droit,  il  en  est 
déchu  également  par  application  de  l'article  1188  du  code 
civil,  car  la  saisie  est  incontestablement  l'indice  d'un  état 
de  déconfiture  entraînant,  aux  termes  de  cet  article,  la 
déchéance  du  terme,  et.  d'ailleurs,  elle  diminue  les  sûretés 
du  vendeur  en  lui  enlevant  son  action  en  résolution  (2). 

Dans  notre  législation,  c'est  l'opinion  contraire  qui  doit 
être  adoptée,  à  part  toutefois,  nous  paraît-il,  rhypothèse  où 
il  s'agirait  d'un  terme  de  grâce,  car  il  est  certain  —  l'ar- 
ticle 124  du  code  de  procédure  est  formel  —  que  la  saisie 
entraîne  déchéance  du  terme  de  grâce  et  rend  la  créance 
exigible.  Mais,  cette  réserve  faite,  le  créancier  privilégié 
pour  dette  non  exigible  ne  doit  pas  exercer  l'action  résolu- 
toire dans  les  délais  prescrits  par  l'article  34,  et  il  n'a 
même  pas  le  droit  de  l'exercer  avant  l'échéance  du  terme. 

En  effet,  de  même  que  l'acquéreur  sur  vente  volontaire 

(1)  Dall.,  Suppl.y  vo  cit.,  no  268;  Garsonnet,  IV,  S  702,  p.  239; 
Montpellier,  8  févr.  1869,  Dall.,  Pér.y  4874,  V.  p.  442. 

(2)  Dall.,  Rép.,  v^  cit.,  n»  iiSSeiSuppL,  no269;  Garsonnet,  IV, 
§678,  p.  i73;  Dotrdc,  IH,  vociU,  n"»  i25i-i252. 
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qui  veut  faire  la  purge,  jouit,  en  vertu  de  l'article  1 13  de 
la  loi  hypothécaire,  des  termes  et  délais  accordés  au  débi- 
teur originaire,  de  même  il  résulte  des  articles  38  et  3o  de 
la  loi  du  i5  août  i854  que  la  saisie  ne  rend  pas  exigibles  les 
dettes  inscrites  et  affectées  d'un  terme,  l'article  1188  du 
code  civil  est  ici  sans  application;  c'est  si  vrai,  que  l'acqué- 
reur qui  veut  consolicler  son  acquisition  postérieure  à  la 
transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie,  et,  par 
suite,  frapper  de  nullité,  doit  consigner  une  somme  suffi- 
sante pour  désintéresser  les  créanciers  inscrits  pour  dettes 
exigibles  —  du  moins  quand  la  saisie  leur  est  devenue 
commune  conformément  à  l'article  35  —  mais  que  sa  con- 
signation ne  doit  pas  s'étendre  aux  dettes  à  terme;  les 
créanciers  inscrits  à  raison  de  semblables  dettes  n'ont  pas 
qualité  pour  demander  la  nullité  d'une  telle  aliénation,  ils 
ne  sont  pas  intéressés  dans  la  saisie  et  ne  doivent  pas  être 
sommés  d'y  intervenir.  La  saisie  ne  modifie  donc  pas  leur 
situation  ;  aussi,  tandis  que  la  purge  des  privilèges  ou 
hypothèques  se  produit  au  jour  de  1  adjudication  pour  ce 
qui  concerne  les  créanciers  inscrits  dont  les  créances  sont 
exigibles,  elle  n'opère,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers 
inscrits  dont  les  créances  ne  sont  pas  échues,  qu'à 
l'échéance  du  terme;  jusque-là,  les  privilèges  et  hypothè- 
ques continuent  à  grever  Timmeuble  adjugé.  Il  s'ensuit  que 
le  créancier  inscrit  qui  dispose  à  la  fois  du  privilège  et  de 
l'action  résolutoire  et  dont  la  créance  est  à  terme,  reste  en 
dehors  de  la  poursuite;  il  ne  recevra  pas  de  sommation  et 
n'aura  pas  à  opter  entre  le  privilège  et  Faction  résolutoire, 
ni  à  exercer  celle-ci  conformément  à  l'article  34  ;  l'adjudi- 
cation ne  modifiera  pas  ses  droits,  de  sorte  qu'il  ne  pourra 
agir  qu'à  l'échéance  du  terme;  alors  il  sera  fondé  à  intenter 
l'action  résolutoire  contre  l'adjudicataire,  à  moins  qu'il  ne 
préfère  se  contenter  de  son  privilège.  Quant  à  larticle  54, 
alinéa  2,  disposant  que  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé 
par  aucune  action  en  résolution  qui  n'aurait  pas  été  jugée 
avant  l'adjudication,  il  suppose  que  le  créancier  avait  le 
droit  de  l'intenter  à  cette  époque,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
quand  un  terme  suspend  l'exigibilité  de  la  dette  (1). 

(I)  Comp.  Waelbroegk,  H,  p,  468;  Pand,  belges,  v»  cit.,  n«  975. 
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310.  Le  créancier  inscrit,  qui  est  armé  à  la  fois  du  pri- 
vilège et  de  l'action  résolutoire,  a,  pour  opter  entre  ces 
deux  droits,  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  som- 
mation à  lui  faite  en  vertu  de  l'article  33.  A  défaut  d'avoir 
reçu  la  dite  sommation,  ce  créancier  est  resté  étranger  à  la 
saisie,  il  a  conservé  tous  ses  droits,  c'est-à-dire  que  l'adju- 
dication n'opère  pas  la  purge  de  son  privilège  ni  de  son 
action  résolutoire. 

En  France,  la  sommation  prescrite  par  l'article  692  de 
la  loi  de  184 1  doit  porter  qu'à  aéfaut  de  former  sa  demande 
en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication, 
le  créancier,  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  sera  définitive-^ 
ment  déchu  à  J'égard  de  Tadjudicataîre,  du  droit  de  la 
faire  prononcer.  Si  cet  avertissement  a  été  omis,  le  privi- 
lège est  éteint  par  suite  de  la  purge  résultant  de  l'adjudi- 
cation, la  sommation  ordinaire,  contenant  les  énonciations 
requises  par  l'article  691,  suffisant  à  produire  ce  résultat, 
mais  l'action  résolutoire  subsiste. 

En  Belgique,  l'article  34  se  contente  de  la  sommation, 
telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'article  précédent.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  cet  exploit  avertisse  le  créancier 
interpellé  d'avoir  à  opter,  dans  Je  délai  légal,  entre  le 
privilège  et  l'action  résolutoire,  sous  peine  ae  déchéance 
de  cette  action  ;  il  suffit  que  le  dit  créancier  soit  mis  en 
demeure,  comme  les  autres  créanciers  inscrits,  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges,  d'y  contredire  et 
d'intervenir,  le  cas  échéant,  dans  la  demande  en  validité. 

Le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  sommation,  imparti 
au  créancier  pour  exercer  sa  faculté  d'option,  est  un  délai 
franc,  de  sorte  qu'on  ne  compte  ni  le  jour  initial,  dies  a 
quo^  ni  celui  de  l'échéance,  dies  ad  quem.  Il  n'est  pas 
susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  distance  entre  le 
domicile  du  créancier  interpellé  et  le  siège  du  tribunal 
au  greffe  duquel  il  doit  notifier  son  option  pour  la  résolu- 
tion du  contrat. 

311.  Si  Je  vendeur,  le  copermutant,  ou  le  donateur  avec 
charges  optent  pour  leur  privilège,  ils  n'ont  aucune  forma- 
lité à  remplir  ;  la  saisie  suivra  son  cours,  et  le  privilège 
s'exercera  sur  le  prix  de  l'immeuble  adjugé.  Il  en  est 
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autrement  i^'iIa  optent  poor  la  résohition  da  contrat:  dans 
f:e  f:as.  if.%  vint  tenus,  à  peine  de  déchéance  de  TaetHMi 
r^fV#lutoire.  de  notifier  leur  option  an  greflfe  dn  trîbonal 
devant  lequel  se  pr^ursuit  la  saisie,  et  ce  dans  le  délai  de 
quinzaine  à  paKir  de  la  sommation  qui  leur  a  été  adressée; 
de  plus,  ils  doivent  intenter  l'action  résolutoire  dans  les 
dix  jours  à  compter  de  la  dite  notification  au  greffe. 

a  En  France,  c'est  la  demande  en  résolution  qui  doit 
être  notifiée  au  grelTe.  d  oii  il  suit  que  la  formation  de  la 
demande  contre  le  saisi  doit  précéder  la  notification  (i). 
Il  en  est  autrement  d'après  notre  article  34:  la  notification 
]:>eut  se  faire,  soit  par  un  exploit  d'huissier  signifié  au 
greffe  et  portant  que  le  requérant  opte  pour  la  résolution 
—  exploit  qui  devra  être  visé  sur  Toriginal  par  le  greflSer 
ou.  en  cas  de  refus,  par  le  procureur  du  roi  conformément 
à  rarticle  io3()  du  code  de  procédure  —  soit  par  un  procès- 
verbal  dressé  par  le  greffier  et  donnant  acte  au  créancier  de 
sa  c^jmparution  et  de  sa  déclaration  d'option.  Le  greffier  a 
l'obi igation  d'en  donner  immédiatement  avis  au  tribunal, 
puisque  celui-ci  devra  alors  surseoira  statuer  sur  l'instance 
en  validité  pendant  au  moins  dix  jours  à  partir  de  la  noti- 
fication de  l'option,  sans  que  ce  délai  puisse  excéder 
quarante-cinq  jours  à  compter  de  l'expiration  du  délai 
pour  comparaître  sur  Texploit  de  validité,  si  l'assignation 
en  résolution  n'est  pas  intervenue  dans  les  dix  jours 
(art.  36.  al.  3).  Par  contre,  si  la  notification  d'option  a  été 
suivie  dans  les  dix  jours  de  la  demande  en  résolution,  la 
poursuite  ne  pourra  être  reprise  qu'après  la  renonciation, 
<le  la  part  du  créancier,  à  l'action  résolutoire,  ou  après  le 
rejet  de  cette  demande,  conformément  à  l'article  34,  ali- 
néa 4* 

b)  La  notification  de  l'option  au  greffe  doit  être  suivie 
dans  les  dix  jours  de  l'assignation  en  résolution.  Dans  le 
système  de  notre  loi}  de  i854,  comme  sous  la  législation 
française,  faction  en  résolution,  quelque  analogie  qu'elle 
présente  avec  la  demande  en  distraction  en  ce  qu'elle  tend 

(I)  Paris,  26  juîll,  J893  (Dall.,  Pér„  1894,  11,  36). 


il 
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à  soustraire  certains  immeubles  à  la  saisie  (i),  n'est  pas 
cependant  un  incident  de  la  saisie^  mais  constitue  une 
demande  principale  et  complètement  distincte  delà  pour- 
suite en  expropriation.  C'est  ce  qui  résulte  d'abord  de  la 
place  de  l'article  34-  traitant  de  l'action  résolutoire,  lequel 
se  trouve  au  cbapitre  II  et  non  au  chapitre  suivant  inti- 
tulé :  Des  incidents  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière; 
ensuite,  nous  en  avons  la  preuve  en  ce  que  le  vendeur, 
demandeur  en  résolution,  intente  son  action  contre  le  saisi, 
sans  devoir  mettre  en  cause  le  poursuivant  qui  a  seulement 
la  faculté  d'intervenir  dans  l'instance  (2). 

3l2.  De  là  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

i»  Comme  on  vient  de  le  dire,  la  demande  en  résolution 
doit  être  formée  contre  le  saisi  seul,  comme  propriétaire 
du  bien,  à  la  différence  de  la  demande  en  distraction  qui, 
constituant  un  incident,  doit  être  intentée  contre  le  saisi, 
contre  le  saisissant,  et  contre  le  créancier  premier  inscrit 
(art.  62.  al.  i); 

2^  Elle  est  introduite  par  exploit  d'ajournement  suivant 
les  formes  ordinaires  et  non  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

En  France,  on  décide  généralement  que  l'action  en  réso- 
lution est  dispensée  du  prélimiiiaire  de  conciliation  comme 
requérant  célérité  (3);  c'est  que.  d'après  l'article  717  de  la 
loi  française,  Tinstance  en  résolution  doit  être  terminée 
dans  le  délai  fixé  par  le  tribunal,  faute  de  quoi  il  sera  passé 
outre  à  l'adjudication;  le  même  motif  n'existe  pas  chez 
nous,  l'article  34  disant  simplement  que  l'action  résolutoire 
suspend  la  poursuite  en  expropriation  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  abandonnée  ou  rejetée,  sans  que  le  tribunal  soit  appelé  à 
imposer  un  délai  pour  vider  la  dite  instance.  Il  en  résulte 
que  l'action  résolutoire  est  sujette,  en  principe,  au  prélimi- 
naire de  conciliation,  sauf  à  en  être  dispensée  en  cas  d'ur- 
gence. 

(1)  Rapp.  Leliëvre,  sur  le  projet  amendé  par  le  Sénat  {Rec,  Parent j 
p.  409). 

(2)  DuTRUC,  ni,  V*  cit.,  n»  1254;  Dall.,  liép.,  v^  cit.,  n*>  1185  et 
Suppl,  no  273;  Liège,  18  juill.  1889  (Pas.,  1890,  II,  42);  cass.  fr., 
5  juin  1896  (Dall.,  Pér.,  1898,  ï,  68). 

(5)  DALL.,5upj>/.,  v®  cit.,  n<»  273;  Contra  :  Dutrdc,  III,  v*»  cit  ^ 
no  1254. 
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Si  la  citation  en  conciliation*  est  adressée  dans  les  dix 
jours  à  partir  de  la  notîBcâtion  de  Toption  au  greffe,  elle 
suffit  à  empêcher  la  déchéance  de  l'action  résolutoire.  Quant 
à  la  procédure,  elle  sera  ordinaire  ou  sommaire  suivant  que 
la  valeur  de  Finimeuble  excédera  ou  non  i.ooo  francs, 
conformément  à  l'article  4^4  du  code  de  procédure. 

3®  L'appel  du  jugement  de  résolution  sera  soumis  aux 
formes  et  délais  du  droit  commun  ;  il  devra  donc  être 
signifié  à  la  partie  elle-même  conformément  à  l'article  456 
du  code  de  procédure,  et  non  à  son  avoué,  à  l'inverse  de  ce 
que  prescrit  l'article  71  de  notre  loi  pour  les  jugements 
rendus  en  matière  de  saisie  ;  de  même,  le  délai  d'appel 
sera  de  trois  mois,  à  partir  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile  conformément  à  l'article  44^  du  code  de  procé- 
dure, et  non  de  huitaine,  à  partir  de  la  signification  à 
avoué  comme  pour  les  jugements  statuant  sur  la  validité 
de  la  saisie  ou  sur  les  incidents  y  relatifs  (art.  87  et  70.  loi 
de  i854). 

4**  L'action  en  résolution  n'étant  pas  un  incident  de  la 
saisie,  ne  sera  pas  nécessairement  portée  devant  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  de  celle-ci,  c'est-à-dire  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  l'immeuble.  Quel  sera  donc  le 
tribunal  compétent  pour  en  connaître  ? 

Avant  la  loi  du  25  mars  1876  —  et  telle  est  encore  la 
solution  admise  actuellement  en  France —  on  considérait 
l'action  en  résolution  intentée  par  le  vendeur  comme  une 
action  mixte,  personnelle  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  le 
payement  du  prix,  réelle  en  tant  qu'à  défaut  du  payement 
du  prix,  elle  vise  l'immeuble  dont  le  vendeur  demande  à 
être  mis  en  possession  (i);  en  conséquence,  on  décidait 
qu'elle  pouvait  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  ou  devant  celui  du  domicile  de  l'ache- 
teur, au  choix  du  demandeur  (2).  Il  en  est  autrement 
aujourd'hui,  parce  que  notre  loi  du  25  mars  1876  n'admet 

(i)  Cass.  fr.,  26  mars  <88i  (Dall.,  Pér.,  1884,  1,  403). 

(2)  Conf.  Waelbroeck,  II,  p.  473;  Garsonnet,  ï,  §  126,  p.  520 
cl  IV,  §  678,  p.  i77;  Dall.,  SuppL^  y^  cit.,  n»  273;  comp.  Dctruc, 
111,  V»  id.,  n«  1236. 
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plus  les  actions  mixtes  :  w  tonte  action  a  un  élément  prin- 
»  cîpaK  immobilier  ou  mobilier,  qui  en  détermine  la 
»  nature  »  (i).  Il  en  résulte  que  l'action  résolutoire  in- 
tentée par  le  vendeur  contre.  Taclieteur  est  une  action 
mobilière,  puisqu'elle  a  pour  objet  principal  un  droit  de 
créance  consistant  dans  l'obligation  pour  Tacbeteur,  en 
vertu  du  pacte  commîssoire  exprès  ou  tacite,  de  subir  la 
résolution  et  de  restituer  l'immeuble  à  défaut  de  payement 
du  prix  dans  le  délai  convenu,  et  il  faut  en  dire  autant  de 
l'action  résolutoire  exercée  par  le  copermutant  ou  le  dona- 
teur avec  charges.  Par  conséquent,  et  étant  donné  que 
l'action  résolutoire  ne  forme  pas  un  incident  de  la  saisie, 
mais  constitue  une  action  distincte  et  indépendante^  il  faut 
lui  appliquer  les  articles  3g  et  ^2  de  la  loi  du  25  mars  1876. 
c'est-à-dire  qu'elle  pourra  être  portée  soit  devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur,  et,  quand  ce  domicile  n'est  pas 
connu,  devant  celui  de  sa  résidence  actuelle,  soit  devant  le 
juge  du  lieu  dans  lequel  l'obligation  est  née  ou  dans  lequel 
elle  doit  être  exécutée.  On  voit  qu'il  pourra  arriver  que 
Faction  résolutoire  soit  intentée  devant  un  autre  tribunal 
que  celui  devant  lequel  se  poursuit  la  validité  de  la  saisie; 
toutefois,  le  défendeur  sera  fondé  à  demander  le  renvoi, 
du  chef  de  connexité,  devant  le  dit  tribunal,  et  le  juge  ne 
pourra  se  dispenser  de  l'ordonner,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5o,  alinéa  2,  de  la  loi  du  25  mars  1876.  En  effet,  si  la 
poursuite  en  expropriation  et  Faction  résolutoire  ne  se 
fondent  pas  sur  le  même  titre,  elles  sont  connexes  à  raison 
de  l'identité  de  leur  objet,  car  elles  portent  sur  les  mêmes 
immeubles.  De  Paepe  en  conclut  que  le  vendeur,  deman- 
deur en  résolution,  doit  être  admis  à  prévenir  ce  renvoi  en 
assignant  lui-même  le  défendeur,  l'acheteur,  devant  le  tri- 
bunal qui  connaît  de  la  saisie:  il  est  certain  que,  lorsqu'il 
s'agit  d  une  cause  connexe  à  une  cause  pendante  devant  un 
autre  tribunal,  le  demandeur  n'est  pas  tenu  d'assigner 
devant  le  tribunal  compétent  d'après  les  règles  ordinaires, 
où  il  s'exposerait  à  une  demande  en  renvoi  de  la  part  du 
défendeur,  mais  qu'il  a  le  droit  de  prendre  les  devants  en 

(i)  DePaepe,  H,  p.  469. 
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a^si^nant  directement  devant  le  tribniial  déjà  saisi,  leqoel 
f'st  préféré,  à  raison  de  la  connexité.  aux  autres  tribunaux 
coffifirHents  '^i). 

Kemarquons  que,  si  l'acte  de  vente  contenait  une  élec- 
tion de  domicile  pour  Texécution  du  contrat,  la  demande 
en  rés^ilution  pourrait  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domif:ile  élu  conformément  aux  articles  m  du  code  civil 
et  43  de  la  loi  du  2.5  mars  1876- 

3l3«  Le  créancier,  notamment  le  vendeur  non  payé, 
qui  a  conservé  son  prii-ilège.  peut  invoquer  son  droit  de 
résolution,  non  seulement  contre  la  partie  avec  laquelle 
il  a  contracté,  dans  l'espèce  contre  Facquéreur,»  mais  encore 
contre  le  tiers  détenteur.  Ainsi,  supposons  que  l'acheteur, 
qui  n'a  pas  payé  le  prix,  ait  revendu  l'immeuble  à  un  tiers 
sur  qui  î  expropriation  <*st  poursuivie:  le  vendeur  primitif, 
armé  du  droit  de  résolution,  pourra  rentrer  en  possession 
de  Timmeuble.  puisque  la  résolution  prononcée  opérant 
rétroactivement,  anéantit  les  actes  passés  par  l'acneteur 
primitif  ou  les  droits  réels  qu'il  aurait  consentis.  Mais 
quelle  est.  dans  ce  cas.  la  marche  à  suivre  par  le  vendeur 
primitif?  Quelle  est  la  nature  de  son  action,  et  quel  est  le 
tribunal  compétent  pour  en  connaître? 

Ecartons  tout  d'abord  l'hypothèse  où  le  sous-acquéreur 
se  serait  substitué  à  son  vendeur,  acheteur  primitif,  en 
s'engageant  envers  le  vendeur  primitif  à  lui  payer  le  prix 
(Je  l'immeuble.  Dans  ce  cas.  le  sous-acquéreur  serait  per- 
sonnellement obligé  en  vertu  de  l'engagement  qu'il  aurait 
consenti  ;  par  conséquent,  en  supposant  que  l'immeuble 
fut  frappé  de  saisie  entre  ses  mains^  le  vendeur  primitif, 
qui  a  conservé  son  privilège,  exercerait  contre  lui  l'action 
en  résolution  de  la  même  façon  qu'il  l'eût  exercée 
contre  son  propre  acquéreur  ;  son  action  serait  mobilière, 
et  il  pourrait  l'intenter  à  son  choix  devant  le  juge  du 
domicile  du  saisi  ou  devant  le  juge  du  lieu  dans  lequel  le 
saisi,  sous-acquéreur,  aurait  pris  l'engagement  de  payer  le 
rix  ou  devrait  exécuter  cet  engagement^  sauf,  d'ailleurs, 
e  renvoi  du  chef  de  connexité  devant  le  juge  saisi  de  la 


i 


(1)  De  Paepe,  I,  p.  34Â  et  II,  p.  473. 
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{)Oursuite  en  expropriation.  Quant  au  juge  du  lieu  dans 
equel  l'obligation  de  l'acheteur  primitif  serait  née  ou 
devrait  être  exécutée,  il  ne  serait  évidemment  pas  compé- 
tent, puisque  ce  ne  serait  pas  l'obligation  de  l'acheteur 
Erimitif,  mais  celle  du  sous-acquéreur,  qui  formerait  la 
ase  de  Tinstance  en  résolution.  Le  vendeur  primitif 
devrait,  d'ailleurs  exercer  son  option  dans  les  formes  et 
délais  de  l'article  34,  sous  peine  de  déchéance  de  cette 
action. 

Cette  hypothèse  écartée,  voyons  comment  la  résolution 
produira  ses  effets  à  l'égard  du  tiers  détenteur. 

On  a  dit,  au  numéro  précédent,  que,  dans  le  système 
antérieur  à  la  loi  du  25  mars  1876,  et  d'après  la  jurispru- 
dence française  actuelle,  l'action  en  résolution  de  la  vente 
par  défaut  de  payement  du  prix  constitue  une  action  mixte; 
cela  suppose  qu'elle  est  intentée  contre  l'acheteur  ou  ses 
successeurs  universels  ;  si  elle  est  intentée  contre  un  ayant 
cause  à  titre  particulier  de  l'acheteur,  notamment  contre  un 
tiers  acquéreur,  elle  est  réelle,  car  le  tiers  détenteur  n'a 
pas  hérité  de  l'obligation  de  l'acheteur  dont  il  n'est  que  le 
successeur  particulier  et  n'est  donc  pas  débiteur  du  ven- 
deur primitif.  On  a  contesté  cette  solution,  sous  prétexte 
que  le  sous-acquéreur  serait  subrogé  aux  obligations  du 
premier  acquéreur,  mais  cette  prétendue  subrogation  équi- 
vaudrait, en  définitive,  à  la  transmission  des  dettes  aux 
successeurs  particuliers  du  débiteur,  ce  qui  serait  absolu- 
ment antijuridique;  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait, 
comme  dans  l'hypothèse  précédente,  que  le  second  acqué- 
reur fût  soumis  aux  obligations  du  premier  en  s'engageant 
personnellement  à  payer  le  prix  au  vendeur  originaire  et 
à  subir  la  résolution  à  défaut  de  payement  (i). 

Cette  controverse  sur  la  nature  de  l'action  résolutoire 
suivie  contre  le  tiers  détenteur  ne  peut  plus  se  présenter 
sous  notre  loi  du  ^5  mars  1876,  qui  n'admet  pas  les  actions 
mixtes. 

Les  principes  sont  certains  :  le  vendeur  primitif  ne  dis- 
pose de  l'action  résolutoire,  action  personnelle  fondée  sur 

(1)  Conf.  Dall  ,  Suppl.j  y^  Action,  n**  17,  Vente,  n*»  567. 
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rinexécution  du  contrat,  que  contre  le  premier  acquéreur 
qui  s'est  obligé  à  lui  payer  le  prix  de  l'immeuble,  le  sous- 
acquéreur  est  resté  étranger  à  cet  engagement,  autrement 
dit,  il  n'existe  aucun  lien  personnel  entre  lui  et  le  vendeur 
primitif.  Si  la  résolution  prononcée  agit  contre  le  tiers 
détenteur,  qui  devra  restituer  le  bien,  c'est  que  le  droit  de 
son  auteur  est  résolu,  le  vendeur  primitif  étant  censé  être 
resté  propriétaire  ;  dès  lors,  le  second  acquéreur  n'a  plus 
aucun  droit  sur  l'immeuble,  par  application  de  la  maxime 
resoliUo  jure  dands,  resolvitur  jus  accipientis.  L'action 
qui  sera  intentée  contre  lui  ne  sera  pas  l'action  résolutoire, 
action  mobilière  fondée  sur  l'inexécution  du  contrat,  mais 
une  action  réelle  en  revendication,  conséquence  de  la 
résolution  prononcée  contre  le  premier  acquéreur. 

On  voit  que,  dans  cette  situation  où  l'immeuble  vendu 
et  non  payé  est  passé  à  un  sous-acquéreur,  sur  lequel  il  est 
actuellement  saisi,  le  vendeur  primitif  aura  deux  actions 
successives  à  intenter,  l'une  contre  le  premier  acheteur 
pour  faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente,  lautre 
contre  le  tiers  détenteur  en  revendication  de  Fimmeuble 
dont  il  sera  redevenu  propriétaire  par  suite  de  la  résolution 
prononcée;  seulement,  cette  dernière  action,  étant  anté- 
rieure à  l'adjudication  des  biens  saisis,  constituera  une 
demande  en  distraction  réglée  par  les  articles  62  à  65  de  la 
loi  du  i5  août  i854. 

Nous  disons  que  l'action  résolutoire  devra  être  intentée 
contre  le  premier  acquéreur.  Cependant,  le  jugement  de 
résolution  obtenu  contre  celui-ci  ne  serait  pas  opposable 
au  tiers  détenteur,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  été  partie,  à 
moins  toutefois  que  son  titre  ne  fût  postérieur  au  juge- 
ment. Pour  parer  à  l'inconvénient  qui  en  résulte,  le  ven- 
deur primitif  mettra  en  cause  le  tiers  détenteur  dans  l'in- 
stance en  résolution  dirigée  contre  l'acquéreur  primitif,  il 
intentera  simultanément  l'action  en  revendication  ou  plu- 
tôt en  distraction  qui  est  la  conséquence  de  l'action  résolu- 
toire, et  lui  est  connexe:  un  même  jugement  prononcera 
tout  ensemble  sur  la  résolution  des  droits  de  r acquéreur 
primitif  et  sur  la  distraction  du  bien  saisi  qui  sera  la  suite 
de  cette  résolution. 
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Quel  sera  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  deuk 
actions  ?  Comme  il  y  a  connexité  entre  elles,  le  vendeur 
primitif  les  portera  toutes  deux  devant  le  tribunal  qui  con- 
naît de  la  saisie,  et  qui  est  appelé,  conséquemment,  à  vider 
les  demandes  en  distraction:  si  la  demande  en  résolution 
était  portée  devant  un  autre  tribunal,  celui-ci  devrait,  à  la 
demande  du  défendeur,  acheteur  primitif,  la  renvoyer  au 
juge  appelé  à  statuer  sur  la  saisie  et  sur  les  demandes  en 
distraction,  conformément  à  l'article  5o,  alinéa  2,  de  la  loi 
du  25  mars  i8y6(i). 

314.  L'article  34,  alinéa  5,  reconnaît  au  poursuivant  et 
aux  créanciers  inscrits  le  droit  d'intervenir  dans  Tin- 
stance  en  résolution.  C'est  que,  de  droit,  ils  n'y  sont  pas 

fmrties;  cela  prouve  que,  comme  on  l'a  dit  {supra^  n<*  3i  i), 
'instance  en  résolution  du  vendeur  non  payé  ne  forme  pas 
un  incident  de  la  saisie,  car,  dans  le  cas  contraire,  le  pour- 
suivant, partie  principale  dans  la  procédure,  ne  serait  pas 
appelé  à  y  intervenir. 

Notre  législateur  a  reconnu  au  poursuivant  et  aux  créan- 
ciers inscrits  la  faculté  d'intervenir  pour  indiquer  qu'ils 
ne  doivent  pas  être  mis  en  cause  dans  l'action  en  résolu- 
tion, mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  ait  entendu  restreindre 
à  ces  créanciers  le  droit  d'intervention.  Il  est  de  principe 
que  tous  les  créanciers  sont  recevables  à  intervenir  dans 
les  actions  où  leur  débiteur  est  partie;  il  en  résulte  que  les 
créanciers  chirographaires  du  saisi,  alors  même  que, 
n'ayant  pas  fait  transcrire  leur  commandement,  ils  n  au- 
raient pas  été  interpellés  conformément  à  l'article  33,  sont 
admis  à  intervenir  dans  l'instance  en  résolution.  Seule- 
ment, il  y  aura  entre  le  poursuivant  et  les  créanciers 
inscrits,  d'une  part,  et  \es  autres  créanciers,  d'autre  part, 
cette  différence  que,  tandis  que  ceux  de  la  première  caté- 
gorie seront  présumés  de  plein  droit  avoir  intérêt  à  inter- 
venir, ceux  de  la  seconde  catégorie  auront  à  justifier  de 
leur  intérêt,  à  défaut  de  quoi  leur  intervention  sera  non 
recevable* 

(i)  Conf.  De  Paepe^  II,  pp.  470-474;  voy,  aussi  Garsonnet,  I, 
S  126,  pp.  5âO-5!2â,  texte  et  notes  30, 31  et  IV,  §  678,  p.  172,  note  3  ; 
Laurent,  XXIX,  n<*  359* 
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315.  Remarquons  quel'action  résolutoire  du  vendeur,  de 
1  échangiste  ou  du  donateur  étant  intentée,  iJ  sera  libre  au 
poursuivant  et  aux  créanciers  inscrits  d'user  de  la  faculté 
que  leur  donne  l'article  28,  alinéa  3,  de  la  loi  hypothé- 
caire, c  est-à-dire  d'arrêter  les  effets  de  l'action  résolutoire 
en  remboursant  au  demandeur  le  capital  de  sa  créance 
ainsi  que  les  accessoires  conservés  par  l'inscription  du  pri- 
vilège conformément  à  l'article  87  de  la  même  loi. 

316.  Le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits,  qui  négli- 
gent d'intervenir  dans  l'instance  en  résolution  poursuivie 
par  le  vendeur,  le  copermutant  ou  le  donateur,  sont-ils 
admis  à  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  prononce 
la  résolution? 

La  jurisprudence  française  se  prononce  pour  laffirma- 
tive.  La  cour  de  cassation  décide  que  le  créancier  poursui- 
vant, qui  n'a  été  ni  appelé  ni  partie  dans  l'instance  en 
résolution  suivie  contre  le  saisi,  est  recevable  à  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  a  prononcé  la  résolution 
de  la  vente  (i).  Cette  solution  est  conforme  aux  principes, 
car  le  droit  que  la  loi  reconnaît  au  poursuivant  et  aux 
créanciers  inscrits  d'intervenir  dans  l'instance  en  résolu- 
tion —  droit  qui  leur  appartiendrait,  au  surplus,  en  l'ab- 
sence de  tout  texte  —  n'est  pas  exclusif  de  celui  de  former 
tierce  opposition  ;  mais  les  travaux  préparatoires  démon- 
trent que  notre  législateur  a  entendu  prohiber  cette  voie 
de  recours.  Voici,  en  effet, comment  s'exprimait  M.  Lelièvre 
dans  son  rapport  :  «  La  commission  a  proposé  une  dispo- 
»  sition  additionnelle  ayant  pour  objet  de  décréter  que  le 
»  poursuivant  et  les  créanciers  pourront  intervenir  dans 
»  rinstance  en  résolution.  JNous  entendons  ainsi  résoudre 
»  une  difficulté  que  la  loi  nouvelle  ne  manquerait  pas  de 
»  faire  naître.  Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  le  vendeur, 
»  qui  exerce  son  action  en  résolution,  après  la  sommation 
»  faite  aux  créanciers  conformément  à  l'article  87  (art.  33 
»  de  la  loi),  doit  mettre  en  cause  le  poursuivant  et  les 
»  créanciers  inscrits.   La  jurisprudence  française   admet 

(I)  Cass.  fr.,  5  juin  1896;  Dall.,  Pér.y  1898,  1,  68,  et  rapport 
du  couseiiier  Denis. 
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»  qu'en  ce  cas,  les  créanciers  hypothécaires,  qui  n'ont  pas 
»  été  appeJés  dans  l'instance,  peuvent  former  opposition 
»  au  jugement  qui  prononce  la  résolution. 

»  La  commission  a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  en  être 
»  ainsi  sous  la  loi  nouvelle.  Le  poursuivant  et  les  créan- 
w  ciers  inscrits,  étant  prévenus  de  l'instance  en  résolution 
»  par  la  notification  faite  au  greffe,  sont  mis  à  même  de 
»  défendre  leurs  intérêts  et,  par  suite,  s'ils  négligent  d'in- 
»  tervenir  dans  l'instance  en  résolution,  ils  ne  doivent  pas 
»  être  admis  à  se  pourvoir,  par  tierce  opposition,  contre  un 
»  jugement  rendu  à  leur  vu  et  su  (i). 

317.  L'option  du  vendeur,  du  copermutant  ou  du  dona- 
teur pour  l'exercice  de  l'action  résolutoire  entraîne  de  plein 
droit,  c'est-à-dire  sans  décision  du  tribunal,  la  suspension 
de  la  poursuite  en  expropriation  à  Pégard  de  l'immeuble, 
objet  de  l'option;  le  poursuivant  n'a  donc  pas,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  en  France,  à  demander  un  sursis  au 
tribunal  (2).  Il  faut,  à  ce  point  de  vue,  distinguer  entre 
l'effet  de  la  notification  de  l'option  au  greffe  et  1  effet  de  la 
demande  en  résolution. 

a)  La  notification  de  l'option  au  greffe,  faite  en  temps 
utile,  c'est-à-dire  quinze  jours  au  plus  tard  à  compter  de 
la  sommation,  produit  la  suspension  de  la  procédure  pen- 
dant les  dix  jours  suivant  cette  notification,  délai  imparti 
au  créancier  pour  former  sa  demande  en  résolution.  Il  en 
résulte  qu'aucun  acte  ultérieur  de  poursuite  ne  pourra  être 
fait  durant  ce  délai,  à  peine  d'être  annulé  si  1  action  en 
résolution  vient  à  être  introduite  dans  l'intervalle,  et  que 
le  tribunal  sera  tenu  de  surseoir  à  statuer  sur  l'instance 
en  validité  tant  que  les  dix  jours  ne  seront  pas  écoulés. 
Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été 
intentée,  la  notification  de  Toption  sera  censée  non  avenue, 
de  sorte  que  la  procédure  pourra  être  reprise  et  que  les 
actes  subséquents  de  poursuite  faits  durant  le  cours  du 
délai  de  dix  jours,  seront  validés  rétroactivement. 

b)  La  demande  en  résolution,  formée  endéans  les  dix 

(1)  Rec.  Parent,  pp.  34-32. 

(2)  Dall.,  Rép,,  v«  cit.,  nMl98. 
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jours  de  la  notification  de  l'option  au  greffe^  suspend  la 
poursuite  d'expropriation  à  l'égard  de  l'immeuble  qui  en 
fait  l'objet  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  se  soit  désisté  de 
l'action  résolutoire  ou  en  ait  été  définitivement  débouté, 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'article  34,  alinéa  4«  H  s'ensuit  que, 
la  demande  en  résolution  étant  introduite  en  temps  utile, 
le  saisissant  ne  peut  continuer  la  poursuite,  par  exemple 
faire  mention,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  et  con- 
formément à  l'article  35,  des  assignation  et  sommations 
énoncées  aux  articles  32  et  33;  une  telle  mention,  faite 
postérieurement  à  la  demande  en  résolution,  serait  desti- 
tuée de  tout  eftet,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  rendrait  pas  la 
saisie  commune  aux  créanciers  interpellés.  Toutefois,  si  la 
saisie  portait  également  sur  d'autres  immeubles  non  com- 
pris dans  l'instance  en  résolution,  la  mention  serait  efficace 
à  regard  de  ces  derniers.  De  même,  si  la  demande  en  vali- 
dité de  la  saisie  n'est  pas  encore  plaidée  au  moment  où 
l'action  résolutoire  est  introduite,  il  sera  sursis  aux  plai- 
doiries, et,  si  cette  affaire  est  en  état,  le  tribunal  remettra 
le  prononcé  de  son  jugement  sur  la  validité,  du  moins^ 
bien  entendu,  à  l'égard  des  immeubles  qui  sont  sous  le 
coup  de  la  demande  de  résolution. 

La  poursuite  pourra  être  reprise,  d'abord  quand  le 
vendeur,  le  copermutant  ou  le  donateur  auront  renoncé  à 
l'action  résolutoire  —  renonciation  qui  consiste  dans  un 
désistement  fait  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
articles  4o2  et  suivants  du  code  de  procédure  —  ensuite, 
quand  cette  action  aura  été  définitivement  rejetée  ;  c'est 
ainsi  qu'un  jugement  rendu  en  premier  ressort  et  décla- 
rant non  fondée  laction  résolutoire,  n'autoriserait  pas  le 
saisissant  à  reprendre  la  procédure;  il  devrait  attendre 
l'expiration  du  délai  d'appel  ou,  si  appel  a  été  interjeté, 
l'arrêt  confirraatif.  Par  contre,  le  pourvoi  en  cassation  ou 
la  requête  civile  dirigée  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  ne 
feraient  pas  obstacle  à  la  continuation  des  poursuites^  ces 
voies  de  recours  n'étant  pas  suspensives  de  l'exécution. 

En  France,  l'article  717  du  code  de  procédure  ordonne 
au  vendeur  de  mettre  fin  à  l'instance  en  résolution  dans 
le  délai  fixé  par  le  tribunal,  à  défaut  de  quoi  —  hormis 
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le  cas  OÙ  le  tribunal,  pour  des  causes  graves  et  dûment 
justifiées,  aurait  accordé  un  nouveau  délai  —  il  est  passé 
outre  à  l'adjudication,  et  l'adjudicataire  ne  peut  être  pour- 
suivi à  raison  des  droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  à  ceux- 
ci,  à  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  titres  de  créances  dans 
l'ordre  et  distribution  du  prix  de  l'adjudication.  D'après 
notre  loi,  au  contraire,  l'action  résolutoire  une  fois  intro- 
duite, sa  durée  reste  à  la  disposition  du  demandeur;  cette 
latitude  n'est  pas  sans  inconvénient  parce  que,  la  saisie 
étant  suspendue  dans  l'intervalle,  elle  peut  avoir  pour 
résultat  de  prolonger  outre  mesure  l'incertitude  relative- 
ment au  sort  de  l'immeuble  litigieux. 

3l8*  Ainsi,  la  notification  de  l'option  au  greffe  et  l'in- 
troduction de  la  demande  en  résolution,  en  temps  utile, 
entraînent  de  plein  droit  la  suspension  des  poursuites, 
indépendamment  du  point  de  savoir  si  le  tribunal  ou  le 
saisissant  ont  eu  connaissance  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités.  Si  la  saisie  avait  été  validée,  et  qu'il  fût  passé 
outre  à  l'adjudication  nonobstant  la  demande  en  résolution 
régulièrement  formée,  mais  qui  ne  serait  pas  parvenue  à  la 
connaissance  du  tribunal  ni  du  saisissant,  le  vendeur 
impayé  ne  serait  pas  déchu  de  son  droit  puisqu'il  aurait 
fait  tout  ce  que  la  loi  prescrit  pour  le  conserver,  et,  une 
fois  la  résolution  prononcée  à  son  profit,  il  évincerait 
l'adjudicataire. 

Comment  donc  le  tribunal  et  le  poursuivant  sauront-ils 
que  l'action  en  résolution  a  été  intentée,  et  que,  par  consé- 
quent, ils  doivent  surseoir,  le  premier  au  jugement  de 
validité,  et  le  second,  aux  actes  de  poursuite  subséquents? 

En  France,  c'est  l'assignation  en  résolution  qui  doit 
être  notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  l'expropriation  se 
poursuit;  le  greffier  en  donne  avis  au  tribunal  qui,  de 
cette  façon,  en  est  toujours  averti.  Si  le  grefiier  omettait 
cette  formalité  et  que  le  tribunal,  dans  Tignorance  d'une 
action  résolutoire  que  rien  ne  lui  a  révélé,  avait  passe 
outre  à  l'adjudication,  l'adjudicataire  évincé  aurait  un 
recours  en  aommages-intérets  contre  le  grefiier,  à  qui 
serait  imputable  le  défaut  de  sursis  et  l'éviction  qui  en  est 
résultée;  quant  au  poursuivant,  on  décide,  en  général, 
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qu'il  échapperait  à  toute  responsabilité  à  raison  de  l'évic- 
tion de  l'adjudicataire  parce  que,  le  vendeur  ne  devant 
fras  lui  notifier  sa  demande  de  résolution,  aucun  texte  ne 
ui  imposait  l'obligation  de  s'enquérir  au  grefTe  des  actions 
de  cette  nature  qui  ont  pu  être  lormées  (i). 

Dans  notre  législation,  la  question  est  plus  délicate, 
parce  que  l'article  34  prescrit  bien  au  vendeur  de  notifier 
au  greffe  qu'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  mais  il 
ne  l'astreint  pas  textuellement  à  y  notifier  aussi  l'assigna- 
tion en  résolution  qui  doit  suivre,  dans  les  dix  jours,  la 
notification  de  l'option  pour  que  la  procédure  demeure  en 
suspens.  Le  tribunal  sera  informé  par  l'avis  que  lui  en 
donnera  le  greffier  que  la  déclaration  d'option  a  été  faite, 
mais  comment  saura-t-il  si  l'action  résolutoire  a  été  intentée 
dans  les  dix  jours,  et  si,  par  conséquent,  la  suspension  des 
poursuites  continue  de  sorte  qu'il  doive  surseoir  à  statuer 
sur  la  validité  de  la  saisie?  L'action  en  résolution  peut 
avoir  été  intentée  sans  avoir  été  mise  au  rôle.  Waelbroeck 
impose  au  demandeur  en  résolution  l'obligation  de  signifier 
copie  de  son  exploit  introductif  d'instance  au  greffe  du 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  saisie,  de  cette  façon, 
le  tribunal  sera  informé  qu'il  ne  peut  statuer  sur  la  vali- 
dité (2).  Cette  exigence  nous  paraît  fondée,  en  effet,  il  est 
vrai  que  l'article  34  prescrit  seulement  la  notification  au 
greffe  de  l'option  qui  précède  l'action  résolutoire,  mais  la 
poursuite  n'en  est  suspendue  que  pendant  un  délai  de  dix 

Iours;  si  l'assignation  en  résolution  n'intervient  pas  dans 
es  dix  jours,  la  procédure  continue  et  le  tribunal  statue 
sur  la  validité  de  la  saisie  conformément  à  l'article  36, 
alinéa  3,  de  la  loi.  Il  faut  donc  bien  que  le  tribunal  soit 
mis  à  même  de  connaître  l'introduction  de  l'action  résolu- 
toire, puisque  c'est  là  l'obstacle  qui  doit  lui  faire  différer 
la  prononciation  de  son  jugement. 

L'exploit  introductif  de  l'instance  en  résolution  étant 
notifié  au  greffe,  le  greffier  en  donnera  avis  au  tribunal 

(i)  Dall.,  Suppl.j  v«  cit.,  no  274;  Garsonnbt,  IV,  §  678, 
pp.  174-176. 

(2)  Waelbroeck,  II,  p.  479.  Contra  :  Pand.  bdgesj  \^  cit., 
no  999. 
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comme  il  l'a  déjà  informé  précédemment  de  la  notifica- 
tion de  l'option;  s'il  l'omettait  et  que.  par  suite,  le  tri- 
bunal validât  la  saisie  sans  attendre  Pissue  de  l'action  réso- 
lutoire, celui  qui  se  serait  rendu  adjudicataire  de  l'im- 
meuble serait  évincé  par  l'effet  de  la  résolution  prononcée, 
et  il  aurait  certainement  un  recours  en  dommages-intérêts 
contre  le  greffier  responsable  des  suites  de  sa  négligence. 
Quant  au  poursuivant,  il  nous  paraît,  contrairement  à 
l'opinion  dominante  en  France,  qu'il  serait  également  res- 
ponsable de  1  éviction  de  l'adjudicataire  ;  le  motif  en  est 
que  si  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  notifier  sa  demande  au 
poursuivant,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  celui-ci,  sachant 
qu'il  a  mis  le  vendeur  en  demeure  d'opter  par  la  somma- 
tion de  l'article  33,  a  le  devoir  de  s'assurer  s'il  s'est  décidé 
pour  la  résolution,  ce  parti  créant  un  obstacle  légal  à  la 
continuation  des  poursuites.  Le  poursuivant  est  partie 
principale  dans  l'instance  en  validité  ;  s'il  fait  valider  la 
saisie  et  procéder  à  l'adjudication  sans  s'assurer  au  greffe 
que  les  notifications  n'ont  pas  été  faites  par  le  vendeur 
impayé,  il  est  en  faute,  et  1  adjudicataire  est  fondé  à  lui 
demander  compte  du  dommage  par  lui  subi,  sans  préju- 
dice, d'ailleurs,  de  son  recours  contre  le  greffier  qui  a 
négligé  d'avertir  le  tribunal.  Remarquons,  d  ailleurs,  qu'il 
serait  permis  au  demandeur  en  résolution,  créancier 
inscrit,  de  se  prémunir  contre  la  négligence  possible  du 
greffier  ou  du  poursuivant  et  d'assurer  la  suspension  de  la 
procédure,  soit  en  assignant  le  poursuivant  en  référé  pour 
voir  ordonner  qu'il  sera  sursis  aux  poursuites,  soit  en 
intervenant  dans  l'instance  en  validité  pour  conclure  à 
cette  même  fin. 

319.  Le  jugement  qui  prononce  la  résolution  au  profit 
du  vendeur,  du  copermutant  ou  du  donateur,  a  pour  effet 
de  faire  sortir  l'immeuble  du  patrimoine  du  saisi,  qui  est 
censé  n'en  avoir  jamais  été  propriétaire.  Il  en  résulte  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  pour  le  demandeur  d'intenter  une  demande 
en  distraction;  la  distraction  résulte  de  plein  droit  du  juge- 
ment de  résolution,  c'est-à-dire  que  la  saisie  tombe  si  elle 
portait  uniquement  sur  l'immeuble  qui  a  fait  l'objet  de  ce 
jugement,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  est  res- 
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treinte  aux  biens  laissés  en  dehors  de  l'instance  en  réso- 
lution. 

320.  Le  jugement  de  résolution  doit  être  signifié  confor- 
mément au  droit  commun  des  articles  i47  et  i48  du  code 
de  procédure.  Cette  signification  doit  être  faite  avant 
tout  au  saisi,  puisque  c'est  lui  qui  joue  le  rôle  de  défen- 
deur, ensuite  au  poursuivant,  aux  créanciers  inscrits  et 
même  aux  simples  chirographaires,  pour  autant  que  les 
uns  et  les  autres  soient  intervenus  dans  Tinstance  en  réso- 
lution. Waelbroeck  soutient  que  la  signification  au  pour- 
suivant serait  obligatoire  même  en  l'absence  d'intervention, 

Earce  que  le  jugement  de  résolution,  faisant  sortir  Timmeu- 
le  du  patrimoine  du  saisi,  fait  tomber  les  poursuites,  et 
qu'il  faut  bien  que  le  saisissant  en  soit  informé  (i).  Que 
cette  signification  soit  utile,  c'est  ce  qui  est  incontestable, 
mais  aucun  texte  ne  la  rend  obligatoire,  la  signification 
devant  simplement,  comme  en  matière  ordinaire,  se  faire 
aux  parties  adverses  (2). 

321.  Si  l'expropriation  porte  sur  d'autres  immeubles, 
en  outre  dq  ceux  qui  sont  atteints  par  l'action  résolutoire, 
l'exercice  de  cette  action  et  la  suspension  de  la  procédure 
qui  en  est  la  conséquence  à  l'égard  des  immeubles  faisant 

I  objet  de  la  demande  de  résolution,  n'empêchent  pas  la 
continuation  des  poursuites  à  l'égard  des  autres  immeu- 
bles ;  c'est  ce  qu'indique  l'article  04  ^^  disant  que  l'expro- 

f>riation  sera  suspendue  à  l'égard  de  l'immeuble  objet  de 
'option.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  statue  sur  la  validité  de 
la  saisie  des  biens  non  assujettis  au  privilège  et  à  l'action 
résolutoire  et  il  est  procédé  isolément  à  leur  adjudication. 

II  en  résulte  que,  si  le  vendeur  renonce  ensuite  à  l'action 
résolutoire  ou  en  est  débouté,  il  y  aura  un  second  juge- 
ment de  validité  en  ce  qui  concerne  les  biens  soumis  au 
privilège  et  à  l'action  résolutoire,  et  le  saisi  sera  recevable 
à  proposer  par  voie  d'exception  les  moyens  de  nullité  qui 
concernent  spécialement  les  dits  immeubles,  par  exemple, 
la  nullité  résultant  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  décrits  dans 

(1)  Waelbroeck,  II,  p.  483. 

(2)  Pand.  belges,  v«  cit.,  n^  997. 
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Fexploit  de  saisie  avec  les  mentions  exigées  par  larticle  18, 
n°  2,  de  la  loi,  ou  de  ce  que  l'extrait  de  la  matrice  cadas- 
trale fait  défaut.  De  plus,  le  défendeur  aurait  le  droit 
d'opposer,  sur  cette  seconde  instance  de  validité,  les 
moyens  de  nullité  ou  de  péremption  qu'il  a  déjà  soulevés 
sans  succès  tiu  cours  de  la  première;  le  motif  en  est  que  Ja 
chose  demandée  n'est  pas  la  même,  puisque  les  deux  juge- 
ments de  validité  concernent  respectivement  des  immeu- 
bles différents.  Enfin,  il  résulte  encore  de  ce  dédoublement 
de  la  procédure  que  les  créanciers  qui  ne  sont  pas  inter- 
venus dans  la  première  instance  en  validité,  auront  néan- 
moins qualité  pour  intervenir  dans  la  seconde. 

322.  Mais  il  peut  arriver  que  les  immeubles  compris  dans 
la  saisie,  en  outre  de  ceux  qui  font  l'objet  de  l'action  réso- 
lutoire, soient  trop  peu  importants  pour  que  la  poursuite 
continue  séparément  à  leur  égard;  c'est  pourquoi  le  légis- 
lateur a  décidé,  dans  l'article  34,  alinéa  4?  qu  une  décision 
du  tribunal  pourrait,  à  la  demande  des  parties,  suspendre 
la  poursuite  pour  le  tout  pendant  la  durée  de  l'instance  en 
résolution.  Cette  disposition  est  analogue  à  celle  de  l'ar- 
ticle 65,  alinéa  2,  aux  termes  duquel,  en  cas  de  demande 
en  distraction  de  partie  des  objets  saisis,  il  est  permis  aux 
juges  d'ordonn'er  le  sursis  pour  le  tout  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  et  elle  repose  sur  les  mêmes  motifs  (i). 

On  voit  que,  tandis  qu'à  légard  des  immeubles  faisant 
l'objet  de  l'action  résolutoire,  la  suspension  de  la  procéduie 
de  saisie  a  lieu  de  plein  droit  par  le  fait  même  de  l'exercice 
de  cette  action,  il  faut  une  décision  judiciaire  provoquée 
par  les  parties  pour  que  le  sursis  s'étende  aux  autres 
immeubles.  A  la  différence  de  la  demande  de  résolution 

3ui,  comme  on  l'a  dit,  forme  une  action  principale,  la 
emande  de  suspension  constitue  un  incident  de  la  saisie; 
par  conséquent,  elle  doit  être  adressée  au  tribunal  devant 
lequel  est  pendante  finstance  en  validité.  Le  poursuivant, 
le  saisi  et  les  créanciers  qui  doivent  être  sommés  aux 
termes  de  l'artice  33,  ont  qualité  pour  Tintenter;  le  pour- 

(i)  Rapp.  Leiièvre,  sur  le  projet  amendé  par  le  Sénat  {Rec.  Parent^ 
p.  409). 
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suivant  formera  la  demande  de  sursis  contre  le  saisi  et 
celui-ci,  s'il  en  prend  l'initiative,  la  formera  contre  le 
poursuivant,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  doivent  mettre  en 
cause  les  créanciers  interpellés,  ceux-ci  ayant  seulement  la 
faculté  d'intervenir  volontairement:  si  ce  sont  les  créan- 
ciers interpellés  eux-mêmes  qui  réclament  la  suspension, 
ils  auront  à  mettre  en  cause  le  poursuivant  et  le  saisi. 
D'après  Waelbroeck,  la  demande  de  suspension  devrait 
être  introduite  par  voie  d'ajournement  (i);  il  nous  parait^ 
au  contraire,  que  si  elle  est  formée  contre  une  partie  repré- 
sentée par  un  avoué,  elle  sera  introduite  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  puisque  c'est  là  le  droit  commun  pour  les  incidents 
de  la  saisie  en  vertu  de  l'article  55  de  la  loi  du  1 5  août  i854. 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  de  suspension 
sera  sujet  à  appel  si  la  demande  principale  en  validité  de 
saisie  est  elle-même  susceptible  d'appel.  Les  formes  et  délais 
de  cet  appel  seront  régis  par  les  règles  particulières  aux 
incidents  (2). 

La  suspension  prononcée  par  le  juge  à  l'égard  des  immeu- 
bles étrangers  à  l'action  résolutoire  cesse  ses  effets  si  la 
résolution  est  admise;  dans  ce  cas,  l'immeuble  faisant 
l'objet  de  l'action  résolutoire  étant  sorti  du  patrimoine  du 
saisi  et,  par  conséquent,  soustrait  à  la  poursuite,  celle-ci 
continue  nécessairement  à  Tégard  des  autres  biens.  En  cas 
de  rejet  ou  de  désistement  de  l'action  résolutoire,  la  pro- 
cédure est  reprise  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  des  biens, 
et  les  actes  de  poursuite  qui  auraient  été  faits  malgré  la 
suspension  sont  validés  rétroactivement. 

323.  Les  formalités  et  délais  que  l'article  34  impose  au 
vendeur,  au  copermutant  et  au  dfonateur  pour  l'exercice  de 
l'action  résolutoire  sont  sanctionnés  par  la  déchéance  de 
cette  action,  de  sorte  que  les  créanciers  qui  ne  s'y  sont  pas 
conformés  ne  peuvent  plus  réclamer  q-ue  leur  privilège. 
C'est  ainsi  que  cette  décnéance  frappe  d  abord  le  créancier 
qui  n'a  pas  notifié  son  option  au  greffe  quinze  jours  au  plus 
tard  à  partir  de  la  sommation  qui  lui  a  été  adressée  en 

(i)  Waelbroeck,  II,  p.  485. 
(2)  De  Paepb,  II,  p.  475. 
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vertu  de  l'article  33,  c'est  ce  qui  résulte  formellement  du 
texte  de  l'article  34,  alinéa  2.  Ensuite^  la  même  sanction 
est  attachée,  nonobstant  le  silence  de  l'article  34,  alinéa  3, 
à  l'inobservation  du  délai  de  dix  jours  endéans  lequel 
l'assignation  en  résolution  doit  suivre  la  dite  notifica- 
tion; les  travaux  préparatoires,  notamment  le  rapport 
de  la  commission  du  Sénat,  ne  laissent  pas  de  doute  sur 
ce  point  et  démontrent  que  c'est  par  pure  inadvertance 
que  le  législateur  a  omis  de  comminer  la  déchéance  pour 
le  cas  où  l'action  résolutoire  ne  serait  pas  intentée  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  de  l'option  au  greffe  (i). 


Art.  5.  —  De  la  mention  des  assignation  et  sommations 
énoncées  aux  articles  3 3  et  33. 

324.  L'article  35  de  la  loi  du  i5  août  i854,  analogue  à 
l'article  693  de  la  loi  française,  a  remplacé  la  formalité  de 
l'enregistrement  de  la  notification  du  placard,  laquelle 
était  requise  par  l'article  696  du  code  de  procédure,  par  la 
mention  de  1  assignation  en  validité  donnée  au  saisi  et  des 
sommations  aux  créanciers  en  marge  de  la  transcription  de 
la  saisie^  au  bureau  des  hypothèques:^  c'est  cette  mention 
qui  rend  la  saisie  commune  aux  créanciers  inscrits.  Elle  a 
pour  but  d'avertir  le  public  et  spécialement  le  conservateur 
des  hypothèques,  par  un  acte  patent,  que  la  saisie  est 
devenue  commune  aux  créanciers  inscrits  et,  qu'en  consé- 
quence, elle  ne  peut  plus  être  rayée  sans  leur  consen- 
tement (2). 

Comme  l'indique  l'article  35,  la  mention  doit  relatera 
la  fois  l'assignation  en  validité  donnée  au  saisi  et  les  som- 
mations aux  créanciers.  Elle  doit  énoncer  la  date  de  ces 
exploits  et  doit  être  elle-même  datée,  afin  qu'il  soit  con- 
staté qu'elle  a  été  faite  dans  le  délai  légal.  C'est  au  saisis- 


(\)  Rec.  Parent,  p.  176;  Conf.  Waelbroeck,  II,  pp.  485-487; 
Pand.  belges,  v^  cit.,  n»  1004;  trib.  Anvers,  10  oct.  1888  (P(W., 
1889,111,269). 

(2)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent,  p.  52. 
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sant  à  la  requérir,  ce  qu'il  fera  en  remettant  au  conservateur 
les  assignation  et  sommations  ;  ces  exploits  seront  inscrits 
de  suite  au  registre  des  dépôts,  conformément  à  l'article  3 
de  la  loi  du  4  juillet  1887. 

325.  L'article  35  donne,  pour  faire  la  mention,  un  délai 
de  huit  jours  à  partir  du  dernier  exploit  de  notification: 
ce  délai  n'est  pas  franc  [supra,  n^  281),  de  sorte  que  la 
mention  doit  être  opérée  au  plus  tard  le  huitième  jour.  Si 
le  saisi  a  été  assigné  et  les  créanciers  sommés  par  des 
exploits  de  dates  différentes  ou  encore  si  ce  sont  les  som- 
mations aux  créanciers  qui  ont  été  faites  successivement, 
le  délai  de  huitaine  aura  son  point  de  départ  au  jour  du 
dernier  exploit.  D'après  Garsonnet  (IV,  §  674 ,  p.  162)-!  ce 
délai  devrait  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  d'un 
nombre  de  jours  égal  à  celui  dont  le  délai  des  sommations 
a  été  lui-même  augmenté  [supra^  n^  ^Q?)?  '^  ^^  donne 
pour  motif  que  le  poursuivant  devant,  pour  requérir  la 
mention,  représenter  Toriginal  de  la  sommation,  il  faut 
bien  lui  accorder  un  nombre  de  jours  suffisant  pour  que 
cet  exploit  puisse  lui  revenir  et  qu'il  y  a  lieu  de  présumer 
que  l'augmentation  de  ce  chef  doit  être  égale  à  celle  que  la 
loi  a  considéré  comme  nécessaire  pour  que  la  sommation 
elle-même  parvienne  au  créancier  interpellé.  Gela  nous 
semble  inadmissible;  parce  que  l'article  35,  à  la  différence 
des  articles  32  et  33.  n'accorde  aucune  augmentation  du 
délai  à  raison  de  la  distance  et  que^  d'ailleurs,  il  est  difficile 
de  supposer  que  huit  jours  ne  suffisent  pas,  —  à  quelque 
distance  que  la  notification  ait  été  faite  pour  que  Toriginal 
puisse  revenir  au  poursuivant. 

Le  délai  de  huitaine  fixé  pour  la  mention  est  établi  dans 
rintérêt  du  saisissant  [supra,  n^  281  et  297),  de  sorte  que 
rien  ne  l'empêche  de  requérir  cette  formalité  avant  l'expi- 
ration du  délai.  Dans  cette  hypothèse,  le  conservateur  aes 
hypothèques  a  le  droit  de  différer  la  mention,  sauf  à  la 
faire  dans  la  huitaine  à  partir  du  dernier  exploit  de  noti- 
fication, comme  le  prescrit  l'article  35,  puisque  cela  suffit 
pour  satisfaire  à  l'injonction  de  la  loi. 

326.  D'après  l'article  35,  alinéa  2.  la  mention  rend  la 
saisie  commune  aux  créanciers  inscrits,  d'où  il  suit  qu'elle 
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ne  pourra  plus  être  rayée  que  de  leur  consentement  et  du 
consentement  de  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  comman- 
dement ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux. 
Avant  la  mention^  le  saisissant  est  seul  maître  de  la  pro- 
cédure, il  lui  est  libre  de  l'abandonner  en  donnant  main- 
levée et  cette  mainlevée  entraîne  de  droit  la  radiation  de 
la  saisie^  laquelle  n'est  plus  qu'une  simple  formalité;  le 
conservateur  devra  l'opérer  sur  la  représentation  de  la 
convention  intervenue  entre  le  saisissant  et  le  saisi  et  les 
créanciers  inscrits  n'auront  pas  le  droit  de  s'y  opposer.  La 
saisie  étant  anéantie^  ils  ne  pourront  non  plus  demander  la 
subrogation,  il  ne  leur  restera  qne  la  ressource  de  prati- 
quer de  leur  chef  une  nouvelle  saisie  (i).  Toutefois,  dans 
notre  législation,  la  règle,  suivant  laquelle  le  saisissant  est 
seul  maître  de  la  procédure  tant  que  la  mention  n'a  pas  été 
opérée,  n'est  exacte  que  pour  autant  qu'il  n'existe  pas  de 
créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires  ayant  fait 
transcrire  utilement  leur  commandement:  au  cas  contraire, 
le  consentement  des  dits  créanciers  est  nécessaire  pour 
opérer  la  radiation,  fût-ce  pendant  la  période  antérieure 
aux  sommations  et  mention  requises  par  les  articles  33  et 
35,  parce  qu'ils  sont,  même  avant  ces  formalités,  considérés 
comme  intéressés  à  la  saisie  (Arg.,  art.  28,  3o  et  82,  al.  3, 
de  la  loi  ;  supra^  n»  269),  ceci,  pour  autant,  bien  entendu, 
que  la  transcription  du  commandement  ne  remonte  pas  à 
plus  de  trente  jours. 

Après  la  mention  de  l'assignation  en  validité  et  des  noti- 
fications aux  créanciers  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie^  la  situation  change;  les  créanciers  inscrits  (c'est-à- 
dire  ceux  inscrits  pour  sommes  exigibles)  sont  liés  à  la  saisie, 
celle-ci  leur  est  devenue  commune  selon  les  termes  de  l'ar- 
ticle 35,  alinéa  2  :  si  le  saisissant  conserve  qualité  pour  en 
donner  mainlevée,  celle-ci  ne  suffira  pas  pour  radier  la 
saisie,  il  faudra  pour  cela,  outre  le  concours  des  créanciers 
qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement,  le  consente- 
ment, volontaire  ou  forcé,  des  créanciers  inscrits.  Jusque-ïà, 

(1)  Cass.  fr.,  26  juill.  1858;  Dall.,  Pèr.,  1858, 1,  454;  Grenoble, 
4«  fév.  4868;  Dall.,  Pér.,  4868,  I,  242. 
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Ja  saisie  subsiste,  nonobstant  la  mainlevée  du  saisissant,  et 
rien  n'empêcbera  les  créanciers  interpellés  de  s'y  faire 
subroger.  Quant  au  saisissant,  il  est  obligé  par  la  main- 
levée qu'il  a  consentie  et  ne  peut  donc  continuer  la  procé- 
dure ;  de  plus,  la  saisie  originaire  subsistant  sur  les  registres 
du  conservateur,  malgré  sa  mainlevée,  il  ne  serait  pas 
admis,  pour  le  cas  où  le  débiteur  n'exécuterait  pas  ses 
engagements^  à  faire  transcrire  une  nouvelle  saisie,  car  il 
se  verrait  opposer  la  règle  de  l'article  21  :  a  saisie  sur  saisie 
ne  vaut  »  (i). 

Avant  la  mention,  le  saisissant  peut,  du  consentement 
du  saisi,  dépasser  les  délais  des  divers  actes  de*  la  procé- 
dure; en  d'autres  termes,  le  saisi  peut  proroger  ces  délais 
en  faveur  du  poursuivant  et  renoncer  à  la  péremption  qui 
lui  serait  acquise  de  ce  chef.  Au  contraire,  après  la  mention, 
les  créanciers  interpellés  et  liés  h  la  poursuite  sont  en 
quelque  sorte  cosaisissants,d'oii  il  suit  que  les  délais  l^aux 
ne  peuvent  plus  être  prorogés  sans  leur  consentement. 

327.  Il  faut  distinguer  la  radiation  volontaire  de  la 
saisie  et  la  radiation  forcée.  — A.  Radiation  volontaire. 
Tandis  que,  pour  pouvoir  consentir  la  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire,  il  faut  avoir  capacité  d'aliéner 
des  droits  immobiliers,  la  capacité  d'accomplir  des  actes 
d'administration  suffit  pour  consentir  à  la  radiation  de  la 
saisie.  Ensuite,  alors  que  l'acte  de  consentement  à  la  radia- 
tion ou  à  la  réduction  d'une  inscription  hypothécaire  doit 
être  authentique  (art.  98,  loi  hypoth.),  le  consentement 
à  la  radiation  de  la  saisie  et  de  la  mention  faite  en  vertu  de 
l'article  35  peut  résulter  d'un  écrit  sous  seing  privé  et 
même  être  verbal  ou  tacite,  sauf  à  l'établir  suivant  les 
règles  du  droit  commun  en  matière  de  preuve  ;  c'est  ainsi 
que  la  quittance  donnée  par  le  créancier  au  saisi  prouvera 
la  libération  de  celui-ci  et  obligera  le  conservateur  à  radier 
la  saisie  et  la  mention,  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de 
la  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire,  sans  quittance, 

(1)  Gand,  49  mai  4888;  Pas.j  i889,  II,  29;  conf.  Paris,  20  mars 
4852  ;  Dall.,  Pér.,  4854,  V,  677  ;  Caen,  29  août  4875;  Dall.,  Pér., 
1875,  [l,  426;  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2540,  p.  216. 
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cette  mainlevée  n'impliquant  pas  forcément  le  consente- 
ment du  créancier  à  la  radiation  de  la  saisie  (i). 

On  se  demande  si.  quand  la  saisie  porte  sur  plusieurs 
immeubles  et  que  le  saisissant  donne  mainlevée  en  ce  qui 
concerne  l'un  d'eux,  le  conservateur  a  le  droit  d'exiger, 
pour  opérer  cette  radiation  partielle,  le  consentement  des 
créanciers  inscrits  sur  d'autres  immeubles  que  celui  à 
dégrever  mais  compris  également  dans  la  saisie,  ou  bien  s'il 
est  tenu  de  radier  sur  le  consentement  du  saisissant  et  du 
seul  créancier  spécial  inscrit  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit. 
Ainsi,  plusieurs  immeubles  sont  frappés  de  saisie,  les 
créanciers  inscrits  spécialement  sur  chacun  sont  sommés  et 
mention  de  ces  notifications  est  faite  en  marge  de  la  tran- 
scription de  la  saisie,  qui  est  donc  devenue  commune  à 
tous  les  créanciers  inscrits  ;  si  le  poursuivant  veut  dégrever 
un  immeuble  des  effets  de  la  saisie,  le  consentement  des 
créanciers  inscrits  sur  les  autres  immeubles  est-il  requis 
pour  la  radiation,  ou  suffit-il  du  consentement  du  seul 
créancier  inscrit  sur  l'immeuble  que  l'on  veut  distraire  des 
poursuites?  Il  faut  décider  que,  dans  cette  hypothèse,  le 
conservateur  a  le  droit  et  le  devoir  d'exiger,  avant  d'opérer 
la  radiation  de  la  saisie  et  de  la  mention  en  ce  qui  concerne 
tel  immeuble,  qu'on  lui  justifie  de  l'adhésion,  non  seule- 
ment du  créancier  inscrit  spécialement  sur  cet  immeuble, 
mais  encore  de  tous  les  créanciers  inscrits  sur  tous  les 
biens  dépendant  de  la  saisie,  leurs  inscriptions  fussent- 
elles  étrangères  à  l'immeuble  à  dégrever-  En  effet  :  i®  l'ar- 
ticle 35,  alinéa  :2,  est  conçu  en  termes  généraux;  à  partir 
de  la  mention,  la  saisie  est  commune  aux  créanciers 
inscrits  et  ne  peut  plus  être  rayée  que  de  leur  consentement 
ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux;  la  loi  n'exige 

Î>as  qu'ils  soient  inscrits  sur  tous  et  chacun  des  biens 
rappés  de  saisie  et  ne  dit  pas  que  la  procédure  ne  devient 
commune  aux  créanciers  que  relativement  aux  biens  sur 
lesquels  ils  sont  respectivement  inscrits.  2^  Cette  solution 
sauvegarde  seule  les  intérêts  et  les  droits  des  créanciers 
inscrits  spécialement  sur  chacun  des  immeubles  saisis,  car 

(i)  Comp.  DuTRUC,  III,  v«  cit.,  n«  830. 
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ils  n'ont  pas  seulement  leur  gage  particulier,  ils  ont  raction 
personnelle;  leur  droit  réel  fût-il  restreint  à  un  seul  im- 
meuble, les  autres  biens  du  débiteur  n'en  forment  pas 
moins  leur  gage.  Ils  ont  donc  intérêt  à  ce  que  la  poursuite 
soit  continuée  sur  tous  les  immeubles  saisis,  même  sur 
celui  que  ne  grèvent  pas  leurs  inscriptions,  puisque  le  prix 
en  provenant  pourra  leur  profiter,  dans  le  cas  où  ils  ne 
seraient  pas  couverts  par  le  produit  de  leur  gage  spécial. 
3<^  Nous  verrons  {infra,  n^  400),  que  l'article  Sg  de  la  loi 
permet  à  tout  créancier,  même  chirographaire,  ayant  le 
droit  de  poursuivre  l'expropriation,  de  demander  la  subro- 
gation; à  plus  forte  raison,  ce  droit  appartient-il  au 
créancier  à  la  fois  réel  et  chirographaire.  La  mainlevée 
donnée  par  le  saisissant,  du  consentement  du  créancier 
spécial  inscrit  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit,  ne  forme  pas 
obstacle  à  la  demande  de  subrogation  émanant  des  créan- 
ciers inscrits  sur  les  autres  immeubles  compris  dans  la 
saisie  parce  que  celle-ci,  depuis  la  mention  de  l'article  35, 
leur  est  devenue  commune,  de  sorte  que  la  mainlevée 
donnée  sans  leur  concours  est  inopérante.  En  résumé, 
après  la  mention  prescrite  par  l'article  35,  la  saisie  ne 
devient  pas  commune  aux  créanciers  spéciaux  dans  les 
limites  de  leur  gage  spécial,  mais,  au  contraire,  dans  toute 
l'étendue  de  la  saisie,  sur  tous  les  biens  qu'elle  comprend; 
tous  sont  réputés  cosaisissants.  Par  conséquent,  pour 
affranchir  des  effets  de  la  saisie  un  seul  des  immeubles,  il 
faut  une  mainlevée  à  laquelle  tous  aient  concouru  ou  un 
ugement  commun  à  tous,  et  le  conservateur  devrait  refuser 
a  radiation  en  vertu  d'une  mainlevée  ne  réunissant  pas  ces 
conditions  (i). 

328.  B.  Radiation  judiciaire.  —  A  défaut  du  con- 
sentement des  créanciers  interpellés,  Farticle  35,  alinéa  2, 
exige  un  jugement  rendu  contre  eux  pour  opérer  la  radia- 
tion de  la  saisie  et  de  la  mention.  Il  s'agit  évidemment, 
bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  ou  coulé  en  force  de  chose  jugée  et,  comme  l'exécu- 

(i)  Màtom,  Revue  prat,  du  noL,  4885,  p.  645;  Pand.  belges^ 
v«cit.,n«M028-i029. 
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tion  en  incombe  à  un  tiers,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, celui-ci  ne  pourra  radier,  même  après  les  délais 
d'opposition  ou  d'appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de 
la  partie  poursuivante  contenant  la  date  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  la  partie  condamnée  et  sur  l'attes- 
tation du  greffier  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  oppo- 
sition ni  appel  (art.  548^  code  proc).  Il  appartient  au 
conservateur  de  vérifier  si  le  jugement  rendu  contre  les 
créanciers  est  valable  et  a  force  exécutoire;  c'est  ainsi  qu'il 
doit  refuser  la  radiation  requise  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois. 

On  se  demande  si,  dans  le  cas  où  les  créanciers  inter- 
pellés se  sont  abstenus  d'intervenir  dans  l'instance  en 
validité  de  la  saisie,  le  jugement  qui,  sur  cette  demande, 
a  annulé  la  saisie  et  en  a  ordonné  la  radiation,  peut  être 
considéré  comme  rendu  contre  eux,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 35,  alinéa  a,  de  sorte  qu'il  autoriserait  le  conservateur 
à  rayer  la  saisie  et  la  mention.  Il  faut  décider  l'affirmative. 
En  effet,  les  créanciers  inscrits  et  ceux  qui  ont  fait 
transcrire  leur  commandement  sont,  à  partir  de  la  somma- 
tion et  de  la  mention  qui  en  est  faite  conformément  à  l'ar- 
ticle 35,  représentés  par  le  saisissant  dans  tous  les  actes  de 
Isi  procédure  {supra,  n^  287);  aussi  a-t-on  vu  qu'il  ne  leur 
est  pas  permis  d'attaquer  le  jugement  de  validité  par  la 
tierce-opposition  ni,  par  conséquent,  d'intervenir  pour  la 
première  fois  en  degré  d'appel.  Il  en  résulte  que  ces  créan- 
ciers, liés  à  la  poursuite,  sont  parties  au  jugement  d'annu- 
lation de  la  saisie  rendu  entre  le  saisissant  et  le  saisi  (i). 

329.  II  résulte  de  l'article  52  qu'il  y  a  nullité  de  la  pro- 
cédure si  la  mention  prescrite  par  l'article  35  a  été  omise 
ou  si  elle  est  nulle,  soit  parce  qu'elle  ne  relaterait  pas  l'as- 
signation en  validité  ou  les  sommations  aux  créanciers, 
soit  parce  qu'elle  aurait  été  faite  après  le  délai  de  huitaine, 
à  partir  du  dernier  exploit  de  notification. 

Pour  pouvoir  valider  la  saisie,  le  tribunal  doit  avoir  la 
preuve  que  la  formalité  de  la  mention  a  été  dûment  rem- 

(i)  Wablbrobcr,  II,  p.  498  ;  Pand.  belgesy  \o  cit.,  n"  i035.  Con- 
tra: Gand,  U  juin  i884;  Pas.,  1885,  II,  12. 
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{>lie;  à  cet  effet,  le  saisissant  joindra  aux  pièces  du  procès 
attestation  du  conservateur  des  hi 


La  nullité  pour  défaut  ou  irrégularité  de  la  mention  peut 
être  proposée,  conformément  à  larticie  52,  alinéa 3,  par 
tous  ceux  qui  y  auront  intérêt,  donc,  ayant  tout,  par  le 
saisi  et  ensuite  par  les  créanciers  inscrits  pour  sommes 
exigibles  et  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  commande- 
ment, puisque  c'est  précisément  pour  leur  rendre  la  saisie 
commune  et  empêcher  qu'elle  ne  soit  rayée  sans  leur  con- 
sentement que  cette  formalité  a  été  ordonnée.  Le  tribunal 
serait  même  tenu  de  prononcer  la  nullité  de  ce  chef 
quoique  le  moyen  ne  fût  pas  soulevé,  car  la  mention,  inté- 
ressant les  tiers,  est  une  formalité  d'ordre  public.  Cette 
nullité  laisse  debout  l'assignation  en  validité  et  les  somma- 
tions aux  créanciers.  (Arg.,  art.  (5&^  al.  2.)  Seulement,  si 
le  vice  est  imputable  au  saisissant,  il  sera  civilement  respon- 
sable du  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  les  créanciers 
interpellés  à  qui  la  saisie  n'est  pas  pour  ce  fait  devenue 
commune  :  tel  serait  le  cas,  dit  Waelbroeck  (II,  pp.  5oi, 
5o2)  où,  à  défaut  de  mention,  la  saisie  aurait  été  rayée 
sans  le  consentement  d'un  créancier  chirographaire  ayant 
fait  transcrire  son  commandement,  et  où  l'immeuble,  aussi- 
tôt vendu,  aurait  été  ainsi  soustrait  aux  poursuites  de  ce 
dernier.  Quant  au  conservateur  des  hypothèques,  si  le 
défaut  de  mention  provenait  de  sa  négligence,  il  serait  res- 
ponsable à  la  fois  vis-à-vis  du  saisissant  au  cas  où  la  saisie 
serait  annulée  pour  cette  cause,  et  vis-à-vis  des  créanciers 
envers  lesquels  la  saisie  ne  serait  pas  devenue  commune 
par  sa  faute. 

Art.  6.  —  Du  jugement  de  validité  de  la  saisie. 

33o.  Ce  jugement  a,  ayant  tout,  pour  objet  de  statuer 
sur  la  régularité  de  la  poursuite,  c'est-à-dire  d'apprécier 
tous  les  moyens  de  fond  ou  de  forme  dirigés  contre  elle(i). 

A.  Quant  au  fond.  Le  saisi,  les  créanciers  interpellés  et 

(1)  Rapp.  Lelièvre;  Rec.  Parent^  p«  29. 
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même  ceux  à  qui  sommation  n'a  pas  été  faite,  mais  qui  jus- 
tifient d  un  intérêt,  sont  admis  à  proposer  tous  les  moyens 
tenant  au  fond  du  droit  et  de  nature  à  faire  tomber  la 
saisie.  Ainsi  :  i<>  ils  peuvent  opposer  la  nullité  du  titre 
servant.de  base  aux  poursuites,  ou  son  défaut  d'authenti- 
cité bu  l'absence  de  la  formule  exécutoire  {supra^  laP  i33); 
si  la  grosse  du  titre  notarié  ne  porte  pas  l'empreinte  du 
cachet  du  notaire  ou  encore  si  ellen^a  pas  été  légalisée  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  28  de  la  loi  de  ventôse,  il  n'y  a 
pas  nullité;  seulement,  le  tribunal  pourra  surseoir  au  juge- 
ment de  validité  jusqu'à  ce  que  les  dites  formalités  aient 
été  remplies;  2°  ils  ont  le  droit  de  faire  valoir  le  défaut  de 
certitude,  de  liquidité  ou  d'exigibilité  de  la  créance  pour 
le  recouvrement  de  laquelle  l'expropriation  est  poursuivie. 


C'est  à  tort,  pensons-nous,  que  Waelbroeck  enseigne  (II, 

f>.  384)  ^^  1  illiquidité  de  la  dette  n'entraînerait  pas  nul- 
ité  de  la  procédure  mais  ne  donnerait  ouverture  qu'à  une 


exception  dilatoire;  nous  avons  dit,  au  contraire,  que  la 
liquidité  doit  exister  lors  de  la  saisie  {supra^  n*>  i45).  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  si  le  montant  de  la  créance,  quoique 
non  actuellement  déterminé,  est  susceptible  d'une  liquida- 
tien  prompte  et  facile,  le  tribunal  procédera  aux  vérifica- 
tions nécessaires  et  validera  la  saisie  à  concurrence  du 
quantum  ainsi  fixé;  3"  ils  ont  le  droit  d'opposer  l'extinc- 
tion de  la  dette,  par  exemple  par  payement,  compensation 
ou  prescription.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'immeuble  saisi,  et  devant  lequel  est  portée  l'instance  en 
validité,  voit  sa  compétence  élargie  en  ce  sens  qu'il  a  qua- 
lité pour  connaître  aes  questions  relatives  à  l'existence  de 
la  dette,  alors  même  que  le  poursuivant  et  le  saisi  seraient 
domiciliés  dans  d'autres  arrondissements. 

B,  Quant  à  la  forme,  i*'  Le  saisi  et  les  créanciers  inté- 
ressés peuvent  opposer  les  moyens  de  nullité  ou  de  pé- 
remption qui, aux  termes  de  l'article  52, alinéa  i, résultent 
de  1  inobservation  des  formalités  ou  délais  prescrits  par  la 
loi.  Le  tribunal,  saisi  de  la  demande  en  validité,  apprécie 
ces  moyens  et,  selon  qu'ils  lui  paraissent  fondés  ou  non,  les 
admet  ou  les  rejette  en  validant,  dans  ce  dernier  cas,  la 
saisie.  2®  Ils  peuvent,  le  cas  échéant,  opposer  le  déclina- 
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toire  du  chef  d'incompétence  du  tribunal  devant  lequel 
Faction  en  validité  a  été  portée  {supra,  n^  126  et  suiv.). 
Rappelons^  toutefois,  que  cette  incompétence,  étant  pure- 
ment relative,  ne  devrait  pas  être  soulevée  d'office  et  que 
le  renvoi  devrait  être  demandé  in  limine  lids,  conformé- 
ment à  l'article  169  du  code  de  procédure  {supra,  n^  1 29); 
3^  Ils  sont  recevables  à  opposer  les  exceptions  dilatoires 
qui  résultent  tant  des  dispositions  de  la  loi  du  i5  août  i854 
que  de  celles  de  droit  commun  ;  c'est  ainsi  que,  la  pour- 
suite en  expropriation  ayant  été  entamée  en  vertu  d'un 
jugement  contradictoire  en  premier  ressort  ou  d'un  juge- 
ment par  défaut,  ils  peuvent  faire  surseoir  à  la  validité 
jusqu'à  ce  que  le  dit  jugement  soit  coulé  en  force  de  chose 
jugée,  quoiqu'il  eût  été  déclaré  exécutoire  par  provision 
{supra,nP^  iZq.\/{6),  Cest  ainsi  encore  que,  la  dette  étant  en 
espèces  non  liquidées  dans  le  sens  que  l'article  1 1  attache 
à  ces  termes,  notamment  ayant  pour  objet  des  choses  fon- 
gibles,  le  saisi  et  les  créanciers  peuvent  demander  qu'il  soit 
sursis  au  jugement  de  validité  jusqu'après  la  liquidation 
{supra,  n°  i49)"  ^-^^  demande  de  surséance  est  également 
fondée,  comme  on  vient  de  le  dire,  si  la  grosse  en  vertu  de 
laquelle  l'expropriation  a  lieu  n'est  pas  revêtue  du  sceau 
du  notaire  ou  si  la  signature  de  cet  officier  public  n'a  pas 
été  légalisée  dans  le  cas  où  cette  formalité  est  nécessaire. 
Enfin,  le  saisi  pourra  opposer  au  saisissant  étranger  l'excep- 
tion judicatum  sohi  {supra,  n<>  7). 

33l.  Le  jugement  de  validité  n'a  pas  seulement  pour 
effet  de  vider  toutes  les  contestations  de  fond  ou  de  forme 
qui  peuvent  être  soulevées  contre  la  saisie.  Il  comporte  en 
outre  :  a)  l'approbation  du  cahier  des  charges.  Il  appartient 
au  saisi  et  aux  créanciers  interpellés  de  faire  valoir,  le  cas 
échéant,  la  nullité  de  cet  acte,  par  exemple,  pour  lacunes 
ou  erreurs  soit  dans  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel 
la  saisie  est  faite  soit  dans  la  désignation  des  biens  saisis, 
ou  encore  pour  omission  des  conditions  de  la  vente,  ou 
défaut  de  mise  a  prix  {supra,  n^  278).  Quant  aux  créan- 
ciers à  qui  sommation  ne  doit  pas  être  faite,  nous  savons 
qu'ils  sont  irrecevables,  à  défaut  d'intérêt,  à  intervenir 
pour  faire  annuler  le  cahier  des  charges  {supra,  ibid.). 
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Ensuite^  le  saisi,  les  créanciers  interpellés  et  même  ceux 
qui  sont  restés  en  dehors  de  la  poursuite  sont  admis  à  con- 
tredire au  cahier  des  charges,  c'est-à-dire  à  demander  la 
rectification  des  clauses  qu  ils  estiment  illégales  ou  con- 
traires aux  intérêts  que  le  saisissant  est  censé  représenter 
{supra,  n^  377,  3«,  278),  spécialement  de  celles  qui 
seraient  de  nature  à  éloigner  les  enchérisseurs.  Rappelons, 
par  contre,  que  la  mise  à  prix  est  inattaquable  [supra, 
n9  277,  4**)*  Le  jugement  de  validité  statue  sur  ces  dires 
et  arrête  définitivement  le  cahier  des  charges,  que  le  tri- 
bunal n'a,  d'ailleurs,  pas  le  droit  de  modifier  d'office, 
CYception  faite  des  clauses  qui  seraient  frappées  d'une  nul- 
lité d'ordre  public  {supra,  n"  277,  3o). 

b)  La  nomination  du  notaire  qui  procédera  à  la  vente 
publique  des  immeubles  saisis,  à  1  intervention  du  juge  de 
paix.  Il  est  évident  que  le  notaire  commis  doit  être  capable, 
d'où  il  suit  que,  le  poursuivant  étant  partie  à  l'acte  d'ad- 
judication, le  tribunal  ne  pourrait  désigner  un  notaire  qui 
fût  son  parent  ou  allié  au  degré  prohibé  par  Tarticle  8  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI;  par  contre,  il  importerait  peu 
que  le  notaire  fût  parent  ou  allié  du  saisi,  celui-ci  n'étant 
pas  partie  à  Tadjudication.  En  second  lieu,  le  notaire  doit 
être  compétent  pour  instrumenter  dans  le  canton  où  est 
situé  l'immeuble  saisi^  car  il  n'appartient  pas  au  tribunal 
de  déroger  aux  règles  établies  par  la  loi  de  ventôse  (art.  5 
et  6)  quant  aux  ressorts  dans  Tétendue  desquels  les  notaires 
exercent  leurs  fonctions. 

En  principe,  le  tribunal  ne  doit  nommer  qu'un  seul 
notaire  (Arg.  art.  32,  al.  i.  38,  4'^  ^1-  3,  4^  de  la  loi).  Il 
en  résulte  que,  si  tous  les  biens  saisis  sont  situés  dans  le 
même  canton,  le  tribunal  ne  peut,  nonobstant  l'article  9  de 
la  loi  de  ventôse,  nommer  deux  notaires  pour  procéder 
simultanément  à  la  vente  :  s'ils  sont  situés  dans  les  cantons 
différents  du  même  arrondissement,  le  tribunal  ne  peut 
désigner  des  notaires  appartenant  à  ces  divers  cantons  et 
dont  chacun  serait  chargé  de  la  vente  des  biens  sis  dans 
son  ressort,  mais  il  devra  commettre  un  notaire  de  pre- 
mière .ou  de  deuxième  classe,  lequel  aura  qualité  pour 
instrumenter  dans  les  différents  cantons  où  doit  avoir  lieu 


502  DE    l'expropriation    FORCÉE 

la  vente  des  immeubles  qui  y  sont  respectivement  situés  (i). 
Toutefois^  si  les  biens  saisis  dans  plusieurs  cantons  sont 
compris  dans  une  même  exploitation,  comme,  dans  ce  cas. 
et  par  analogie  de  J  article  9,  alinéa  2,  il  doit  être  procédé 
à  l'adjudication  dans  le  canton  où  se  trouve  la  fraction  de 
l'exploitation  qui  présente  le  plus  ^rand  revenu  cadastral, 
à  l'intervention  du  juge  de  paix  de  ce  canton^  il  s'ensuit 

aue  le  notaire  du  dit  canton  pourra  être  chargé  de  la  vente 
u  tout.  C'est  seulement  quand  les  biens  dont  l'expropria- 
tion est  poursuivie  simultanément  dépendent  de  divers 
ressorts  de  cour  d'appel  que  force  sera  de  commettre 
plusieurs  notaires,  puisqu'il  serait  impossible  d'en  trouver 
un  dont  la  compétence  s'étendit  dans  les  divers  cantons 
auxquels  ressortissent  les  dits  immeubles;  dans  ce  cas, 
l'expropriation  étant  poursuivie,  en  général,  devant  les 
tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens,  conformé- 
ment à  l'article  9,  alinéa  i,  chacun  d'eux  désignera  le 
notaire  chargé  de  la  vente  des  biens  situés  dans  son  ressort, 
conformément  aux  règles  indiquées.  S'ils  dépendent  d'une 
même  exploitation,  le  tribunal  qui  connait  de  l'instance  en 
validité,  à  savoir  celui  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la 
partie  de  biens  présentant  le  plus  grand  revenu  cadastral 
(art.  9,  al.  2),  commettra  un  notaire  compétent  pour 
instrumenter  dans  le  canton  auquel  appartient  cette  frac- 
tion de  l'exploitation ,  puisque  c'est  là  que  l'adjudication 
doit  avoir  lieu. 

On  se  demande  si  le  tribunal  jouit  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire dans  la  désignation  du  notaire  chargé  de  la  vente 
des  immeubles  saisis  pourvu,  bien  entendu,  que  cet  offi- 
cier public  soit  compétent  et  capable.  Trois  hypothèses 
sont  à  distinguer  :  i®  Le  poursuivant,  le  saisi  et  éventuelle- 
ment les  créanciers  intervenants  sont-ils  d'accord  pour 
proposer  tel  notaire,  le  tribunal  est  lié  par  ce  choix,  de 
sorte  qu'il  lui  est  interdit  d'en  commettre  un  autre.  2°  Les 
parties  ne  s'entendent-elles  pas  sur  le  choix  du  notaire,  le 
tribunal  a  la  faculté  mais  non  l'obligation  de  désigner  un 
de  ceux  qui  lui  sont  proposés;  rien  ne  Tempêche  donc  d'en 

(i)  Voy.  cep.  rapp.  suppléni.  Lelièvre,  Rec.  Parent,  p.  142. 
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commettre  un  autre,  pourvu  que  son  choix  soit  approprié 
aux  intérêts  et  aux  convenances  légitimes  des  parties  (i). 
3®  Le  saisi  fait-il  défaut^  la  solution  est  la  même;  d'une 
part,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  commettre  le  notaire 
proposé  par  le  saisissant,  mais^  d'autre  part,  il  ne  doit  pas 
non  plus  l'écarter  h  priori  et  sans  motif;  il  lui  incombe 
d'apprécier,  eu  égard  aux  circonstances,  si  ce  choix  paraît 
devoir  être  ou  non  préjudiciable  aux  intérêts  du  saisi. 

Le  tribunal  n'ayant  pas  un  pouvoir  arbitraire  quant  à  la 
nomination  du  notaire,  il  en  résulte  que  le  jugement  de 
validité  est  sujet  à  appel  sur  ce  point  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  sur  les  autres  chefs  de  la  demande. 

Le  notaire  compétent  et  capable,  et  qui  n'a  pas  de  cause 
légitime  d^empêcbement,  ne  pourrait  refuser  la  mission  de 
procéder  à  la  vente  des  immeubles  saisis,  sous  peine  de 
contrevenir  à  l'article  3  de  la  loi  de  ventôse. 

c)  La  fixation  du  jour  de  l'adjudication.  Celle-ci  doit 
avoir  lieu  dans  les  quinze  jours  au  plus  tôt  et  dans  les  trente 
jours  au  plus  tard  à  dater  du  jugement.  On  ne  compte  pas 
dans  ce  délai  le  jour  qui  en  forme  le  point  de  départ,  à 
savoir  le  jour  du  prononcé  du  jugement,  dies  a  quOy  mais 
bien  le  quinzième  ou  le  trentième  jour,  dies  ad  quem.  C'est 
au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  fixer  l'heure  et  le  lieu 
de  la  vente,  en  se  conformant  à  l'usage  ;  et  ils  ne  peuvent 

F  lus  être  modifiés  après  l'affichage  du  placard  prescrit  par 
article  39,  alinéa  i.  Notons  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité 
parce  queles  opérations  n'auraient  pas  commencé  exactement 
à  l'heure  indiquée,  à  moins  qu'il  ne  fût  établi  que  ce  retard 
ait  éloigné  les  amateurs  (2),  et  que,  quant  au  lieu,  s'il  doit 
être  une  localité  du  canton  où  est  situé  l'immeuble  saisi,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  chef-lieu.  En  cas  d'appel, 
l'arrêt,  soit  qu'il  confirme,  soit  qu'il  infirme  le  jugement, 
fixera  un  nouveau  jour  pour  l'adjudication  en  respectant 

(1)  Bruxelles,  22  janv.  i890;  Pa«.,  4890,  II,  404;  Belg.  jud., 
4890,  825;  W.,  19iuill.  1898:  Belg.  jud,,  1899,  293;  Comp.  trib. 
Anvers,  i^'îév.  i879;  Pas.,  1879,  llf,  2^63;  Fby.  aussi  eass.,  9  janv. 
1851;  Pas.,  1851. 1.  188;  Belg.jud..  1851,  865;  Gand,  11  août  1859; 
Pas.,  1861,  II,  268;  Relg,  jwl.,  1859,  1396. 

(2)  Trib.  Liège,  5  avril  1890;  Belg.  jud.,  1890, 1051. 
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le  même  délai  (art.  32,  al.  4)«  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  fixation  nouvelle  si  l'arrêt  prononce  la  non-recevabilité 
ou  la  nullité  de  l'appel  et  est  rendu  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication  par  le  jugement  dont  appel  (i). 

d)  L'ordre  au  saisi  de  délaisser  l'immeuble  sur  la  signi- 
fication qui  lui  sera  faite  du  procès- verbal  de  Tadjudicd- 
tion,  sous  peine  d'y  être  contraint,  même  par  corps,  c'est- 
à-dire  sous  peine  d'être  expulsé,  au  besoin,  par  la  force 
publique  (art.  Sa,  al.  5).  Le  tribunal  pourrait-il  accorder 
au  saisi  un  délai  pour  déguerpir?  WaelDroeck  (II,  p.  4^8), 
le  soutient,  par  argument  de  l'article  122  du  code  de  pro- 
cédure (2).  JNous  préférons  l'opinion  contraire,  parce  que 
l'article  122  ne  détermine  pas  les  cas  dans  lesquels  le  délai 
de  grâce  est  admissible,  mais  porte  simplement  que.  dans 
ces  cas  là,  les  tribunaux  accorderont  le  délai  par  le  juge- 
ment même  qui  statuera  sur  la  contestation  et  qui  en  énon- 
cera les  motifs.  C'est  l'article  1244  du  code  civil  qui 
autorise  les  tribunaux  à  accorder  le  délai  de  grâce;  or,  ce 
texte  n'est  pas  applicable  ici,  parce  qu'il  suppose  une  obli- 
gation préexistante  au  jugement  que  celui-ci  reconnaît  et 
dont  if  diffère  l'exécution,  tandis  que,  dans  notre  hypo- 
thèse, l'obligation  de  délaisser  résulte  du  jugement  de 
validité  de  la  saisie^  lequel  doit  condamner  le  saisi  à  vider 
les  lieux  sur  la  signification  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion. Il  est  donc  interdit  au  tribunal  de  faire  surseoir  au 
délaissement  au  préjudice  de  l'adjudicataire  (3). 

Qidd  si  le  saisi,  forcé  à  déguerpir,  avait  laissé  les  meu- 
bles dans  l'habitation  qu'il  a  quittée  PL  adjudicataire  aurait 
le  droit  strict,  nous  paraît-il,  de  les  faire  enlever  et  de  les 
mettre  sur  la  voie  publique,  sommation  préalable  faite  au 
saisi  d'avoir  à  les  retirer  dans  un  bref  délai  (4).  II  serait, 

(i)  Gand,  i<"  juill.  1858;  Pas,,  1858,  H,  418;  Belg.  jud.,  1858, 
946. 

(2)  Conf.  Bruxelles,  30  juîll.  1835;  Pas.,  1833,11,  207;  trib. 
Bruxelles,  18  déc.  1849;  Joum,  de  proc,  Ilf,  p.  14. 

(3)  Conf.  Pand.  belges,  v*  cit.,  n«  902;  Dall,,  Rép.,  t«  cit., 
n<>  1806;  Garsonnet,  IV,  §  705,  p.  245. 

(4)  DcTRUc,  m,  v  cit.,  n<»  1 145.  Contra  :  Garsonnbt,  IV,  §  705, 
p.  245  ;  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2406,  p.  257. 
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d'ailleurs^  loisible  au  tribunal  de  déclarer,  dans  le  jugement 
de  validité,  que  les  meubles  du  saisi  seront  déposés  sur  la 
voie  publique  à  défaut  par  celui-ci  de  les  emporter  en 
quittant  la  maison. 

33lbis.  Si  la  saisie  est  déclarée  valable,  le  saisi  doit  être 
condamné  aux  dépens,  alors  même  que  le  saisissant  se  serait 
abstenu  de  conclure  à  cette  fin.  Cette  solution,  contestée 
par  Waelbroeck,  est  de  jurisprudence  constante  (i). 

332.  L'instance  en  validité  de  saisie  doit  être  instruite 
et  jugée  comme  sommaire  et  urgente  (art.  32.  alinéa  2). 
Elle  est  donc  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation. 
Cependant,  par  dérogation  à  l'article  543  du  code  de  pro- 
céaure,  les  frais  et  dépens  ne  sont  pas  liquidés  par  le  juge- 
ment, car  l'article  4^  de  la  loi  prescrit  que  les  frais  de 
poursuite,  parmi  lesquels  il  faut  comprendre  ceux  du 
jugement  de  validité,  soient  taxés  par  le  président  ou  par 
Tun  des  juges  du  tribunal. 

333.  D'après  l'article  32,  alinéa  3,  en  cas  de  non-compa- 
rution d'un  ou  de  plusieurs  défendeurs,  il  ne  sera  pas  pris 
jugement  de  jonction  et  les  défaillants  ne  devront  pas  être 
réassignés.  Cette  disposition,  dérogatoire  à  l'article  i53  du 
code  de  procédure,  est  conforme  au  principe  de  l'article  69 
de  la  loi  de  i854y  suivant  lequel  les  jugements  par  défaut 
rendus  en  matière  de  saisie  immobilière  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'opposition. 

334.  Tandis  qu'en  règle  générale  les  jugements  en  ma- 
tière civile  doivent  être  prononcés  dans  le  mois  à  partir 
de  la  clôture  des  débats  ou  du  réquisitoire  du  ministère 

t oublie  (art.  i45,  loi  du  18  juin  1869),  l'article  36  de  la 
oi  de  1854  exige  que  le  jugement  statuant  sur  la  validité 
de  la  saisie  soit  rendu  dans  les  vingt  jours  à  compter  de 
l'expiration  du  délai  de  comparution;  le  motif  en  est  que 
le  législateur  a  voulu  que  l'instance  en  validité  de  la  saisie 
reçoive  une  prompte  solution,  de  façon  à  ce  que  le  sort  de 
la  propriété  litigieuse  ne  demeurât  pas  longtemps  en  sus- 

(i)  Cass..  29  mars  1855;  Pas.,  1855,  I,  227  ;  Belg,  ;ud.,  1855, 
1089;  Gand,  2déc.  1874;  Pas.,  1872,  II,  ^^;  Belg.jud.,  1872,1136; 
Lîcge,  8  mars  1879;  Pas,,  1879,  II,  164;  Belg.  Vud.,  1879,  424. 
Contra .-  Waelbroeck,  II,  p.  409. 
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pens.  Mais  cette  obligation  d'obtenir  le  jugement  de  vali- 
dité dans  les  vingt  jours  suppose  le  cours  régulier  de  la 
procédure,  c'est-à-dire  que,  si  celle-ci  se  trouve  arrêtée  par 
quelque  motif  légitime,  le  délai  de  vingt  jours  cessera  de 
courir  (i):  en  d'autres  termes,  ce  délai  sera  suspendu  par 
tout  événement  de  force  majeure  ou  tout  obstacle  légal  qui 
tiendrait  en  surséance  l'instance  en  validité.  Ainsi  :  i**  un 
événement  de  force  majeure,  tel  que  l'absence  ou  l'empêche- 
ment légitime  d'un  juge,  met  le  tribunal  dans  l'impossibi- 
lité de  prononcer  la  validité  de  la  saisie  dans  les  vingt 
jours;  dans  ce  cas,  le  délai  est  suspendu  pendant  le  temps 
de  l'empêchement  ou  de  l'absence;   seulement,  mention 
doit  être  faite  au  plumitif  de  l'audience  de  la  cause  du 
retard,  conformément  à  l'article  i45,  alinéa  2,  de  la  loi  du 
18  juin  1869  (2)  ;  2°  Le  délai  est  encore  suspendu  par  tout 
obstacle  lée[al  qui  rendrait  impossible  la  prononciation  du 
jugement  de  validité  dans  les  vingt  jours  de  l'expiration 
du  délai  de  comparution  ;  tel  serait  le  cas  où  le  jugement 
servant  de  base  à  la  poursuite  aurait  été  frappé  d'appel 
après  l'assignation  en  validité,  l'appel  produisant  un  effet 
suspensif;  et  peu  importe  que  le  dit  jugement  eût  été  déclaré 
'exécutoire  par  provision  puisque,  même  dans  ce  cas,  la 
saisie  ne  pourrait  être  validée  qu'après  le  rejet  de  l'appel 
(supra,  n»   i39)(3);  tel  serait  encore  le  cas  où  la  dette 
serait  en  espèces  non  liquidées  dans  le  sens  de  l'article  ii 
de  la  loi,  c'est-à-dire  ne  consisterait  pas  en  une  somme  d'ar- 
gent :  on  sait  qu'alors  il  ne  peut  être  procédé  au  jugement 
de  validité  qu'après  la  liquidation  {supra^  n»  ï4q),  d'où  il 
suit  que  le  délai  péremptoire  serait  prorogé  à  l'enet  de  per- 
mettre aux  parties  de  discuter  le  quantum  de  la  créance 
litigieuse.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  hypothèse  avec 
celle  où  la  dette  consisterait  en  une  somme  d'argent  mais  ne 
serait  pas  liquide;  dans  ce  cas,  le  tribunal  n'aurait  pas  le 
droit  de  surseoir  au  jugement  de  validité  jusqu'à  ce  que 

(i)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  142. 

(2)  Waelbroeck,  II,  p   506;  De  Pakpe,  II,  p.  495,  n^  32.  Centra  : 
Pand.  belges^  vocit.,  n*»  1051. 

(3)  Liège,  10  avril  1878;  Pas.,  1878,  11,  237,  Belg.  jud.,  1878, 
836  ;  Bruxelles,  23  mai  1901;  Pas.,  1901,  II,  306. 
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le  montant  de  la  dette  ait  été  fixé  et  de  proroger  à  cet  effet 
le  délai  péremptoire  de  l'article  36;  force  lui  serait  d'an- 
nuler la  saisie  à  moins  cependant  que^  le  montant  de  la 
dette  paraissant  susceptible  d'une  vérification  prompte  et 
facile,  il  ne  statue  dans  le  délai  légal  et  n'arrête  en  même 
temps  le  chiffre  de  la  dette  (i).  Enfin  tel  serait  le  cas  où  le 
saisissant  se  verrait  opposer  un  acte  de  mutation  de  l'im- 
meuble consenti  par  son  débiteur  au  profit  d'un  tiers  et 
serait  ainsi  amené  à  intenter  une  action  en  nullité  de  cet 
acte  contre  contre  le  nouveau  détenteur;  cette  action  con- 
stituerait un  incident  de  la  saisie,  car  elle  soulèverait  le 
même  débat  et  aurait  donc  la  même  nature  que  celle  dont 
le  nouveau  détenteur  pourrait  prendre  l'initiative  contre  le 
saisissant,  par  voie  de  demande  en  distraction  (art.  62,  loi 
de  i854).  Qu'importe  que  l'action  soit  formée  par  le  pour- 
suivant contre  le  propriétaire  de  la  chose  saisie  ou  par 
celui-ci  contre  le  poursuivant?  Dans  les  deux  cas, la  contes- 
tation estidentique,elle  est  intimement  liée  à  l'action  princi- 
pale dont  la  marche  se  trouve  nécessairement  interrompue, 
de  sorte  que  le  jugement  de  validité  pourrait  être  rendu 
plus  de  vingt  jours  après  le  délai  de  comparution  (2). 

Dans  toutes  ces  hypothèses  où  le  délai  péremptoire  est 
suspendu  par  quelque  obstacle  matériel  ou  légal  qui  a 
empêché  le  saisissant  de  continuer  la  poursuite,  il  nous 
parait  qu'il  recommencera  à  courir  dès  que  l'obstacle  de 
fait  ou  ae  droit  qui  tenait  en  surséance  l'instance  en  vali- 
dité aura  disparu  (3).  Il  a  été  jugé  avec  raison,  —  et  cette 
décision  doit  être  étendue  aux  cas  analogues  —  que  si  la 
saisie  immobilière  a  été  suspendue  par  l'appel  du  jugement 
qui  lui  servait  de  base,  le  délai  de  vingt  jours  fixé  par 
1  article  36  ne  court  pas  à  partir  de  la  prononciation  de 
l'arrêt  confirmatif.  mais  à  partir  du  jour  pour  lequel  l'af- 
faire a  été  ramenée  sur  avenir  devant  le  tribunal  pour  être 
statué  sur  la  validité  de  la  saisie  ;  en  effet,  avant  cet  avenir, 


{i)  Supra,  no  U5  et  Gand,  30  juin  1897;  Pas.,  1898, 11,  134. 

(2)  Cass.,  9  déc.  -1886  ;  Pas.,  i887, 1,  20;  Belg.  jud  .  1887,  653. 

(3)  Pand.  belges,  v»  cit.,  n^'  i052-1053.  Contra  :  Waelbroegk, 
II,  p.  508. 


5o8  DE   l'expropriation    FORCEE 

il   n'y   a    plus    de   fixation  utile    d^un    jour  de   comp- 
rution  (i). 

335.  Nous  avons  vu  précédemment  que  l'artiele  34  de 
la  loi,  voulant  mettre  radiudicataire  sur  saisie  à  l'abri  des 
conséquences  de  la  résolution,  a  ordonné  au  créancier 
inscrit  ayant  à  la  fois  le  privilège  et  l'action  résolutoire. 
—  vendeur,  copermutant,  donateur  avec  charges.  —  d'opter 
entre  ces  deux  droits  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  cet  article,  c'est-à-dire  que,  si  le  dit  créancier  opte 
pour  la  résolution  du  contrat,  il  est  tenu,  à  peine  de 
déchéance,  de  le  notifier  au  greffe  du  tribunal  devant 
lequel  se  poursuit  la  saisie  dans  le  délai  de  quinzaine  à 

[>artir  de  la  sommation  qui  lui  a  été  adressée  en  vertu  de 
'article  33  et  d'intenter  Faction  en  résolution  dans  les  dix 
jours  de  la  dite  notification  {supra,  n^  3o2  et  suiv.).  lien 
résulte  que,  dans  cette  hypothèse  où  il  existe  un  créancier 
inscrit  ayant  à  la  fois  le  privilège  et  l'action  résolutoire,  il 
faut  bien  que  le  tribunal  saisi  de  l'instance  en  validité  hii 
laisse  le  temps  d'exercer  son  option;  tel  est  Tobjet  des 
alinéas  2  et  3  de  l'article  36.  En  un  mot.  l'exercice  éventuel 
de  faction  résolutoire  crée  un  obstacle  légal  à  la  continua- 
tion de  la  poursuite  et  entraîne  donc  forcément  la  suspen- 
sion du  délai  de  vingt  jours  imparti  pour  le  jugement  de 
validité. 

De  là  découle  cette  conséquence,  signalée  par  Waelbix)eck 
(II,  p.  5o8),  qu'avant  de  prononcer  sur  la  validité  d'une 
saisie  immobilière,  le  trinunal  a  le  devoir  de  se  faire 
représenter  les  sommations  faites  aux  créanciers  en  vertu 
de  l'article  33,  à  Feflet  de  vérifier  si  parmi  eux  ne  se  trouve 

f^as   un  créancier  disposant  à  la  fois  du  privilège  et  de 
'action  résolutoire,  circonstance  qui  l'obligerait  à  surseoir 
au  jugement  de  validité. 

Il  faut,  pour  l'application  de  l'article  36,  alinéas  2  et  3. 
distinguer  deux  hypothèses  : 

a)  Le  créancier  a  laissé  passer  le  délai  de  quinzaine  à 
partir  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite,  conformément 
à  l'article  33,   sans  notifier  son  option  au  greffe:  dans  ce 

(1)  Liège,  10  avril  1878,  précité. 
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cas,  il  est  déchu  de  i'actîon  résolutoire;  par  conséquent, 
le  tribunal  peut  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie  immé- 
diatement après  l'expiration  de  ce  délai  et  il  sera  tenu  de 
le  faire,  d'après  l'article  36,  alinéa  3.  au  plus  tard  dans  les 
trente-cinq  jours  à  compter  de  l'expiration  du  délai  de 
comparution.  On  voit  qu  il  ne  faut  pas  interpréter  littéra- 
lement l'article  36,  alinéa  3;  quand  il  dispose  que,  «  sicette 
demande  n'est  pas  formée^  le  tribunal  statuera  dans  les 
trente-cinq  jours  à  compter  de  l'expiration  du  délai  de 
comparution  »,  il  entend  dire  si  l'option  en  faveur  de  la 
résolution  n'est  pas  notifiée  au  greffe,  b)  Si  le  créancier  a 
notifié  son  option  en  temps  utile,  il  a  un  délai  de  dix  jours, 
à  partir  de  cette  notification,  pour  agir  en  résolution;  le 
tribunal  n'aura  donc  pas  le  droit,  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
délai,  de  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie.  Les  dix 
jours  écoulés  sans  que  l'action  résolutoire  soit  intentée,  il 
sera  libre  au  tribunal  de  prononcer  immédiatement  et  il 
sera  tenu  de  le  faire,  aux  termes  de  l'article  36,  alinéa  3, 
au  plus  tard  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'expiration 
du  délai  de  comparution.  Le  créancier  a-t-il,  au  contraire, 
assigné  en  résolution  dans  le  délai  prescrit,  à  savoir  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  au  greffe,  le  tribunal  ne 
pourra  passer  outre  au  jugement  de  validité  qu'après 
renonciation  à  l'action  résolutoire  ou  rejet  définitif  de  cette 
demande  puisque  jusque-là,  la  procédure  est  suspendue  à 
l'égard  de  l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  l'option  (art.  34, 
al.  4). 

Gomme  on  l'a  vu  {supra^  n®«32i,  322),  l'exercice  de 
l'action  résolutoire  n'entraîne  de  plein  droit  suspension  de 
la  procédure  qu'à  l'égard  des  immeubles  faisant  l'objet  de 
l'option  et  ne  l'empêche  pas  de  continuer  à  l'égard  des 
autres  immeubles  compris  dans  la  saisie,  à  moins  qu'une 
décision  du  tribunal,  sur  la  demande  des  parties,  n'étende 
le  sursis  aux  dits  immeubles.  Dans  cette  hypothèse  où  la 
suspension  ne  porte  que  sur  partie  des  biens  saisis,  à  savoir 
sur  ceux  qui  sont  soumis  au  privilège  et  à  l'action  résolu- 
toire, le  tribunal  doit,  dans  le  délai  normal,  statuer  sur  la 
validité  de  la  saisieen  ce  qui  concerne  les  autres  immeubles 
et  si  ensuite  l'action  résolutoire  est  abandonnée  ou  rejetée. 
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il  interviendra  un  second  jugement  de  validité  quant  aux 
biens  ayant  fait  l'objet  de  la  demande  de  résolution. 

336.  D'après  l'article  36*  alinéa  5,  le  jugement  de  vali- 
dité sera  porté  à  la  feuille  d'audience  et  il  ne  sera  signifié. 
—  ceci  dans  un  but  d'économie  —  qu'aux  avoués  des  parties 
qui  auront  élevé  des  contestations.  Il  en  résulte  que  ce 
jugement  ne  doit  pas  être  signifié  :  i^  au  saisi,  lorsqu'il  a  fait 
défaut  ou  qu'il  ^  acquiescé  aux  conclusions  du  saisissant. 
S'il  s'est  référé  à  justice,  la  signification  à  son  avoué  est 
obligatoire,  car  il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
conclusions  de  la  partie  qui  s'en  rapporte  à  justice  équiva- 
lent à  une  contestation  du  droit  de  1  adversaire  (i).  Toute- 
fois, il  en  serait  autrement  s'il  résultait  des  circonstances  de 
la  cause  que  la  soumission  de  s'en  rapporter  à  justice 
implique,  dans  le  chef  du  saisi,  reconnaissance  des  pré- 
tentions du  saisissant  (2).  2**  Aux  créanciers  qui  se  sont 
bornés  à  une  intervention  conservatoire  {supra,  n*>  298). 

337.  11  résulte  de  l'article  52.  alinéa  i,  que,  si  le  juge- 
ment de  validité  n'intervient  pas  dans  les  vingt  jours  à 
compter  de  l'expiration  du  délai  de  comparution,  que  le 
retard  soit  imputable  au  saisissant  ou  au  tribunal  (à  part 
l'hypothèse  où  l'instance  en  validité  aurait  été  tenue  en 
suspens  par  quelque  obstacle  matériel  ou  légal) ^   il  y  a 

Péremption  Le  jugement  de  validité  qui  serait  rendu  après 
expiration  du  délai  serait  donc  frappé  d'une  nullité  radicale 
et  il  pourrait  être  attaqué  par  voie  d  appel  s'il  était  rendu  en 
premier  ressort  et  par  la  voie  du  recours  en  cassation  s'il 
était  en  dernier  ressort.  Waelbroeck  (II,  p.  5i4),  permet 
d'attaquer  aussi  pareil  jugement  par  la  voie  de  la  requête 
civile,  mais  De  Paepe(II,  p.  498.  n*'33)conteste. avec  raison, 
l'admissibilité  de  cette  voie  de  recours,  parce  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  jugement  nul  pour  inobservation  des  formes 
prescrites  par  la  loi  et  auquel,  par  conséquent,  l'article  480, 
n°  2,  du  code  de  procéoure  serait  applicable,  mais  d'un 

(i)  Gand,  28  mars  1891;  Pas.,  1891,  II,  547;  Bel^.  jud,,  1891, 
456;  Bordeaux.  15 mars  189i;  Dàll.,  Pèr,,  1892,  II,  197;  cass.  f r  , 
9  nov   4892;  Dall.,  Pér.,  1895,  ï,  212. 

(2)  Liège,  18  mai  1887;  Pas.,  1891,  II,  347  en  note;  Besançon, 
3  janv.  1894;  Dall.,  Pér.,  1896,  If,  258. 
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jugement  rendu  par  un  juge  qui  n'avait  plus  le  pouvoir  de 
statuer  sur  le  litige. 

On  se  demande  quel  est  le  caractère  de  la  péremption 
résultant  de  l'inobservation  du  délai  de  vingt  jours;  est- 
elle  d'ordre  public,  en  sorte  que  le  tribunal  devrait  la  sup- 
pléer d'office  et  refuser  de  prononcer  sur  la  validité  de  la 
saisie  après  l'expiration  du  délai  légal,  alors  même  que  le 
moyen  ne  serait  invoqué  par  aucune  des  parties?  Dans  une 
première  opinion,  on  soutient  la  négative,  parce  que,  dit- 
on,  l'article  52,  alinéa  4,  portant  que  la  péremption  a  lieu 
de  plein  droit,  doit  être  combiné  avec  les  articles  66  et  67, 
alinéas  i,  lesquels  imposent  aux  parties,  à  peine  de 
déchéance,  un  certain  délai  pour  soulever  les  moyens  de 
nullité  ou  de  péremption;  donc,  conclut-on,  si  la  simple 
inaction  des  parties  peut  couvrir  les  nullités  ou  péremp- 
tions, à  plus  forte  raison  leur  accord  commun  suffit-il  pour 
amener  une  renonciation  à  ces  moyens  (i).  Nous  préférons 
l'opinion  contraire  suivant  laquelle  la  péremption  attachée 
à  l'inobservation  du  délai  prescrit  par  l'article  36  est 
d'ordre  public  (2).  En  effet,  1  article  52  de  la  loi  est  formel, 
il  porte  que  les  délais  prescrits  par  l'article  36  doivent  être 
observés  à  peine  de  péremption  et  que  cette  péremption 
aura  Heu  de  plein  droit;  ces  expressions  démontrent  l'in- 
tention du  législateur  que  la  déchéance  qu'il  comminait, 
basée  sur  des  motifs  d'intérêt  général,  en  vue  d'accélérer  la 
marche  des  expropriations,  fût  appliquée  d'office  par  le 
juge,  en  cas  de  silence  des  parties  intéressées;  c'est  là  une 
dérogation  à  l'article  399  du  code  de  procédure,  suivant 
lequel  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  et  se 

(1)  Conf.  Liège,  M  déc.  4874;  Pau.,  4875,  II,  442;  Trib.  Verviers, 
4â  avril  1876;  Pas. y  4876,  III,  349;  Trib.  Termonde,  12  juîll.  4890; 
Pas.,  4894,  III,  236;  Bruxelles,  24  avril  4894;  Pas. y  1894,  II,  444; 

(2)  Conf.  cass.  22  fév.  4885;  Pas  j  1883, 1,  41;  Belg.  jud.,  4883, 
472;  Liège,  24  juin  1884;  Pas.,  4884,  II,  400;  Bruxelles,  2  juin 
4890  (motifs);  Pas.,  4894,  II,  57;  concL  de  M.  l'avocat-général  Mélot 
sur  cass.,  42  fév.  4891;  Belg.jud.,  1892,  465;  /d.,  de  M.  le  procu- 
reur-général Mesdach  de  ter  Kiele  sur  cass.,  4  avril  4895  ;  Pas., 
1895,1,  Ul;Belg.  jud.,  4895,  549;  Trib.  Liège,  4  nov.,  1899; 
Jurispr.  de  Liège,  1 899,  338 . 
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couvre  par  les  actes  valables  faits  avant  la  demande  en 
péremption.  Quant  à  l'article  67,  il  doit  évidemment  être 
écarté  du  débat^  puisqu'il  ne  concerne  que  les  moyens  de 
nullité  ou  de  péremption  contre  la  procédure  postérieure 
au  jugement  de  validité.  L'argument  tiré  de  1  article  66, 
alinéa  1,  n'est  pas  plus  concluant;  ce  texte  n'a  nul- 
lement modifié  la  portée  de  larticle  Sa  en  ce  qui  concerne 
le  caractère  de  la  péremption,  car  il  ne  se  rapporte,  ses 
termes  mêmes  le  prouvent,  qu'aux  moyens  de  nullité  ou 
de  péremption  contre  les  actes  précédant  le  jugement  de 
validité  de  la  saisie  et  est  étranger  au  cas  où  c'est  l'instance 
tendant  à  l'obtention  du  jugement  de  validité  qui  est  elle- 
même  périmée;  ici,  c'est  larticle  5a  qui  est  exclusivement 
applicable;  la  péremption  pour  inobservation  du  délai  de 
vingt  jours  a  lieu  de  plein  droit,  parce  qu'elle  est  basée  sur 
un  intérêt  général,  qui  est  d'empêcher  que  les  saisies  ne 
prolongent  outre  mesure  l'indisponibilité  des  immeubles. 
Quel  est  l'effet  de  la  péremption  résultant  de  l'expiration 
du  délai  de  vingt  jours?  On  a  soutenu  qu'il  faudrait  appli- 
quer Tarticle  66,  alinéa  2,  de  la  loi,  c'est-à-dire  que  la 
poursuite  pourrait  être  reprise  à' partir  de  l'assignation  en 
validité,  dernier  acte  valable  (i).  Ce  système  est  définitive- 
ment condamné.  Par  un  arrêt  du  12  novembre  1891,  la 
cour  de  cassation,  persistant  dans  sa  jurisprudence  anté- 
rieure, a  décidé  que,  si  le  jugement  sur  la  validité  de  la 
saisie  n'a  pas  été  rendu  dans  le  délai  de  la  loi,  la  péremp- 
tion qui  en  résulte  emporte  extinction  de  la  procédure  et 
atteint,  par  suite,  l'assignation  introductive  de  l'instance  en 
validité  de  la  saisie.  Cette  solution  découle  de  l'article  40 î 
du  code  de  procédure,  aux  termes  duquel  la  péremption 
emporte  extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans 
aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte 
ni  s'en  prévaloir.  Quant  à  l'article  66,  alinéa  2,  de  la  loi,  il 
doit  être  écarté  parce  que,  comme  on  vient  de  le  dire,  il  ne 
fait  allusion  qu'aux  moyens  de  nullité  ou  de  péremption 
contre  la  procédure  qui  précède  le  jugement  de  validité, 
moyens  dont  le  juge  est  appelé  à  connaître  au  cours  de 

(1)  Bruxelles,  2  juin  1890  précité. 


DE    LA    SAISIE    IMMOBILIÈRE  5l3 

cette  instance^  ce  qui  suppose  que  le  jugement  de  validité 
peut  encore  être  rendu,  et  ce  texte  ne  s  occupe  pas  de  l'hy- 
pothèse où  la  péremption  n'atteint  pas  un  ou  plusieurs 
actes  de  l'instance,  mais  l'instance  entière  (i). 

De  là  cette  conséquence  que,  l'assignation  en  validité 
étant  périmée  par  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours,  c'est- 
à-dire  étant  censée  non  avenue,  les  actes  antérieurs  de  la 
saisie  deviennent  inopérants.  On  ferait  erreur  en  induisant 
de  Tarticle  66.^  alinéa  2,  que  la  poursuite  pourrait  être 
reprise  à  partir  du  dépôt  du  cahier  des  charges  et  que  le 
poursuivant  aurait,  pour  assigner  en  validité,  un  nouveau 
délai  de  dix  jours  à  partir  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui 
aurait  définitivement  prononcé  sur  la  nullité;  en  effet,  la 
péremption  de  l'assignation  en  validité  entraîne  celle  du 
dépôt  du  cahier  des  charges,  puisqu'il  résulte  des  articles  32 
et  52  que  ce  dépôt  doit,  à  peine  de  péremption,  être  suivi 
dans  les  dix  jours  de  l'assignation  en  validité  de  la  saisie. 
C'est  donc  la  procédure  entière  qui  tombe,  et  cette  péremp- 
tion emporte  même  extinction  du  commandement,  se  trou- 
vât-on encore  dans  le  délai  de  six  mois  endéans  lequel  il 
peut  être  utilement  suivi  de  lexploit  de  saisie,  aux  termes 
de  l'article  17  (2). 

338.  La  demande  en  péremption  fondée  sur  l'inobserva- 
tion de  l'article  36  constitue  un  incident  de  la  saisie  qui 
suit,  pour  la  recevabilité  de  l'appel,  le  sort  de  la  demande 
principale,  conformément  à  l'article  38,  alinéa  3,  de  la  loi 
du  25  mars  1876.  Elle  est  soumise  aux  règles  tracées  au 
chapitre  III  de  la  loi  pour  les  incidents  sur  la  poursuite  de 
saisie  immobilière;  elle  doit  donc  être  formée  par  requête 
d'avoué,  aux  termes  de  l'article  55,  et  l'appel  du  jugement 


(i)  Cass.,  iâuoy.  4891,  et  eoncl.  da  M.  l'avocat  général  Mélot; 
Pas.,  4892,  I,  12;  Belg.jud.,  1892,  466,  et  les  observations  de  ce 
recueil;  en  ce  sens,  l'arrêt  attaqué,  Bruxelles,  28  nov.  4890;  Pas., 
4894,  H,  444;  Belg.  jud.,  1891,  207;  cass.,  22  fév.  4885,  précité; 
trib.  Verviers,  28  juill.  4897;  Jur.  de  Liège,  4897,  358;  Dr  Paepe, 
n,  p.  496,  no  52. 

(2)  De  Paepe,  II,  pp.  496,  497,  no 32;  Liège,  27  juin  4900;  Pas., 
4904,  II,  46;  voy.  aussi  les  observations  de  la  Belg.  jud.  à  la  suite 
de  cass.,  12  nov.  1894. 
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rendu  sur  la  dite  demande  doit  être  interjeté  dans  le  délai 
fixé  par  larticle  70  et  est  assujetti  aux  formes  déterminées 
par  larticle 71. 

339.  On  sait  qu'en  France^  le  saisissant  n'a  pas  à  faire 
valider  la  saisie,  c^est  au  saisi  qu  il  appartient,  le  cas 
échéant,  d'en  demander  la  nullité,  demande  qui  constitue 
une  contestation  incidente  de  la  compétence  du  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  vente.  Cette  instance,  comme 
tous  les  incidents  de  la  saisie,  est  soumise  aux  règles  ordi- 
dinaires  de  la  péremption,  telles  qu'elles  sont  établies  par 
les  articles  897  et  suivants  du  code  de  procédure  (i).  Quant 
à  la  procédure  de  saisie,  elle  n^était,  avant  la  loi  du 
2  juin  1881 ,  soumise  à  aucune  péremption,  c'est-à-dire  que 
les  effets  de  la  saisie  transcrite,  notamment  l'indisponibi- 
lité des  immeubles,  duraient  jusqu'à  la  radiation,  sans 
limitation  de  temps  :  or,  à  partir  de  la  mention,  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie,  des  sommations  adressées 
en  vertu  de  l'article  693  du  code  de  procédure,  tous  les 
créanciers  inscrits  sont  liés  à  la  saisie,  de  sorte  qu'elle  ne 
peut  être  rayée  que  de  leur  cx)nsentement  ou  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  contre  eux;  il  en  résultait  que, si  le  pour- 
suivant renonçait  à  sa  procédure,  le  saisi  devait  obtenir  le 
consentement  volontaire  ou  judiciaire  à  la  radiation  des 
créanciers  inscrits  et  que  jusque  là  il  restait  indéfiniment 
sous  le  coup  de  l'incapacité  d'aliéner  produite  par  la  trans- 
cription de  la  saisie.  C'est  pour  obvier  à  cet  inconvénient 
que  la  loi  du  2  juin  1881  a  modifié  l'article  698  du  code  de 
procédure,  en  ce  sens  que  la  saisie  immobilière  transcrite 
cesse  de  plein  droit  de  produire  son  effet  si,  dans  les  dix 
ans  de  la  transcription,  il  n'est  pas  intervenu  une  adjudi- 
cation mentionnée  en  marge  de  cette  transcription.  Cette 
péremption  opère  de  pl^in  droit,  à  la  différence  de  la 
péremption  d'instance,  qui  n'a  d'effet  que  lorsqu'elle  a  été 
demandée  et  prononcée  (2). 

340.  En  décidant  que  le  jugement  de  validité  de  saisie 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition  de  la  part  des  défail- 

(i)  Dall.,  Suppl.,  vo  cit.,  n»  163;  Garsonnet,  V,  §  H93,  p.8:*6. 
(2)  Dall.,  Supply  V  cit.,  no»  160-i62;  Garsonmet,  IV,  §  748, 
p.  391. 
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lants,  lartide  36,  alinéa  5,  ne  fait  qu'appliquer  la  règle 
de  l'article  69,  alinéa  i",  lequel  exclut  l'opposition  aux 
jugements  par  défaut  en  matière  de  saisie  immobilière. 
Quant  à  l'appel,  l'article  3*7  exige  qu'il  soit  interjeté  dans 
la  huitaine  de  la  signification  à  avoué  et  inscrit,  dans  le 
même  délai,  au  registre  prescrit  par  l'article  i63  du  code 
de  procédure,  à  défaut  de  quoi  il  sera  passé  outre  à  l'adju- 
dication. 

Nous  traiterons  de  l'appel  infra^  t.  II,  n"  610  et  suivant. 

Section  III.   -*  De  l'adjudication. 

%    ^^    REMISE    DES    PIÈGES   AU    NOTAIRE 
ET    REMPLACEMENT   DE  CELUI-CI. 

341.  Remise  des  pièces.  —  342.  Remplacement  du  notaire 

empêché. 

341.  La  première  mesure  à  prendre  est  de  mettre  le 
notaire  commis  en  possession  des  pièces  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  procéder  à  l'adjudication  ;  aussi  l'article  38, 
alinéa  l«^  prescrit-il  de  lui  remettre  la  minute  du  cahier 
des  charges  déposée  au  greffe,  ce  afin  d'éviter  les  frais 
d'une  expédition  (i),  ainsi  que  l'expédition  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  validant  la  saisie.  Ces  pièces  sont  remises  au 
notaire  sur  son  simple  reçu.  Le  notaire  ne  doit  pas  dresser 
d'acte  de  dépôt,  par  dérogation  à  l'article  4^  de  la  loi  du 
22  frimaire,  an  VII  (2);  par  contre,  le  greffier  est  tenu  de 
rédiger  l'acte  de  décharge  prescrit  par  l'article  2,  alinéa  2, 
(lu  décret  du  12  juillet  1808.  Il  remettra  la  minute  du 
cahier  des  charges  et  l'expédition  du  jugement  de  validité 
h  l'avoué  poursuivant  qui,  à  son  tour,  confiera  ces  pièces 
au  notaire  sur  simple  reçu  (3). 

(1)  Rapp.  Savart,  Rec.  Parent^  p.  i77. 

{"2)  Rapp  Leiièvre,  sur  le  projet  amendé.  Rec.  Par,j  p.  409. 
Contra  :  Waklbroeck,  II,  p.  518;  Pand.  belgeSy  ¥•  cit.,  n*»  i070; 
Matom,  Dict.  deprat.  not.,  I,  p.  410. 

(3)  Cire.  min.  justice  du  "2^  janv.  1856  ;  rapp.  Pand.  belges^  v®  cit., 
no  i07i,  en  note. 
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342.  D  après  Tarticle  38^alinéa  2.  en  cas  d'empêchement 
du  notaire,  le  président  du  tribunal  pourvoira  à  son  rem- 
placement par  une  ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne 
sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel.  On  voit  que  le 
choix  du  nouveau  notaire  ne  se  fait  pas  contradictoirement 
avec  le  saisi,  qui  n'est  pas  mis  en  mesure  de  le  discuter;  le 
motif  en  est  que  l'empêchement  du  notaire  commis  par 
le  tribunal  peut  se  produire  à  la  dernière  heure,  quelques 
instants  avant  la  vente,  de  sorte  qu'on  n'aurait  pas  le  temps 
d'introduire  une  instance  en  référé  pour  en  faire  nommer 
un  autre. 

fiien  que  l'ordonnance  du  président  ne  soit  sujette  à 
aucun  recours,  le  notaire  remplaçant  doit  réunir  les 
mêmes  conditions  de  compétence  et  de  capacité  que  celui 

Îui  avait  été  désigné  par  le  tribunal  {supra,,  n'^  33i ,  litt.  b), 
[  ne  lui  est  pas  permis  non  plus  de  refuser  son  ministère, 
sous  peine  d  encourir  l'application  de  l'article  3  de  la  loi  de 
ventôse. 

L'article  38^  alinéa  2,  s'applique  au  cas  d'empêchement 
physique  ou  légal  du  notaire  commis,  car  le  texte  est 
général.  Par  contre,  il  est  étranger  à  Thypothèse,  qui  n'est 
d'ailleurs  guère  concevable,  où  ce  notaire,  sans  avoir  une 
cause  d'empêchement  légitime,  refuserait  de  procéder  à  la 
vente  (i). 

Si  le  notaire  nommé  par  le  président  du  tribunal,  con- 
formément à  l'article  38,  alinéa  2,  avait,  à  son  tour,  à  faire 
valoir  un  empêchement  physique  ou  légal,  il  faudrait 
présenter  à  ce  magistrat  une  nouvelle  requête. 

C'est  au  saisissant  qu'il  appartient  de  provoquer  le  rem- 
placement du  notaire  empêché.  Les  autres  créanciers,  la 
saisie  leur  fût-elle  devenue  commune,  conformément  à 
l'article  35,  alinéa  2,  n'ont  pas  qualité  à  cette  fin,  à  moins 
qu'ils  ne  se  soient  fait  subroger  aux  droits  du  saisissant. 

Remarquons  enfin  avec  Remy  (p.  54) que,  si  lempêche- 
ment  du  notaire  commis  était  survenu  à  la  veille  de  la 
vente,  les  formalités  d'affiches  et  d'annonces  remplies  par 

(1)  Pand.  belgesj  v«  cit.,  n^  1074-1075.  Contra  :  WABLBaoBCK, 
II,  p.  519. 
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le  premier  notaire  pourraient  servir  pour  l'adjudication: 
sinon,  celle-ci  ne  pourrait  avoir  lieu  au  jour  fixé,  ce  qui 
Siérait  contraire  à  fa  loi  qui  veut  que  l'expropriation  ne  soit 
pas  arrêtée. 

S  IL   DES  AFFICHES  ET  INSERTIONS. 

343.  Différence  entre  le  système  de  publicité  du  code  de 
procédure  et  de  la  loi  française  de  i84i  et  celui  de 
notre  loi.  —  844.  Des  affiches.  —  345.  Des  insertions 
dans  les  journaux.  —  346,  Publicité  extraordinaire 
préifue  à  l'article  4o.  —  347.  Justification  des  inser- 
tions et  appositions  de  placards.  —  348.  Sanction  des 
formalités  relatives  à  la  publicité. 

343.  Le  code  de  procédure  exigeait,  nous  l'avons  dit 
{supra,  n®  279).  trois  publications,  c'est-à-dire  trois  lec- 
tures du  cahier  des  charges  à  l'audience  du  tribunal,  et  la 
dernière  publication  se  confondait  avec  ladjudication 
préparatoire.  On  devait  faire  connaître  par  des  insertions 
et  placards  successivement  le  jour  de  la  première  publi- 
cation, celui  de  l'adjudication  préparatoire  et  celui  de 
Tadjudication  définitive.  Le  législateur  français  de  1841 
supprimant  l'adjudication  préparatoire ,  n'exigea  plus 
qu  une  seule  publication;  au  jour  fixé  pour  cette  forma- 
lité, le  tribunal  donne  acte  au  poursuivant  de  la  lecture  et 
publication  du  cahier  des  charges,  statue  sur  les  dires  et 
observations,  s'il  en  a  été  présenté,  et  fixe  les  jour  et  heure 
de  l'adjudication  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  695. 
L'adjudication  est  ensuite  annoncée  par  des  affiches  et  inser- 
tions dans  les  délais  et  suivant  les  formes  requises  par  les 
articles  696  à  700.  La  loi  belge  de  i854  a  supprimé  la 
publication  du  cahier  des  charges,  formalité  qui  ne  donne 
à  l'adjudication  qu'une  publicité  illusoire,  et  s  est  contentée 
des  insertions  et  appositions  d'affiches,  seul  système  de 
publicité  vraiment  pratique  et  efficace. 

344.  C'est  le  notaire  commis  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 39,  est  chargé  de  dresser  le   placard  annonçant  la 
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vente.  Ce  document  ne  constitue  pas  un  acte  notarié, 
l'original  ne  peut  être  grossoyé  et  ne  doit  pas  être  enre- 
gistré (i).  La  rédaction  du  placard  n'est  pas  entièrement 
abandonnée  à  la  discrétion  du  notaire,  l'article  3g  exi^e 
qu'il  contienne  les  énoncialions  suivantes  :  à)  la  date  du 
jugement  qui  ordonne  de  procéder  à  la  vente,  à  savoir  du 
jugement  de  validité  de  la  saisie;  b)  la  désignation  précise 
de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  saisis,  ainsi  que 
leur  contenance  cadastrale.  L'article  ne  prescrivant  pas, 
comme  le  fait  l'article  3 1  pour  le  cahier  des  charges  [supra^ 
a?  277,  2»),  que  cette  désignation  soit  telle  qu'elle  a  été 
insérée  dans  l'exploit  de  saisie,  le  placard  pourrait  être 
régulier  alors  même  qu'il  ne  contiendrait  pas  toutes  les 
mentions  de  cet  exploit  relatives  à  la  situation  des  im- 
meubles, par  exemple  qu'on  y  aurait  omis  l'indication  de 
deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants.  Par  contre, 
l'article  iç)  se  montre  plus  strict  que  l'article  18,  n®  2, 
relatif  à  l'exploit  de  saisie,  d'abord  en  ce  qu'il  exige  que  le 
placard  renseigne  la  nature  et  la  contenance  oes  biens 
saisis  sans  distinction  entre  maisons  et  biens  ruraux, 
tandis  que,  dans  l'exploit  de  saisie,  ces  mentions  ne  sont 
nécessaires  que  pour  les  biens  ruraux  (supra,  n®  206), 
ensuite,  en  ce  qu'il  ne  se  contente  pas  de  la  contenance 
approximative,  laquelle  est  suffisante  dans  l'exploit  de 
saisie,  des  biens  ruraux,  mais  exige  l'indication  de  la  con- 
tenance d'après  le  cadastre.  C'est  au  juge  du  fond  à  appré- 
cier si  la  rédaction  du  placard  est  régulière  sous  ce  rapport, 
c'est-à-dire  s'il  fait  connaître  suffisamment  les  biens  exposés 
en  vente;  c)  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  l'adjudication. 

Le  notaire  doit  faire  imprimer  chez  l'imprimeur  de  son 
choix  et  sur  timbres  d'affiches  des  exemplaires  du  placard 

3ui  doivent  être  apposés  au  moins  dix  jours  avant  l'adju- 
ication  :  1°  à  la  principale  porte  des  édifices  saisis.  Pour 
les  biens  ruraux,  1  affiche  devait,  d'après  le  projet  du  gou- 
vernement, être  apposée  sur  les  bâtiments  les  plus  voisins 
à  ce  convenables,  mais  cette  disposition  ayant  été  suppri- 
mée, il  suffit  d'afficher  aux  endroits  indiqués  par  les  numé- 

(1)  Décision  de  Tadmin.  du  il  juin  1856  ;  Ree.  gén.^  no  2773. 
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ros  2  et  3  de  Tarticle  89;  2»  à  la  porte  principale  de  ]a 
maison  communale  et  de  l'église  paroissiale  du  lieu  où  les 
biens  sont  situés  ;  3<*  à  celle  du  notaire  qui  doit  procéder 
à  la  vente. 

On  voit  que  l'article  Sp  n  organise  la  publicité  de  la  vente 
par  voie  d'affiches  que  d'une  façon  très  restreinte  et,  dans 
la  plupart  des  cas.  absolument  insuffisante;  aussi  v  aura-t-il 
lieu  de  recourir  fréquemment  à  l'affichage  supplémentaire 
autorisé  par  l'article  4^- 

Le  notaire  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  et  sans  pou- 
voir s'en  dispenser  sous  aucun  prétexte,  de  faire  apposer 
des  placards  aux  endroits  spécifiés  à  l'article  89.  Non  seu- 
lement il  pourrait  être  recherché  du  chef  des  conséquences 
dommageables  résultant  de  sa  négligence  à  cet  égard,  mais 
encore  il  aurait  à  répondre  des  obstacles  apportés  par  des 
tiers  à  l'exécution  de  la  loi  et  qu'il  aurait  pu  écarter  (i). 
De  leur  côté,  l^s  agents  de  l'administration  communale^  le 
curé  ou  desservant,  ne  pourraient  s'opposer  à  l'apposition 
des  affiches  à  la  porte  de  la  maison  communale  ou  de 
l'église  et,  s'ils  se  permettaient  de  les  enlever  ou  déchirer, 
ils  tomberaient  sous  l'application  de  l'article  56o,  n<*  i,  du 
code  de  procédure  (2). 

345.  L'article  3ç)  de  la  loi  réglemente  ensuite  le  second 
mode  de  publicité  relatif  à  la  vente  des  immeubles  saisis 
et  qui  consiste  dans  les  insertions  dans  les  journaux.  Il 
prescrit  que.  dans  le  même  délai,  c'est-à-dire  au  moins  dix 
jours  avant  l'adjudication,  extrait  du  placard  soit  inséré 
dans  un  des  journaux  publiés  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment ou  au  chef-lieu  de  la  province  et  que  l'insertion  soit 
réitérée  au  moins  deux  fois  dans  les  dix  jours  précédant 
l'adjudication. 

On  voit  que  l'article  89  n'exige  pas  Finsertion  de  tout  le 

f)lacard  mais  seulement  d'un  extrait  et  qu'à  la  différence  de 
'article  683  du  code  de  procédure  et  de  l'article  696  de  la 
loi  française,  il  n'indique  pas  les  mentions  que  cet  extrait 
doit  contenir,  mais  en  abandonne  la  rédaction  au  notaire. 

(1)  Bkltjens,  II,  art.  39,  n»  6;  Pand.  belges,  V  cit.,  n©  1083; 
ëîssert.  Rev.  prat.  du  nol.^  1877,  p.  723. 

(2)  CRAnAY,  Traité  des  contraventions  de  police  y  u^*  508  et  s. 
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Le  notaire  a  le  choix  entre  un  des  journaux  publiés  au 
chef-lieu  de  larrondissement  ou  au  chef-lieu  de  la  province; 
ce  n'est  donc  pas  seulement  à  défaut  de  journal  au  chef-lien 
d'arrondissement  que  l'insertion  pourra  avoir  lieu  dans  un 
journal  puhlié  au  cnef-lieu  de  la  province  ^i).  Remarquons 
aussi  que  ce  n*est  pas  le  lieu  où  s'effectue  l'impression  mais 
celui  où  le  journal  est  répandu  par  la  publication  qu*il  faut 
considérer:  il  importerait  donc  peu  qu'un  journal  publié 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  de  la  province  n  j  fôt 
pas  imprimé  (2). 

Aucun  tarif  n'est  imposé  aux  journaux  pour  les  inser- 
tions requises  par  notre  article.  Il  leur  est  donc  libre  de  les 
refuser  ou  de  ne  les  accepter  qu'à  telles  conditions  de  prix 
qui  leur  conviennent. 

Il  résulte  de  l'article  3g  qu'il  y  aura  lieu  à  trois  inser- 
tions obligatoires:  la  première  devra  être  faite  au  moins 
dix  jours  avant  l'adjudication  et  les  deux  autres  dans  le 
courant  de  ces  dix  jours. 

Les  annonces  légales  en  matière  de  saisie  immobilière 
peuvent  être  insérées,  soit  dans  le  corps  même  du  journal, 
soit  dans  le  supplément  qui,  paraissant  en  même  temps  et 
recevant  la  même  publicité,  aoit  lui  être  assimilé  (3). 

L'article  89,  alinéa  dernier,  décide  que  l'apposition  des 
placards  et  l'insertion  dans  les  journaux  auront  lieu  à  la 
requête  du  saisissant,  à  la  diligence  du  notaire  et  sous  sa 
responsabilité. 

346.  Il  arrivera  fréquemment  que  les  affiches  et  inser- 
tions prescrites  par  la  loi  ne  donneraient  à  Tadjudication 
au'une  publicité  insuffisante;  c'est  pourquoi  l'article  4^ 
ispose  que  lorsque  indépendamment  des  insertions  et  appo- 
sitions (le  placards  prescrites  par  l'article  précédent,  le 
poursuivant,  le  saisi,  l'un  des  créanciers  inscrits  on  ayanl 
fait  transcrire  leur  commandement  estiment  qu'il  y  a  lieu 
(le  faire  d autres  annonces  ou  d'apposer  des  placards  en 
d'autres  endroits,  le  président  du  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  saisie  peut,  si  l'importance  des  biens  l'exige, 

(1)  Discussion  au  Sénat.  Rec.  Parent^  p.  520. 

(2)  Rapp.  Savant,  Rec.  Parent^  p.  177. 

(3)  Cass.  fr.,  3  avril  1895,  Dall..  Pér.y  1895,  I,  184. 
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autoriser  ces  insertions  et  publications  extraordinaires.  On 
voit  que  l'article  ^o  accorde  la  faculté  de  demander  des 
insertions  et  affiches  supplémentaires  au  poursuivant,  au 
saisî.  aux  créanciers  inscrits  (et  par  là  il  faut  entendre  seu- 
lement ceux  qui  sont  inscrits  pour  sommes  exigibles)  et 
aux  créanciers  même  cbirographaires  ayant  fait  transcrire 
leur  commandement,  ces  deux  catégories  de  créanciers  étant 
parties  intéressées  dans  la  saisie.  Quant  au  notaire,  il  est 
sans  qualité  à  cet  effet  et  ne  doit  même  pas  être  entendu 
sur  la  requête. 

La  requête  tendant  à  donner  à  la  vente  une  publicité 
extraordinaire  doit  indiquer  combien  d'affiches  supplémen- 
taires Ton  désire  faire  apposer  et  dans  quelles  communes, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  les  rues  et  places  des 
dites  communes.  Quant  aux  msertions  supplémentaires,  il 
faut  indiquer  dans  la  requête  les  journaux  dans  lesquels 
on  se  propose  de  les  faire  paraître  ainsi  que  le  nombre 
d'insertions  que  l'on  demande.  Et  le  président  n'aurait  pas 
le  pouvoir  de  désigner  d'office  d'autres  journaux;  s'il  est 
d'avis  que  les  annonces  sollicitées  ne  aonneront  pas  un 
supplément  de  publicité  réellement  efficace,  il  rejettera 
simplement  la  requête.  Remarquons,  d'ailleurs,  qu'il  serait 
loisible  au  président  d'autoriser  des  insertions  extraordi- 
naires même  dans  des  journaux  étrangers,  mesure  qui  peut 
être  fort  utile  s'il  s'agit  de  l'expropriation  de  grands 
domaines  ou  d'établissements  industriels  importants. 

Waelbroeck  enseigne,  avec  raison  (II.  p.  545),  que  le 

f>résident  ne  serait  pas  fondé  à  autoriser  le  poursuivant, 
e  saisi  ou  les  créanciers  intéressés  à  employer  d'autres 
moyens  de  publicité,  par  exemple  à  distribuer  comme 
feuilles  volantes  des  avis  de  la  vente  imprimés,  ou  encore 
des  exemplaires  imprimés  du  cahier  des  charges;  de  tels 
frais  ne  pourraient  entrer  en  taje. 

Le  créancier  qui  veut  se  pourvoir  devant  le  président 
pour  être  autorisé  à  faire  des  insertions  et  affiches  extraor- 
dinaires n'est  nullement  obligé  d'en  avertir  le  saisi  ;  celui-ci 
n'a  donc  aucun  moyen  de  s'opposer  à  la  publicité  spéciale 
permise  par  l'article  4o. 

L'ordonnance  du  président,  qu'elle  accorde  ou   refuse 
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l'autorisation  sollicitée^  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 
A  défaut  d^autorisation^  les  frais  des  insertions  et  affiches 
supplémentaires  n'entreraient  pas  en  taxe. 

En  droit  strict,  le  notaire  commis  n'ayant  pas  été  partie 
à  l'ordonnance,  n'est  pas  tenu  de  besogner  les  insertions  et 
publications  extraordinaires.  En  cas  de  refus  du  notaire,  la 
partie  qui  a  obtenu  l'autorisation  se  chargerait  elle-même 
de  ces  annonces  et  affiches  dont  les  frais  entreraient  néan- 
moins en  taxe. 

347.  L'article  4'  ^  conservé,  pour  la  justification  des 
insertions  dans  les  journaux,  le  mode  prescrit  par  l'ar- 
ticle 683  du  code  de. procédure  et  l'article  698  de  la  loi 
française  de  184^1  c'est-à-dire  qu'il  en  sera  justifié  par  un 
exemplaire  de  la  feuille  contenant  l'annonce,  exemplaire 
qui  portera  la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  par  le 
bourgmestre  de  son  domicile.  Il  en  est  autrement  en  ce 
qui  concerne  l'apposition  des  placards.  Tandis  que  l'ar- 
ticle 685  du  code  de  procédure  voulait  que  cette  formalité 
fût  attestée  par  procès-verbal  d'huissier  auquel  devait  être 
annexé  un  exemplaire  du  placard  (il  en  est  de  inéme  sous 
l'article  699  de  la  loi  de  t84î),  notre  article  ^i  se  contente 
d'un  certificat  de  l'afficheur  dont  la  signature,  comme  il 
vient  d'être  dit  pour  celle  de  l'imprimeur,  sera  légalisée  par 
le  bourgmestre  de  son  domicile.  Le  certificat  de  l'afficheur 
doit  être  écrit  sur  un  exemplaire  du  placard.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  tracé  tout  entier  de  la  main  de  l'affi- 
cheur, il  suffit  qu'il  porte  sa  signature.  Il  doit  contenir  les 
mentions  suivantes  :  i**  le  nom  de  l'afficheur;  la  signature 
ne  suffit  pas.  pouvant  être  illisible;  2°  les  endroits  où  les 
placards  ont  été  apposés  ;  3»  la  date  de  l'affichage  ;  4^  la 
date  de  l'attestation  et  la  signature  de  l'afficheur  dûment 
légalisée  (i).  Le  notaire  joindra  au  cahier  des  charges  la 
feuille  contenant  l'annonce  et  l'attestation  de  l'afficheur, 
mais  il  ne  dressera  pas  l'acte  de  dépôt;  il  se  contentera 
d'en  mentionner  le  dépôt  sans  frais  au  pied  du  cahier  des 
charges  (2).  Ces  pièces  ne  feront  pas  partie  du  titre  sujet  à 

{i)  Beltjens,  II,  sur  l'art.  4i  ;  Waelbroeck,  II,  p,  549. 
(2)  Rapp.  Savart,  Rec.  Parent,  p.  i  77. 
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transcription  :  de  plus, —  et  il  en  est  de  même  de  la  mention 
faite  par  le  notaire  au  pied  du  cahier  des  charges,  — elles 
sont  exemptes  du  timbre  et  de  l'enregistrement  conformé- 
ment à  l'article  4^».  alinéa  4- 

348.  Sous  le  code  de  procédure,  la  sanction  de  la  nullité 
était  attachée,  soit  à  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites pour  les  affiches  et  insertions  dans  les  journaux,  soit 
à  leur  défaut  de  constatation  (art.  683.  684.  685,  717).  H 
en  est  de  même  sous  la  loi  française  du  2  juin  1841  (art.  696, 
698,  699  71 5).  L'article  Sa  de  la  loi  de  i854  mentionne, 
parmi  les  dispositions  prescrites  à  peine  de  nullité,  l'ar- 
ticle 4i  relatif  à  la  justification  des  insertions  et  affiches, 
mais  non  l'article  89  qui  règle  l'accomplissement  même  de 
ces  formalités.  Waelbroeck  en  conclut  que  le  législateur 
aurait  voulu  introduire  ce  système  bizarre  suivant  lequel 
la  transgression  des  formalités  du  placard,  par  exemple 
l'omission  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  de  la  vente,  n'en- 
traînerait pas  nullité,  tandis  que  celle-ci  résulterait  de 
l'absence  aune  formalité  beaucoup  moins  importante, 
requise  par  l'article  4  ï  ,  par  exemple,  du  défaut  de  légalisa- 
tion de  la  signature  de  l'imprimeur  f  i). 

Ce  système  nous  paraît  inadmissible.  En  effet,  de  ce  que 
l'article  52  exige,  sous  peine  de  nullité,  que  la  preuve  de 
l'observation  des  formes  légales  de  publication  soit  rap- 
portée, il  suit  que  ces  formes  elles-mêmes  sont  prescrites 
sous  la  même  sanction.  Il  est  évident  que  quand  la  loi 
ordonne  de  fournir  la  preuve  que  l'apposition  des  placards 
et  les  insertions  ont  été  faites,  elle  suppose  que  ces  forma- 
lités ont  été  remplies  réellement  et  régulièrement.  Quant 
aux  insertions,  la  preuve  est  liée  à  l'observation  de  la  for- 
malité, car  cette  preuve  consiste  dans  la  production  des 
exemplaires,  dûment  légalisés,  des  journaux  contenant 
l'annonce:  or,  cette  production  montrera  de  suite  si  les 
dites  insertions  ont  été  faites  dans  les  journaux  obligatoires 
et  en  temps  utile.  Restent  les  affiches.  Est-il  admissible  de 
dire,  avec  Waelbroeck,  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  alors 

(i)  Waelbroeck,  II,  p.  537  ;  conf.  Beltjens,  îI,  art.  39,  n®'  48  à 
21  ;  Pand,  belges,  yocit..  n*-  i  i 05-1 109  ;eomp.  Liège,  14  juill.  1869  ; 
Pas.y  1870,  11,  101  ;  Belgjud.,  1870, 155. 
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iiîênie  qu  elles  ne  contiendraient  pas  les  mentions  obliga- 
toires ou  n'auraient  pas  été  apposées  aux  endroits  déter- 
minées à  Tarticle  Sg,  pourvu  que  le  certificat  de  l'affichear 
constate  le  contraire,  ce  qui  reviendrait  à  dire  que  la  loi 
se  contenterait  du  certificat  de  rafficheur.  fût-il  prouvé 
que  les  formalités  y  relatées  n'ont  pas  été  réellement  rem- 

flies?  Waelbroeck  reconnaît  lui-même  (II.  p.  549)  V^^ 
attestation  de  l'afficheur,  émanant  d'un  simple  particulier, 
peut  être  combattue  par  tous  moyens  de  droit:  dès  lors,  il 
est  évident  que,  si  l'on  établit  que  les  affiches  dont  le  cer- 
tificat atteste  l'apposition  n'ont  pas  été  apposées,  le  certificat 
tombera  et  il  y  aura  nullité,  en  vertu  de  l'article  52.  En  un 
mot.  si  l'article  52  commine  la  nullité  pour  le  cas  où  on 
ne  justifierait  pas  des  insertions  et  appositions  de  placards 
dans  les  formes  requises  par  l'article  4i,  c'est  qu'il  a  voulu 
repousser  tout  autre  mode  de  preuve,  supposant  que  le 
défaut  de  cette  justification  prouve  l'inaccomplissement des 
formalités,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  procédure  serait 
valable  alors  même  que  la  publicité  n'aurait  pas  été  donnée, 
pourvu  qu'il  fût  attesté  faussement  qu'elle  l'a  été.  ce  qui, 
d'ailleurs,  n'est  possible  qu'en  ce  qui  concerne  les  affiches. 
De  là  nous  concluons  qu'il  y  aura  nullité  :  à)  si  les  affi- 
ches ne  contiennent  pas  les  énonciations  prescrites  par 
l'article  89  ou  si  elles  n^ont  pas  été  apposées  au  moins  dix 
jours  avant  l'adjudication  ou  encore  si  elles  ne  l'ont  pas  été 
aux  endroits  prescrits  par  le  dit  article  89,  et  ce  alors  même 

S  rue  le  certificat  de  l'afficheur  attesterait  faussement  que  ces 
ormalités  ont  été  régulièrement  accomplies  pourvu  que  le 
contraire  fût  démontré;  b)  si  l'insertion  n'a  pas  eu  lieu 
dans  un  journal  publié  au  chef-lieu  de  Tarrondissement  ou 
au  chef-lieu  delà  province,  ou  si  elle  n'a  pas  été  faite  au 
moins  dix  jours  avant  l'adjudication  et  réitérée  au  moins 
deux  fois  dans  le  courant  de  ces  dix  jours:  c)  s'il  n'est  pas 

I'ustifié  des  insertions  et  appositions  de  placards  suivant 
e  mode  prescrit  par  l'article  4^.  puisque,  dans  ce  cas.  ces 
formalités  sont  censées  n'avoir  pas  été  remplies,  par  exemple 
si  on  ne  produit  pas  un  exemplaire  du  journal  contenant 
l'annonce  ou  le  certificat  de  l'afficheur,  si  la  signature  de 
l'imprimeur  ou  celle  de  l'afficheur  n'ont  pas  été  dûment 
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légalisées,  si  le  notaire  a  omis  de  joindre  ces  pièces  au 
cahier  des  charges  ou  d'en  mentionner  le  dépôt  an  pied  de 
cet  acte. 

La  nullité  devra  être  proposée,  à  peine  de  déchéance,  au 

[)lus  tard  huit  jours  avant  Tadjudication,  conformément  à 
^article  67,   alinéa   i.   Elle  produira,  si  elle  est  admise, 
l'eifet  indiqué  par  Ta) inéa  3  du  même  article,  c'est-à-dire 

3u'elle  fera  tomber  la  procédure  postérieure  au  jugement 
e  validité,  de  sorte  qu'il  faudra  de  nouvelles  affiches  et 
insertions. 

§  m.  DE  LA  TAXE  DES  FRAIS  ANTÉRIEURS 
*  A  L'ADJUDICATION  ET  DE  SA  PUBLICATION. 

349.  Taxe  des  frais,  —  35o.  Honoraires  du  notaire,  — 
35l.  Annonce  des  frais  taxés.  —  352.  Sanction  des 
formalités  relatives  a  la  taxe  des  frais, 

349.  Les  frais  étant  à  la  charge  de  l'adjudicataire  et 
influant,  en  conséquence,  sur  le  prix,  il  importe  d'en  faire 
connaître  le  montant  aux  amateurs;  c'est  pourqiioi  l'ar- 
ticle 42i  alinéa  i,  conforme  à  l'article  701  de  la  loi  fran- 
çaise, décide  que  les  frais  de  poursuite,  y  compris  ceux  des 
f)lacards  et  insertions  dans  les  journaux,  seront  taxés  par 
e  président  ou  l'un  des  juges  du  trihunal  civil  et  qu'il  ne 
pourra  rien  être  exigé  au  delà  de  la  taxe  (i). 

Cette  disposition  n'est  évidemment  applicable  qu'aux 
frais  antérieurs  à  l'adjudication  et  ne  concerne  pas  les  frais 
de  l'adjudication  méme^  notamment  les  honoraires  propor- 
tionnels sur  le  prix  alloués  au  notaire.  Elle  ne  s'étend  pas 
non  plus  aux  frais  extraordinaires  de  poursuite  dont  parle 
l'article  5 1  et  qui  ne  sont  payés  par  privilège  sur  le  prix  que 
lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  {infra,  n®  ^91). 

Notre  article  ordonne  d'abord  la  taxe  des  frais  de  pour- 
suite, c'est-à-dire  des  frais  de  l'instance  en  validité.  C'est  là 
une  dérogation  à  l'article  543  du  code  de  procédure  et  à  l'ar- 
ticle I®»',  du  2®  décret  du  16  février  1807,  car  l'instance  en 

(1)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent,  p.  35. 
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"validité  estime  affaire  sommaire:  or.  d'après  ces  disposi- 
tions, la  liquidation  des  dépens  est  faite^  en  matière  som- 
maire, par  les  jugements  et  arrêts  qui  les  adjugent, 
c'est-à-dire  que  la  taxe  en  appartient  au  tnbunal  tout 
entier  et  non  au  président  ou  à  l'un  des  juges.  Les 
autres  dispositions  des  articles  543  du  code  de  procé- 
dure et  I®  du  décret  de  1807  ï^^stent  debout,  puis- 
qu'elles ne  sont  pas  inconciliables  avec  l'article  4^;  >!  en 
résulte  que  la  liquidation  des  dépens  arrêtés  par  le  prési- 
dent ou  par  l'un  des  juges  du  tribunal  devra  être  insérée 
dans  le  dispositif  du  jugement  de  validité  et  que.  pour 
assurer  cette  liquidation,  l'avoué  du  poursuivant  devra 
remettre  dans  le  jour  au  greffier  tenant  la  plume  à  l'au- 
dience l'état  des  dépens  adjugés.  Quant  à  l'article  2  de 
l'arrêté  du  20  novembre  1825,  qui  ordonnait  à  l'avoué 
poursuivant  de  présenter  au  greffier  du  tribunal,  douze 
jours  au  moins  avant  l'adjudication  judiciaire,  une  note, 
des  frais  à  charge  de  l'acquéreur,  note  dont  le  montant 
devait  être  inséré  au  cahier  des  charges,  après  taxation 
immédiate  par  le  juge,  il  est  virtuellement  abrogé  par  la  loi 
de  1854,  parce  qu'il  supposait  que  l'adjudication  a  lieu 
devant  le  tribunal  et  non  devant  notaire,  et  que  la  pour- 
suite en  validité  est  une  affaire  ordinaire  tandis  qu'elle  est 
devenue  une  affaire  sommaire  (t). 

Ensuite,  la  taxe  du  président  ou  de  Tun  des  juges  du 
tribunal  s'applique  aux  frais  qui  ont  été  faits  depuis  le 
jugement  de  validité  jusqu'au  moment  de  l'adjudication, 
notamment  aux  frais  des  placards  et  insertions  dans  les 
journaux.  C'est  au  notaire  à  requérir  la  taxe  de  ces  frais 
avant  l'adjudication,  puisque  c!est*à  lui  qu'ils  sont  dus. 
mais  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  le  décret 
de  1807.  il  n'a  plus  droit  de  ce  chef  qu'à  ses  déboursés,  les 
honoraires  étant  compris  dans  ceux  de  la  vente  (art.  ii. 
arr.  royal  du  27  mars  1893). 

La  taxe  du  président  est,  conformément  à  l'article  6 
du  2«  décret  du  16  février  1807,  susceptible  d'opposition  de 

(i)  Waelbroeck,  II,  pp.  556,  557  ;  Pand.  belges^  v**  cit.,  n^  1145; 
Beltjens,  II,  art.  42,  n»  5. 
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la  part  du  poursuivant  et  du  saisi.  Quant  à  l'adjudicataire, 
il  ne  peut  former  opposition  à  la  taxe  des  frais  antérieurs 
à  I  adjudication,  puisqu'il  en  a  connu  le  montant  avant 
Touverture  des  enchères;  par  contre,  son  opposition  serait 
recevable  en  ce  qui  concerne  la  taxe  des  frais  et  honoraires 
de  l'adjudication  même. 

La  partie  qui  a  payé  les  frais  de  saisie  sans  faire  de 
réserve  et  sans  exiger  la  taxe  n'est  pas  admise  à  réclamer  la 
restitution  de  la  portion  de  ces  frais  qui  auraient  été  faits 
indûment;  l'article  i235  du  code  civil  relatif  à  la  répéti- 
tion de  l'indu  est  inapplicable  dans  cette  hypothèse,  parce 
3ue  la  loi  a  tracé  pour  la  matière  des  frais  de  procédure 
es  règles  spéciales,  destinées  à  prévenir  les  abus,  en  éta- 
blissant la  taxe  avec  faculté  d'y  former  opposition.  Toute- 
fois, il  y  a  lieu  d'exiger  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  des  notifications  faites  abusivement  (i). 

Les  états  taxés  des  frais  de  poursuite,  des  placards  et  des 
insertions  doivent  être  enregistrés  avant  qu  il  en  soit  fait^ 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  l'usage  prévu  par  la 
loi  (2). 

35o.  Sous  l'empire  du  tarif  du  iG  février  1807,  il  résul- 
tait de  l'article  172  que  les  notaires  avaient  droit  aux 
honoraires  proportionnels  que  l'article  1 13  du  même  décret 
allouait  aux  avoués,  en  matière  de  ventes  judiciaires:  c'est 
en  ce  sens,  du  moins,  que  s'était  prononcée  la  cour  de  cas- 
sation (3).  Actuellement,  l'article  172  du  décret  de  1807 
est  abrogé  (art.  6,  al.  2,  loi  du  3i  août  1891),  et  qu'il 
s'agisse  oe  vente  volontaire  ou  judiciaire,  le  notaire  a  clroit 
à  l'honoraire  proportionnel  fixé  par  l'article  18,  n»  107  du 
tarif  du  27  mars  1893.  Il  devra  donc,  après  l'adjudication, 
faire  taxer  les  honoraires  qui  lui  reviennent  suivant  ce 
taux  (art.  3,  loi  de  1891),  et  qui  le  rémunéreront  de  tous 
les  devoirs  principaux  ou  accessoires  auxquels  la  vente  a 
donné  lieu,  tels  que  la  rédaction  des  affiches  ou  insertions, 
et  la  confection  du  cahier  des  charges. 

Si   l'adjudication  ne  s'est    pas  réalisée,    on  alloue    au 

(i)  Liège,  50nov.  1861;  Pus.,  186-2,  ir,  38;  Belg.jud.,{S6^,  923. 
(!2)  Décision  du  26  février  1856,  journ.  enregistr.,  n^  73iO. 
(5)  Cass.,  14  nov.  1889,  Pas.,  1890,  I,  17;  Belg  jud.,  1890,  82. 
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notaire,  pour  les  devoirs  déjà  faits  par  lui,  soit  une  portion 
des  honoraires  qui  lui  reviendraient,  en  vertu  cle  l'ar- 
ticle i8,  n<>  107  du  tarif,  s'il  avait  réellement  vendu  les 
biens  saisis,  ce  eu  égard  au  produit  présumé  de  la  vente, 
soit  des  honoraires  par  vacations,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  du  tarif.  Telle  était  déjà  la  solution  admise  sous 
l'empire  du  décret  de  1807  [i\ 

351.  Il  ne  suffisait  pas  d  ordonner  la  taxe  des  frais 
antérieurs  à  l'adjudication,  il  fallait  encore  veiller  à  ce  que 
les  amateurs  en  eussent  connaissance;  c'est  pourquoi  l'ar- 
ticle 4^7  alinéa  2,  exige  que  le  montant  de  la  taxe  soit 
publiquement  annoncé  avant  l'ouverture  des  enchères  et 

3ue  cette  annonce  soit  mentionnée  au  procès-verbal  d'adju- 
ication. 

352.  Les  formalités  de  l'article  4^  relativement  à  la  taxe 
des  frais  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  car 
l'article  52  ne  la  prononce  pas;  seulement  le  notaire  qui  y 
contrevient,  soit  en  s'abstenant  de  requérir  la  taxe  avant 
l'adjudication,  soit  en  omettant  d'en  annoncer  le  montant 
avant  l'ouverture  des  enchères,  soit  enfin  en  ne  mention- 
nant pas  cette  annonce  dans  le  procès- verbal  d'adjudica- 
tion, se  rend  passible  de  dommages-intérêts  et  de  poursuite 
disciplinaire.  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  peine 
disciplinaire  soit  encourue  par  le  notaire,  qu'il  ait  agi  avec 
intention  frauduleuse,  il  suffit  que  l'omission  de  la  forma- 
lité provienne  d'une  faute,  d'une  simple  négligence  (a). 

S IV.  DE  L'ADJUDICATION. 

Article  premier.  Epoque. et  mode  de  ladjudication.   — 

353.  En  principe  j  F  adjudication  doit  avoir  lieu  au  jour 
fixé  par  le  jugement  de  s^alidité  de  saisie.  —  354.  Cas 
exceptionnels  dans  lesquels  il  Y  a  lieu  à  sursis.  — 
355.  j-I  la  requête  de  qui  Vadjudication  doit  avoir  lieu. 
—  356.  Le  poursuivant  doit  être  présent  ou  représenté 

(1)  Trib.  Anvers,  16  mai  4879;  Pas.,  1879,  III,  350;  Trib. 
Bruxelles,  50  mars  1889;  Pas.,  UI,  !288. 

(2)  Contra  :  Waelbroegk,  II,  p.  559. 
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pour  que  t adjudication  puisse  asfoir  lieu  à  sa  requête. 
—  357.  Forme  de  la  procuration.  —  358.  Fonne  de  la 
réquisition  de  procéder  à  la  vente.  —  SSg.  Sanction  de 
[article  43.  —  36o.  Juge  de  paix  compétent  pour  inter- 
venir  à  la  vente.  —  36l.  Râle  du  juge  de  peux  en 
matière  de  ventes  sur  saisie.  Controverse  sur*  le  point  de 
savoir  s  il  a  la  faculté  de  faire  surseoir  à  la  vente  s'il 
découvre  quelque  chose  de  contraire  aux  intérêts  des 
parties.  —  362.  Le  juge  de  paix  doit  être  assisté  de 
son  greffier  dans  les  ventes  sur  saisie  immobilière.  — 

363.  La  présence  de  deux  témoins  est  nécessaire.  — 

364.  Formes  de  C adjudication.  —  Art.  2.  De  la  sur- 
séance  de  ladjudication   pour   vileté  des  enchères.  — 

365.  Motif  de  l'obligation  imposée  au  juge  de  paix  de 
faire  surseoir  à  la  vente  pour  vileté  êtes  enchères.  — 

366.  Cas   dans    lequel  U  y  a   lieu  à  surséance.   — 

367.  Application  de  cette  règle  quand  la  saisie  comprend 
plusieurs  immeubles.  —  368.  Absence  ou  insuffisance 
des  énonciations  cadastrales.  —  369.  Fixation  et  publi- 
cité  de  la  seconde  séance.  —  370.  Le  dernier  enc/iéris^ 
seur  à  la  première  séance  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  adjudicataire  provisoire.  —  371.  Sanction  des 
prescriptions  de  l'article  45.  —  Art.  3.  Des  enchères 
qui  peuvent  ou  doivent  être  refusées.  —  372.  Le  notaire 
peut  refuser  les  enclières  de  deux  catégories  de  per- 
sonnes  :  a)  celles  qui  lui  sont  inconnues;  h)  celles  dont 
la  solvabilité  ne  lui  parait  pas  justifiée.  —  373.  Carac- 
tère limitaUf  de  l'énumération  des  incapacités  absolues 
d'enchérir  édictées  par  l'article  48.  —  374.  Incapacités 
d  enchérir  qid  résultent  des  règles  relatives  aux  actes 
notariés.  — 375.  Incapacités  d'enchérir  énumérées  par 
l'article  48.  —  376.  Le  notaire  ne  peut  exclure  un 
enchérisseur  capable  sous  prétexte  quil  serait  personne 
interposée  d'un  incapable.  —  377.  Un  incapable  ne 
peut  être  déclaré  command.  —  378.  Sanction  des 
incapacités  d'enchérir.  —  Art.  4-  De  l'obligation  de 
fournir  caution.  —  379.  L'adjudicataire  peut  être 
astreint  à  fournir  caution  dans  deux  cas  distincts.  — 
38o.  A.  Caution  légale.  —  38l.  B.  Caution  judiciaire. 
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—  Art.  5.  Des  déclarations  de  command.  —  382.  SjrS" 
tème  de  la  loi  française  de  1841 .  —  383.  Notion  de  la 
déclaration  de  command.  —  384.  Sanction  des  condi-- 
lions  relatives  à  la  déckwation  de  command.  — 
385.  Conditions  des  déclarations  de  command  dans  les 
ventes  sur  expropriation  forcée.  —  Art.  6.  Du  titre  de 
l'acquéreur  et  des  conditions  auxquelles  il  lui  est  déli- 
vré. —  386.  Ce  que  comprend  le  titre  de  Facquéreur, 

—  387.  Cas  de  pluralité  d'immeubles  adjugés  à  diffé- 
rents adjudicataires.  —  388.  Conditions  auxquelles  est 
subordonnée  la  délivrance  du  titre.  —  38g.  Annexe  de 
la  quittance  et  des  pièces  justificatives.  —  3go.  Délai 
prescrit  h  V adjudicataire  pour  faire  ces  justlficatijons. 

—  Art.  7.  Du  payement  Aais  frais  extraordinaires.  — 
391.  Frais  extraordinaires  qui  doivent  être  privilégiés. 

—  392.  //  nest  pas  nécessaire  que  le  prélèvement  des 
frais  extraordinaires  sur  le  prix  d  cidjudication  soit 
ordonné  par  le  jugement  statuant  sur  l incident  quia 
donné  lieu  à  ces  frais.  —  393.  Clause  du  cahier  des 
charges  relative  aux  frais  extraordinaires.  —  394.  Le 
jugement  ordonnant  le  prélèvement,  à  titre  privilégié, 
des  frais  extraordinaires  de  poursuite,  ne  doit  pas  être 
conçu  en  termes  sacramentels.  —  Art.  8.  Signification 
de  l'adjudication.  —  395.  J  qui  V adjudication  doit  être 
signifiée.  —  396.  A  la  requête  de  qui  la  signification  a 
lieu.  —  397.  Mentions  que  l'extrait  à  signifier  doit 
contenir.  —  398.  Ej^t  de  la  signification.  —  Art.  9. 
Des  demandes  en  nullité  de  l'adjudication.  —  399.  Voies 
de  recours  admises  contre  le  jugement  d'adjudication 
sous  le  code  de  procédure  et  sous  la  loi  française.  — 
400.  Cas  dans  lesquels  ilj  a  lieu  à  t action  en  nullité  de 
l  adjudication.  —  401.  Délai  de  l'action  en  nullité.  — 
402.  Elle  ne  forme  pas  un  incident  de  la  saisie.  Consé- 
quence. —  403.  Règle  de  la  compétence  et  du  ressort 
quant  à  cette  action.  —  404.  La  demande  en  nullité  de 
l'adjudication  ne  suspend  pas  l  exécution  du  jugement 
de  validité  en  ce  qui  concerne  r  obligation  de  délaisser 
imposée  au  saisi.  —  Art.  10.  De  la  transcription  de 
l'adjudication  et  delà  mention  en  marge.  —  4o5.  Uar- 
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ticle  53^  alinéa  4^  prescrit  à  V adjudicataire  de  faire 
transcrire  son  titre  au  bureau  des  hypothèques  et  au 
conservateur  de  mentionner  VadjudicaUon  en  marge  de 
la  transcription  delà  saisie, — Art.  ii.  Des  effets  de 
l'adjudication.  —406.  Principe  général.  —  407.  Ex-- 
ceptions  qu'il  comporte.  —  408.  Obligations  de  F  adjudi- 
cataire. —  409.  Droits  de  F  adjudicataire.  —  410.  La 
garantie  pour  défauts  cachés  et  la  rescision  du  chef  de 
lésion  sont  exclues  dans  les  ventes  sur  expropriation 
forcée.  —  411.  Quel  est  le  sort^  à  V encontre  de  Vadjur- 
dicataire,  des  aliénations  ou  constitutions  d'hypothèques 
consenties  par  le  saisie  —  412.  Purge,  par  l  effet  de 
T adjudication,  des  privilèges  ou  hypothèques  inscrits 
sur  Vimmeuhle.  —  413.  Effet  de  la  purge  suivant  que 
les  créances  inscrites  étaient  exigibles  lors  du  dépôt  du 
cahier  des  charges  ou  quelles  ne  le  sont  devenues  que 
depuis.  —  414.  Le  défaut  de  sommation  ne  forme  pas 
obstacle  à  la  purge  lorsqu'il  est  imputable  au  conserva- 
teur et  non  au  pou7*suivant.  —  415.  La  purge  ne  se 
produit  quà  condition  de  payement  ou  consignation  par 
l'adjudicataire.  — 416.  Quand  le  créancier  est  armé  à 
la  fois  du  privilège  et  de  V action  résolutoire,  l'adjudi'- 
cataire  sur  saisie  ne  peut  être  troublé  par  l'action  réso- 
lutoire qui  n  aurait  pas  été  intentée  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  par  l'article  34-  —  417.  Cas  ou  le 
créancier  a  l'action  résolutoire  sans  le  privilège,  soit 
que  ce  dernier  soit  éteint,  soit  qu'il  nait  jamais  existé. 
—  418.  Le  créancier  inscrit,  pourvu  du  privilège  et  de 
l'action  résolutoire  nest  lié  par  les  formalités  et  délais 
de  l'article  34  que  pour  autant  quil  ait  reçu  la  somma- 
tion prévue  à  l  article  33.  —  41g.  Suspension  de  la 
pou? 'suite  quand  faction  résolutoire  se  meut  en  dehors 
des  conditions  de  f  article  34-  —  420.  Signification  du 
jugement  de  résolution. 


Article  premier.   —  Epoque  et  mode  de  l'adjudication. 

353.  En  principe^  ]  adjudication  doit  avoir  lieu  au  jour 
fixé  par  le  jugement  de  validité  de  la  saisie  et  indiqué  par 
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les  affiches  et  insertions.  D  après  le  projet  adopté  par  la 
Chambre  des  Représentants,  il  pouvait  être  sursis  à  1  adju- 
dication en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé  rendue  sur 
la  demande  du  poursuivant  ou  des  créanciers  inscrits  for- 
mant la  majorité  en  nombre,  et  cette  ordonnance  fixait  de 
nouveau  le  jour  de  l'adjudication .  qui  devait  être  annoncée 
douze  jours  au  moins  à  lavance  par  de  nouvelles  insertions 
et  placards  (i).  Cette  disposition  a  été  supprimée  par  le 
Sénat  (2).  Il  en  résulte  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
sous  la  loi  française,  dont  farticle  708  permet  au  tribunal 
d'accorder  un  sursis  pour  cause  grave  et  dûment  justi- 
fiée (3),  —  le  tribunal  jouissant,  d'ailleurs,  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  dans  l'appréciation  des  motifs  invoqués  à 
Tappui  de  la  demande  de  sursis  notre  loi  veut  que  l'adju- 
dication ait  nécessairement  lieu  au  jour  fixé  par  le  tribunal, 
la  remise  se  justifiàt-elle  par  les  considérations  les  plus 
sérieuses. 

354.  Cependant,  il  y  a  des  hypothèses  dans  lesquelles 
le  sursis  s'impose  en  quelque  sorte  par  un  événement  de 
force  majeure:  a)  si  le  débiteur  est  déclaré  en  faillite  après 
que  la  saisie^  pratiquée  par  des  créanciers  chirographaires, 
a  été  validée,  la  déclaration  de  faillite  arrête  les  poursuites 
commencées,  d'où  il  suit  que  la  vente  n'aura  pas  lieu  au 
jour  fixé  par  le  jugement  de  validité;  toutefois,  si  les 
afliches  et  insertions  ont  déjà  été  faites,  les  biens  seront 
vendus  pour  compte  de  la  masse,  à  moins  que  le  tribunal, 
sur  la  cfemande  du  curateur,  n'autorise  la  remise  de  la 
vente  à  une  autre  époque  (art.  453,  al.  2  et  3.  loi  sur  les 
faillites).  Si  ce  sont  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires qui  ont  saisi  et  fait  valider  la  saisie  avant  la  déclara- 
tion de  faillite,  celle-ci  n'empêchera  pas  la  vente,  car  c*est 
seulement  quand  la  faillite  est  antérieure  à  la  transcription 
de  la  saisie  et  que  le  tribunal  de  commerce  a  rendu,  avant 
cette  formalité,  un  jugement  ordonnant  la  vente,  qu'il  est 
loisible  au  curateur  d'arrêter  les  poursuites  en  se  pour- 
voyant en  référé  conformément  à  l'article  89  de  la  loi  du 

(i)  Bec.  Parent,  p.  85. 

(2)  Rapp.  Savarl,  idemy  p.  178. 

(5)  Garsonnet,  IV,  §  683,  pp.  194-197. 
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i5  août  i854  [supra,  n®  i8),  6)  En  cas  d'expropriation 
totale  de  l'immeuble  saisi,  pour  cause  d'utilité  publique,  la 
vente  se  trouverait  nécessairement  arrêtée,  puisqu'elle 
n'aurait  plus  d'objet,  c)  Il  j  aurait  également  lieu  à  sursis 
si,  après  le  jugement  de  validité,  le  saisi  faisait  des  offres 
réelles,  avec  consignation,  destinées  à  désintéresser  le  sai- 
sissant et  les  créanciers  liés  à  la  poursuite  aux  termes  de 
l'article  35,  alinéa  2  ;  il  serait  sursis  à  l'adjudication, Jus- 

3u'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  le  mérite  de  ces  offres. 
)  L'adjuaication  pourrait  être  retardée  par  suite  d'incidents 
postérieurs  au  jugement  de  validité  de  saisie  et  non  encore 
définitivement  jugés  au  jour  fixé  par  le  tribunal^  par 
exemple  par  suite  d'une  demande  en  distraction,  é)  Une 
simple  opposition  notifiée  par  le  saisi,  sans  assignation  en 
référé,  n  obligerait  pas  le  notaire  commis  à  surseoir  à  la 
vente  annoncée,  alors  surtout  que  les  motifs  invoqués  dans 
l'opposition  ne  présenteraient  pas  un  caractère  sérieux  (i). 
f)  En  France,  on  décide  qu'il  y  a  sursis  obligatoire  en  cas  de 
décès  du  débiteur  antérieurement  à  l'adjudication;  sans 
doute,  dit-on,  dans  cette  hypothèse  pas  plus  qu'en  cas  de 
décès  du  poursuivant,  il  n'y  a  lieu  à  reprise  d'instance  (2), 
mais  au  moins  faut-il  observer  à  l'égard  des  héritiers  du 
saisi  les  formalités  de  l'article  877  du  code  civil,  de  sorte 
que  ce  n'est  que  huit  jours  après  leur  avoir  signifié  les 
titres  de  créance  existant  contre  le  défunt  qu'on  pourra 
passer  outre  à  la  vente.  Il  en  est  autrement  sous  l'empire 
de  la  loi  belge,  dont  l'article  81  exclut  l'application  de 
l'article  877  du  code  civil.  De  même,  le  décès  ou  la  cessa- 
tion des  fonctions  de  l'avoué  du  poursuivant  ou  du  saisi, 
depuis  le  jugement  de  validité  de  la  saisie,  n'entraîne  nul- 
lementajournementdela  vente(3).  g-)  Nous  avons  dit  (^îi/?ra, 
n<>  3o5)  qu'en  France,  la  demande  en  résolution,  notifiée 
en  temps  utile  par  le  vendeur  non  payé,  entraîne  sursis  à 
l'adjudication  jusqu'à  l'expiration  du  délai  accordé  au  ven- 


(1)  Trib.  Liège,  25  août  1877;  Cl.  et  B.,  XXVI,  i025;  trib.  Ver- 
viers,  27  sept.  1884;  Cl.  et  B.,  XXXIIf,  l!29. 

(2)  Garsonnet,  IV,  §  683,  p.  i91,  note  15. 
(5)  Rapp.  Leliëvre,  itec.  Eurent,  p.  57. 
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deur  pour  faire  juger  sa  demande.  Dans  notre  législation^ 
l'option  du  venaeur  pour  la  résolution^  suivant  les  formes 
et  dans  les  délais  prescrits^  oblige  à  surseoir  au  jugement 
de  validité  (supra^  n®  3 17). 

C'est  le  juge  des  référés  qui  est  compétent,  aux  termes 
de  l'article  68  de  la  loi,  pour  statuer  sur  une  demande  de 
sursis  à  l'adjudication^  à  moins  que  la  demande  de  sursis 
ne  soit  la  conséquence  d'une  demande  en  distraction  ; 
dans  ce  cas.  c'est  au  tribunal  seul  qu'il  appartient,  en  vertu 
de  l'article  65,  alinéa  2,  d'ordonner,  le  cas  échéant,  que  la 
vente  soit  retardée  (i).  La  fixation  d'un  nouveau  jour  pour 
la  vente  rentre,  en  principe,  dans  les  attributions  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  saisi  par  voie  de 
requête  (art.  80)  (2):  son  ordonnance  est  exécutoire  sur 
minute,  sans  signification  ni  appel,  et  l'adjudication  est 
annoncée  de  nouveau  par  des  insertions  et  placards,  con- 
formément aux  articles  39  et  4^-  Dans  certains  cas  déter^ 
minés  par  la  loi,  c'est  le  tribunal  et  non  le  président  qui 
doit  fixer  le  nouveau  jour  auquel  il  sera  procédé  à  l'adju- 
dication; il  en  serait  ainsi  en  cas  d'appel  du  jugement  de 
validité  (art.  32,  al.  4)?  ^^  demande  en  distraction 
(art.  63),  de  demande  de  nullité  ou  de  péremption  contre 
la  procédure  postérieure  au  jugement  de  validité  de  la 
saisie  (art.  67,  al.  dernier). 

355.  Pour  que  le  notaire  puisse  procéder  à  l'adjudica- 
tion, il  faut  qu'il  en  soit  requis  par  l'un  de  ceux  à  qui 
l'article  43  donne  qualité  à  cette  fin,  c'est-à-dire  par  le 
poursuivant,  et,  à  son  défaut,  par  l'un  des  créanciers 
inscrits  dont  la  créance  est  exigible  ou  par  l'un  des  créan- 
ciers dont  le  commandement  a  été  transcrit,  les  créanciers 
appartenant  à  ces  deux  catégories  étant  liés  à  la  saisie. 
Mais,  tandis  que  le  saisissant  est  tenu  d'offrir  une  mise  à 
prix  qui  a  dû  être  insérée  dans  le  cahier  des  charges 
{supra^  n®  277,  4**)')  cette  obligation  n'incombe  pas  au 
créancier  qui  requiert  la  mise  aux  enchères  à  son  défaut, 
car  l'amendement  de  la  commission  du  Sénat,  qui  impo- 

(1)  MoREAu,  De  la  juridiction  des  référés j  192. 

(2)  Voy.  Bruxelles,  3  avril  4892;  Pas,,  1892,  il,  385. 
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sait  la  mise  à  prix  au  poursuivant  om  au  créancier  requé- 
rant la  vente^  n'a  pas  été  adopté. 

356.  11  nous  paraît,  bien  que  la  question  soit  controver- 
sée, que  l'adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  à  la  requête 
du  poursuivant  que  pour  autant  qu'il  y  est  présent  ou 
représenté  par  mandataire  spécial;  en  effet,  le  texte  de 
l'article  43  est  formel,  la  réquisition  doit  se  produire  au 
jour  indiqué  pour  l'adjudication,  c'est  là  une  condition 
essentielle  pour  la  mise  aux  enchères;  or,  comment  cette 
réquisition  se  produirait-elle  de  la  part  du  poursuivant,  si 
celui-ci  ne  comparaît  pas  ni  personne  pour  lui  ?  En  vain 
objecte-t-on  que  sa  réquisition  est  suffisamment  constatée 
par  les  actes  de  poursuite  et  notamment  par  la  mise  à  prix 
insérée  au  cahier  des  charges,  car  la  loi  ne  se  contente  pas 
de  cela  :  elle  exige  que  le  notaire  soit  requis  au  moment 
où  il  va  être  procédé  à  l'adjudication.  En  vain  objecte-t-on 
encore  que  ce  système  donnerait  au  poursuivant  la  faculté 
d'entraver  l'exécution  de  l'expropriation  en  faisant  défaut 
au  jour  fixé;  c'est  précisément  pour  parer  à  cette  éventua- 
lité que  l'article  43  a  permis  aux  autres  créanciers  liés  à  la 
saisie  de  requérir  la  mise  aux  enchères  à  défaut  du  pour- 
suivant: celui-ci  ne  comparaît-il  pas,  le  notaire  procède  à 
la  requête  d'un  des  autres  créanciers  intéressés  qui  se  trou- 
vent sur  les  lieux.  D'ailleurs,  l'opinion  contraire  aboutit  à 
des  résultats  inadmissibles;  la  réquisition  du  poursuivant 
résultant  à  suffisance  des  actes  de  la  procédure,  il  s'ensui- 
vrait que  la  ventepourrait  toujours  avoir  lieu  à  sa  requête, 
de  sorte  que  la  disposition  de  l'article  43.  qui  prévoit  le 
cas  où  le  poursuivant  ferait  défaut  et  ordonne  de  procéder 
à  la  requête  d'un  des  créanciers  inscrits  ou  dont  le  com- 
mandement a  été  transcrit,  deviendrait  sans  application,  * 
à  part  l'hypothèse  assez  rare  où  le  poursuivant  comparaî- 
trait pour  déclarer  qu'il  est  payé.  Que  s'il  était  effective- 
ment payé,  mais  ne  venait  pas  le  déclarer  et  s'abstenait  de 
comparaître,  l'adjudication  aurait  néanmoins  lieu  à  sa 
requête. 

Nous  concluons  donc  que  le  notaire  ne  procédera  à  la 
requête  du  poursuivant  que  si  celui-ci  est  présent  par  lui- 
même  ou  par  mandataire;  s'il  fait  défaut,  le  notaire  agira  à 
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la  reauête  d'un  des  créanciers  inscrits  ou  de  Tun  de  ceux 
dont  le  commandement  a  été  transcrit^  pourvu  que  le  dit 
créancier  soit  à  son  tour  présent  ou  représenté.  Si  enfin  le 
notaire  ne  trouve,  au  moment  de  la  vente,  ni  le  poursui- 
vant ni  un  seul  des  créanciers  ayant  qualité  pour  requérir 
la  mise  aux  enchères  aux  termes  de  la  loi,  force  lui  sera  de 
ne  pas  procéder  à  l'adjudication  et  la  péremption  de  l'ar- 
ticle 52  sera  encourue  ;  seulement,  afin  de  couvrir  sa  respon- 
sabilité, le  notaire  fera  bien  de  dresser  un  procès-verbal 
constatant  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  procéder  à  la 
vente  en  l'absence  de  toute  réquisition  de  la  part  du  pour- 
suivant et  des  autres  créanciers.  Il  restera  aux  intéressés  la 
ressource  de  se  faire  subroger  dans  la  poursuite,  confor- 
mément à  l'article  59  de  la  loi  (i). 

357.  Nous  disons  que  le  poursuivant  ou  le  créancier 
intéressé  requérant  la  vente  doit  être  présent  ou  remplacé 
par  un  fondé  de  pouvoir.  Ce  dernier  aoit  être  muni  d'une 
procuration  authentique,  d'abord  parce  qu'une  procuration 
privée  ne  prouverait  pas  qu'elle  émane  effectivement  du 
signataire  (Arg.,  art.  i322,  code  civ.),  ensuite  parce  que 
la  procuration  du  créancier  est  relative  à  un  acte  sujet  à  la 
transcription,  le  procès-verbal  d'adjudication  (Arg.,  art. 
53,  al.  4,  loi  de  i854;  art.  2,  loi  hjpoth.).  C'est  également 
au  point  de  vue  de  la  transcription  qu'il  faut  décider  que 
la  procuration  serait  insuffisante  si  elle  avait  été  passée  en 
pays  étranger  en  la  forme  authentique  mais  n'était  pas 
revêtue  des  légalisations  requises;  le  notaire  ne  devrait  pas 
déférer  à  la  réquisition  du  mandataire  ainsi  constitué 
parce  que  le  conservateur  refuserait  d'admettre  à  la  tran- 
scription la  procuration  non  légalisée,  le  caractère  authen- 
tique n'en  étant  pas  établi  à  son  égard. 

Remarquons  qu'il  importerait  peu  que  le  mandataire 
irrégulièrement  constitué  offrit  de  se  porter  fort  pour  son 
mandant;  le  notaire  n'en  devrait  pas  moins  refuser  de 
mettre  l'immeuble  aux  enchères  puisque,  si  la  ratification 

(J)  En  ce  sens  dissert.  Gislàin,  Rec.  prat.  du  noLj  4877,  pp.  5114 
et  suiv.;  Rutgekrts  et  Amiaud,  Comment,  de  la  loi  du  S5  ventôse, 
an  Xly  I,  p.  306,  note  i;  Contra  :  dissert.  Piérard»  Rec.  prat.  du 
not,,  1877,  p.  707. 
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du  mandant  n'intervenait  pas,  l'adjudication  serait  nulle 
et  le  notaire  passible  de  dommages-intérêts  envers  l'adju- 
dicataire et  le  saisi. 

358.  On  se  demande  en  quelle  forme  doit  être  faite  la 
réquisition  de  procéder  à  la  vente.  D'après  Gislain.  le 
notaire  aurait  le  droit  et  le  devoir  d'exiger  une  réquisition 
actée  et  signée  avant  l'ouverture  des  enchères,  une  réqui- 
sition verbale  ne  l'autoriserait  pas  à  exposer  l'immeuble  en 
vente.  Gislain  en  donne  pour  motif  d  abord  que  le  pour- 
suivant agit  comme  partie,  comme  vendeur,  d'où  il  conclut 

aue  le  notaire  doit  exiger  sa  signature,  ensuite  qu'à  défaut 
'avoir  signé  sa  réquisition,  rien  n'empêcberait  le  pour- 
suivant de  mauvaise  foi  de  refuser  également  de  signer  le 
procés-verbal  à  la  clôture  et  de  nier  ensuite  sa  participation 
à  la  vente,  ce  qui  entraînerait  la  nullité  de  celle-ci  et  expo- 
serait le  notaire  à  des  dommages-intérêts  envers  le  saisi  et 
l'adjudicataire.  «  En  effet,  dit  Gislain,  le  saisi  peut  avoir 
»  payé  le  poursuivant  avant  la  vente  et  ce  dernier,  qui 
»  n'a  pas  signé,  peut  dire  au  notaire  après  le  prononcé  de 
»  l'adjudication  :  j'étais  à  la  réunion,  je  le  reconnais,  mais 
»  je  ne  vous  ai  nullement  requis  de  procéder  à  la  vente. 
»  Cependant  le  notaire  se  trouve  avoir  vendu  (i).  » 

Gislain  fait,  nous  paraît-il.  erreur  sur  ce  point.  Il  est 
inexact  de  dire  que  le  poursuivant  agisse  comme  partie  à 
l'acte  ou  comme  vendeur  et  doive  signer  en  cette  qualité, 
car  ce  n'est  pas  lui,  c'est  le  saisi  qui  est  vendeur.  Quant  au 
danger  signalé  par  Gislain,  il  n'existe  pas  parce  que  l'attes- 
tation du  notaire,  dans  l'acte  d'adjudication,  qu'il  a  pro- 
cédé sur  la  réquisition  du  poursuivant,  lequel  était  présent 
et  dûment  représenté,  en  fait  pleine  foi,  de  sorte  que  le 
poursuivant  ne  serait  pas  admis  à  le  contester,  à  moins 
qu'il  ne  veuille  s'inscrire  en  faux. 

359.  L'article  52  sanctionne  par  la  nullité  ou  la  péremp- 
tion la  disposition  de  l'article  43.  Ainsi,  il  y  a  péremption 
si  l'adjudication  n  a  pas  eu  lieu  au  jour  fixé  par  le  tribunal, 
celle  qui  aurait  été  faite  à  un  autre  jour  serait  nulle.  La 
nullité  serait  également  encourue  si  le  notaire  procédait 

(1)  Revue  praL  dunot,^  i877,  p.  558. 
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sans  réquisition  régulière  ou  sur  la  réquisition  d'un  créan- 
cier à  qui  la  loi  ne  reconnaît  pas  ce  droit,  par  exemple  d'un 
simple  cbirographaire. 

360.  Tandis  que,  d'après  les  articles  705  et  706  de  la 
loi  française  de  184 1 .  conformes  aux  articles  706  et  708  du 
code  de  procédure,  les  enchères  sont  faites  à  l'audience  du 
tribunal  et  par  ministère  d'avoués,  l'article  44  de  la  loi  de 
1854  décide  que  l'adjudication  a  lieu  en  présence  du  juge 
de  paix,  conformément  à  la  loi  du  19.  juin  1816,  suivant  le 
mode  établi  par  Tusage  des  lieux. 

Le  juge  de  paix  compétent  pour  intervenir  à  la  vente  est 
celui  de  la  situation  de  l'immeuble  saisi.  Les  biens  faisant 
Tobjet  des  poursuites  sont-ils  situés  dans  plusieurs  cantons, 
le  notaire  commis  sera  tenu  de  procéder  successivement  à 
la  vente  des  biens  situés  dans  chaque  canton,  à  l'interven- 
tion du  juge  de  paix  de  ce  canton,  car  ce  magistrat  n'est 
compétent  que  pour  les  immeubles  sis  dans  son  ressort. 
Toutefois,  il  en  sera  autrement  si  les  biens  situés  dans 
divers  cantons  dépendent  d'une  même  exploitation  ;  dans 
ce  cas  et  par  analogie  de  l'article  9.  alinéa  2,  il  n'y  aura 
qu'une  vente  uniaue  en  présence  du  juge  de  paix  du  canton 
où  se  trouve  la  traction  de  l'exploitation  qui  présente  le 
plus  grand  revenu  cadastral  (i). 

361.  Il  résulte  de  l'article  44  V^^  '^  rôle  du  juge  de 
paix,  en  matière  de  ventes  sur  saisie,  est  analogue  à  celui 
que  la  loi  du  12  juin  1816  assigne  à  ce  magistrat  en  cas  de 
ventes  d'immeubles  appartenant  en  tout  ou  partie  à  des 
mineurs  ou  des  interdits  ou  dépendant  de  successions 
bénéficiaires  ou  vacantes  ou  de  masses  faillies.  Par  consé- 
quent, c'est  le  juge  de  paix  et  non  le  notaire  qui  procède 
aux  opérations  de  la  vente  et  à  qui  il  appartient  d'en  indi- 
quer Th  eu  re  et  le  lieu,  le  jour  étant  fixé  par  le  tribunal 
dans  le  jugement  de  validité  {supra^  n»  33 1,  litt.  c). 

Il  est  certain  que  le  juge  de  paix  doit  veiller  à  ce  que 
les  intérêts  du  saisi  et  des  créanciers  liés  à  la  poursuite 
soient  sauvegardés  dans  l'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière (Arg.,  art.  7,  loi  du  12  juin  1816).  Maison  se  demande 

(1)  Waelbrobck,  h,  p.  403-405;  Bsltjens,  II,  art,  32,  n''  51,  52. 
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si.  en  dehors  de  l'hypothèse  spécialement  prévue  par  l'ar- 
ticle 45  delà  loi  de  i854.  îl  ^^^^  étendre  à  notre  matière 
la  faculté  de  faire  surseoir  aux  opérations  de  la  vente, 
faculté  que  l'article  7  de  la  loi  de  1816  reconnaît  au  juge 
de  paix  dans  les  ventes  régies  par  cette  loi,  s'il  découvre 
quelque  chose  de  contraire  aux  intérêts  des  parties.  La 
négative  nous  parait  s'imposer  à  raison  des  travaux  prépa- 
ratoires. L'article  48  du  projet  du  gouvernement  était  ainsi 
conçu  :  «<  L'adjudication  se  fera  en  présence  du  juge  de 
paix,  conformément  h  la  loi  du  12  juin  1816.  »  Il  fut 
modifié  comme  suit  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
Représentants  :  «  L'adjudication  se  fera  en  présence  du 
juge  de  paix  dans  le  canton  duquel  la  vente  doit  avoir  lieu, 
conformément  aux  règles  énoncées  dans  l'article  12.  Ce 
magistrat  est  spécialement  chargé  de  veiller  à  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  la  loi  et  à  la  sincérité 
des  enchères  ».  U  résulte  des  déclarations  de  M.  Lelièvre 
et  du  Ministre  de  la  Justice  que  l'intention  de  la  Chambre, 
en  supprimant,  dans  Tarticle  48  du  projet,  le  renvoi  à  la 
loi  de  1816,  avait  été  de  refuser  au  juge  de  paix  le  droit  de 
surseoir  à  la  vente  que  lui  donnait  l'article  7  de  la  dite 
loi  (i).  Le  Sénat,  sur  la  proposition  de  sa  commission,  en 
est  revenu  à  la  rédaction  primitive,  qui  contenait  ce  ren- 
voi, mais  a-t-il  voulu  par  là  reconnaître  au  juge  de  paix  le 
f)ouvoir  discrétionnaire  de  surseoir  à  la  vente,  pouvoir  que 
a  Chambre  avait  refusé  à  ce  magistrat?  Nullement,  on  ne 
trouve  pas  trace  de  cette  volonté  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires. Loin  de  reconnaître  au  juge  de  paix  le  droit  de 
sursis,  le  Sénat  Ta  enlevé  au  président  du  tribunal.  En 
renvoyant  à  la  loi  de  1816,  il  ne  s'est  plus  placé  au  point 
de  vue  du  droit  de  surséance,  mais  au  point  de  vue  des 
formes  de  la  vente.  On  a  voulu  que  la  vente  sur  saisie  se 
fasse  dans  le^  mêmes  formes  que  celles  spécialement  réglées 

[)ar  la  loi  de  18 16,  voilà  pourquoi  le  Sénat  a  pu  supprimer 
es  prescriptions  relatives  aux  formalités  de  la  réception  des 
enchères,  prescriptions  qui  étaient  mentionnées  aux  arti- 
cles 48  et  49  du  projet  voté  par  la  Chambre.  Telle  a  été, 

(i)  Bec.  Parent,  pp.  36,  86,  133. 
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tant  d'après  le  rapport  de  M.  Savart  que  d'après  celui  de 
M.  Lelievre  sur  le  projet  amendé,  l'unique  portée  de  la 
modification  introduite  par  la  commission  du  Sénat  (i). 
Celle-ci  a  si  peu  entendu  reconnaître  au  juge  de  paix  un 
droit  absolu  de  surséance,  qu'elle  a  déterminé  1  unique 
hypothèse  dans  laquelle  il  doit  surseoir  à  l'adjudication.  cV^t 
quand  le  bien  exposé  n'est  pas  porté  à  plus  de  quinze  fois 
le  revenu  cadastral  (art.  45).  On  doit  donc  s'en  tenir  à 
l'opinion  émise  à  la  Chambre  des  Représentants,  et  ce  sans 
aucune  contradiction,  parles  commentateurs  les  plus  auto- 
risés de  la  loi,  le  rapporteur  et  le  Ministre  de  la  Justice, 
opinion  que  le  renvoi  à  la  loi  de  i8i6,  rétabli  par  leSénat, 
n'infirme  en  rien,  parce  qu'il  est  relatif  à  un  autre  ordre 
d'idées.  Sinon,  l'article  45  perdrait  beaucoup  de  son  utilité; 
à  quoi  bon  imposer  au  juge  de  paix  l'obligation  de  surseoir 
à  l'adjudication,  si  l'enchère  est  inférieure  à  quinze  fois 
le  revenu  cadastral,  du  moment  que  Ton  admettrait  que  ce 
pouvoir  lui  appartient  d'une  façon  discrétionnaire,  dès 
qu'il  découvre  quelque  chose  de  préjudiciable  aux  intérêts 
des  parties?  Ainsi,  le  juge  de  paix,  assistant  à  une  vente 
par  expropriation  forcée,  n'a  pas  le  pouvoir  discrétionnaire 
d'y  surseoir  pour  des  motifs  laissés  à  son  appréciation, 
pouvoir  que  lui  attribue  l'article  7  de  la  loi  du  12  juin 
1816,  il  n  a  ce  droit  —  mais  c'est  alors  une  obligation  pour 
lui  —  que  dans  le  cas  expressément  déterminé  par  l'ar- 
ticle 45  (2). 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  le  juge  de  paix  devrait 
se  borner  à  un  rôle  purement  passif:  s'il  en  était  ainsi,  son 
intervention  n'aurait  aucune  raison  d'être.  Il  n'en  est  rien, 
et  ce  magistrat  a  pour  mission  de  sauvegarder  les  intérêts 
du  saisi  et  des  créanciers.  Si  la  Chambre  des  représentants 
a  supprimé  l'alinéa  2  de  l'article  48  du  projet  de  sa  com- 
mission, lequel  chargeait  spécialement  le  juge  de  paix  de 

(i)  Rec.  Parent,  pp.  178  et  410. 

(2)  Conf.  Waelbroeck,  II,  p.  565;  Rutgevrts  et  âmiaud,  1, 
p.  207;  Trib.  Bruxelles,  12  mai  1856;  Belg.  jud.,  1856,  9*9; 
Trib.  Liège,  5  avril  1890;  Pas.,  1890,  I)!,  265;  Belg.  jud.,  1890, 
1051  ;  Contra  :  Beltjens,  II,  art.  44,  n^  7  ;  Pand.  belges,  y^  cit., 
nM  147-1153. 
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veiller  à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  et  à  la  sincérité  des  enchères,  c'est  qu'elle  a  cru  inutile 
de  formuler  cette  recommandation  parce  que,  suivant  la 
déclaration  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  elle  résultait 
de  l'esprit  même  de  la  disposition  qui  faisait  intervenir  le 
uge  de  paix  (i).  Si  celui-ci  reconnaît  des  irrégularités  dans 
a  façon  de  procéder  à  la  réception  des  enchères,  il  fera 
consigner  ses  observations  et  ses  protestations  dans  le 
procès-verbal  du  notaire  afin  que  plus  tard  on  les  fasse 
valoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux.  Il  pourrait 
même  rédiger  personnellement  procès-verbal  des  dites 
irrégularités  ou  plutôt  le  faire  rédiger  par  son  greffier. 

362.  On  se  demande  si  le  juge  de  paix  doit  être  assisté 
de  son  greffier  dans  les  ventes  sur  saisie  immobilière.  On 
a  soutenu  la  négative,  mais  une  circulaire  du  ministre  de 
la  justice  en  date  du  37  janvier  iSSp  est  venue  trancher  la 
question  en  sens  contraire,  et  c'est  cette  opinion  qui  doit 
être  suivie.  En  effist,  i^  de  ce  que  l'article  44  déclare  que 
l'adjudication  se  fera  en  présence  du  juge  de  paix,  sans 
mention  du  greffier,  on  ne  peut  conclure  que  l'assistance  de 
ce  fonctionnaire  n'est  pas  requise  5  cet  article  renvoie  à  la 
loi  du  12  juin  1816,  laquelle  exige  si  bien  la  présence  du 
greffier  qu'elle  règle,  dans  son  article  6,  l'émolument  qui 
doit  lui  être  alloué  ainsi  qu'au  juge  de  paix.  2®  L'article  48 
de  la  loi  défend  au  notaire  de  recevoir  comme  enchéris- 
seurs le  juge  de  paix  qui  assiste  à  la  vente  et  son  greffier. 
Sans  doute,  le  rapport  de  la  commission  du  Sénat,  qui 
introduisit  cette  exclusion  du  greffier,  dît  simplement  que, 
le  juge  de  paix  intervenant  à  la  vente,  il  est  convenable 
que  le  greffier  ne  se  trouve  pas  au  nombre  des  enchéris- 
seurs à  raison  de  l'affinité  et  des  liaisons  multiples  existant 
entre  lui  et  le  juge  de  paix  (2),  ce  qui  n'implique  pas  que 
le  greffier  doive  assister  à  la  vente.  Mais  M.  Lelièvre, 
dans  son  rapport  sur  le  projet  amendé,  s'exprime  diffé- 
remment et  explique  l'incapacité  d'enchérir  dont  le  Sénat 
a  frappé  le  greffier,   en   disant  qu'il  ne  peut  être  per- 

(i)  Bec.  Parent,  p.  133. 
(2)  Rec.  Parent,  p.  179. 
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mis  au  greffier  de  spéculer  sur  une  ce  opération  dans 
»  laquelle  il  est  appelé  à  intervenir  comme  revêtu  d'un 
M  caractère  public  (i).  »  3°  Il  est  de  principeque  l'as- 
sistance du  greffier  est  nécessaire  dans  tous  les  actes  et 
{)rocès-verbaux  du  ministère  du  juge  de  paix,  sauf  dans 
es  cas  d'urgence  (Arg.,  art.  io4o,  code  proc,  et  i58,  loi 
du  i8  juin  1869  publiée  à  nouveau  le  22  février  1892). 
Aussi  la  loi  du  25  novembre  1889,  qui  a  supprimé  les 
émoluments  attribués  aux  juges  de  paix  et  aux  greniers  pour 
les  remplacer  par  des  droils  de  greffiî  au  profit  de  TEtat, 
établit-elle  ces  droits  par  vacations  du  juge  de  paix,  sans 
parler  du  greffier;  l'assistance  de  celui-ci  n'a  donc  plus 
d'influence  actuellement  sur  le  montant  des  frais^  ce  qui 
fait  disparaître  l'inconvénient  dont  se  prévalaient  les  par- 
tisans de  l'opinion  contraire  pour  repousser  la  présence  du 
greffier  (2). 

363.  Le  notaire  commis  doit  se  faire  assister  de  deux 
témoins,  car  c'est  là  une  condition  essentielle  pour  la  vali- 
dité des  actes  notariés,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi 
de  ventôse,  an  XI  et  le  législateur  de  ï854  n'a  pas  voulu  y 
déroger.  Il  en  est  du  reste  ainsi  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs  (3). 

364.  Les  articles  49  et  5o  du  projet  du  gouvernement, 
adoptés  par  la  Chambre,  reproduisaient  les  dispositions  des 
articles  707  et  708  du  code  de  procédure  qui  prescrivaient 
l'emploi  des  bougies  pour  la  réception  des  enchères.  Les 
articles  705  et  706  de  la  loi  française  de  1841  règlent  d  une 
façon  analogue  l'usage  des  bougies.  Ces  dispositions  ont  été 
supprimées  par  la  commission  du  Sénat,  qui  s'en  est  sim- 
plement référée,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  de  l'ad- 
judication, à  la  loi  du  12  janvier  t8i6  et  au  mode  établi 
par  l'usage  des  lieux.  Il  en  résulte  qu'actuellement  l'emploi 
des  bougies  allumées  est  facultatif  pour  le  notaire  pour 
autant  que  l'usage  des  lieux  ne  s'y  oppose  pas.  Remarquons 

(i)  M.,  p.  iJO. 

(2)  Conf.  Mon  not,  «859,  p.  449;  Beltjens,  II,  art.  44,  n^S; 
Pand.  belges,  y^  cit.,  n"  1158-ti60;  Contra  :  Waslbroeck,  FF, 
pp.  570  et  suiv.;  Rutgeerts  et  âmuud,  ï,  pp.  211-213. 

(3)  Rutgeerts  et  âmiaud,  1,  p.  â06* 
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à  propos  du  mode  de  l'adjudication  :  i**  que,  comme  on  Ta 
vu  {supra^  n.®  35 1).  le  notaire  doit  annoncer  publiquement, 
avant  l'ouverture  des  enchères,  la  taxe  des  irais  antérieurs 
à  l'adjudication  ;  2^  qu'il  doit  aussi  donner  ou  faire  donner 
publiquement  lecture  du  cahier  des  charges  ;  3®  que  l'im- 
meuble doit  être  mis  en  vente  en  bloc  ou  par  lots  suivant 
les  stipulations  du  cahier  des  charges.  C'est  ainsi  que  le 
notaire  n'aurait  pas  le  droit,  au  jour  de  la  vente,  soit  d'ex- 
poser les  immeubles  par  lots,  alors  que  le  cahier  des  charges 
ne  prévoit  aucune  division  de  ce  genre,  soit  de  modifier  le 
lotissement  annoncé.  Par  contre,  rien  ne  l'empêcherait  d'in- 
tervertir l'ordre  des  lots,  tel  qu'il  est  indiqué  au  cahier  des 
charges,  car  c'est  à  lui  à  tipprécier  par  quels  lots  il  est  utile 
de  commencer  la  vente,  afin  d'obtenir  le  meilleur  ré- 
sultat (i).  On  sait  aussi,  qu'est  parfaitement  régulière  la 
clause  fort  usitée  dans  la  pratique,  suivant  laquelle  les  im- 
meubles saisis  seront  d'abord  mis  en  vente  en  plusieurs 
lots  pour  être  ensuite  réunis,  au  gré  des  amateurs,  en  un 
ensemble  dont  l'adjudication  annulera  toutes  les  adjudica- 
tions partielles  {supra^  x)9  276,  3°)  ;  4^  q"^^  ^^  vente  doit 
être  publique,  c'est-à-dire  être  tenue  dans  un  lieu  où  tout 
le  monde  ^  accès;  5^  que  la  loi  de  i854  a  supprimé,  avec 
raison,  le  bénéfice  de  mise  à  prix  ou  d'enchères;  c'était 
une  prime  en  argent  accordée  aux  enchérisseurs  et  qui 
portait  aussi  le  nom  de  paumée.  «  Celui  qui  vend  avec 
bénéfice  de  paumée  ou  d'enchères  remet  aux  enché- 
risseurs une  partie  des  enchères  pour  exciter  à  en  aug- 
menter le  nombre  et  il  charge  l'acquéreur  de  payer  cette 
partie  des  enchères  à  son  acquit.  »  (2).  Cet  usage  ne  pro- 
fitait qu'à  des  spéculateurs  avides  qui,  n'ayant  pas  l'inten- 
tion sérieuse  d'acheter,  mettaient  des  enchères  dans  le  seul 
but  de  percevoir  les  primes,  et  il  causait  préjudice  aux 
créanciers,  car  l'adjudicataire  définitif  devait  naturelle- 
ment tenir  compte,  dans  le  calcul  de  son  prîx,  de  ce  qu'il 
devait  payer  à  titre  de  paumées  aux  précédents  enchéris- 
seurs. L'interdiction  de  cet  u^age  a  donc  été  fort  sage.  Aussi 

(\)  Trib.  Anvers,  i"  février  1879  ;  Pas.,  4879,  III,  565. 
(2)  RuTGBERTS  et  Amuud,  I,  p.  168,  note  1. 
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une  circulaire  du  ministère  de  la  justice,  en  date  du  !2i  no- 
vembre i856  (i),  a-t-elle prescrit  aux  juges  de  paix  de  faire 
rayer,  dans  les  cahiers  des  cliarges  concernant  les  ventes  de 
biens  de  mineurs,  les  clauses  stipulant  des  gains  d'enchères. 
Quant  aux  primes  en  boisson,  Waelbroeck,  tout  en  les 
trouvant  répréhensibles^  enseigne  qu'à  défaut  de  prohibi- 
tion légale,  elles  sont  permises  dans  les  localités  où  cette 
coutume  existe  [2),  Il  nous  parait,  au  contraire,  aue  comme 
le  décide  encore  la  circulaire  ministérielle  relativement 
aux  ventes  de  biens  de  mineurs,  les  juges  de  paix  doivent 
faire  supprimer  les  primes  en  boisson,  alors  même  que 
l'usage  en  serait  répandu  dans  le  canton,  parce  qu'elles 
blessent  le  caractère  sérieux  et  digne  qui  convient  à  une 
opération  faite  par  le  ministère  d'un  oflScier  public  et 
devant  un  magistrat  (3). 

Art.  2,  —  De  la  sur  séance  à  r  adjudication  pour  viletè 
des  enchères. 

365.  Nous  avons  dit  que  l'article  44  ^^  '^  ^^^  ^^  permet 
pas  au  juge  de  paix,  en  matière  de  ventes  sur  saisie,  de 
surseoir  à  l'adjudication  .pour  des  motifs  laissés  à  son  appré- 
ciation, à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  ventes  réglées 
par  la  loi  du  12  juin  1816  {supra,  n^  36i).  L'article  45 
détermine  l'hypothèse  dans  laquelle  le  juge  de  paix  a  non 
la  faculté  mais  l'obligation  de  remettre  la  vente  :  si  le  bien 
exposé  n'est  pas  porté  à  plus  de  quinze  fois  le  revenu 
cadastral,  le  juge  de  paix  nxe,  pour  la  vente,  une  seconde 
séance  à  vingt  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus.  Cette 
disposition,  introduite  par  la  commission  du  Sénat  (4)?  ^^ 
conformée  l'article  1 4  de  la  loi  du  ii  brumaire,  an  VII  et 
se  trouve  justifiée  par  des  motifs  évidents  d'équité.  Comme 
le  dit  M.  Lelièvre  dans  son  rapport  sur  le  projet  amendé  : 
u  il  est  impossible  qu'on  adjuge  à  vil  prix  des  immeubles, 

(1)  Belg,iud.,\^\}l,  1354. 

(2)  Waelbroeck,  II,  p.  569;  Beltjems,  11,  art.  44,  n^  4;  Pand. 
belges^  y^  cit.,  n*  1167. 

(3)  RuTGBERTS  et  Amiaud,  I,  p.  175. 
(4j  Rapp.  Savarty  Rec,  Parent,  p.  178. 
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»  sans  avoir  employé  les  moyens  auxquels  un  père  de 
»  famille  vigilant  ne  manquerait  pas  de  recourir  pour  faire 
»  porter  une  propriété  à  son  juste  prix  ».  Cette  garantie 
que  les  biens  exposés  en  vente  atteindront  leur  véritable 
valeur  permit  au  Sénat  de  supprimer  la  surenchère  sur 
expropriation  forcée,  organisée  par  les  articles  710  à  712 
du  code  de  procédure  et  conservée  par  les  articles  708  à  710 
de  la  loi  française  de  1841  (î). 

366.  Il  résulte  de  l'article  45  que  la  remise  s'impose, 
sans  avoir  besoin  d'être  demandée  par  le  saisi,  le  poursui- 
vant ou  les  créanciers  liés  à  la  saisie,  dès  que  Fenchère 
offerte  ne  dépasse  pas  quinze  fois  le  revenu  cadastral  ;  le 
notaire  qui  adjugerait  Timmeuble  dans  ces  conditions  vio- 
lerait la  loi  et  engagerait  sa  responsabilité.  On  a  soutenu 

S  rue,  pour  apprécier  si  le  minimum  légal  est  atteint^  il 
audrait  ajouter  à  la  somme  offerte  le  montant  des  frais  à 
charge  de  facquéreur  ;  c'est  une  erreur,  la  somme  représen- 
tant quinze  fois  le  revenu  cadastral  doit  porter  uniquement 
sur  le  prix  réel,  sans  tenir  compte  des  frais.  Tel  était  déjà 
le  sens  de  l'article  14  de  la  loi  du  1 1  brumaire,  an  VII,  et 
cette  interprétation  est  conforme  au  but  du  législateur  (2). 

367.  Si  la  saisie  comprend  plusieurs  immeubles  et  que 
les  uns  ont  été  portés  à  plus  de  quinze  fois  le  revenu 
cadastral,  tandis  que  les  enchères  n'ont  pas  atteint  ce 
taux  en  ce  qui  concerne  les  autres,  chacun  des  dits  im- 
meubles devra  être  considéré  isolément  au  point  de  vue 
de  l'application  de  l'article  45,  de  sorte  qu'on  adjugera 
immédiatement  ceux  qui  ont  été  portés  au  minimum  légal 
et  qu'on  ne  fixera  une  seconde  séance  que  pour  ceux  à 
l'égard  desquels  les  offices  sont  restées  en  dessous  de  ce 
minimum  (5).  Toutefois,  si  l'expropriation  porte  sur  un 
même  immeuble  divisé  en  plusieurs  lots,  on  additionnera 


(i)  Rapp.  Savart  et  rapp.  Lelièvre  sur  le  projet  amendé,  Rec. 
Parent,  pp.  179  et  410. 

(2)  Trib.  Liège,  12  mai  1892;  Peu.,  1892,  Il(,  257. 

(3)  Bbltjbns,  II,  art.  45,  ii«  2;  Pand.  belgeê,  V*  cit.,  n«  1171. 
Contra  :  ordon.  Louvain,  31  août  1880;  Cl.  et  B.,  1880-1881, 
p.  485  et  observations . 
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les  offres  relatives  à  tous  les  lots  et  on  verra  si  le  total 
dépasse  ou  non  quinze  fois  le  revenu  cadastral. 

368.  Quid  si  les  énonciations  cadastrales  font  défaut  ou 
sont  insuffisantes^  c'est-à-dire  ne  répondent  plus  à  la  situa- 
tion actuelle  de  Timmeuble  et  aux  transformations  qu'il  a 
subies?  Par  exemple,  une  maison  a  été  récemment  con- 
struite et  n'est  pas  encore  portée  au  cadastre^  lequel  ne 
donne  que  le  revenu  de  la  superficie;  le  juge  cie  paix 
devra-t-il  adjuger^  du  moment  que  l'offre  atteint  quinze 
fois  ce  revenu  cadastral  manifestement  insuffisant  ou 
devra-t-il  fixer  une  seconde  séance  conformément  à  Tar- 
ticle  45?  Nous  avons  signalé  cette  difficulté  à  propos  de 
l'article  6,  où  la  même  question  se  présente  (^a^ra^  n<*  1 18). 
Dans  l'opinion  qui,  combinant  les  articles  44  ^^  ^^  ^^^  ^^ 
1854  et  7  de  la  loi  de  1816,  reconnaît  au  juge  de  paix  le 
droit  de  faire  surseoir  à  la  vente  de  l'immeuble  saisi  chaque 
fois  que  cette  mesure  lui  paraît  commandée  par  l'intérêt 
de  la  masse,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  les  indications 
cadastrales  font-elles  cféfaut  ou  sont-elles  insuffisantes,  le 
juge  de  paix  ordonnera  la  tenue  d'une  seconde  séance.  La 
difficulté  existe,  au  contraire,  dans  l'opinion  que  nous 
avons  adoptée  [supra,  n®  36 1),  et  suivant  laquelle  il  n'ap- 

{>artient  au  juge  de  paix  de  prononcer  la  remise  que  dans 
e  cas  où  les  enchères  n'atteignent  pas  quinze  fois  le  revenu 
cadastral.  On  a  soutenu  que^  l'article  45  subordonnant  la 
fixation  d'une  deuxième  séance  au  seul  cas  où  le  bien  exposé 
ne  serait  pas  porté  à  plus  de  quinze  fois  le  revenu  cadas- 
tral, il  s'ensuivait  que  ce  cas  exceptionnel  ne  pouvait  se 
présenter  à  défaut  dévaluation  du  cadastre,  que,  par  con- 
séquent, lorsque  le  revenu  cadastral  des  parcelles  bâties 
n'était  pas  déterminé,  il  n'y  avait  pas  lieu  cle  faire  remettre 
la  vente,  du  moment  que  Tenclière  atteignait  au  moins 
quinze  fois  le  revenu  cadastral  des  parcelles  non  bâties  (1). 
Ce  système  n'a  pas  prévalu,  et,  en  effet,  il  était  manifes- 
tement contraire  à  l'intention  du  législateur.  Celui-ci  a 
voulu  protéger  les  intérêts  du  saisi  et  des  créanciers  en 

(i)  En  ce  sens  :  Trib.  firuxelles,  12  mai  1856;  Belg.jud.^  iS{S6, 
919;  Trib:  Uége,  5  mai  1855;  Belg.jud.,  1855,  1588. 
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empêchant  que  le  bien  ne  soit  adjugé  à  vil  prix;  voilà 
pourquoi  il  a  fixé  un  prix  minimum  auquel  l'adjudication 
définitive  pourrait  seulement  avoir  lieu  à  la  première 
séance  de  vente;  ce  minimum  est  de  quinze  fois  le  revenu 
cadastral.  Sans  doute,  le  législateur  pensait  que^  grâce  aux 
mesures  promises  par  le  gouvernement,  les  indications 
cadastrales  fourniraient  toujours  une  base  d'évaluation 
sérieuse  et  répondant  à  la  configuration  actuelle  de  Tim- 
meuble  mais,  de  ce  que  ces  mesures  n'ont  pas  été  prises  et 
de  ce  qu'il  est  donc  impossible  de  suivre  la  lettre  de  la  loi 
dans  les  cas  où  Timmeuble  n'est  pas  cadastré  ou  a  été 
cadastré  d'après  un  état  de  choses  modifié  depuis,  il  ne 
résulte  pas  que,  dans  ces  hypothèses,  on  devrait  toujours 
adjuger  définitivement  le  bien  en  une  seule  séance;  ce 
serait  exposer  injustement  le  saisi  et  les  créanciers  à 
essuyer  une  perte  dont  profiterait  l'acquéreur,  ce  que  pré- 
cisément le  législateur  a  voulu  prévenir  en  édictant  l'ar- 
ticle 45.  Que  fera  donc  le  juge  de  paix?  Il  s'eflForcera  de 
suppléer  au  silence  ou  aux  lacunes  du  cadastre  pour  déter- 
miner le  revenu  cadastral  présumé  de  l'immeuble  ou  de  la 
partie  bâtie  et  non  cadastrée  ;  la  rente  ou  le  prix  du  bail  lui 
servira  spécialement  de  guide  à  cet  égard  (Arg.^art.  72), 
si  le  juge  de  paix  n'a  pas  la  certitude  que  l'enchère  offerte 
couvre  au  moins  quinze  fois  le  revenu  cadastral  présumé, 
il  ordonnera    une  seconde  séance,   ce   qui  sauvegardera 

f)leinement  les  intérêts  des  parties.  En  cas  d'opposition  de 
'une  d  elles,  le  litige  sera  porté  devant  le  juge  des  référés, 
conformément  à  l'article  68,  et  ce  magistrat  pourra^  au 
besoin,  prescrire  une  expertise  pour  évaluer  les  immeubles 
non  cadastrés  ou  insuffisamment  cadastrés  (i). 

36g.  La  seconde  séance,  obligatoire  quand  la  dernière 
enchère  est  inférieure  au  minimum  requis  par  l'article  45, 
doit  être  fixée  par  le  juge  de  paix  à  vinet  jours  au  moins 
et  tretne  au  plus.  Dans  cet  intervalle  et  dix  jours  au  moins 
avant  cette  seconde  séance,  de  nouvelles  affiches    seront 

(1)  Conf.  Bruxelles,  S  août  1856;  Belg.  jud.,  1856,  Uâ6;  Liège, 
4  août  1877;  Pas.,  1877,  lî,  411;  Belg,  jud  ,  1877,  1201;  Pand. 
belgeSyV' cit.,  n^  1173,  1175  à  1178;  Beltjens,  11,  art  45,  n°*  5  à 
11;  Foy. Circul.minist  justice, 28  fév.  1855;  Belg.  jud,,  1856, 1427. 
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apposées,  de  nouvelles  annonces  seront  faites,  parles  soins 
et  sous  la  responsabilité  du  notaire,  dans  les  formes  pres- 
crites précédemment.  Il  en  résulte  qu'il  faut  se  référer  à 
l'article  Sg  pour  ce  qui  concerne  la  rédaction  des  affiches 
et  les  endroits  où  elles  doivent  être  apposées,  ainsi  que 
pour  le  nombre  des  insertions  [supra,  n"  o44i  345),  Il  sera 
justifié  des  insertions  et  affiches  suivant  le  mode  prescrit 
par  l'article  4'  (supra,  n«  347).  ^^-^  avant  la  première 
séance,  des  insertions  et  affiches  extraordinaires  avaient 
été  autorisées  par  le  président  du  tribunal,  conformément 
à  l'article  4<>i  elles  devraient  être  répétées  sans  nouvelle 
autorisation,  puisque  les  motifs  qui  ont  décidé  le  président 
à  permettre  cette  publicité  supplémentaire  subsistent  d'au- 
tant plus  que  cette  publicité  même  n'a  pas  réussi  à  attirer 
un  concours  suffisant  d'enchérisseurs,  ue  même,  il  serait 
loisible  aux  intéressés  de  demander,  avant  la  seconde 
séance,  à  recourir  à  des  placards  ou  annonces  extraordi- 
naires, alors  même  qu'ils  s'en  seraient  abstenus  avant  la 
première  séance. 

370.  A  la  seconde  séance,  le  notaire  adjugera  le  bien  à 
Tenchérisseur  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  avantageuse,  quoi- 
que inférieure  à  quinze  fois  le  revenu  cadastral  (art.  45, 
in  fine).  On  se  demande  si,  dans  celte  hypothèse  où  il  y  a 
lieu  à  une  seconde  séance,  le  dernier  enchérisseur  à  la  pre- 
mière séance  doit  être  considéré  comme  adjudicataire  pro- 
visoire et  comme  lié  à  ce  titre  par  son  offre.  Il  faut  décider 
la  négative,  car  l'article  45  n'implique  nullement  que  la 
première  séance  aurait  le  caractère  d'une  séance  d'adjudi- 
cation provisoire.  Waelbroeck  (II,  p.  80)  donne  un  moyen 
facile  de  suppléer  à  cette  lacune  de  la  loi,  en  stipulant, 
dans  le  cahier  des  charges,  que  si  le  bien  n'est  pas  porté  à 
plus  de  quinze  fois  le  revenu  cadastral,  il  sera  provisoire- 
ment adjugé  à  l'enchérisseur  qui  aura  fait  l'offre  la  plus 
avantageuse. 

371.  Quelle  est  la  sanction  de  l'article  45  ?  i**  Supposons 
que  le  bien  ait  été  adjugé  à  la  première  séance,  contraire- 
ment à  l'article  45,  alinéa  i,  quoique  l'enchère  n'ait  pas 
atteint  au  moins  quinze  fois  le  revenu  cadastral.  Wael- 
broeck soutient  que  la  vente  n'est  pas  frappée  de  nullité,  le 
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texte  ne  prononçant  pas  une  telle  sanction  (i);  seulement 
le  notaire  serait  responsable  du  dommage  qui  en  résulte- 
rait vis-à-vis  du  saisi,  du  poursuivant  ou  des  créanciers 
inscrits.  C'est  là,  nous  paraît-il,  mal  poser  la  question; 
l'adjudication  prononcée  à  la  première  séance,  nonobstant 
la  vileté  des  enchères,  ne  sera  pas  nulle,  mais  un  recours 
devant  les  tribunaux  sera  ouvert  aux  intéressés,  —  saisi, 
poursuivant,  créanciers  liés  à  la  saisie,  — pour  faire  décider 
que  cette  adjudication,  abusivement  qualifiée  de  définitive, 
ne  sera  que  provisoire,  de  sorte  que  le  juge  de  paix  devra 
fixer  une  seconde  séance  de  vente.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  ceux  en  faveur  de  qui  la  garantie  de  l'article  4^  a  été 
introduiteont  qualité  pour  en  exiger  l'observation  et  pour 
faire  restituer  à  Tadjudication  déclarée  définitive  au  mépris 
de  cet  article  le  caractère  provisoire  qu'elle  doit  avoir  (2). 
Quant  au  notaire,  il  sera  passible^  le  cas  échéant,  de  dom- 
mages-intérêts et  même  d  une  peine  disciplinaire,  car  il  a 
enfreint  la  loi  en  adjugeant  un  bien  qui  n'avait  pas  été 
porté  au  minimum  légal.  Et  il  importerait  peu  que  le  juge 
de  paix  n'eût  pas  fait  de  réquisition  aux  fins  de  remise, 
car  le  notaire  n  en  était  pas  pour  la  cause  autorisé  à  adjuger 
malgré  la  vileté  des  encnères.  2<>  Il  y  a  nullité  en  cas  d'in- 
fraction aux  règles  relatives  à  la  publicité  de  la  seconde 
séance,  l'article  45,  alinéa  2,  renvoyant  à  cet  égard  aux 
«  formes  prescrites  précédemment  »,  c'est-à-dire  aux 
articles  89,  4^  et  4i  :  la  nullité  sera  donc  encourue  :  à)  si 
les  affiches  et  insertions  n'ont  pas  été  faites  dix  jours  au 
moins  avant  la  seconde  séance  ;  o)  si  les  affiches  ne  contien- 
nent pas  les  énonciations  requises  ou  n'ont  pas  été  apposées 
aux  endroits  déterminés  par  l'article  89;  c)  si  l'insertion 
n'a  pas  paru  dans  un  journal  publié  au  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement ou  de  la  province  ou  n'a  pas  été  réitirée  au 
moins  deux  fois  dans  les  dix  jours  précédant  l'adjudication; 
rf)  s'il  n'est  pas  justifié,  conformément  à  l'article  4^1  de 
l'observation  de  ces  formalités,  lesquelles  sont  censées 
n'avoir  pas  été  remplies  {supra ^  n^  348)  (3). 

(1)  Waelbroegk,  II,  p.  582;  Bbltjens,  II,  art.  45,  n^'  19;  Comp. 
Pand.  belges,  yo  cit.,  n©  M 86. 

(2)  Liège,  4  août  1877,  précité. 

(3)  Contra  :  Waelbroegk,  II,  p.  580. 
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L'article  46,  comme  l'article  Sg,  prononce  expressément 
la  responsabilité  du  notaire  pour  défaut  ou  irrégularité 
des  affiches  et  insertions  ;  ce  fonctionnaire  sera  donc  pas- 
sible de  dommages-intérêts  à  raison  des  conséquences 
préjudiciables  que  le  défaut  de  publicité  aura  produites 
en  empêchant  le  bien  d'atteindre  sa  véritable  valeur;  il 
sera  sujet  de  ce  chef  au  recours  du  saisi  et  aussi  du  saisis- 
sant et  des  créanciers  liés  à  la  procédure,  pour  autant  du 
moins  que  leurs  créances  ne  soient  pas  couvertes  par  le 
prix  d'adjudication.  Seulement,  le  succès  de  cette  action 
sera  subordonné  à  la  preuve,  souvent  malaisée  à  fournir, 
que  l'inobservation  des  conditions  de  publicité  a  été  la 
cause  de  l'insuffisance  des  enchères. 

Art.  3.  —   Des  enchères  qui  peuvent  ou  doivent 
être  refusées. 

372.  L'article  46  de  la  loi  autorise  le  notaire  à  refuser 
les  enchères  des  personnes  qui  lui  sont  inconnues  ou  dont 
l'identité  et  la  solvabilité  ne  lui  paraissent  pas  justifiées  : 

a)  La  disposition  relative  aux  enchérisseurs  inconnus  n'est 
que  l'application  de  Tarticle  11  de  la  loi  du  aS  ventôse 
an  XI,  qui  veut  que  le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  par- 
ties soient  connus  des  notaires  ;  il  en  résulte  que  ce  n'est 
pas  seulement  une  faculté,  mais  une  obligation  pour  le 
notaire  d'écarter  les  enchérisseurs  qui  lui  sont  inconnus  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  qui  ne  justifient  pas  de  leur  iden- 
tité. De  là  cette  conséquence  que  si,  conformément  à  l'ar- 
ticle II  de  la  loi  de  ventôse,  l'enchérisseur  inconnu  fait 
attester  son  individualité  dans  l'acte  par  deux  témoins  cer- 
tificateurs,  il  ne  sera  plus  permis  au  notaire  de  refuser  ses 
enchères,  pourvu  que  sa  solvabilité  lui  paraisse  justifiée. 

b)  Tandis  que  les  personnes  notoirement  insolvables  sont, 
aux  termes  de  larticle  48,  n9  6,  frappées  d'une  incapacité 
absolue  d'enchérir,  le  notaire  jouit  d'une  entière  liberté 
d'appréciation  en  ce  qui  concerne  celles  dont  la  solvabilité 
ne  lui  paraît  pas  justifiée  ;  c'est  à  lui  à  décider  souveraine- 
ment s  il  refusera  ou  non  leurs  enchères.  Et  il  ne  serait  pas 
tenu  de  les  admettre,  en  fût-il  requis  par  le  poursuivant, 
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car  îl  ne  doit  pas  agir  seulement  dans  l'intérêt  de  celui-ci. 
mais  dans  Tintérêt  de  tous  les  créanciers  auxquels  la  saisie 
est  devenue  commune.  Par  contre,  si  tous  ces  créanciers 
étaient  d'accord  pour  admettre  un  tel  enchérisseur,  le 
notaire  ne  pourrait  l'écarter.  Remarquons  aussi  que  l'ama- 
teur, dont  la  solvabilité  ne  parait  pas  justifiée  au  notaire, 
a  le  droit  de  faire  recevoir  son  offre  en  présentant  une  cau- 
tion solvable  s'engageant  solidairement  avec  lui  où  encore 
en  offrant  la  consignation  immédiate  du  montant  de  l'ad- 
judication. 

373.  L'article  4^  indique  les  incapacités  absolues  d'en- 
chérir. Il  a  complété  l'énumération  faite  par  l'article  718 
du  code  de  procédure  en  y  ajoutant  l'époux  du  saisi,  son 
tuteur  ou  curateur,  et  l'avoué  du  poursuivant. 

Sous  l'article  718  du  code  de  procédure  et  l'article  711 
correspondant  de  la  loi  française  de  1841,  une  controverse 
s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  l'énumération,  contenue 
en  ces  articles,  était  limitative  ou  s'il  fallait,  au  contraire, 
la  compléter  en  appliquant  à  l'adjudication  sur  saisie  l'ar- 
ticle 1096  du  code  civil,  relatif  à  la  vente  volontaire.  L'opi- 
nion qui  prévaut  actuellement  en  France  se  prononce  pour 
l'affirmative,  parce  que  l'article  1596  renferme  un  principe 
de  droit  commun  auquel  les  textes  visés  du  code  de  pro- 
cédure n'ont  pas  dérogé  (i). 

En  Belgique,  l'article  48  de  la  loi  ayant  complété  les 
incapacités  a'enchérir  édictées  par  larticle  718  du  code  de 

t)rocédure,  en  défendant  de  recevoir  comme  enchérisseurs 
e  tuteur  ou  curateur  du  saisi  et  l'avoué  du  poursuivant, 
qu'on  ne  pouvait  autrefois  exclure  des  enchères  qu'en  recou- 
rant à  l'article  1596  du  code  civil,  ce  texte  est  désormais 
écarté.  «  Il  est  à  remarquer,  dit  le  rapport  de  M.  Lelièvre 
»  {Rec.  Parent,  p.  40),  que  l'article  en  discussion  énonce 
»  toutes  les  incapacités  admises  par  la  loi  en  cette  partie. 
»  En  conséquence,  il  est  limitatif  et  les  autres  incapacités 
»  inscrites  dans  l'article    1596  du  code  civil  ne  peuvent 


(I)  Conf.  Carré-Chaotead,  IV,  p.  2392,  p.  249;  Dctruc,  III, 
v*  cit.,  n<»  406M067;  Garsonnet,  IV,  §  686,  pp.  200-202,  texte  et 
notes.  11,  12  et  i3;  Dall.,  Rép.,  v<>  cit.,  n»  i65i. 
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»  recevoir  aucune  application  à  la  matière  spéciale  dont 
»  nous  nous  occupons.  »  (i). 

374.  Il  existe  cependant  certaines  incapacités  d'enchérir 
ui  s'imposent  en  vertu  des  règles  relatives  à  la  passation 
es  actes  notariés  :  à)  Le  notaire  commis  ne  peut  devenir 

adjudicataire,  car  il  ne  peut  être  partie  à  l'acte  au'il  reçoit. 
Il  lui  est  même  interdit  d'accepter  une  déclaration  de 
Gommand  qui  serait  faite  en  sa  faveur,  après  Tadjudication. 
par  acte  séparé  avenu  devant  un  autre  notaire,  b)  Il  ne 
peut  recevoir  les  enchères  des  témoins  instrumentaires.  car 
il  est  inadmissible  que  ceux-ci  attestent  comme  témoins, 
dans  le  procès- verbal  d'adjudication,  ce  qu'ils  auraient  dit 
et  déclaré  comm<*  parties,  c)  Il  ne  peut  admettre  à  enchérir 
ni  à  se  porter  adjudicataires  ses  parents  ou  alliés  au  degré 

f prohibé  par  l'article  8  de  la  loi  de  ventôse,  c'est-à-dire  en 
igné  directe  à  tous  les  degrés  et  en  collatérale  jusqu'au 
degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement  (2).  Quia  s'il  est 
intervenu  une  élection  de  command  au  profit  d'un  parent 
ou  allié  du  notaire?  L'élection  de  command  constitue  l'exé- 
cution d'un  mandat^  elle  a  pour  effet  de  substituer  le  com- 
mand au  commandé,  de  sorte  que  celui-ci  est  censé  n'avoir 
jamais  été  propriétaire  et  que  le  command,  qui  joue  le  rôle 
de  mandant,  est  réputé  tenir  l'immeuble  directement  du 
vendeur,  sans  aucun  intermédiaire.  Par  le  fait  qu'il  accepte 
la  déclaration  faite  à  son  profit,  il  acquiert  rétroactivement 
la  qualité  d'adjudicataire  et  est  censé  avoir  été  partie  au 
contrat  dès  le  jour  des  enchères;  or,  sa  parenté  avec  le 
notaire  instrumentant  le  rendait  incapable  de  se  porter 
adjudicataire.  L'adjudication  est  donc  viciée^  alors  même 

3ue  l'acte  de   déclaration  de  command  aurait  été  passé 
evant  un  autre  notaire  que  le  notaire  instrumentant  parent 
du  command  (3). 

375.  L'article  48  défend  au  notaire  de  recevoir  comme 

(i)  Conf.  Waelbroeck,  fl,  p.  607;  Bbltjens,  II,  art.  48,  n*»  I. 
Contra  :  Pand.  belges,  V*  cit.,  n"»  121G-i2<7. 

(2)  Grenoble,  H  mai  1895;  Dall.,  Pér.,  1895,  II,  337  et  dissert. 
Appleton. 

(3)  Dissert.  Appleton,  préc  Voy,  aussi  dissert.  Glasson,  sar  trib. 
Toulouse,  5fév.  1894;  Dall,,  Pér.,  1895,  11,  1. 
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enchérisseurs  :  i®  Les  juges  qui  sont  intervenus  aux  juge- 
ments rendus  sur  la  poursuite  en  expropriation,  les  officiers 
du  ministère  public  qui  ont  donné  des  conclusions  pour 
ces  jugements,  lé  juge  de  paix  qui  assiste  à  la  vente  et  son 
grenier.  Cette  prohibition  repose  sur  les  mêmes  motifs  que 
celle  de  l'article  iSgy  du  cocle  civil,  qui  interdit  aux  mem- 
bres du  tribunal  de  devenir  cessionnaires  des  droits  liti- 
gieux qui  y  sont  pendants  ;  on  a  craint  que  les  magistrats 
ne  soient  soupçonnés  d'abuser  de  leur  influence  pour 
aciieter   à   vil  prix  les  biens  dont  ils  sont  amateurs. 

Le  texte  parlant,  en  général,  des  jugements  rendus  sur 
la  poursuite  en  expropriation,  il  en  résulte  que  la  prohi- 
bition ne  frappe  pas  seulement  les  magistrats,  juges  ou 
officiers  du  parquet,  qui  ont  siégé  lors  du  jugement  de 
validité,  mais  aussi  ceux  qui  ont  pris  part  aux  jugements 
rendus  sur  incidents  relatifs  à  la  saisie,  tels  que  demandes 
en  subrogation,  en  distraction,  etc.  Il  est  certain  également 
que  le  mot  «  jugements  »  a  un  sens  générique,  de  sorte 
qu'en  cas  d'appel,  les  magistrats  de  la  cour  qui  ont  parti- 
cipé aux  arrêts  concernant  la  saisie  ne  peuvent  encinérir. 
Il  faut  en  dire  autant  du  président  du  tribunal  ou  de  son 
remplaçant  qui  a  rendu  des  ordonnances  de  référé  en  ma- 
tière de  saisie,  notamment  dans  les  cas  des  articles  22  et 
23  de  la  loi.  Quant  aux  ordonnances  sur  requête,  Wael- 
broeck  soutient  qu'elles  ne  créent  aucune  incapacité  contre 
le  magistrat  qui  les  a  rendues,  parce  qu'elles  n'ont  pas  de 
caractère  contentieux.  C'est  une  erreur,  nous  paraît-il, 
car  l'article  48  frappe  d'incapacité  tous  les  magistrats  qui 
sont  intervenus  dans  les  décisions  relatives  à  la  saisie,  sans 
distinguer  suivant  qu'elles  auraient  un  caractère  conten- 
tieux ou  gracieux  (i). 

L'article  48  défend  de  recevoir  comme  enchérisseurs  le 
juge  de  paix  qui  assiste  à  la  vente  et  son  greffier.  C'est 
parce  qu'il  assiste  à  la  vente  que  le  juge  de  paix  est  déclaré 
inapte  à  enchérir,  d'où  il  suit  que,  lorsque  le  juge  de  paix 
titulaire  est  remplacé  par  un  suppléant^  c'est  ce  dernier 

(\)  Fand.  belges^  v«>cit.,  no  1i956w;  Contra  :  Waelbroegk,  II, 
p.  610  ;  Beltjens,  II,  art.  48,  n«  3. 
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qui  doit  être  écarté  des  enchères  tandis  que  le  titulaire 
peut  y  être  admis.  Il  faut  en  dire  autant  du  greffier,  par 
parité  de  motifs:  s'il  n'assiste  pas  à  la  vente,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  refuser  son  enchère,  tandis  que  le  commis- 
greffier  qui  le  remplace  devrait  être  exclu  (i). 

Sous  le  code  de  procédure,  on  s'est  demandé  si  les 
membres  du  tribunal  sont  incapables  de  prendre  part  à 
l'adjudication,  alors  même  que  le  saisi  est  leur  débiteur^  et 
la  même  controverse  s'est  élevée  en  France  sous  l'article  71 1 
de  la  loi  de  184 1.  Il  est  aujourd'hui  d'opinion  générale 
que  l'article  711  est  inapplicable  au  magistrat  qui  a  contre 
le  saisi  une  créance  inscrite  ou  même  chirographaire  et.  en 
effist,  s'il  faut  bien  reconnaître  aux  magistrats  qui  sont  créan- 
ciers du  saisi  le  droit  de  poursuivre  la  saisie  des  immeubles 
de  leur  débiteur  et,  par  suite,  d'en  rester  adjudicataires  pour 
la  mise  à  prix  à  défaut  d'enchérisseurs,  n'est-il  pas  logique 
de  les  admettre  également  à  se  porter  enchérisseurs  sur  la 
poursuite  d'un  autre  créancier  (2)?  En  Belgique,  la  loi 
ayant  limité  l'incapacité  d'enchérir  aux  magistrats  qui  ont 
pris  part  aux  jugements  relatifs  à  la  saisie,  il  en  résulte 
que  le  magistrat  créancier  du  saisi  étant  dans  le  cas  d'être 
récusé  et  devant  même  déclarer  à  la  chambre  où  il  siège 
cette  cause  de  récusation  (art.  378,  4**-!  c*  38o,  code  proc.), 
s'abstiendra  d'intervenir  aux  jugements  rendus  sur  la  pour- 
suite, d'où  il  suit  que  l'incapacité  de  l'article  48,  n«  i,  ne 
l'atteindra  pas. 

2^  Le  saisi.  Il  est  à  peine  besoin  de  justifier  la  prohi- 
bition concernant  le  saisi  ;  ce  serait  un  non-sens  de  sa  part 
que  de  vouloir  enchérir,  car,  s'il  a  les  moyens  de  payer  le 

f)rix  d'adjudication,  pourquoi  se  laisse-t-il  exproprier  au 
ieu  d'éteindre  sa  dette?  Sous  le  code  de  procédure,  on  se 
demandait  si  l'incapacité  s'appliquait  au  saisi  lorsque, 
n'étant  pas  tenu  personnellement  de  la  dette,  l'expropria- 


(1)  Contra  :  Waelbroegr,  II,  p.  615  ;  Bbltjbns,  II,  art.  48,  n^  Z; 
Comp.  Pand.  belges,  vocit ,  n«'  H  96-4 197. 

(2)  En  ce  sens:  Dall.,  Rép.y  v<»  dt.,  n»  1629;  SuppL,  n»555; 
Carré  sur  Ghauyeau,  IV,  q.  2392,  2<»,  p.  250;  Dutrug,  III,  v»  dt., 
no»  1074-1075;  Garsonnet,  IV,  §  687,  p.  206. 
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tion  n'était  pratiquée  contre  lui  qu'en  sa  qualité  de  tiers 
détenteur,  et  la  controverse  a  persisté  sous  l'empire  de  la 
loi  française  de  i84i-  C'est  la  négative  qui  prévaut  actuel- 
lement (i),  et  c'est  dans  ce  sens  que  la  question  doit  être 
ivsolue  en  Belgique  :  «  quant  au  saisi,  dit  le  rapport  de 
»  M.  Lelièvre  (2),  nous  entendons  par  cette  dénomination 
»  celui  contre  lequel  l'expropriation  se  poursuit  comme 
)>  obligé  personnellement  à  la  dette.  En  conséquence,  celui 
»  qui  n'est  poursuivi  que  comme  tiers  détenteur  n'est  nul- 
)>  lement  frappé  de  l'incapacité  énoncée  dans  notre  dispo* 
»  sition.  et  c'est  en  ce  sens  que  celle-ci  est  soumise  à  la 
»  sanction  de  la  Chambre  (3)  ». 

3**  L'époux  du  saisi.  Sous  le  code  de  procédure,  on  déci- 
dait que  l'époux  non  débiteur  pouvait,  en  principe,  et  sauf 
le  cas  de  collusion  entre  les  époux,  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  saisis  sur  son  conjoint.  Telle  est  encore  la  solu- 
tion admise  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  sous  ia 
loi  du  2  juin  i84i-,  à  moins  cependant  que  l'immeuble  ne 
dût,  par  l'effet  de  cette  adjudication,  rentrer,  fût-ce  par- 
tiellement, dans  le  patrimoine  de  celui  sur  qui  il  a  été 
saisi  (4).  En  Belgique,  l'article  48,  n^  3,  est  venu  trancher 
la  controverse  dans  un  sens  opposé  en  déclarant,  d'une 
façon  absolue,  l'époux  du  saisi  incapable  d'enchérir. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  considérer  le  régime  matrimonial  des 
époux;  fussent-ils  séparés  de  biens  ou  mariés  sous  le 
régime  dotal,  l'un  ne  peut  se  rendre  adjudicatire  de  Tim- 
meuble  saisi  sur  l'autre.  Peu  importerait  même  que 
l'époux  du  saisi  fût  son  créancier  ;  c'est  ainsi  que  la  femme, 
bien  que  créancière  du  mari  et  inscrite  du  chef  de  son 
hypothèque  légale  sur  l'immeuble  exproprié,  bien  que 
devenue,  à  ce  titre,  partie  intéressée  dans  la  saisie,   en 

(1)  Dall.,  Rép  ,  vo  cit.,  no  1632  ;  SuppL,  n^  360;  Garsonnet,  IV, 
§  690,  pp.  âl  1-212;  Carré-Ghauveau,  IV,  q.  2394,  p.  251  ;  Dutrug, 
m,  V*  cit.,  n«  4076,  1077. 

(!2)  Rec.  Parent,  p.  40. 

(3)  Contra  :  Pand  belges,  v^  cit..  n»  1199. 

(4)  Conf.  Dall.,  Rép,,  v^  cit.,  no«  1634  1636;  Suppl.y  n~  356-358; 
Garsonnet,  IV,  §  686,  p  300,  note  10;  Grenoble,  12  juin  1860; 
Dall.,  Pér.,  1861,  V,  524. 
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vertu  de  la  sommation  qui  a  dû  lui  être  faite  conformé- 
ment à  larticle  33  et  de  la  mention  marginale  opérée  en 
conformité  de  l'article  35.  se  trouvera,  incapable  d'enché- 
rir. Cette  situation  est  illogique,  et  c'est  avec  raison  que 
Waelbroeck  (II,  p.  6x6)  reproche  au  législateur  de  i854 
d'avoir  dépassé  le  but;  sans  doute,  il  fallait  exclure  1  époux 
des  enchères  quand  Timmeuble  saisi  sur  son  conjoint  lui 
appartenait  partiellement,  par  exemple,  à  titre  de  commun 
en  biens  ou  d'usufruitier,  puisqu'il  était  lui-même  partie 
saisie,  mais  il  n'y  avait  nul  motif  de  le  déclarer  incapable 
quand  il  s'agissait  d'un  immeuble  appartenant  en  propre  et 
exclusivement  au  saisi. 

4**  Le  tuteur  ou  curateur  du  saisi.  Notre  législateur  a 
consacré,  en  ce  qui  concerne  le  tuteur  du  saisi,  l'interdic- 
tion d'enchérir  qui  étin't  admise  sous  la  législation  anté- 
rieure, par  application  de  l'article  iSgG  du  code  civil.  Le 
motif  en  est  que  le  tuteur  étant  appelé  à  protéger  les  inté- 
rêts du  mineur  ou  de  l'interdit,  il  ne  fallait  pas,  en  l'auto- 
risant à  enchérir,  le  placer  éventuellement  entre  son 
devoir,  qui  lui  commandait  de  faire  monter  les  enchères 
au  taux  le  plus  élevé,  et  son  intérêt,  qui  était  d'acquérir 
les  biens  au  plus  bas  prix  (i). 

Cette  incapacité  atteint  le  tuteurdu  mineur  ou  de  l'inter- 
dit, quel  qu'il  soit,  y  compris  le  cotuteur  et  le  tuteur  officieux 
de  l'article  36i  du  code  civil;  par  contre,  elle  ne  concerne 
pas  le  subrogé-tuteur.  Quant  aux  curateurs,  Waelbroecl 
(II,  pp.  6i8  et  s.)  soutient  que  la  prohibition  ne  concerne- 
rait que  les  curateurs  à  la  personne,  parmi  lesquels  il  range 
le  curateur  du  condamné  en  état  d  interdiction  légale,  le 
tuteur  de  l'interdit,  l'administrateur  provisoire  de  l'aliéné 
colloque,  mais  non  les  curateurs  aux  biens,  c'est-à-dire 
qui  sont  préposés  à  la  gestion  du  patrimoine  du  proprié- 
taire sans  représenter  sa  personne,  tels  que  les  curateurs  à 
une  succession  vacante,  au  bénéfice  d'inventaire,  à  l'im- 
meuble délaissé  par  hypothèque,  le  conseil  judiciaire  d'un 
prodigue  ou  d'un  faible  d'esprit,  l'administrateur  des  biens 
d'un  présumé  absent,  le  curateur  de  l'émancipé,  le  cura- 

(i)  .Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  39,  40, 
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teur  de  faillite.  Cette  distinction  ne  nous  paraît  pas  fondée  ; 
d'abord  il  est  évident  que  le  tuteur  de  l'interdit  est  exclu 
des  enchères  en  sa  qualité  de  tuteur,  car  c'est  cette  qualité 
et  non  celle  de  curateur  qui  lui  est  reconnue  par  le  code 
civil;  ensuitjB,  le  motif  de  la  prohibition  s'applique  aux 
curateurs  aux  biens  comme  aux  curateurs  à  la  personne, 
car  les  uns  et  les  autres  figurant  à  la  procédure  d'expro- 
priation, il  y  avait  lieu  de  craindre  que  des  fraudes  ne  se 
commettent  à  leur  profit.  On  exclura  donc  des  enchères 
tons  ceux  qui  doivent  être  impliqués  dans  la  poursuite  à 
raison  de  leurs  pouvoirs  sur  l'immeuble  qui  en  fait  l'objet, 
qu'ils  représentent  ou  non  la  personne  du  saisi,  c'est-à-dire 
non  seulement,  comme  l'enseigne  Waelbroeck,  le  curateur 
du  condamné  en  état  d'interdiction  légale  et  l'administra- 
teur de  l'aliéné,  mais  encore  les  curateurs  à  une  succession 
vacante,  au  bénéfice  d'inventaire.,  à  l'immeuble  délaissé, 
le  conseil  judiciaire  du  prodigue  ou  du  faible  d'esprit, 
l'administrateur  des  biens  du  présumé  absent,  le  curateur 
du  mineur  émancipé  et  le  curateur  de  faillite. 

5^  L'avoué  du  poursuivant,  en  son  nom  personnel.  Cette 
incapacité,  comme  celle  du  tuteur,  avait  été  admise  par  la 
jurisprudence,  sous  le  code  de  procédure,  par  application 
de  l'article  iSqG  du  code  civil.  Elle  a  été  consacrée  par 
l'article  711  de  la  loi  française  de  ï84i  et  l'article  48,  n®  5^ 
de  notre  loi,  parce  qu'on  a  craint  que  la  qualité  d'avoué  du 
poursuivant  ne  soit  de  nature  à  faciliter  des  fraudes  au 
profit  de  cet  officier  ministériel  (i). 

Néanmoins,  l'avoué  poursuivant  pourra  enchérir  et  se 
rendre  adjudicataire  s'il  a  une  créance  inscrite  sur  l'im- 
meuble ou  une  créance  chirographaire  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  antérieur  à  la  saisie  (art.  48,  al.  8).  Ces  der- 
niers mots  se  rapportent  à  «  créance  inscrite  »  aussi  bien 
qu'à  «  créance  chirographaire  »,  de  sorte  qu'une  créance 
inscrite  depuis  la  saisie  seulement  ne  lèverait  pas  l'inca- 
pacité. Waelbroeck  enseigne  (II,  p.  626)  «  qu'une  créance 
»  chirographaire  ne  devient  exécutoire  que  par  le  jugement 
»  qui  condamne  le  débiteur.  II  semble  donc  que  la  loi  ait 

(i)  Rapp.  Lelièvre,  Rec,  Parent^  p.  39,  40. 
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»  voulu  dire  que  l'avoué  du  poursuivant  pourra  enclié- 
»  rir  s'il  est  créancier  chirographaire  du  saisi  et  s'il  a 
»  obtenu  jugement  contre  son  débiteur  avant  la  saisie.  » 
Celte  interprétation  est  inexacte,  car  une  créance  chiro- 
graphaire peut  parfaitement  être  constatée  par  un  titre 
exécutoire  autre  qu'un  jugement,  notamment  par  un  acte 
notarié  ou  un  acte  sous  seing  privé  déposé  dans  une  étude 
de  notaire  ;  ce  sont  là  des  actes  authentiques  qui  devien- 
nent exécutoires,  aussi  bien  que  des  jugements,  du  moment 
qu'ils  sont  revêtus  de  l'intitulé  des  lois  et  du  mandement 
d'exécution.  Par  conséquent,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
créance  chirographaire  de  l'avoué  poursuivant  à  charge  du 
saisi  soit  constatée  par  un  jugement  pour  qu'il  soit  relevé 
de  l'incapacité  d'enchérir:  il  suffit  qu  elle  résulte  d'un  titre 
authentique  et  exécutoire  antérieur  à  la  saisie,  jugement, 
acte  notarié  ou  acte  sous  seing  privé  qui  leur  soit  assimilé. 

Il  est  évident  que  l'avoué  du  poursuivant  ne  peut  être 
admis  à  enchérir  si  sa  créance  ne  résulte  que  d'un  titre 
sous  seing  privé,  eût-il  date  certaine  avant  la  saisie.  Il  en 
serait  de  même  s'il  avait  commencé  des  poursuites  en  paye- 
ment d'une  créance  chirographaire  avant  la  saisie,  sans 
avoir  obtenu  jugement.  Par  contre,  il  suffirait  que  le  juge- 
eût  été  rendu  dans  l'intervalle  entre  le  commandement  et 
l'exploit  de  saisie  pour  habiliter  l'avoué  à  enchérir,  puisque 
le  titre  exécutoire  serait,  dans  ce  cas,  antérieur  à  ta  saisie 
et  réunirait  les  conditions  exigées  par  l'article  48,  alinéa  8. 

6°  Les  personnes  notoirement  insolvables.  Celte  exclu- 
sion se  justifie  d'elle-même,  car  l'admission  aux  enchères 
des  personnes  notoirement  insolvables  n'eût  abouti  qu'à 
multiplier  les  reventes  sur  folle  enchère  et  à  exposer  inu- 
tilement les  créanciers  aux  désagréments  qui  en  résultent. 
Quand  y  a-t-il  insolvabilité  notoire?  à)  Il  faut,  pour  appré- 
cier ce  point,  tenir  compte  de  la  situation  de  Tenchérisseur 
eu  égard  au  prix  de  l'adjudication  et  aux  frais  qui  en 
découlent  ;  c'est  ainsi  (ju'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un 
enchérisseur  doive  être  écarté  des  enchères,  qu'il  soit  abso- 
lument dénué  de  ressources,  il  suffit  qu'il  soit  manifeste- 
ment hors  d'état  de  payer  le  montant  ne  l'adjudication  (il 

(1)  Cass.  fr.,  30  déc.  1850;  Dall.,  Pér,,  1851,  I,  94. 
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La  cause  de  Tinsolvabilité  importe  peu  ;  par  exemple,  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et  qui  ne  possède  pas 
de  paraphernaux,  sera  considérée  comme  notoirement  in- 
solvable, puisque  tous  ses  biens  étant  inaliénables  ne  pour- 
raient être  saisis  pour  le  recouvrement  du  prix  de  Tadju- 
dication  (i).  A)  L'insolvabilité  doit  être  notoire,  c'est-à-dire 
généralement  et  publiquement  connue.  D'après  Waelbroeck, 
il  faut,  pour  que  le  notaire  encoure  une  responsabilité,  que 
l'insolvabilité  soit  notoire  au  lieu  de  sa  résidence,  puisque 
c'est  là  qu'il  se  trouve  constamment  et  qu'il  a  pu  être  averti 
par  le  bruit  public  de  l'insolvabilité  de  l'enchérisseur  ;  il  ne 
suffirait  donc  pas  que  la  notoriété  existât  au  lieu  de  la  vente, 
—  à  moins  que  le  notaire  n'y  eût  sa  résidence,  —  ni,  à 
plus  forte  raison,  au  domicile  de  l'enchérisseur  (2).  Cette 
opinion  est  trop  absolue  ;  la  question  de  savoir  si  l'insol- 
vabilité était  notoire  est  une  question  de  fait  que  les  tribu- 
naux apprécient  suivant  les  circonstances  et,  dans  le  silence 
du  texte,  ils  peuvent  parfaitement  décider  laffirmative, 
alors  même  que  la  notoriété  n'existerait  pas  au  lieu  de  la 
résidence  du  notaire  mais  seulement  au  lieu  de  l'adjudica- 
tion ou  au  domicile  de  lenchérisseur ;  en  d'autres  termes, 
les  tribunaux  décident  si  le  notaire  a  dû  nécessairement 
avoir  connaissance  de  l'insolvabilité,  car  c'est  ainsi  qu'il 
faut  entendre  l'insolvabilité  notoire.  C'est  celle  que  le 
notaire  est  réputé  avoir  dû  connaître,  sans  que,  d'ailleurs, 
ce  fonctionnaire  fût  tenu  de  prendre  personnellement  des 
informations  sur  ce  point.  Pour  éviter,  le  cas  échéant,  un 
recours  en  responsabilité  de  ce  chef,  le  notaire  agira  pru- 
demment, s'il  a  des  doutes  sur  la  solvabilité  de  l'enchéris- 
seur, en  requérant  caution  de  l'adjudicataire  conformément 
à  l'article  4Ô,  alinéa  9.  c)  On  se  demande  si  l'enchérisseur 
notoirement  insolvable  peut  se  relever  de  son  incapacité  en 
offrant  une  caution  solvable  pour  le  payement  du  prix  d'ad- 
judication et  des  frais.  Nous  avons  décidé  l'affirmative  en 
ce  qui  concerne  les  personnes  dont  la  solvabilité  ne  paraît 
pas  justifiée  (supra,  n«  372,  litt.  b):  et  cette  solution  sem- 

(i)  Grenoble,  12  juin  1860,  prédlé. 

(2)  Waelbroegk,  if,  p.  628;  Beltjbns,  II,  art.  48,  n""  8.  Contra  : 
Pand.  belges,  v«  cit.,  n«  1212-1214. 
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blerait  également  rationnelle  dans  la  présente  hypothèse. 
Cependant  la  question  est  généralement  résolue  en  sens 
contraire  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  française  (i), 
et  en  Belgique  aucun  doute  n'est  permis  à  cet  égard  en 
>résence  de  l'opinion  formellement  exprimée  dans  le  rap- 
port de  M.  Lelièvre  (2).  Par  contre,  il  est  évident  que 
'incapacité  disparaîtrait  si  l'amateur  réputé  notoirement 
insolvable  consignait  entre  les  mains  du  notaire  une  somme 
suffisante  pour  couvrir  le  prix  d'adjudication  avec  les  frais, 
puisqu'il  donnerait  ainsi  un  démenti  à  la  notoriété  publique. 
Remarquons  enfin  que.  si  l'adjudication  est  prononcée  en 
faveur  de  plusieurs  personnes  engagées  solidairement,  il 
importe  peu  que  l'une  d'elles  soit  insolvable  si  les  autres 
offrent  une  solvabilité  suffisante  pour  garantir  le  payement 
du  prix. 

376.  Le  notaire  ne  peut  exclure  un  enchérisseur 
capable  sous  prétexte  qu'il  serait  personne  interposée 
d'un  incapable.  Toutefois,  s'il  est  établi,  abstraction  faite 
des  présomptions  d'interpositions  de  personnes  de  l'ar- 
ticle 911  du  code  civil,  —  lesquelles  sont  inapplicables 
en  notre  matière  —  et  par  lés  modes  ordinaires  He 
preuve,  que  l'adjudicataire  n'a  été  que  le  prête-nom 
d'un  incapable,  le  tribunal  devra  annuler  l'adjudica- 
tion, puisqu'il  y  a  fraude  i\  la  loi.  C'est  ce  que  la  juris- 
prudence a  admis  notamment  quand  l'adjuaication  a  eu 
lieu  au  profit  d'un  préte-nom  du  saisi,  de  façon  à  maintenir 
celui-ci  dans  la  possession  de  l'immeuble.  C'est  là  un  point 
de  fait  laissé  à  1  appréciation  des  tribunaux  (3). 

377.  L'adjudicataire  ne  peut  déclarer  pour  command 
un  incapable,  car  la  déclaration  de  command  et  son  accep- 
tation auraient  pour  eflët  de  substituer  le  command  au 
commandé,    de  sorte  que  le  premier  serait    censé   avoir 

(i)  Voy,  Dall.,  iJêp.,  vocil.,  n°  i644.  Contra  :  id.,  SuppL,  n*  361; 
Garsonnet,  IV,  §  689,  p.  209,  note  8. 

(2)  Rec,  Parent,  p.  iO. 

(3)  Oass.  fr  ,  50  décembre  i850;  Dall  ,  Pér.y  1851,  1,  94;  idem, 
6  août  1883;  Dall.,  Pér.,  i884, 1,  3:28;  id.,  29  juillet  1890;  Dall., 
Pér.,  1891,1,  200. 
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acheté  directement  rimmeuble  et  que  le  commandé  serait 
réputé  n'en  avoir  jamais  été  propriétaire;  la  situation  serait 
donc  la  même  que  si  l'incapable  s'était  porté  en  personne 
enchérisseur. 

378.  L'article  48.  alinéa  i,  sanctionne  les  incapacités 
d'enchérir  qu'il  prévoit  par  la  nullité  de  l'adjudication  et 
la  responsabilité  civile  du  notaire.  De  plus,  si  le  bien  a  été 
adjugé  à  une  personne  notoirement  insolvable,  les  inté- 
ressés ont  le  choix  entre  l'action  en  nullité  et  la  revente  à 
la  folle  enchère.  A .  Que  la  nullité  n'opère  pas  de  plein 
droit,  c'est-à-dire  sans  un  jugement  qui  la  prononce,  c'est 
ce  qui  est  incontestable,  dans  le  silence  du  texte.  De  plus, 
cette  nullité  est  purement  relative,  c'est-à-dire  fondée  sur 
des  motifs  d'ordre  privé,  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  être 
invoquée  que  par  ceux  dans  l'intérêt  de  qui  elle  a  été  éta- 
blie et  qu'elle  est  susceptible  de  se  couvrir  par  leur  renon- 
ciation. Waelbroeck  soutient  que  J'incapacité  établie  par 
l'article  48,  n^  i,  contre  les  juges  et  les  officiers  du  minis- 
tère public  qui  sont  intervenus  aux  jugements  rendus  sur 
la  poursuite  en  expropriation,  le  juge  de  paix  et  son  greffier, 
serait  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public,  la  nécessité  de 
sauvegarder  la  dignité  de  la  justice;  il  en  conclut  que  la 
nullité  encourue  de  ce  chef  serait  absolue  et  susceptible 
d'être  proposée  par  toutes  les  parties,  même  par  le  magis- 
trat déclaré  adjudicataire  (i).  La  cour  de  cassation  de 
France  a  fixé  sa  jurisprudence  en  sens  contraire  et,  en 
etfet,  si  l'incapacité  des  magistrats  constitue  une  sauvegarde 
nécessaire  pour  la  dignité  de  leurs  fonctions  en  les  mettant 
à  l'abri  d'une  suspicion  offensante,  il  nen  est  pas  moins 
vrai  que  ce  n'est  pas  là  le  but  immédiat  que  s'est  proposé 
le  législateur;  celte  prohibition  repose  avant  tout,  comme 
les  autres,  sur  des  motifs  d'intérêt  privé,  sur  ce  qu'on  a 
voulu  protéger  les  intérêts  du  poursuivant,  des  autres 
créanciers  et  du  saisi  à  qui  il  est  loisible  de  s'en  tenir  à 
l'adjudication  ou  d'en  demander  la  nullité  suivant  qu'ils 


(i)  Waelbroeck,  IÎ,  p.  633;  Conf.  Bbltjens,  H,  art.  48,  n®  il; 
Pand.  belges,  v^cit ,  n»  i222. 
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trouvent  leur  avantage  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
partis  (i). 

La  nullité  de ladjudi cation  pour  infraction  aux  incapa- 
cités de  l'article  4^-  étant  purement  relative,  ne  peut 
être  invoquée  par  l'adjudicataire,  puisqu'elle  n'a  pas  été 
édictée  dans  son  intérêt.  Par  contre^  le  poursuivant,  le 
saisi  et  les  créanciers  liés  à  la  procédure  ont  qualité  pour 
s'en  prévaloir,  à  moins^  bien  entendu.^  qu'ils  ne  soient  eui- 
mêmes  adjudicataires.  Toutefois,  daprès  Waelbroeck  (11, 
p.  634),  le  saisi  seul  serait  admis  à  demander  la  nullité, 
par  l'intermédiaire  du  subrogé-tuteur,  de  1  adjudication 
prononcée  au  profit  de  son  tuteur  ou  curateur,  tandis  que 
le  poursuivant  et  les  créanciers  auxquels  la  saisie  est  com- 
mune n'auraient  pas  ce  droit,  parce  que  cette  nullité  n'a 
pas  été  introduite  dans  leur  intérêt.  C'est  une  erreur,  car 
les  créanciers  ayant  le  même  intérêt  que  le  saisi  à  ce  que 
l'immeuble  atteigne  la  plus  haute  valeur,  il  doit  leur  être 
permis  de  faire  annuler  ladjudication  prononcée  au  profit 
du  tuteur,  si  celui-ci  a  usé  de  manœuvres  incorrectes  pour 
acquérir  le  bien  à  vil  prix. 

Pour  que  l'action  en  nullité  aboutisse,  il  faut  que  le 
demandeur  justifie  que  l'adjudication  prononcée  au  profit 
d'un  incapable  lui  a  porté  préjudice  en  ce  que  l'immeuble 
n'a  pas  atteint  sa  véritable  valeur.  Si  le  taux  des  enchères 
correspond  à  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  ce  qui  sera 
le  cas  s'il  dépasse  quinze  fois  son  revenu  cadastral,  il  n'y 
aura  pas  nullité  nonobstant  l'adjudication  à  un  incapable. 

On  doit  mettre  en  cause,  sur  l'action  en  nullité,  tous 
ceux  qui  ont  été  parties  à  l'acte  d'adjudication.  C'est  ainsi 
que  le  poursuivant,  demandeur  en  nullité,  doit  mettre  en 
cause  le  saisi  et  l'adjudicataire,  mais  non  les  créanciers 
liés  à  la  saisie,  en  vertu  de  l'article  35,  car  ils  sont  repré- 
sentés par  le  saisissant,  et  sauf  à  eux  le  droit  d'intervenir 
spontanément  sur  la  dite  action.  Celle-ci  est-elle  intentée 
par  le  saisi,  il  mettra  en  cause  le  poursuivant  et  l'adjudi- 
cataire; émane-t-elle  d'un    autre   créancier   intéressé,  il 

(1)  Cass.  fr.,  I^^r  mars  1882;  Dall.,  Pér.,  1883,  I,  HO,  et  sur 
renvoi  Orléans,  7  juill.  1898  ;  Dall.,  Për.,  1883,  V,  397;  cass.  fr., 
18  nov.  1884;  Dall.,  Pér.,  1885, 1,  101. 
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mettra  en  cause  le  poursuivant,  le  saisi  et  l'adjudicataire. 
Quant  au  notaire  instrumentant,  il  reste  en  dehors  de 
l'action  en  nullité^  puisqu'il  n'a  pas  été  partie  à  l'acte. 
L'adjudication  étant  annulée.^  on  fixera  jour  pour  la  recom- 
mencer dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  l'article  80. 

B.  Il  résulte  de  l'article  48,  alinéa  i ,  que  le  notaire  qui 
a  admis  un  incapable  à  enchérir  et  à  se  porter  adjudica- 
taire est  passible  de  dommages-intérêts,  ce  qui  n'est,  d'ail- 
leurs, que  l'application  de  l'article  i382  du  code  civil.  Peu 
importe  que  la  nullité  de  ladjudication  ait  été  prononcée 
ou  que,  le  bien  ayant  été  adjugé  à  une  personne  notoire- 
ment insolvable,  les  créanciers  aient  suivi  la  voie  de  la  folle 
enchère,  car  l'action  en  dommages-intérêts  contre  le» 
notaire  à  raison  de  sa  faute  et  du  préjudice  qui  en  est 
résulté  n'est  aucunement  subordonnée  à  l'annulation  de 
l'adjudication  (1). 

On  se  demande  quelle  est  l'étendue  de  cette  responsabi- 
lité. Il  est  certain  que  la  réparation  due  par  le  notaire 
comprendra  les  frais  de  l'instance  en  nullité  et  ceux  de  la 
vente  annulée;  s'étendra-t-elle  en  outre  à  la  différence  qui 
peut  exister  entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et 
celui  de  la  seconde?  Waelbroeck  le  soutient,  par  argument 
de  l'article  1149  du  code  civil,  cette  différence  représen- 
tant un  gain  dont  les  créanciers  ont  été  privés  par  fa  faute 
du  notaire  (2).  Cela  nous  paraît  inexact,  d'une  façon 
générale;  est-il  admissible  que  l'on  tienne  compte,  au  point 
de  vue  de  la  responsabilité  du  notaire,  du  chiffre  de  l'en- 
chère faite  par  un  incapable,  par  exemple  par  une  per- 
sonne notoirement  insolvable,  alors  précisément  que  cette 
enchère  a  été  déclarée  nulle?  Ce  n'est  pas  là  un  gain  dont 
les  créanciers  ont  été  privés;  ce  gain  ne  leur  a  jamais  été 
acquis,  puisque  l'offre  n'était  pas  valable.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  le  notaire  sera  tenu  de  supporter,  le  cas  échéant,  la 
difTérence  entre  le  prix  de  la  seconde  adjudication  et  celui 


(1)  Bordeaux,  29  avril  1855;  Dall.,  Pér.,  1853,  H,  219;  cass.  fr., 
17  janv  1854;  Dall.,  Pér.,  i854,  J,  lOi  ;  Grenoble,  12  juin  1860, 
DALL.,P<fr.,  1861,  V,  524. 

(2)  Waelbroeck,  II,  p.  638;  Bbli^ns,  art.  II,  48,  n«  19. 
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qu'aurait  atteint  la  première  si,  au  lieu  d'adjuger  Tim- 
meuble  à  Tincapable,  le  notaire  l'avait  adjugé  à  Tavant- 
dernier  enchérisseur.  Remarquons^  avec  les  Pandectes 
belges  (v<*cit.,n«  1227),  que  le  notaire  se  soustrairait  à 
cette  responsabilité  si  le  canier  des  charges  contenait  une 
clause  en  vertu  de  laquelle  le  pénultième  ou  avant-dernier 
enchérisseur  pourrait  être  déclaré  adjudicataire  définitif 
dans  le  cas  où,  par  suite  d'inadvertance,  on  aurait  laissé 
faire  la  dernière  enchère  par  une  personne  reconnue  inca- 

f>able  d'être  adjudicataire,  la  dite  clause  étant  parfaitement 
icite. 

En  outre  des  dommages-intérêts,  le  notaire  qui  a  reçu 
comme  enchérisseur  un  incapable  est  passible  d'une  peine 
disciplinaire. 

Quant  à  l'adjudicataire  incapable,  il  y  a  solidarité  entre 
lui  et  le  notaire  au  point  de  vue  des  dommages-intérêts, 
car  il  est  de  jurisprudence  que  les  personnes  qui  ont  com- 
mis ensemble  un  quasi-délit  civil  sont  tenues  solidairement 
des  suites  préjudiciables  qui  en  sont  résultées  (1). 

Art.  4«  —  De  V obligation  de  Jhurnir  caution. 

379.  L'adjudicataire  peut  être  astreint  à  fournir  caution, 
soit  au  moment  de  la  vente,  sur  la  réquisition  du  notaire, 
soit  après  la  vente,  en  vertu  d'une  décision  judiciaire  rendue 
à  la  demande  du  saisissant,  de  l'un  des  créanciers  inscrits 
ou  ayant  fait  transcrire  leur  commandement,  ou  même  du 
saisi.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'une  caution  légale  et, 
dans  le  second,  d'une  caution  judiciaire. 

380.  A.  Caution  légale.  —  D'après  l'article  48,  alinéa 
dernier,  le  notaire  pourra,  dans  tous  les  cas,  requérir  caution 
de  l'adjudicataire.  Il  a  donc  ce  droit  quel  que  soit  l'adjudi- 
cataire, fût-ce  le  saisissant  lui-même  ou  un  créancier  in- 
scrit sur  l'immeuble  pour  une  somme  équivalente  au  prix. 
Cette  caution  ne  sera  pas  reçue  dans  les  formes  prescrites 

(1)  Conf.  Garsonnet,  IV,  §  691,  p.  214;  Carré-Chaovbad,  IV, 
q.  2401,  p.  254;  Dutruc,  III,  v^  cit.,  n»  1113;  Dall.,  Rép.^  v«  cit., 
n»  1653;  Suppl.,  n°  365. 
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par  les  articles  5 17  et  suivants  du  code  de  procédure,  les- 
quelles ne  sont  applicables  qu'à  la  caution  judiciaire.  Ici, 
la  caution  devra  être  proposée  et  acceptée  à  l'instant  même 
où  il  est  procédé  à  l'adjudication  et  le  notaire  en  fera  men- 
tion dans  son  procès-verbal.  C'est  à  lui  à  apprécier  souve- 
rainement si  la  caution  offerte  est  suffisante  ou  non,  de 
sorte  qu'il  pourrait  refuser  celle  présentée  par  l'adjudica- 
taire, nonoDstant  la  volonté  contraire  du  saisissant,  ce 
qui  se  comprend,  car  le  notaire  ne  doit  pas  seulement 
veiller  aux  intérêts  de  ce  dernier,  mais  à  ceux  des  créan- 
ciers intéressés  dans  la  saisie.  Le  tribunal  ne  pourrait  être 
appelé  à  trancher  le  conflit,  vu  qu  il  n'est  pas  permis  de 
remettre  l'adjudication  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi. 
Quant  aux  conditions  que  doit  réunir  la  caution,  il  résulte 
de  l'article  2040  du  code  civil  qu'on  doit  s'en  référer  à  cet 
égard  aux  articles  2018  et  2019,  c'est-à-dire  que  la  per- 
sonne présentée  comme  caution  doit  avoir  la  capacité  de 
contracter,  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel 
où  le  cautionnement  doit  être  fourni  et  être  solvable  eu 
égard  à  l'objet  de  l'obligation,  ce  qu'on  apprécie  en  tenant 
compte  de  ses  propriétés  foncières  seulement. 

La  caution  doit  être  donnée  au  lieu  de  la  situation  du 
bien  saisi  parce  que,  dans  le  système  de  la  loi  de  i854^ 
c  est  là  que  doivent  avoir  lieu  l'instance  en  validité  de  la 
saisie,  l'adjudication  et  toutes  les  contestations  accessoires 
ou  incidentes  qui  s'y  rapportent.  Il  en  résulte  que  la  cau- 
tion devra  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel 
où  l'immeuble  saisi  est  situé  (i). 

D'après  Farticle  2041  du  code  civil,  l'adjudicataire  qui 
ne  peut  pas  trouver  une  caution  est  reçu  à  donner  à  sa 
place  un  gage  ou  un  nantissement  suffisant.  Ce  gage  ne 
pourrait  être  remis  aux  mains  du  saisissant  ni  du  saisi,  — 
car  ils  ne  sont  pas  véritablement  créanciers  de  l'adjudica- 
taire, —  ni  aux  mains  du  notaire,  celui-ci  ne  pouvant  acter 
dans  son  procès-verbal  qu'il  a  reçu  le  gage  comme  tiers, 
de  sorte  qu'il  faudra  trouver,  au  moment  de  la  vente,  un 

(I)  Conf.  Waelbrobck,  II,  p.  642;  Bbltjens,  II,  art.  48,  n'^âS. 
Contra  :  Pand.  belges^  v®  cit.,  u»  1231. 
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tiers  qui  consente  à  se  charger  de  l'objet  constitué  en  gage, 
conformément  à  Tarticle  2076  du  code  civil. 

L'adjudicataire  pourra-t-il,  à  défaut  de  caution  person- 
nelle, offrir  une  garantie  hypothécaire  au  Heu  d'un  gage 
ou  nantissement?  Il  faut  décider  l'affirmative,  d'abord 
parce  que  le  mot  gage  employé  par  l'article  2041  du  code 
civil  peut  s'entendre  d'un  gage  immobilier  aussi  bien  que 
d'un  gage  mobilier;  ensuite,  parce  que  l'esprit  de  la  loi 
commande  cette  extension,  car,  du  moment  que  la  garantie 
est  suffisante,  qu'importe  qu'elle  consiste  dans  une  presta- 
tion mobilière  ou  immobilière?  L'article  ii5,  n®  5,  de  la 
loi  hypothécaire  nous  fournit  un  argument  de  plus,  puisque 
contrairement  à  l'article  882  du  code  de  procédure,  il 
autorise  formellement  le  surenchérisseur  à  offrir  à  son 
choix  une  caution  personnelle  ou  hypothécaire  (i). 

Si  l'adjudicataire,  sur  la  demande  du  notaire  de  signer 
l'acte  et  de  fournir  caution  en  vertu  de  l'article  48,  refuse 
de  signer  et  déclare  ne  pouvoir  fournir  caution,  il  faut 
considérer  celte  adjudication  comme  nulle  et  non  avenue, 
et  comme  elle  a  eu  néanmoins  pour  effet  de  mettre  à  néant 
toute  offre  antérieure,  il  y  a  lieu  de  reprendre  immédiate- 
ment les  enchères  à  la  même  séance  et  de  consommer  la 
vente  pour  autant  que  le  bien  soit  porté  à  plus  de  quinze 
fois  le  revenu  cadastral  (2). 

38i.  B.  Caution  judiciaire.  —  Si  la  caution  n'a  pas  été 
exigée  lors  de  la  vente,  le  tribunal,  sur  la  demande  du  sai- 
sissant, de  l'un  des  créanciers  inscrits  ou  ayant  fait  trans^ 
crire  leur  commandement  ou  même  du  saisi,  pourra,  selon 
les  circonstances,  ordonner  que  caution  sera  fournie  par 
l'adjudicataire,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  sera 
déterminée  par  le  jugement.  Le  motif  en  est  que  la  posi- 
tion de  l'acquéreur  peut  présenter  toute  sécurité  au  mo- 
ment de  la  vente  et  venir  ensuite  à  péricliter,  au  point 
qu'une    caution   soit  considérée   comme   nécessaire   pour 

(1)  Waelbroeck,  TT,  p.  643;  Beltjems,  Iï,  art.  48,  n»  32;  Contra: 
Pand.  biges^  v©  cit.,  n°  1232  ;  Comp.  cass.  fr.,  7  août  1882  et  eoncl. 
de  l'avocat-içénéral  Desjardins;  Dall.,  Pér«,  1883,  I,  220. 

(2)  Liège,  24  juill.  1899;  Pas.,  1900,  II,  239. 
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sauvegarder  les  droits  des  intéressés  (i).  Cette  caution  doit 
réunir  les  mêmes  conditions  que  la  caution  légale  et  peut, 
comme  celle-ci,  être  remplacée  par  un  gage  ou  une  hypo- 
thèque. Elle  en  diffère  sous  les  rapports  suivants  :  i®  Tandis 
que  la  caution  légale  est  requise  par  le  notaire,  à  qui  il 
appartient  d'apprécier  si  elle  est  suffisante  ou  non,  la  cau- 
tion judiciaire  est  ordonnée  par  le  tribunal,  de  sorte  que 
c'est  à  lui  de  décider,  sur  la  demande  du  saisissant,  de 
l'un  des  créanciers  inscrits  ou  ayant  fait  transcrire  leur 
commandement,  ou  du  saisi,  s'il  y  a  lieu  pour  l'adjudica- 
taire de  donner  caution  et  si  celle  offerte  présente  les 
garanties  voulues.  2®  Tandis  que  la  caution  légale  doit  être 
fournie  pour  l'intégralité  du  prix  de  vente,  des  charges  et 
des  frais,  la  caution  judiciaire  peut  ne  couvrir  qu'une  partie 
de  ce  qui  est  dû  à  raison  de  ces  chefs  par  l'adjudicataire  : 
c'est  au  tribunal  à  déterminer  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
somme  l'adjudicataire  sera  tenu  de  donner  caution.  3°  A  la 
différence  de  la  caution  légale,  la  caution  judiciaire  sera 
reçue  dans  les  formes  prescrites  par  Içs  articles  617  et  sui- 
vants du  code  de  procédure;  le  jugement  qui  ordonnera  de 
la  fournir  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  présentée  et 
celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou  contestée.  ^  Tandis 
que  la  caution  légale  aura  le  droit  de  demander  la  discus- 
sion de  l'adjudicataire,  débiteur  principal,  ce  bénéfice  sera 
refusé  à  la  caution  judiciaire,  aux  termes  de  l'article  2042 
du  code  civil  (2). 

La  demande  de  caution  étant  une  action  mobilière  et 
personnelle,  doit  être  portée,  au  choix  du  demandeur,  soit 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'adjudicataire,  soit 
devant  celui  dans  le  ressort  duquel  l'adjudication  a  eu  lieu, 

Jmisque  c'est  là  que  l'obligation  a  pris  naissance  (art.  42, 
oi  du  25  mars  1876).  Le  tribunal  pourrait,  sur  les  conclu- 
sions du  demandeur,  prononcer  la  résolution  de  la  vente 
Î)our  le  cas  où  l'adjudicataire  resterait  en  défaut  de  fournir 
a  caution  et,  cette  éventualité  se  produisant,  on  fixerait 
jour  pour  procéder  à  une  nouvelle  vente,  conformément  à 

(1)  Discussion  à  la  Chambre,  Jlcc.  Parent^  p.  i6\ . 

(2)  Contra  :  Waelbroeck,  II,  p.  647, 
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Tarticle  80.  On  objecte  cependant  que,  ne  pas  fournir  la 
caution  imposée  par  jugement  postérieur  à  Fadjudication^ 
ce  n'est  pas  enfreindre  un  engagement  pris  dans  le  contrat 
de  vente;  cette  objection  n'est  pas  fondée.  En  effet,  da 
moment  que  l'article  48  reconnaît  au  tribunal  le  droit 
d'imposer  une  caution  à  l'adjudicataire,  il  faut  bien  que 
cette  injonction  reçoive  une  sanction,  laquelle  ne  peut  con- 
sister que  dans  la  résolution  de  l'adjudication;  sans  doute^ 
l'obligation  de  fournir  caution  ne  résulte  pas  du  contrat 
de  vente,  mais  d'un  jugement  rendu  depuis  ;  elle  n*en  est 
pas  moins  devenue,  en  quelque  sorte  rétroactivement,  une 
condition  de  la  vente,  absolument  comme  si  c'était  le 
notaire  qui  l'eût  exigée  au  moment  des  enchères  (i).  Il  sera 
libre,  d  ailleurs,  aux  intéressés  de  recourir,  s'ils  le  pré- 
fèrent, à  la  folle  enchère. 

Art.  5.  —  Des  déclarations  de  commande 

382.  D'après  la  loi  française  de  i84i  comme  dans  le 
système  du  code  de  procédure^  on  distingue  deux  espèces 
de  déclarations  de  command  dans  les  ventes  sur  saisie  : 
à)  la  déclaration  du  nom  de  l'adjudicataire,  improprement 
appelée  déclaration  de  command;  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 707  de  la  loi,  analogue  à  l'article  709  du  code  de  pro- 
cédure ;  l'avoué  dernier  enchérisseur  est  tenu  de  déclarer 
l'adjudicataire  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  décla- 
ration qui  est.  faite  au  greffe  à  la  suite  du  cahier  des 
charges;  il  doit,  en  outre, fournir  l'acceptation  de  l'adjudi- 
cataire, sinon  représenter  son  pouvoir,  lequel  demeurera 
annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration,  A  défaut  de  ce  faire, 
l'avoué  sera  réputé  adjudicataire  en  son  nom,  sans  préju- 
dice à  l'application  de  l'article  71 1  (nullité  de  l'adjudica- 
tion, dommages-intérêts  et  peines  disciplinaires),  s'il  est 
l'avoué  du  poursuivant.  L'avoué  joue  ici  le  rôle  d'un  ache- 
teur commandé,  et  sa  déclaration  le  délie  de  l'engagement 
personnel  qu'il  avait  contracté  provisoirement  par  sa  der- 
nière enchère,  è)  La  déclaration  de  command  proprement 

[\)  Contra  :  Pand.  belges^  vocit.,  n®  1240. 
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dite,  c'est-à-dire  l'acte  par  lequel  l'adjudicataire  déclaré 
par  l'avoué  affirme  qu'il  avait  chargé  celui-ci  d'enchérir, 
non  pour  lui,  mais  pour  une  personne  qu'il  désigne  et  dont 
il  avait  reçu  mandat  (i).  Cette  déclaration  de  command 
est.  sous  la  loi  française,  régie  par  le  droit  commun  dans 
les  ventes  sur  saisie,  d'où  il  suit  qu'il  faut,  pour  qu'elle  soit 
admissible,  que  le  commandé  se  soit  réservé  cette  faculté 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  sinon  il  y  aura 
revente  et  non  déclaration  de  command,  de  sorte  qu'il 
faudra  payer  un  second  droit  de  mutation  et  que  le  com- 
mand n  acquerra  l'immeuble  que  grevé  des  charges  qui  ont 
pu  naître  du  chef  du  commandé. 

383.  Notre  législateur  ayant  supprimé  le  ministère  des 
avoués  dans  la  réception  des  enchères,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
la  déclaration  du  nom  de  l'adjudicataire.  L  article  4? 
indique  les  conditions  requises  pour  les  déclarations  de 
command  dans  les  ventes  sur  expropriation  forcée,  condi- 
tions qui  dérogent,  sous  certains  rapports,  aux  règles  ordi- 
naires des  déclarations  de  command,  telles  qu'elles  résultent 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  (art.  68^  ^  I,  n^*  24  et  69, 
s  VII,  no  3). 

La  déclaration  de  command  dûment  acceptée  a  pour  effet 
de  rendre  le  déclarant  complètement  étranger  à  la  vente, 
de  sorte  que  le  command  est  subrogé  rétroactivement,  à 
partir  de  la  formation  du  contrat,  à  son  droit  de  propriété  ; 
en  un  mot,  c'est  le  command  qui  devient  acheteur  à  la 
place  du  déclarant  (2).  Aussi  ny  a-t-il  lieu  de  percevoir 
qu'un  droit  de  mutation,  la  déclaration  de  command 
n'étant  assujettie  qu'au  droit  fixe,  puisque  le  commanda- 
taire  est  censé  n'avoir  pas  contracté. 

384.  Mais,  pour  empêcher  que  la  déclaration  de  com- 
mand ne  devînt  un  moyen  de  dissimuler  plusieurs  muta- 

(i)  Voy.  sur  les  deux  espèces  de  déclarations  :  t)ÀLL.,lt^.,  v^cit., 
no»  1700  et  s.;  Suppl.y  n»«  370-373;  Garsonret,  IV,  §  714,  p.  286; 
dissert.  Applbton  précitée;  Dall.,  Pér,^  i 895,  II,  337. 

(2)  Liège,  26  juin  1843;  Pas.,  4845,  II,  30;  Belg.  jud.,  i845, 
950;  Trib.  Bruxelles,  27  avril  1858;  Bdg.  jud.,  1859,  330  et  sur 
appel;  Bruxelles,  !^  janv.  1859;  Pas.,  1859,  II,  154;  Belg.jud., 
1859, 395;  cass.  fr.;  i6  déc.  1874;  Dall.,  Pér.,  1875, 1, 131. 
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tiens  successives.  la  loi  fiscale  en  a  soumis  Texercice  à  des 
conditions  rigoureuses.,  à  défaut  desquelles  un  second  droit 
est  exigé  ;  la  sanction  de  l'observation  de  ces  conditions  est 
donc  purement  fiscale,  c'est-à-dire  crue  l'adjudicataire  a 
toujours  la  faculté  d'élire  un  command  en  dehors  des  délais 
et  conditions  prescrites  par  la  loi  fiscale.,  seulement  il  y 
aura,  dans  ce  cas,  transmission  de  propriété;  la  fiction  de 
l'effet  rétroactif  de  la  déclaration  de  command  ne  se  pro- 
duira pas.  de  sorte  qu'un  second  droit  de  mutation  sera 
perçu.  Cette  observation  s'applique  également  aux  décla- 
rations de  command  en  matière  de  ventes  sur  saisie,  les 
conditions  prescrites  par  l'article  47  sont  nécessaires  pour 
que  la  déclaration  de  command  soit  affranchie  du  droit 
proportionnel,  mais  c'est  leur  seul  objet;  ainsi  un  adjudi- 
cataire peut  toujours  déclarer,  dans  un  acte  quelconque  et 
en  tout  temps,  le  command  qui  accepte,  l'omission  des 
formalités  de  l'article  47  n'empêchera  pas  ce  command 
d'acquérir  la  propriété,  elle  n'aura  pour  conséquence  que 
de  l'astreindre  au  droit  proportionnel  de  mutation. 

385.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  conditions 
auxquelles  l'article  47  de  la  loi  assujettit  les  déclarations 
de  command  survenues  à  la  suite  de  ventes  sur  expropria- 
tion forcée  et  comment  ces  conditions  dérogent  au  droit 
commun. 

1^  Tandis  que  l'article  68,  §  i,  n<>  24  de  la  loi  de  fri- 
maire exige  que  la  faculté  d'élire  un  command  ait  été 
réservée  dans  l'acte  d^adjudication,  la  réserve  de  command 
est  de  droit  dans  les  ventes  sur  expropriation  forcée  et  ne 
doit  pas  figurer  au  cahier  des  charges.  Il  serait  même  inter- 
dit de  l'exclure,  le  cahier  des  charges  ne  pouvant  déroger 
aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  i5  août  i854  {supra^ 
n*  277,  3»).  2»  D'après  la  loi  de  frimaire,  l'élection  de 
command  peut  être  faite  soit  devant  le  notaire  qui  a  reçu 
l'acte  de  vente,  ^oit  devant  un  autre  notaire,  et,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  d'obligation  d'en  informer  le  premier,  D 
en  est  autrement  en  vertu  de  l'article  47;  la  déclaration  de 
command  doit  être  reçue  par  le  notaire  commis  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  et,  si  elle  est  reçue 
par  un  autre,  elle  doit  être  signifiée  au  notaire  commis 
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dans  ce  même  délai.  La  signification  consiste  dans  un 
exploit  d*buissier  contenant  copie  de  la  déclaration,  c'est 
là  une  formalité  essentielle  qui  ne  peut  être  remplacée  par 
aucun  autre  mode  d'information,  ce  alors  même  que  le 
notaire  commis  attesterait  au  pied  du  procès- verbal  d'adju- 
dication qu'il  a  reçu  communication  de  la  déclaration  dans 
les  vingt-quatre  heures  (r).  Le  délai  de  vingt-quatre 
heures  se  calcule  par  heures,  c'est-à-dire  qu'il  expire  avec 
la  vingt-quatrième  heure  qui  suit  l'adjudication  (2);  il  en 
résulte  qu'il  sera  nécessaire  que  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation mentionne  l'heure  de  sa  clôture  et  que  la  déclaration 
de  command  ou  sa  signification  indiquent  également 
l'heure  à  laquelle  il  y  est  procédé.  Ce  délai  n'est  pas  pro- 
rogé à  raison  des  jours  fériés,  l'adjudicataire  pouvant,  au 
surplus^  obtenir  du  juge  l'autorisation  énoncée  en  l'ar- 
ticle 1087  du  code  de  procédure  (3).  3*>  L'article  47^ 
alinéa  3,  prescrit  au  notaire  commis  d'inscrire  au  pied 
du  procès-verbal  d'adjudication  la  déclaration  de  com- 
mand qu'il  reçoit  ou  a  y  mentionner  la  signification  qui 
lui  en  est  faite.  C'est  là  une  formalité  purement  réglemen- 
taire, dont  l'inobservation  ne  ferait  pas  encourir  le  droit 
proportionnel.  4*^  En  matière  de  ventes  volontaires,  la 
déclaration  de  command  doit  être  faite  par  acte  public, 
car  le  texte  de  l'article  68,  §  i ,  n^  24  de  la  loi  de  fri- 
maire est  formel.  Il  en  est  autrement  ici;  si  la  déclara- 
tion de  command  n'est  pas  faite  devant  le  notaire  commis, 
elle  peut  être  constatée  par  acte  sous  seing  privé,  il  suffit 
qu'elle  soit  notifiée  en  temps  utile  au  dit  notaire.  En  effet. 
1  article  47  n'implique  nullement  la  nécessité  d'un  acte 
authentique  pour  la  déclaration  qui,  n'étant  pas  reçue  par  le 
notaire  commis,  doit  lui  être  signifiée.  D'ailleurs,  comme 
le  remarque  Waelbroeck  (II,  p.  SqS),  la  signification  d'un 
acte  de  déclaration  authentique  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  serait  chose  presque  impossible,  car 
comment  ce  délai  suffirait-il  pour  la  réception  de  l'acte  de 

(1)  Pand.  belges,  V>  Command,  no«  «86-188. 

(2)  Cass.,   25  juill.  1861;  Pas.,  1862,  I,   7;  Belg.  jud.,  1861, 
1256. 

(3)  Rapp.  Lellëvre;  Rec.  Parent^  p.  37. 
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déclaration^  son  enregistrement,  la  délivrance  de  Fexpédi- 
tion  et  la  signification  par  huissier?  Si,  au  contraire,  on  se 
contente  d'un  acte  sous  seing  privé,  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  est  suffisant,  Tacte  de  déclaration  devant  être 
enregistré  en  même  temps  que  l'exploit  de  signification  et 
non  plus  préalablement  à  cet  exploit.  5^  L'article  68  de  la 
loi  de  frimaire  ordonne  que  la  déclaration  de  command  soit 
notifiée  au  receveur  de  l'enregistrement  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  vente  ;  cette  formalité  n'est  pas  requise 
dans  notre  matière,  le  receveur  n'aura  connaissance  de  la 
déclaration  que  quand  elle  sera  présentée  à  l'enregistre- 
ment. 6^  D  après  le  droit  commun,  la  déclaration  de 
command  dûment  acceptée  a  pour  résultat  d'effacer  rétroac- 
tivement dans  le  chef  de  d'adjudicataire  la  qualité  d'ac- 
quéreur, c'est  le  command  qui  est  seul  acquéreur  et  seul 
tenu  au  paiement  du  prix,  tandis  que  le  commandé  est,  en 
ce  qui  concerne  le  contrat  de  vente,  dans  la  situation  d'un 
tiers  ayant  servi  d'intermédiaire  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur. Si  le  cahier  des  charges  stipule  qu'en  cas  d'élection  de 
command,  l'adjudicataire  restera  tenu  au  paiement  du  prix 
solidairement  avec  le  command,  le  titre  en  vertu  duquel 
le  commandé  est  obligé  constitue  un  cautionnement,  et  la 
dite  clause  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
cautionnement  (i). 

L'article  47  ^  alinéa  3,  déroge  à  ces  principes  dans  les 
déclarations  de  command  consécutives  aux  ventes  sur 
saisie  :  il  impose  à  l'adjudicataire  la  garantie  de  la  solvabi- 
lité et  de  la  capacité  civile  de  son  command  et  décide  que 
cette  garantie  ne  donnera  pas  lieu  à  un  droit  d'enregistre- 
ment particulier,  ce  qui  se  comprend  puisqu'elle  est  la 
conséquence  légale  de  l'adjudication  (2).  7^*  Enfin,  la  décla- 
ration de  command  doit  être  pure  et  simple,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  doit  contenir  aucune  modification  aux  clauses  et 
conditions  de  la  vente;  sinon,  au  lieu  de  constituer  une 
simple  substitution  du  command  au  commandé,  elle  em- 


(i)  Cass.  ch.  réunies,  i4  fév.  1859;  Pas.j  4859,  I,  89;  Belg.jud., 
1859,  50i;  cass.  fr.,  10  nov.  1858;  Dall.,  Për  ,  1858,  I,  462. 
(2)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent, ,  p-  37. 
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porterait  revente  et  donnerait  ouverture  à  un  second  droit 
de  mutation.  Cest  là  une  condition  qui  résulte  du  carac- 
tère juridique  de  la  déclaration  de  command  et  s'applique 
donc  tant  en  matière  de  ventes  volontaires  que  de  ventes 
sur  saisie  (i). 

Art.  6.  —  Du  titre  de  Vacquéreur  et  des  conditions 
auxquelles  il  lui  est  délivré. 

386.  D'après  l'article  49  de  la  loi,  le  titre  de  l'acquéreur 
se  composera  du  cahier  des  charges  et  du  procès-verbal  de 
Tadjudication.  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  ajouter  les  dires, 
observations,  ordonnances  et  autres  pièces  de  la  procédure. 
C'est  par  économie  qu'on  a  restreint  le  titre  de  l'acquéreur 
aux  énonciations  strictement  nécessaires,  en  écartant  tout 
ce  qui  n'a  pas  une  utilité  réelle  {2). 

On  s'est  donc  contenté  d'exiger  :  i®  Une  expédition  du 
cahier  des  charges,  tel  qu'il  a  été  arrêté  définitivement  par 
le  tribunal  ou  par  la  cour.  2®  Une  expédition  du  procès- 
verbal  d adjudication.  Toutefois,  il  faut  comprendre  en 
outre,  dans  le  titre  de  l'acquéreur,  la  quittance  des  frais  de 

Poursuite  et  les  pièces  justificatives  aont  il  est  question  à 
article  5o,  car  les  dites  quittance  et  pièces  doivent  être 
transcrites  à  la  suite  de  l'expédition  de  l'acte  d'adjudica- 
tion. Comme  c'est  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire,  pour 
lui  éviter  des  frais  d'écritures  inutiles,  que  l'article  49  ^^^ 
fait  consister  son  titre  que  dans  les  pièces  y  indiquées,  rien 
ne  l'empêcherait  de  demander  au  notaire  communication 
ou  expédition  des  autres  pièces  se  rattachant  à  la  procé- 
dure; c'est  là  un  droit  qu'il  puise  dans  l'article  28  de  la  loi 
du  35  ventôse,  an  XI,  en  sa  qualité  de  personne  intéressée. 

387.  Si  la  saisie  comprend  plusieurs  immeubles  adjugés 
à  différents  adjudicataires,  chacun  de  ceux-ci  devra-t-il 
avoir  expédition  intégrale  du  cahier  des  charges  et  de  l'acte 
d'adjudication?  Il  faut  décider  la  négative,  car  l'esprit  de 

(1)  Yoy.  Pand.  belges^  V»  Command  (Déclaration  de)  n"^  107  et 
suiv. 

(2)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  41. 
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]a  loi  est  de  réduire  les  écritures  au  strict  nécessaire;  il  suf- 
fira donc,  dans  Tespèce^  que  le  notaire  délivre  à  chacun  des 
adjudicataires  un  extrait  littéral  des  dites  pièces,  qui  com- 
prendra la  partie  se  rapportant  au  bien  par  lui  acquis. 

388.  Il  résulte  de  l'article  5o  que  la  délivrance  du  titre, 
c'est-à-dire  du  cahier  des  charges  et  du  procès-verbal  dad- 
judication,  n'est  faite  à  l'adjudicataire  qu'à  charge  par  lui 
de  rapporter  au  notaire  quittance  des  frais  de  poursuite  et 
la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  qui  doivent  être  exécutées  avant  cette  délivrance. 
Cette  disposition  a  été  empruntée  à  larticle  ytS  du  code 
de  procédure  et  à  l'article  718  correspondant  de  la  loi 
de  t84i-  à)  L'adjudicataire  doit  rapporter  au  notaire  quit- 
tance des  frais  de  poursuite.  Il  ne  s'agit  là  que  des  frais 
ordinaires  de  poursuite,  c'est-à-dire  des  frais  et  honoraires 
qui  ont  été  nécessités  par  le  cours  régulier  et  normal  de  la 
saisie^  depuis  le  commandement  jusqu'à  l'adjudication 
inclusivement;  on  les  oppose  aux  frais  extraordinaires 
dont  il  est  question  à  l'article  5i  et  qui  sont  ceux  occa- 
sionnés par  des  incidents  ou  par  l'appel  des  jugements 
intervenus  sur  des  incidents  (i).  Gela  étant,  l'adjudicataire 
doit  payer  à  titre  de  frais  ordinaires  :  i*^  Ceux  antérieurs 
à  l'adjudication,  qui  ont  été  taxés  et  annoncés  conformé- 
ment à  l'article  ^2  [supra,  n®  349),  à  savoir  les  frais  du 
commandement,  de  l'exploit  de  saisie,  des  sommations  aux 
créanciers,  de  l'instance  en  validité,  en  y  comprenant  les 
frais  occasionnés  par  l'intervention  des  créanciers  dans  la 
dite  instance,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  mis  à  leur  charge, 
le  coût  des  affiches  et  insertions  obligatoires  et  de  celles 
qui  auraient  été  dûment  autorisées,  à  titre  complémentaire, 
par  le  président  du  tribunal.  2®  Les  frais  relatifs  à  l'adju- 
dication même,  c'est-à-dire  ceux  d'enregistrement  et  de 
transcription,  les  honoraires  proportionnels  dus  au  notaire 
en  vertu  de  l'article  18,  n»  107,  du  tarif  du  27  mars  1893 
et  aussi  le  coût  de  l'extrait  de  l'adjudication  et  de  sa  signi- 
fication (art.  53,  al.  i).  Remarquons  que  l'article  5o, 
alinéa  i",  en  tant  qu'il  oblige  l'adjudicataire  à  rapporter 

(i)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  4i. 
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au  notaire  quittance  des  frais  de  poursuite,  ne  doit  pas 
s'interpréter  littéralement,  puisqu'une  partie  de  ces  frais, 
—  notamment  ceux  de  publicité,  d'enregistrement  et  de 
transcription  ainsi  que  les  honoraires,  —  doivent  être  payés 
au  notaire  lui-même  ;  le  texte  signifie  simplement  que  l'ad- 
judicataire doit  s'être  libéré  à  cet  égard  a  vaut  de  pouvoir 
obtenir  la  délivrauce  de  son  titre,  b)  L'adjudicataire  est 
tenu  d'établir,  par  pièces  régulières,  qu'il  a  exécuté  les 
conditions  exigibles  du  cahier  des  charges,  par  exemple 
celle  qui  lui  imposait  la  consignation  du  prix  ou  le  paye- 
ment de  certains  créanciers  avant  la  délivrance  du  titre 
d'acquisition,  ou  encore  la  clause  mettant  à  charge  de  Tac- 
quéreur  le  payement,  en  outre  de  son  prix,  des  frais  dits 
extraordinaires  que  le  tribunal,  statuant  sur  les  incidents 
de  la  saisie,  aurait  déclaré  devoir  être  employés  par  privi- 
lège, clause  dont  la  validité  est  incontestable  (i).  C'est  un 
devoir  pour  le  notaire  de  refuser  le  titre  à  l'acquéreur, 
aussi  longtemps  que  celui-ci  ne  produit  pas  les  quittances 
et  pièces  requises.  En  cas  de  contestation  entre  eux  sur  ce 
point,  l'acquéreur  se  pourvoira  conformément  aux  arti- 
cles 889  et  suivants  du  code  de  procédure. 

389.  L'article  5o,  alinéa  2,  ordonne  que  la  quittance  et 
les  pièces  justificatives  demeurent  annexées  à  la  minute  de 
l'acte  d'adjudication  et  soient  copiées  à  la  suite  de  cet  acte. 
Il  faut  entendre  par  là  que  les  dites  quittance  et  pièces 
doivent  être  transcrites,  non  sur  la  minute^  mais  à  la  suite 
de  l'expédition  de  l'acte  d'adjudication  (2).  L'annexe  des 
pièces  mentionnées  à  l'article  5o  constitue  un  véritable 
dépôt  pour  minute  dont  le  notaire  doit  dresser  acte.  Elles 
peuvent  être  sous  signature  privée,  mais  doivent  être  tim- 
brées et  enregistrées,  soit  séparément,  avant  d'être  annexées 
à  la  minute,  soit  en  même  temps  que  le  procès-verbal 
d'adjudication  (art.  42,  loi  du  22  frim.,  an  VII  ;  art.  3,  loi 
du  5  juin.  1860). 

(i)  DuTRUc,  III,  vocit.,n~il84,  1155,  H67;  Dall.,  jRcp.,  v^  cit., 
n<>  17:27;  Chauvead  sur  Carré,  ïV,  q.  24il,  3%  p.  260;  Garsonnet, 
IV,  §  707,  p.  259,  texte  et  note  II. 

(2)  Cire,  min.,  justice  du  28  mars  1860,  reprod.  par  Beltjbns, 
II,  art.  50,  n»  7. 
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390.  D'après  larticle  5o,  alinéa  3,  Fadjudicataire  doit 
faire  ces  justifications  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication. 
Toutefois,  le  cahier  des  charges  peut  déroger,  à  ce  délai  en 
le  prolongeant  ou  le  diminuant  suivant  les  usages  de  la 
localité  où  se  fait  la  vente.  A  défaut  par  l'adjudicataire  de 
justifier^  dans  le  délai  prescrit,  du  payement  des  frais  et 
de  l'accomplissement  des  clauses  exigibles  du  cahier  des 
charges,  le  oien  sera  vendu  à  la  folle  enchère^  sans  préju- 
dice des  autres  voies  de  droit,  conformément  à  l'article  73. 
Il  s'ensuit,  comme  nous  le  verrons  {infra^  n®  5i5),  que  le 
recours  à  la  folle  enchère  n'est  qu'une  simple  faculté  pour 
les  créanciers  à  qui  il  est  loisible,  s'ils  le  préfèrent,  de  con- 
traindre l'adjudicataire  à  l'exécution  de  ses  engagements 
par  tous  les  moyens  ordinaires. 

Art.  7.  —  Du  payement  des  frais  extraordinaires. 

391.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés 
par  privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  oraonné 
par  le  juge,  telle  est  la  disposition  de  l'article  5i,  analogue 
aux  articles  716  du  code  de  procédure  et  714  de  la  loi 
de  i84i.  On  entend  par  frais  extraordinaires  ceux  qui  sont 
occasionnés  par  des  incidents,  par  des  contestations  parti- 
culières étrangères  au  cours  réguliers  de  la  saisie  ou  pr 
l'appel  des  jugements  rendus  sur  incident.  Il  faut  un  juge- 
ment pour  que  ces  frais  soient  privilégiés;  le  motif  en  est 
qu'à  la  différence  des  frais  ordinaires,  les  frais  extraordi- 
naires ne  concernent  pas  toujours  l'intérêt  commun  des 
créanciers,  de  sorte  qu'il  serait  injuste  dç  les  mettre  en 
tous  cas  à  charge  de  la  masse.  Les  juges  déclareront  privi- 
légiés comme  frais  extraordinaires  de  poursuite  ceux  se 
rapportant  à  des  incidents  qui  ne  peuvent  être  imputés  à 
aucune  des  parties  ou  encore  à  des  incidents  dans  lesquels 
le  saisi  a  succombé,  car  ce  sont  là  des  dépens  exposés  dans 
l'intérêt  commun  ;  par  contre,  les  dépens  des  contestations 
incidentes  occasionnées  par  la  faute  du  poursuivant  ou 
celle  des  tiers  ne  seront  pas  privilégiés  mais  devront  être 
supportés  par  les  parties  succombantes,  conformément  au 
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{)rincipe  de  l'article  i3o  du  code  de  procédure  ;  tel  serait 
e  cas  où  le  saisissant  aurait  témérairement  compris  dans 
la  saisie  des  immeubles  dont  la  distraction  serait  ensuite 
ordonnée  sur  la  réclamation  de  tiers  (i). 

392.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prélèvement  des  frais 
extraordinaires  sur  leprix  d'adjudication  soit  ordonné  par 
le  jugement  statuant  sur  la  contestation  incidente  qui  a 
donné  lieu  à  ces  frais.  En  efFet,  le  texte  de  l'article  5i. 
n'implique  nullement  pareille  exigence^  qui  aboutirait  à 
décider  que  l'omission  du  créancier  à  conclure  sur  ce  chef 
dans  la  contestation  incidente  entraînerait  sa  déchéance, 
alors  que  celle-ci  ne  peut  être  créée  sans  un  texte  qui  la 
prononce  formellement.  Le  créancier  qui  prétend  à  un 
privilège  pour  le  remboursement  des  dépens  par  lui  exposés 
aura  donc  l'option  entre  deux  voies  à  suivre  :  ou  il  pren- 
dra des  conclusions  en  ce  sens  lors  du  débat  incidentel,  à 
défaut  de  quoi  le  tribunal  ne  pourrait  déclarer  les  dépens 
privilégiés  sans  encourir  le  reproche  de  statuer  ultra  petUa^ 
ou  il  formera  sa  demande^  après  le  jugement  sur  l'incident, 
par  voie  de  production  à  l'ordre  et  d'opposition  sur  le  prix 
conformément  à  l'article  to4  de  la  loi,  et  alors,  si  l'état  de 
coUocation  dressé  par  le  juge-commissaire  donne  lieu  à 
contestation  sur  ce  point,  ce  sera  encore  au  tribunal  qu'il 
appartiendra  de  statuer. 

3g3.  Il  est  évident  qu'il  serait  interdit  de  stipuler,  dans 
un  cahier  des  charges,  que  le  privilège  des  frais  extraordi- 
naires existera  de  plein  droit,  quelles  que  soient  les  dispo- 
sitions des  jugements  qui  statueraient  sur  les  incidents  ;  le 
motif  en  est  que  c'est  au  tribunal  seul  que  la  loi  a  donné 

?[ualité  pour  reconnaître  ou  non  le  caractère  privilégié  des 
rais  extraordinaires.  Aussi,  une  telle  clause  devrait-elle 
être  radiée  sur  les  dires  des  parties  intéressées  et  même 
d'office  parce  qu'elle  serait  illégale.  Peu  importerait  qu'elle 
imposât  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  payer  les  dépens 
dont  il  s'agit  par  prélèvement  privilégié  sur  le  montant  du 
prix  ou  au  delà  de  son  prix  car,  dans  les  deux  cas,  le 


(1)  Rapp.  Leiièvre,  itec.  Parent^  p.  41;  GARSONNBT,IVy  §  729, 
p.  331. 
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résultat  serait  le  même  (i).  Ce  qui  est  vrai,  c'est  au'îl  sera 
licite  de  déclarer,  dans  le  cahier  des  charges,  que  l'adjudi- 
cataire sera  tenu  d'acquitter,  en  outre  de  son  prix,  tous  les 
frais  dits  extraordinaires,  c'est-à-dire  occasionnés  par  les 
incidents  de  la  saisie,  que  le  tribunal,  appelé  à  connaître  de 
ces  incidents,  ordonnerait  d'employer  par  privilège;  dans 
ce  cas,  en  effet,  on  rçserve  au  tribunal  le  soin  de  décider 
si  les  frais  seront  privilégiés,  on  décide  seulement  que, 
dans  Taflirmative,  ceux-ci  ne  viendront  pas  en  diminution 
du  prix  mais  seront  à  la  charge  de  Tacquéreur  au  même 
titre  que  les  frais  ordinaires.  Pareille  condition  peut,  à 
raison  de  son  caractère  onéreux,  être  de  nature  à  éloigner 
les  enchérisseurs  mais  ne  présente  en  soi  rien  d'illégal. 

394.  Il  est  admis  par  tous  les  auteurs  que  la  décision 
judiciaire  ordonnant  le  prélèvement,  à  titre  privilégié, 
des  frais  extraordinaires  de  poursuite  sur  le  montant  de 
l'adjudication  ne  doit  pas  être  conçue  en  termes  sacramen- 
tels, c'est-à-dire  identiquement  conformes  à  ceux  de  la 
loi;  il  suffit  que  la  locution  dont  le  tribunal  s'est  servi 
manifeste  son  intention  d'une  façon  certaine. 

Art.  8.  —  Signification  de  t adjudication. 

SgS.  Le  silence  du  code  de  procédure  avait  donné  lieu 
à  une  controverse  sur  le  point  de  savoir  à  qui  le  jugement 
d'adjudication  devait  être  signifié  (2).  L'article  53,  alinéa  ï, 
de  la  loi  de  i854,  emprunté  à  l'article  716  de  la  loi  fran- 
çaise, a  fait  disparaître  tout  doute  en  décidant  que  l'adju- 
dication ne  sera  signifiée  qu'à  la  partie  saisie,  à  personne 
ou  domicile,  et  par  extrait  seulement.  Il  suit  de  là  qu'il  ne 
faudra  pas  signifier  cet  acte  à  l'avoué  du  saisi,  ce  qui  se 
comprend  puisque  le  jugement  de  validité  a  mis  fin  à  la 
mission  de  l'avoué  (3).  . 

(\)  Waelbroeck,  II,  p.  665;  Beltjens,  art.  54,  II,  n^Ô;  Pani, 
belges,  vo  cit  ,  u"  1265;  Chauveàu  sur  Carré,  IV,  q.  24H,  3^,  p.  260; 
DuTROC,  IH,  V*»  cit.,  no  H67  ;  Garsomnet,  IV,  §  729,  pp.  335,  534; 
Contra  :  Dall.,  Rép.^  y<^  cit.,  n«  1723,  1727. 

(2)  Dall.,  Rép,,  v»  cit  ,  no4730. 

(3)  Rapp.  Lelièvre,  Rec,  Parent,  p.  42. 
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396.  La  signification  de  l'adjudication  a  lieu  à  la  requête 
du  poursuivant  ou  de  l'adjudicataire,  car  tous  deux  ont 
intérêt  à  l'accomplissement  rapide  de  cette  formalité,  qui 
forme  le  point  cie  départ  du  délai  dé  quinzaine  imparti 
pour  l'exercice  des  actions  en  nullité  de  l'adjudication. 
Quant  au  notaire  instrumentant,  aucun  texte  ne  lui  donne 
qualité  à  cet  ésard. 

397.  L'article  53,  alinéa  2,  détermine  les  mentions  que 
l'extrait  à  signifier  doit  contenir;  ce  sont  les  noms,  pré- 
noms, professions  et  domiciles  du  saisissant,  de  la  partie 
saisie,  et  de  l'adjudicataire,  le  jour  de  l'adjudication,  le 

1)rix  pour  lequel  elle  a  été  faite  et  le  nom  du  notaire  qui 
'a  reçue.  Le  défaut  de  l'une  de  ces  énonciations  entraîne- 
rait nullité  de  l'extrait  et  de  la  signification;  celle-ci  ne 
produirait  aucun  effet  et  force  serait  de  la  renouveler,  soit 
pour  obliger  le  saisi  à  délaisser  l'immeuble  (art.  Sa,  al.  5), 
soit  pour  faire  courir  le  délai  de  quinzaine  endéans  lequel 
les  demandes  en  nullité  doivent  être   formées  (art.  53, 

3g8.  La  signification  de  l'extrait  de  l'adjudication  n'opère 
pas  transmission  de  la  propriété;  celle-ci  a  lieu,  du  moins 
entre  le  saisi  et  l'adjudicataire,  dès  le  jour  de  l'adjudication. 
La  signification  n'a  d'autre  résultat  que  d'obliger  le  saisi  à 
délaisser  l'immeuble  (art.  32,  al.  5)  et  de  faire  courir  le 
délai  accordé  pour  l'action  en  nullité  de  l'adjudication 
(art.  53,  al.  3)  ainsi  que  celui  endéans  lequel  les  créanciers 
et  la  partie  saisie  sont  tenus  de  se  régler  sur  la  distribution 
du  prix  (art.  102). 

Art.  9.  —  Des  demandes  en  nullité  de  t adjudication. 

399.  Le  silence  du  code  de  procédure  avait  suscité  une 
controverse  sur  le  point  de  savoir  de  quelles  voies  de  recours 
le  jugement  d'adjudication  était  susceptible  ;  en  général,  on 
repoussait  l'opposition,  conformément  au  décret  du  2  fé- 

(1)  Conf.  Waelbrobck,  II,  p.  687;  Beltjbns,  II,  art.  53,  n«  2; 
Pand.  belges^  vo  cit.,  no  1267.  Contra  :  Liège,  27  mai  1868;  Pa««, 
1868,  il,  377. 
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vrier  i8i  i,  mais  par  une  singulière  antinomie^  on  admet- 
tait l'appel,  le  pourvoi  en  cassation  et  même  la  tierce 
opposition.  La  loi  française  de  1841  s'est  contentée  de 
décider,  dans  l'article  780,  nP  2,  que  le  jugement  pronon- 
çant l'adjudication  ne  pourra  être  attaqué  par  la  voie  de 
1  appel,  d  où  l'on  a  conclu  qu'il  n'est  sujet  à  aucune  des 
voies  de  recours  admissibles  contre  les  jugements  ordi- 
naires et  que,  s'il  est  vicié  pour  une  cause  quelconque,  les 
parties  intéressées  ne  disposeront  que  d'une  action  princi- 
pale en  nullité  devant  le  tribunal  de  première  instance  qui 
a  prononcé  ladjudication;  c'est  là  une  exception  à  la  règle 
ce  voies  de  nullité  n'ont  lieu  contre  les  jugements  »  (i). 

400.  En  Belgique,  le  législateur  a  adopté  la  même  solu- 
tion, c'est-à-dire  que,  si  l'adjudication  est  entachée  de 
quelque  irrégularité,  les  parties  intéressées  en  pi-ovoque- 
ront  l'annulation  contre  l'adjudicataire.  C'est  ce  qui  a  heu, 
par  exemple,  si  l'adjudication  a  eu  lieu  à  un  autre  jour 
que  celui  fixé  par  le  jugement  de  validité  et  annoncé  par 
les  affiches  et  insertions,  ou  s'il  y  a  été  procédé  à  la  requête 
d'une  personne  non  qualifiée  à  cette  un,  ou  encore  si  des 
incapables  ont  été  admis  à  enchérir.  Par  contre,  ce  recours 
ne  concerne  que  les  nullités  affectant  directement  l'adjudi- 
cation même  et  non  celles  qui  auraient  été  commises  dans 
la  procédure  préalable,  puisque  celles-ci  devaient  être 
proposées,  à  peine  de  déchéance,  soit  avant  la  clôture  des 
débats  sur  la  demande  en  validité,  si  elles  se  rapportaient 
à  des  actes  de  procédure  antérieurs  à  ce  jugement,  soit  dans 
le  cas  contraire,  au  plus  tard  huit  jours  avant  l'adjudica- 
tion (art,  60  et  67,  al.  i  de  la  loi)  (2). 

401.  Tandis  que  la  loi  française  n'a  assigné  aucun  délai 
à  l'action  en  nullité  de  l'adjudication  qui  a,  par  conséquent, 
la  durée  ordinaire  de  trente  ans,  larticle  53,  al.  3,  de  la 
loi  belge  en  a  renfermé  l'exercice,  à  peine  de  déchéance, 
dans  un  délai  fatal  de  quinze  jours  à  partir  de  la  significa- 
tion de  l'extrait  de  l'afljudication.  Ce  délai  n'est  pas  franc 

(4)  Dall.,  Rép,,  v°  cit.,  n~  1754-1739;  Dutruc,  HI,  v*»  cit., 
n«  1945-1947;  Garsonnet,  ÏV,  §  695,  p.  221,  texte  et  note  13; 
Bourges,  22  janv.,  1878;  Dall.,  Pér,,  1879,  î,  71. 

(2)  Bruxelles,  30  janv.,  1884;  Pas.,  1884,  H,  302. 
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et  rarticie  io33  du  code  de  procédure  lui  est  inapplicable; 
quand  i]  est  expiré,  l'adjudication  devient  définitive  (i). 
G  est  là  une  déchéance  irrémédiable  qui  atteint,  non  seule- 
ment le  débiteur  saisi,  mais  même  ses  créanciers  et  le 
curateur  ultérieurement  nommé  à  sa  faillite  et  qui  doit,  au 
besoin,  être  soulevée  d'office  par  le  tribunal.  Peu  importe 
que  l'action  en  nullité  de  rad|udication  soit  fondée  sur  un 
vice  de  forme  ou  sur  des  moyens  tenant  au  fond  du  droit, 
car  le  texte  est  général  ;  toutefois,  si  elle  avait  pour  cause 
un  vice  du  consentement  de  la  part  du  créancier  poursui- 
vant, il  y  aurait  lieu  à  la  prescription  ordinaire  de  lar- 
ticle  i3o4du  code  civil  (2). 

402.  La  demande  en  nullité  de  l'adjudication  ne  consti- 
tue pas  un  incident  de  la  saisie,  cette  procédure  étant  défi- 
nitivement terminée,  mais  une  demande  principale, 
indépendante  de  la  poursuite  en  expropriation  (3).  il  en 
résulte  que  l'appel  du  jugement  statuant  sur  semblable 
demande  n'est  pas  soumis  aux  règles  spéciales  tracées  par 
les  articles  70  et  71  de  la  loi  du  i5  août  i854,  mais  à  celles 
du  droit  commun ,  que,  notamment,  il  n'est  pas  recevable 
s'il  a  été  signifié  à  l'avoué  de  l'intimé,  conformément  au  dit 
article  71,  au  lieu  de  Têtre  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  l'intimé  lui-même,  conformément  à  rarticle456du  code 
de  procédure  (4)-  Nous  verrons,  en  effet,  que  si  les  arti- 
cles 70  et  71  de  la  loi  concernent  toutes  les  demandes 
incidentes  qui  se  rattachent  à  la  saisie,  alors  même  qu'elles 
ne  seraient  pas  spéciales  à  cette  procédure,  ils  ne  peuvent 
cependant  être  étendus  à  l'appel  de  tous  jugements  rendus 

(i)  Concl.  de  M.  Detrooz,  avocat  général,  sur  Liégé,  2^  nov.  4883  ; 
Pas.,  1884,  il,  151  ;  Belg.  jud.,  1883,  1547  ;  cass.,  4  avril  1895; 
Pas.,  1895, 1,  146  ;  Belg.jud.,  1895,  619. 

(2)  Trib.  Anvers,  10  août  1871  ;  Belg.  jud.,  1872, 1385. 

(3)  Liège,  31  déc.  1890,  avec  les  concl.  de  M.  Tavocat-général 
Faider;  Pas.,  1891,  H,  138;  Belg.  jud,,  1891,  585,  sur  pourvoi 
cass.  5  nov.  1891;  Pas.,  1892,  1,  7;  Belg.  jud,,  1892,  167,  avec 
les  concl.  de  M.  le  procureur  général-Mesdach  de  ter  Kiele. 

(4)  Gonf.  Liège,  31  déc.  1890  et  cass.  5  nov.  1891  précités; 
Brux.,  8déc.  1891;  Pas.,  1892,  II,  im;  Belg.  jud.,  189-2,  1075; 
De  Parpe,  II,  p.  506,  n»  39;  Contra:  Liège,  2  févr.  1875;  Pas.^ 
1875,  II,  176;  Belg.  jud.,  1875,  360  ;  id.  28  nov.  1883  précité. 
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sur  les  contestations    qui    naîtraient  à  l'occasion  d'une 
saisie^  eussent-eJles  le  caractère  de  demandes  principales. 

403.  En  général.  Faction  en  nullité  de  l'adjudication  est 
portée  devant  le  tril)unal  qui  a  connu  de  l'instance  en  vali- 
dité de  la  saisie,  car  Tune  et  l'autre  ont  un  caractère  immo- 
bilier, de  sorte  que  c'est  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'immeuble  qui  est  compétent  pour  les  juger  (Arg.,  art.  46, 
loi  du  25  mars  1876  et  supra,  n^  126).  Qurnsi^  des  biens 
situés  dans  différents  arrondissements  ayant  ét^  expropriés 
simultanément  à  raison  de  l'unité  d'exploitation,  la  saisie  a 
été  poursuivie  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  se  trouvait  la  partie  présentant  le  plus  grand  revenu 
cadastral  (art.  9,  al.  2  et  supra,  n»  128)  et  que  l'action  en 
nullité  de  l'adjudication  ne  porte  que  sur  un  immeuble 
situé  dans  un  autre  arrondissement?  Même  dans  cette 
hypothèse,  ce  sera  le  tribunal  ayant  ordonné  la  vente  qui 
devra  être  saisi  de  la  demande  en  nullité,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  celai  de  la  situation  de  Timmeuble  atteint  par  la  dite 
demande  ^  le  motif  en  est  que,  si  celle-ci  n'est  pas  un  inci- 
dent de  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  elle  en  est  du 
moins  une  suite  qu'il  convient  de  soumettre  au  même 
juge  (i). 

Quant  au  ressort,  pour  savoir  si  le  jugement  statuant  sur 
la  demande  en  nullité  de  l'adjudication  est  sujet  à  appel, 
il  faut  déterminer  la  valeur  de  la  cause  de  la  façon  pres- 
crite à  l'article  32  de  la  loi  du  25  mars  1876. 

404.  Il  résulte  de  l'article  53,  alinéa  3,  que  la  demande 
en  nullité  de  l'adjudication  ne  suspend  pas  l'exécution  du 
jugement  de  validité  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de 
délaissement  imposée  au  saisi  ;  le  motif  en  est  que,  d'une 
part,  s'il  en  était  autrement,  le  saisi  ne  manquerait  pas  de 
recourir  à  ce  moyen  dilatoire  pour  se  maintenir  en  posses- 
sion de  l'immeuble  et  que,  d'autre  part,  provision  est  due  à 
tout  titre  authentique  et,  à  plus  forte  raison,  à  une  adjudi- 
cation qui  a  eu  lieu  à  l'intervention  de  la  justice  (2). 


(1)  De  Paepe,  II,  p.  508,  n^  39. 

(2)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  42. 
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Art.  10.  —  De  la  transcription  de  V adjudication 
et  de  la  mention  en  marge, 

405.  L'article  53,  alinéa  4^  prescrit  à  l'adjudicataire  de 
faire  transcrire  son  titre  au  bureau  Ats  hypothèques  et  au 
conservateur  de  faire  mention  sommaire  ae  l'adjudication 
en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  :  a)  l'obligation 
de  la  transcription  résultait  déjà  de  l'article  i®*"  delà  loi 
hypothécaire,  cette  formalité  étant  nécessaire  pour  que 
l'adjudicataire  puisse  se  prévaloir  de  son  titre  vis-à-vis  des 
tiers  de  bonne  foi  ;  aussi  a-t-il  intérêt  à  la  remplir  le  plus 
tôt  possible.  Remarquons  que  l'obligation  de  requérir  la 
transcription  incombe  à  l'adjudicataire  et  non  au  notaire,  à 
moins  que  celui-ci  n'en  ait  assumé  le  mandat,  et,  dans  ce 
cas,  il  lui  revient  de  ce  chef  une  rémunération  distincte  de 
l'honoraire  proportionnel  de  l'article  ï8,  n^  107,  du 
tarif  (i);  b)  c'est  d'office,  c'est-à-dire  sans  attendre  la 
réquisition  de  l'adjudicataire,  que  le  conservateur  a  le 
devoir  d'opérer  la  mention  marginale  de  l'adjudication. 
Waelbroeclt  remarque,  d'ailleurs  (II,  p.  690).  que  la  loi 
ne  lui  fixe  pas  de  délai  à  cette  fin  et  ne  le  frappe  d'aucune 
peine  disciplinaire  ou  autre  en  cas  d'omission. 

Art.  II.  —  Des  effets  de  Vadjudiccttion  sur  saisie, 

406.  ((  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire 
»  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qui  appartiennent 
))  au  saisi.  »  Tel  est  le  principe  fondamental  delà  matière, 
énoncé  par  l'article  54^  alinéa  i,  de  la  loi  du  i5  août  i854i 

S  ni  ne  fait  que  reproduire  en  termes  analogues  les  arti- 
es  25  de  la  loi  du  a  i  brumaire  an  VII,  73 1  du  code  de 
procédure  civile,  et  717  de  la  loi  française  du  2  juin  i84i. 
Par  l'adjudication,  le  saisi  est  dépouillé  de  tous  ses  droits 
sur  l'immeuble,  et  l'acquéreur  en  est  immédiatement 
investi,  du  moins  vis-à-vis  du  saisi;  cette  transmission  de 
propriété  se  produit  absolument  de  la  même  façon  que 

(\)    RUTGEBRTS  et  ÀMIAUO,  I,  p.  21  i. 
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dans  la  vente  volontaire  (code  civ.,  art.  i583):  Tadjudi- 
cataire  est^  relativement  au  bien  exproprié,  le  continuateur 
du  saisi,  c'est-à-dire  que  tous  les  droits  qui  compétaient à 
celui-ci  lui  adviennent  avec  la  même  étendue,  mais  aussi 
avec  les  modalités  et  les  restrictions  dont  ils  étaient  affectés. 

407.  Toutefois,  cette  règle  comporte  deux  exceptions 
importantes  : 

1°  La  première  consiste  en  ce  que  l'adjudication, 
moyennant  certaines  conditions,  opère  de  plein  droit  la 
purge  des  privilèges  et  hypothèques  inscrits  sur  l'immeuble 
adjugé;  l'adjudicataire  n'a  donc  pas  à  faire  les  notifications 
à  fin  de  purge  ni  à  remplir  aucunes  formalités;  les  créan- 
ciers inscrits  se  trouvent,  par  le  fait  même  de  l'adjudica- 
tion, déchus  des  droits  de  suite  et  de  surenchère,  et  n'ont 
plus  qu'un  droit  de  préférence  sur  le  prix.  Cette  consé- 
quence n'est  pas  écrite  dans  notre  loi,  mais  est  générale- 
ment admise;  et  en  effet,  la  saisie  immobilière  opérant  la 
réalisation  de  l'immeuble,  le  remplaçant  en  quelque  sorte, 
dans  le  patrimoine  du  débiteur,  par  une  somme  d'argent, 
il  est  naturel  que  le  droit  des  créanciers  inscrits  se  trouve 
reporté  sur  le  prix.  La  purge  de  plein  droit  a  l'avantage  de 
donner  toute  sécurité  à  l'adjudicataire  (ce  qui  est  de  nature 
à  attirer  les  enchérisseurs),  sans  léser  aucunement  les  inté- 
rêts des  créanciers  inscrits,  puisque  ceux-ci.  grâce  à  la 
publicité  de  la  poursuite  et  surtout  aux  sommations  exigées 
par  l'article  33,  ont  été  mis  en  mesure  de  surveiller  la 
procédure,  de  contrôler  la  rédaction  du  cahier  des  charges, 
en  un  mot,  de  ne  rien  négliger  pour  que  le  bien  atteignît  sa 
véritable  valeur. 

2®  La  seconde  exception  au  principe  est  formulée  par 
l'article  54,  alinéa  2,  lequel  déclare  que  l'adjudicataire  ne 
pourra  être  troublé  par  aucune  demande  en  résolution  qui 
n'aurait  pas  été  intentée  conformément  à  l'article  34  ou 

I'ugée  avant  l'adjudication.  On  sait  que  dans  le  système  de 
a  loi  hypothécaire  (art.  28),  la  conservation  de  l'action 
résolutoire  est,  du  moins  au  regard  des  tiers,  intimement 
liée  à  celle  du  privilège;  que,  d  autre  part,  l'article  34  de 
la  loi  de  i854  ^  introduit,  en  faveur  de  l'adjudicataire  sur 
saisie,  pour  le  mettre  à  l'abri  de  l'action  résolutoire,  une 
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disposition  analogue  à  celle  que  l'article  ii4  de  la  loi 
hypothécaire  avait  consacrée  au  profit  du  nouvel  acquéreur 
en  cas  de  purge,  c'est-à-dire  que  le  vendeur,  le  copermu- 
tant  ou  le  donateur,  qui  a  conservé  son  privilège,  et.  par 
suite  laction  résolutoire,  est  tenu  d'opter  entre  ces  deux 
droits  dans  le  délai  de  quinzaine  prescrit  à  l'article  34;  s'il 
opte  pour  la  résolution,  il  doit  le  notifier  au  grefiTe  dans  le 
même  délais  et  intenter  sa  demande  dans  les  dix  jours  de 
la  dite  notification;  à  défaut  de  ce  faire,  ce  créancier 
encourt  la  déchéance  de  l'action  résolutoire,  et  doit  se 
contenter  de  réclamer  son  privilège  (supra^  n^  3o2  et 
suivants).  Les  formalités  et  aélàis  de  l'article  34  concer- 
nent le  créancier  qui  est  armé  à  la  fois  du  privilège  et 
de  l'action  résolutoire;  c'est  cette  hypothèse  que  vise 
l'article  54,  alinéa  2,  quand  il  déclare  que  a  Tadjudica- 
»  taire  ne  pourra  être  troublé  par  aucune  demande  en 
»  résolution  qui  n'aurait  pas  été  intentée  conformément 
»  à  l'article  34  »•  Cette  alinéa  ajoute  «  ou  jugée  avant 
»  l'adjudication  ».  Ces  termes  concernent  l'hypothèse  où 
le  créancier  a  l'action  résolutoire  sans  le  privilège,  soit 
que  ce  dernier  soit  éteint,  soit  qu*il  n'ait  jamais  existé; 
alors,  il  n'est  pas  question  de  l'application  de  l'arti- 
cle 34;  le  créancier,  vendeur,  copermutant  créancier  de 
la  soulte,  donateur  avec  charges,  avait-il  un  privilège  qu'il 
a  perdu,  il  ne  disposera  de  l'action  résolutoire,  aux  termes 
de  l'article  28  delà  loi  hypothécaire,  que  si  le  saisi  est  son 
cocontractant^  tandis  qu'il  en  est  déchu  vis-à-vis  des  tiers; 
le  créancier  n'a-t-il  jamais  eu  de  privilège,  comme  s'il  s'agit 
d'un  copermutant  évincé  alors  que  l'acte  d'échange  ne 
contenait  pas  l'évaluation  des  dommages-intérêts  du  chef 
d'éviction,  l'article  28  est  hors  cause,  d'où  il  suit  que  le 
créancier  aura  le  droit  d'intenter  l'action  résolutoire  contre 
le  saisi,  tiers  acquéreur,  aussi  bien  que  s'il  est  son  cocon- 
tractant,  à  moins  toutefois  que  la  résolution  n'opère  qu'ex 
nunc,  comme  s'il  s'agit  d'une  action  en  révocation  de  la 
donation  pour  cause  d'ingratitude.  En  toutes  hypothèses, 
c'est-à-dire  que  le  créancier  qui  n'a  pas  de  privilège  intente 
l'action  résolutoire  contre  le  saisi,  tiers  acquéreur  (dans  le 
cas  où  il  en  a  le  droit)  ou  contre  le  saisi  qui  est  son  cocon- 


586  DE  l'expropriation  forcée 

tractant,  il  résulte  de  l'article  54^  alinéa  2^  que  le  jugement 
de  résolution  n'aura  effet  vis-à-vis  de  l'adjudicataire,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'entraînera  la  nullité  de  1  adjudication  que 
s'il  lui  est  antérieur;  dans  le  cas  contraire^  ce  jugement 
est  destitué  de  tout  effet  à  l'égard  de  l'adjudicataire 
{supra^  n^  3o5).  C'est  là  incontestablement  une  déroga- 
tion à  l'article  54,  alinéa  i  :  le  saisi  n'avait  qu'un  droit 
résoluble,  tandis  que  la  propriété  de  l'acquéreur  devient 
incommutable.  C'est  qu'on  a  cru,  dit  le  rapport  de  M.  Le- 
lièvre,  «  que  l'adjudicataire,  qui  traite  sous  la  foi  et  la 
))  garantie  de  la  justice,  mérite  une  faveur  toute  spéciale, 
»  et  qu'il  n'est  pas  juste  de  le  soumettre  à  des  chances 
»  d'éviction  qu'il  est  possible  de  faire  disparaître,  sans 
»  porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers  ayant  une  action 
»  résolutoire  (i)  ». 

408.  Quelles  sont  les  obligations  de  l'adjudi- 
cataire ?  —  i^  La  principale  consiste  à  payer  son  prix 
conformément  aux  conditions  de  la  vente.  Il  est  évident 
que,  s'il  existe  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires inscrits  sur  l'immeuble,  l'adjudicataire  n'est  pas 
recevable  à  invoquer  la  compensation  entre  sa  dette  du 
prix  et  ta  créance  qu'il  aurait  lui-même  contre  le  saisi, 
puisque,  aux  termes  de  l'article  1298  du  code  civil,  la 
compensation  n'a  pas  lieu  au  préjuclice  des  droits  acquis 
à  des  tiers.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  poursuivant  est 
un  simple  créancier  chirographaire,  c'est-à-dire  que  l'adju- 
dicataire est  fondé  à  lui  opposer  la  compensation  du  reli- 
quat de  son  prix  d'adjudication  avec  ce  que  lui  doit  le 
saisi;  il  dépend  du  poursuivant  d'empêcher  ce  résultat 
désavantageux,  soit  en  interposant  une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  de  l'adjudicataire,  soit  en  faisant  insérer  au 
cahier  des  charges  une  clause  obstative  de  compensa- 
tion (2). 

2®  L'adjudicataire  doit  l'intérêt  du  prix  jusqu'au  paye- 

(1)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  43. 

(2)  Conf.  civil,  Liège,  21  noy.  ÎSSS  {Jurispr.  de  la  cour  d'appel 
de  Liige,  1889,  p.  33);  Voy.  Dall.,  Rép.,  V>  Obligations,  n«*  2760 
et  suiv.;  SuppL,  n^  1193-1193. 
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ment  du  capital  dans  les  trois  cas  prévus  par  l'article  i652 
du  code  civil,  à  savoir  : 

a)  Si  cette  obligation  lui  a  été  imposée  en  vertu  d'une 
clause  du  cahier  des  charges; 

b)  Si  l'immeuble  lui  a  été  livré  et  s'il  produit  des  fruits 
ou  autres  revenus; 

c)  S'il  a  reçu  une  sommation  de  payer.  Les  intérêts 
courent,  dans  les  deux  premiers  cas,  clu  jour  de  l'adjudi- 
cation, et,  dans  le  troisième,  du  jour  de  la  sommation. 
Remarquons  que,  le  cahier  des  charges  stipulant  des  inté- 
rêts, l'acquéreur  en  sera  redevable  dès  le  jour  de  l'adjudi- 
cation, alors  même  qu'il  aurait  été  retardé  dans  sa  jouis- 
sance par  une  action  en  nullité  de  l'adjudication  intentée 
par  le  saisi,  à  moins  toutefois  qu'il  n'ait  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  obtenir  son  enti^ée  en  possession  (i). 

3®  L'adjudicataire  a  le  droit  de  se  libérer  par  la  consi- 
gnation de  son  prix.  Il  usera  de  cette  faculté  pour  se  sous- 
traire à  la  nécessité  de  payer  les  intérêts  jusqu'à  ce  que  la 
clôture  de  l'ordre  amiable  ou  judiciaire  vînt  lui  permettre 
de  verser  son  prix  aux  créanciers  utilement  colloques.  On 
a  invoqué  en  sens  contraire  l'article  771  du  code  de  procé- 
dure, lequel  décide  que  les  bordereaux  de  collocation 
seront  exécutoires  contre  l'acquéreur  personnellement  ;  la 
réponse  est  que  ce  texte  prévoit  le  cas  le  plus  ordinaire, 
celui  où  l'adjudicataire  ne  s'est  pas  encore  dessaisi  de  son 
prix,  mais  qu'il  ne  préjuge  nullement  la  question  de  savoir 
si  la  consignation  est  possible.  Or,  le  droit  de  consigner  est 
conforme  aux  principes  généraux,  et  l'article  1 16,  alinéa  3, 
de  la  loi  hypothécaire  le  reconnaît  formellement  an  nou- 
veau propriétaire,  acquéreur  sur  vente  volontaire,  qui  a 
fait  les  notifications  à  un  de  purge.  La  consignation  pourra 
avoir  lieu  avant  ou  après  l'ouverture  de  l'ordre,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  faire  précéder  d'offres  réelles  ni  de  som- 
mations au  vendeur  ou  aux  créanciers  inscrits,  les  arti- 
cles 1 358  et  1 259  du  code  civil  étant  inapplicables  en  cette 


(1)  DxhL.,  Rép.yYO  Vente  publique  dlmmeubles,  n^M 758-1760» 
SuppL,  n°  380;  Garsonnet,  IV,  §  707,  p.  258,  texte  et  notes  5  et  6. 
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matière  (i).  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  d'une 
part,  la  consignation  peut  être  défendue  par  une  clause 
explicite  du  cahier  des  charges  (2),  clause  dont  il  appar- 
tiendrait aux  tribunaux  de  tempérer  la  rigueur  par  la  nxa- 
tion  d'un  délai,  si  des  difficultés  exceptionnelles  mena- 
çaient de  retarder  indéfiniment  la  clôture  de  l'ordre,  et 
que,  d'autre  part,  ladjudicataire  peut  être  contraint  à  la 
consignation  sur  la  demande  d'un  des  ayants  droit  au 
orix. 

4**  De  même  que  l'acheteur  amiable  doit  supporter  les 
frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  (code  civ.. 
art,  i5g3),  l'adjudicataire  sur  saisie  est  tenu  de  payer  les 
frais  ordinaires  de  poursuite;  c'est  là,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5o  alinéa  i ,  une  condition  préalable  à  la  délivrance 
de  l'acte  d'adjudication. 

5®  L'adjudicataire  doit  exécuter  les  clauses  qui  lui  sont 
légalement  imposées  par  le  cahier  des  charges,  par  exemple, 
celle  d'acquitter,  en  sus  du  prix,  tous  les  frais  dits  extra- 
ordinaires que  le  tribunal  aurait  déclaré  privilégiés.  Il  est 
seulement  fondé,  le  cas  échéant,  à  demander  la  nullité  des 
clauses  qui  seraient  contraires  à  Tordre  public. 

6»  Quant  aux  baux,  il  résulte  de  l'article  1743  du  code 
civil  que  l'adjudicataire  est  tenu  de  respecter  ceux  qui  ont 
acquis  date  certaine  avant  l'adjudication,  mais  ce  principe 
doit  se  combiner  avec  l'article  25  de  la  loi  du  i5  août  i854. 
Conséquemment  : 

a)  L'adjudicataire  pourra  demander  la  nullité  des  baux 
qui  ont  acquis  date  certaine  avant  l'adjudication  mais  depuis 
la  transcription  de  l'exploit  de  saisie,  et  les  tribunaux  pro- 
nonceront cette  nullité  suivant  les  circonstances. 

b)  Sont  nuls  de  droit,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  eus- 
sent-ils encore  une  fois  acquis  date  certaine  avant  l'adjudi- 
cation, les  baux  consentis  par  le  saisi  après  la  transcription 
du  commandement  ou  de  l'exploit  de  saisie. 

{i)  Dall.,  Bép.j  vo  cit.,  n~  n6<.1763;  SuppL,  n*58!;  Chadvbau 
sur  Carré,  IV,  q.  2549,  4%  p.  358. 

(2)  Cass.  fr.,  4  avril  4854  (Dall.,  Pér.,  4854, 1,  490);  Dutrcc, 
II,  vo  Ordre,  n~  580,  581. 
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c)  Il  faut  en  dire  autant  des  baux  qui  excèdent  neuf  ans 
ou  qui  contiennent  quittance  d'au  moins  trois  années  de 
loyer,  du  moment  qu'ils  n'ont  été  consentis,  c'est-à-dire 
qu'ils  n'ont  reçu  date  certaine  que  depuis  le  commande- 
ment même  non  transcrit,  cette  date  certaine  fut-elle  anté- 
rieure à  Tadjudication  et  même  à  la  transcription  de  la 
saisie  [supra,  n*>*  249  et  suivants).  Remarquons,  d'ailleurs, 
qu'il  serait  permis  de  stipuler  au  cahier  des  charges  que 
l'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter  tous  les  baux  con- 
sentis sans  fraude  par  le  saisi  ;  une  telle  clause  serait  licite 
et  obligatoire. 

40g.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'adjudicataire, 
l'adjudication  produit  les  mêmes  eflfets  qu'une  vente  volon- 
taire, c'est-à-dire  que  la  propriété  de  l'immeuble  saisi  est 
transmise  immédiatement  à  l'adjudicataire,  du  moins 
entre  les  parties,  la  transcription  du  titre  n'étant  requise 

Sue  vis-à-vis  des  tiers.  L'adjudicataire  est  investi  des  droits 
u  saisi,  tels  qu'ils  se  comportaient  :  en  un  mot.  il  représente 
Je  saisi.  Cette  règle  entraîne  les  conséquences  suivantes  : 
i^  L'adjudicataire  devenant  immédiatement  propriétaire 
de  l'immeuble  vis-à-vis  du  saisi,  en  supporte  le  risque  con- 
formément à  la  règle  res  périt  domino^  c'est-à-dire  que,  si 
l'immeuble  vient  à  périr  en  tout  ou  partie,  avant  de  lui  être 
livré,  il  n'en  doit  pas  moins  le  prix  (code  civ.,  art.  1 138). 
2»  L'adjudicataire  a  droit  aux  fruits  à  partir  de  la  vente, 
conformément  à  l'article  i6ï4.  alinéa  2,  du  code  civil. 

3<>  Il  a  droit  à  l'immeuble  avec  ses  accessoires,  confor- 
mément au  principe  de  l'article  i6i5  du  code  civil;  les 
immeubles  par  destination,  tels  que  les  semences,  pailles, 
engrais,  animaux  ou  instruments  servant  à  la  culture,  sont 
implicitement  compris  dans  la  vente  du  fonds  et  appar- 
tiennent de  droit  à  l'adjudicataire,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
spécialement  mentionnés  dans  l'exploit  de  saisie  ni  dans 
le  cahier  des  charges  (i).  Il  en  serait  toutefois  autrement, 
s'il  apparaissait  que  le  saisissant  et  l'adjudicataire  ont 
entendu  déroger  à  la  règle  de  l'article  i6i5,  en  excluantde 

(i)  Dall.,  Rép.,  v^  cit.,  1790-1796;  SuppL,  no  387  ;  Pand.  belges, 
vocit.,  n<«  1300-i304. 
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la  saisie  et  delà  vente  les  immeubles  par  destination  :  cette 
intention  peut  s'induire  notamment  de  l'usage  des  lieux  ; 
c'est  ainsi  que  les  immeubles  par  destination  ne  seront  pas 
censés  compris  dans  l'adjudication^  s'ils  n'ont  été  désignés 
ni  dans  le  procès*verbal  de  saisie  ni  dans  le  cahier  des 
charges,  lorsque  l'usage  du  pays  est  de  ne  délivrer  à  l'ache- 
teur que  les  accessoires  spécialement  énumérés  dans  l'acte 
de  vente  (i). 

4°  Si  le  saisi  n'était  pas  propriétaire  du  bien  exproprié, 
l'adjudication  ne  transférerait  aucun  droit  de  propriété  à 
l'adjudicataire;  la  vente  forcée  d'un  immeuble  n'apparte- 
nant pas  au  saisi  est  entachée  de  nullité  aussi  bien  que  la 
vente  amiable  de  la  chose  d'autrui  (art.  iSgg,  code  civ.): 
en  d'autres  termes,  la  saisie  pratiquée  super  non  domino 
est  nulle  et  l'adjudication  qui  s'ensuit  l'est  également.  Le 
véritable  propriétaire  a  le  droit,  soit  déformer  une  demande 
en  distraction,  soit,  quand  l'adjudication  est  prononcée, 
d'intenter  une  action  principale  en  revendication  contre 
l'adjudicataire  ou  le  sous-acquéreur  à  qui  celui-ci  aurait  à 
son  tour  transmis  Timmeuble  ;  dans  cette  hypothèse,  le  sous^ 
acquéreur  évincé  a  évidemment  un  recours  en  garantie 
contre  l'adjudicataire  de  qui  il  tient  l'immeuble,  sauf  à  lui 
à  exercer  à  son  tour  une  action  récursoire  contre  qui  de 
droit  (2).  De  plus,  le  véritable  propriétaire  disposera  de  la 
complainte  pour  se  faire  maintenir  en  possession,  l'adjudi- 
cation étant  à  son  égard  un  trouble  de  droit  (3).  L'acte 
d'adjudication  constituera,  d'ailleurs,  si  l'adjudicataire  est 
de  bonne  foi,  un  juste  titre  pour  la  prescription  de  10  à 
20  ans,  conformément  à  l'article  2265  du  coae  civil,  et  lui 
permettra  de  faire  les  fruits  siens  conformément  à  l'ar- 
ticle 549. 

5**  A  part  l'exception  signalée  quant  à  la  purge  des  pri- 
vilèges et  hypothèques,  l'immeuble  ne  parvient  à  l'adjudi- 
cataire que  grevé  des  droits  réels,  notamment  des  servitudes,' 

(1)  Angers,  5  janv.  4877;  Dall.,  Pér.,  4877,  If,  79. 

(2)  Cass.  fr.,  2déc.  1890;  Dall.,  Pér.,  4891,  I,  478. 

(3)  Dall.,  Rèp,  V  cit.,  n*»  1951;  Sup/>/.,  n«  388;  Dutruc,  III, 
V  cit.,  n«-  \ 283-i  289  ;  Garsonnet,  f V,  §  698,  p.  228,  et  §  703.  p.  242. 
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constitues  par  le  saisi  ou  les  précédents  propriétaires  ;  tou- 
tefois, il  résulte  de  l'article  i**"  de  la  loi  hypothécaire,  d'une 
part,  que  Içs  actes  constitutifs  de  servitucles  ne  sont  oppo- 
sables à  l'adjudicataire  que  pour  autant  qu'ils  aient  été 
transcrits  avant  la  transcription  de  l'acte  d'adjudication, 
et,  d'autre  part,  que  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  à 
tenir  compte  de  ces  mêmes  actes  que  si  la  transcription  en 
est  antérieure  à  leurs  inscriptions,  d'où  il  suit  que  les 
créanciers  hypothécaires  antérieurement  inscrits  sont  fon- 
dés à  faire  insérer  au  cahier  des  charges  une  clause  portant 
que  Timmeuble  sera  adjugé  franc  de  servitudes  (i). 

6^  Si  le  cahier  des  charges  contient  indication  de  la 
contenance  de  l'immeuble,  il  faudra  appliquer  les  règles 
énoncées  aux  articles  1617  et  suivants  du  code  civil;  en 
efiet,  la  vente  sur  saisie  est,  en  principe,  soumise  aux 
mêmes  règles  que  la  vente  volontaire;  si  les  articles  1649 
et  1654  ^^  code  civil  y  dérogent  en  excluant,  dans  ces 
sortes  de  ventes,  le  premier,  la  garantie  du  chef  des  vices 
rédhibitoires,  et  le  second,  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion,  ce  sont  là  des  exceptions  qui  se  justifient  par  des 
motifs  particuliers,  et  qui  confirment  la  règle,  car  elles 
prouvent  que,  quand  la  loi  a  voulu  enlever  aux  parties, 
dans  les  ventes  judiciaires,  le  bénéfice  de  certaines  dispo- 
sitions applicables  en  matière  de  vente  volontaire,  elle  a 
eu  soin  de  s'en  expliquer.  D'ailleurs,  les  règles  susdites 
sont  conformes  à  l'intention  présumée  des  parties,  et  à  ce 
principe  supérieur  d'équité  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui  (2).  De  là  résultent  les  conséquences  sui- 
vantes : 

a)  Le  cahier  des  charges  indique  la  contenance  de  l'im- 
meuble et  le  met  à  prix  à  raison  de  tant  la  mesure;  la 
contenance  réelle  est-elle  inférieure  à  celle  indiquée, 
l'adjudicataire  a  droit  à  une  diminution  proportionnelle  du 


(4)  Garsonwet,  IV,  §  702,  p.  238. 

(2)  Conf.  Garsonnet,  iV,  §  706,  p.  249,  texte  et  note  14;  Dctruc, 
Ili,  vcit.,  n«"  i31i  etsuiv.;  Dall.,  Rép.,  vo  cit.,  n~  4800-1802; 
SuppLy  n^  396;  Wablbroeck,  II,  p.  704;  Beltjens,  II,  art.  54,  n»  5, 
Pand.  belges,  v<»  cit.,  n«»  1294-4299. 
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prix,  quelque  minime  que  soit  le  déficit;  y  a-t-il,  au  con- 
traire, excédent  de  contenance,  l'adjudicataire  est  tenu  de 
fournir  un  supplément  du  prix,  à  moins  que,  pour  autant 
que  l'excédent  atteigne  au  moins  un  vingtième,  il  ne  pré- 
fère faire  résilier  la  vente  (code  civ.,  art.  1617  et  1618). 

b)  Le  cahier  des  charges  indique  la  contenance  de  l'im* 
meuhle,  mais  en  fixant  la  mise  à  prix  à  une  somme  globale, 
et  non  à  raison  de  tant  la  mesure;  ce  sont  alors  les 
articles    1619   et    1630  qui  sont  applicables,  c'est-à-dire 

3u'il  faudra,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  réclamation,  que  la 
ifférence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat 
soit  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins  ;  y  a-t-il  déficit 
d'un  vingtième  au  moins,  l'adjudicataire  aura  droit  à  une 
réduction  proportionnelle;  y  a-t-il,  au  contraire,  excès  de 
contenance  de  la  même  quotité,  l'adjudicataire  sera  tenu 
de  payer  le  supplément,  à  moins  qu'il  ne  préfère  demander 
la  résolution  de  l'adjudication. 

Dans  les  deux  hypothèses,  l'adjudicataire  intentera  son 
action  en  diminution  du  prix  pour  défaut  de  contenance 
contre  ceux  qui  ont  touché  ou  qui  devaient  toucher  le  prix, 
à  savoir  le  poursuivant,  les  autres  créanciers,  et  subsi- 
diairement  le  saisi,  s'il  lui  revient  un  reliquat  après 
payement  des  créanciers  ;  les  uns  et  les  autres  sont  égale- 
ment en  faute,  le  poursuivant  pour  avoir  annoncé  une 
contenance  inexacte  dans  le  cahier  des  charges,  les  créan- 
ciers et  le  saisi  pour  n'avoir  pas  fait  rectifier  cette  inexac- 
titude alors  qu'ils  en  avaient  la  faculté.  Réciproquement, 
ce  seront  les  créanciers,  s'ils  ne  sont  pas  intégralement 
désintéressés,  et  le  saisi,  après  payement  de  tous  les 
créanciers,  qui  auront  qualité  pour  actionner  l'adjudica- 
taire en  supplément  de  prix  pour  excédent  de  contenance, 
sauf  à  celui-ci,  s'il  le  préfère,  et  à  condition  que  l'excédent 
soit  au  moins  d'un  vingtième,  à  demander  la  résolution  de 
l'adjudication  (i).  S'il  prend  ce  dernier  parti,  l'adjudica- 
taire aura  un  recours  en  dommages-intérêts,  notamment 
pour  se  faire  rembourser  le  montant  des  frais,  contre  le 
poursuivant,  les  créanciers  liés  à  la  saisie,  et  le  saisi  ;  car 

(1)  Gàrsonnet,  IV,  §  706,  pp.  250,  251,  texte  et  note  18. 
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c'est  à  eux  que  l'erreur  dans  Tindication  de  contenance  est 
imputable.  Ajoutons  que  l'action  en  supplément  du  prix 
contre  l'adjudicataire,  et  celle  en  diminution  du  prix  ou 
en  résiliation  du  cohtrat  de  la  part  de  celui-ci  doivent 
être  intentées,  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  d'un  an 
à  compter  de  l'aajudication  fcode  civ.,  art.  1622),  et  qu'au 
surplus,  rien  n'empêche  a'insérer  dans  le  cahier  des 
charges  une  clause  excluant  la  garantie  pour  défaut  de 
contenance. 

7<>  L'adjudication  d'un  immeuble  n'appartenant  pas  au 
saisi,  ne  transférant  aucun  droit  à  l'aajudicataire,  on  se 
demande  si  celui-ci,  étant  évincé  par  un  tiers,  a  droit  à  la 
garantie  conformément  aux  articles  1626  et  suivants  du 
code  civil,  et  contre  qui  ? 

Qu'il  puisse  retenir  le  prix,  s'il  ne  Ta  pas  encore  versé, 
c'est  ce  qui  est  certain,  mais  quel  recours  accordera-t-on 
à  Tadjudicataire  s'il  a  payé  son  prix? 

Il  est  aujourd'hui  incontesté  que  le  poursuivant  n'est  pas 
tenu  en  garantie,  et,  en  effet,  il  n'est  pas  vendeur,  il  s  est 
borné  à  suivre  les  voies  légales  pour  dépouiller  le  débiteur 
de  son  immeuble,  le  faire  convertir  en  une  somme  d'ar- 
gent, et  se  payer  sur  le  prix;  il  n'y  a  rien  là  qui  soit 
susceptible  de  donner  lieu  à  une  obligation  de  garantie  (  i). 
Seulement,  le  saisissant  serait  responsable,  vis-à-vis  de 
l'adjudicataire,  des  suites  de  l'éviction,  si  celle-ci  provenait 
de  son  fait  personnel,  c'est-à-dire  s'il  avait  commis  une 
négligence  ou  une  imprudence  en  frappant  de  saisie  des 
biens  qu'il  n'avait  pas  lieu  de  considérer  comme  étant  la 
propriété  de  son  débiteur  (2)  ;  sa  responsabilité,  dans  ce 


(4)  Chauvsau  sur  Carré,  IV,  q.  2477,  p.  506  ;  Dutruc,  III,  v©  cit., 
n*  iM3  et  suiv.;  Dall.,  R^.,  v<>  Vente,  n^'  832,  833;  SuppL, 
n»  399  et  les  aul.  cit.  ;  Laurent,  XXÏV,  n'  227  ;  Garsonnet,  IV, 
§  706,  p.  254,  note  35;  Waelbrobgk,  II,  p.  709;  Bbltjens,  II,  art.  54, 
no*  56û  et  8;  Pand.  belges^  v^  cit.,  n^*  1310,  1313;  Limoges, 
19  fév.  4894  (Dall.,  Pér.,  4898,  II,  264). 

(2)  Voy.^  outre  les  autorités  citées  par  Garsonnet,  IV,  §  706, 
p.  255,  note  38,  cass.  fr.,  7  avril  4879  (Dall.,  Pér.,  4880,  I,  8); 
Pau,  6  juin.  4894  (ibid  ,  4892,  II,  528);  cass.  fr.,  34  janv.  4893 
(ibid.,  1894,  I,  325). 
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cas.  ne  résulterait  pas  d'une  obligation  de  garantie^  mais 
de  son  quasi-déiit,  en  vertu  du  principe  de  l'article  i382 
du  code  civil,  et  il  devrait  indemniser  l'adjudicataire  de 
tout  le  préjudice  subi  par  l'éviction.  Dans  ce  cas  où  Tévio- 
tion  résulte  de  son  fait  personnel^  le  saisissant  ne  pourrait 
se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe  en  se  pré- 
valant d'une  clause  de  non-garantie  insérée  au  cahier  des 
charges  (code  civ..  art.  1628).  Quant  au  saisi,  la  question 
de  savoir  s'il  est  tenu  à  garantie  est  plus  controversée  5  on 
dit  pour  la  négative  que  l'obligation  de  garantie  découle 
nécessairement  d'une  vente;  or,  celle-ci  n'est  point  le  fait 
du  saisi,  elle  a  lieu  sans  sa  participation  et  même  malgré 
lui,  par  autorité  de  justice  (i).  Dans  ce  système,  le  saisi 
n'encourrait  de  responsabilité  à  l'égard  de  l'adjudicataire 
que  dans  les  mêmes  conditions  que  le  saisissant,  c'est-à-dire 
s  il  avait  commis  une  faute  en  s'abstenant  de  signaler  la 
cause  d'éviction  alors  qu'il  la  connaissait. 

Nous  préférons  l'opinion  contraire,  suivant  laquelle 
l'obligation  de  garantie  incombe  au  saisi.  En  efiet,  l'adjudi- 
cation sur  saisie  est  une  vente,  et  les  dispositions  du  code 
civil  sur  la  vente  volontaire  lui  sont  applicables,  sauf  déro- 
gation expresse:  c'est  si  vrai  que,  quand  la  loi  a  voulu 
affranchir  les  ventes  judiciaires  de  certaines  règles  concer- 
nant les  ventes  volontaires,  elle  a  eu  soin  de  s'en  expliquer, 
comme  le  démontrent  l'article  1684  ^^  ^^^^  ^i^il  excluant, 
dans  ces  sortes  de  ventes,  la  rescision  du  chef  de  lésion,  et 
l'article  1642,  qui  refuse  à  l'acquéreur  la  garantie  pour 
vices  cachés;  or,  le  code  ne  contient  aucune  disposition 
aux  termes  de  laquelle  la  garantie  pour  cause  d'éviction 
n'aurait  pas  lieu  en  matière  de  ventes  judiciaires.  C'est 
donc  le  saisi  qui  est  garant,  car  il  est  vendeur,  non  point 
volontaire  sans  doute,  mais  forcé:  en  d'autres  termes,  la 
justice  contraint  le  saisi  à  assumer  la  qualité  et  les  obliga- 
tions du  vendeur  (2).  lien  résulte  que,  s'il  revendique  tout 

(4)  Conf.  DALL.,itép.,  v*"  Vente,  n*»834;  Chauveac  sur  Carré,  IV, 
q.  2477,  p.  306  ;  Dutruc,  III,  V  cit.,  n«  4295  ;  Garsonnet,  IV,  $  706, 
pp.  254,  255,  texte  et  note  39. 

(2)  Waelbroeck,  II,  p  741;  Beltjens,  H,  art.  54,  n»"  ibis,  8  et 
40;  Pand.  belges,  V  cit.,  n»8  4344,  4346;  Laurent,  XXIV,  n*  226; 
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OU  partie  du  bien  qu'il  prétendrait  avoir  été  exproprié 
abusivement,  il  doit,  comme  vendeur,  subir  l'exception  de 
garantie  soulevée  par  l'adjudicataire  (i). 

£n  cas  d'éviction,  les  obligations  du  saisi,  en  sa  qualité 
de  garant,  sont  celles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'il 
ne  doit  pas  seulement  restituer  le  prix  à  l'adjudicataire, 
mais  encore  qu*il  est  tenu  de  lui  payer  la  valeur  des  fruits, 
lorsque  l'adjudicataire  a  été  obligé  de  les  rendre  au  pro- 
priétaire revendiquant,  les  frais  de  l'action  en  revendica- 
tion et  de  celle  en  garantie,  les  frais  de  la  poursuite  et  de 
l'adjudication,  le  coût  des  réparations  et  améliorations 
faites  au  fonds,  et  enfin,  le  cas  échéant,  des  dommages- 
intérêts  consistant  dans  la  plus-value  que  peut  avoir  acquise 
l'immeuble  à  l'époque  de  l'éviction  (art.  i63o,  i633,  i634 
et  i635  code  civ.) 

Si  la  seule  ressource  de  l'adjudicataire  évincé  consistait 
dans  un  recours  en  garantie  contre  le  saisi,  elle  serait 
souvent,  illusoire,  car  le  fait  même  de  l'expropriation 
constitue,  sinon  une  preuve  complète,  du  moins  une  pré- 
somption très  forte  d'insolvabilité  du  saisi.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  :  l'adjudicataire  a  le  droit,  en  cas  d'éviction, 
de  répéter  le  prix  contre  les  créanciers  qui  ont  été  collo- 

3ués  dans  l'ordre  ;  ce  droit,  il  le  puise  dans  l'article  1377 
u  code  civil,  car  il  a  payé  par  erreur,  dans  la  croyance 
3u'il  devenait  propriétaire  de  l'immeuble,  alors  qu'il  ne  le 
evenait  pas;  ce  n'est  pas  l'action  en  garantie,  mais  une 
simple  condictio  indebiti  (a).  Il  en  résulte  d'abord  que  les 
créanciers  ne  sont  tenus  que  de  restituer  le  prix,  avec  les 
intérêts  s'ils  ont  été  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'ils  ont 
su  que  l'adjudicataire,  étant  sous  le  coup  d'une  éviction, 
payait  ce  qu'il  île  devait  pas  ;  ensuite,  que  ces  créanciers 
sont   à    l'aori   de  toute  répétition   conformément  à  l'ar- 

Dall.,  SuppU,  v«  Vente,  n*  400;  cass.  fr.,  28  mai  i862  (Dall.,  Pér., 
\m%  I,  209);  Lyon,  6  mars  4878  (ibid.,  4878,  U,  65). 

(4)  Bruxelles,  28  janv.  4860  (Pa$,,  4860,  H,  473. 

(2)  Garsonnet,  IV,  §  706,  p.  252;  Dutruc,  III,  v*  cit.,  n«  4298; 
Carré-Chauvkau,  IV,  q.  2277,  p.  506;  Dall.,  Bèp.,  v^  Vente, 
n«-  835,  836;  SuppL^  n«  401  ;  Pand.  belges,  vo  cil.,  n^  4347,  4349; 
BsLTJKNS,  II,  art.  54,  n^  6. 
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ticle  1377,  alinéa  2,  du  code  civil,  lorsqu'ils  ont  supprimé 
leur  titre  par  suite  du  payement,  c'est-à-dire  lorsqu  us  ont 
perdu  leur  rang  hypothécaire  en  consentant  à  la  radiation 
de  leurs  inscriptions;  dans  ce  cas,  l'adjudicataire  n'aura  de 
recours  que  contre  le  saisi. 

Que  décider  lorsque  l'adjudicataire  n'est  évincé  que  par- 
tiellement? 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  s'il 
est  fondé  à  faire  résilier  la  vente  dans  le  cas  prévu  à  l'ar- 
ticle i636  du  code  civil,  c'est-à-dire  si  la  partie  dont  il  a 
été  évincé  est  de  telle  conséquence  relativement  au  tout 
qu'il  n'eût  point  acheté  sans  cette  partie.  En  un  mot,  l'ar- 
ticle i636  s'applique-t-il  à  l'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière? L'affirmative  n'est  plus  contestée;  et,  en  effet, 
l'article  i636  est  une  disposition  de  droit  commun  fondée 
sur  l'équité,  et  qu'il  ny  aurait  aucun  motif  d'écarter  en 
notre  matière.  Ensuite,  l'adjudicataire,  qui  ne  peut  ou  ne 
veut  faire  résoudre  la  vente,  a  certainement  une  action  en 
garantie  contre  le  saisi  dans  les  termes  de  l'article  1637, 
c'est-à-dire  qu*il  a  le  droit  de  lui  réclamer  une  indeomité 
calculée  d'après  la  valeur,  à  l'époque  de  l'éviction,  de  la 
partie  dont  il  est  évincé.  Si  ce  recours  est  inefficace,  à  rai- 
son de  l'insolvabilité  du  saisi,  il  reste  à  l'adjudicataire  la 
ressource,  soit  de  retenir  une  portion  du  prix  s'il  n'a  pas 
encore  payé,  soit,  dans  le  cas  contraire,  de  poursuivre  la 
restitution  d'une  partie  du  prix  contre  les  créanciers  col- 
loques (i). 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  lorsque  l'éviction  par- 
tielle provient  de  l'existence  de  servitudes  non  apparentes 
grevant  l'immeuble  saisi,  pour  autant  bien  entendu,  qu'il 
n'en  ait  pas  été  fait  mention  au  cahier  des  charges.  Dans  ce 
cas,  c'est  l'article  i638  du  code  civil  qui  est  le  sièçe  de  la 
matière.  Il  s'ensuit  que,  si  ces  servitudes  sont  de  telle 
importance  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'eût 
pas  enchéri  s  il  les  avait  connues,  il  peut  demander  la  rési- 


(1)  Gonf.  Dall.,  SuppL,  ¥<>  cit.,  n<>397;  comp.  Waelbrobcx,  il, 
p.  713;  Beltjens,  II,  art.  54,  n®  7;  Pand.  belges^  v®  cit.,  n"  4320, 
1522. 
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liation  du  contrat;  dans  l'hypothèse  inverse,  il  doit  se 
contenter  d'une  indemnité.  Cette  indemnité,  il  est  fondé  à 
la  réclamer  au  poursuivant,  si  celui-ci  a  commis  une  faute 
en  n'indiquant  pas  au  cahier  des  charges  des  servitudes 
qu'il  devait  connaître,  et,  en  tous  cas,  il  a  de  ce  chef  un 
recours  contre  le  saisi,  abstraction  faite  de  toute  faute, 
puisque,  dans  le  système  de  la  jurisprudence,  le  saisi  est 
tenu  à  garantie  (i).  Nous  croyons  même  que  l'adjudicataire 
aura  le  droit,  soit  (s'il  n'a  pas  encore  payé),  de  retenir  une 
portion  du  prix  corresponaant  à  la  moins-value  provenant 
de  l'existence  des  dites  servitudes,  sôit  (s'il  a  versé  son 
prix)  de  réclamer  cette  partie  aux  créanciers  colloques  en 
vertu  des  règles  sur  la  condictio  indebid.  Il  est  évident 
d'ailleurs  que,  lorsqu'il  sera  prouvé  qu'en  fait  l'adjudica- 
taire a  eu  connaissance  des  servitudes  établies  sur  l'im- 
meuble, il  sera  déchu  de  tout  recours  ;  seulement,  ce  serait 
une  erreur  de  croire  que  la  transcription  de  l'acte  consti- 
tutif des  servitudes  ferait  présumer  cette  connaissance  dans 
le  chef  de  l'adjudicataire  et  entraînerait  sa  déchéance;  la 
transcription  opérée  en  temps  utile  a  bien  pour  effet  de 
rendre  la  servitude  opposable  à  l'adjudicataire  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant,  de  sorte  que  l'adjudicataire 
est  obligé  de  la  subir,  mais  cet  effet  ne  va  pas  au  delà  ;  en 
un  mot,  la  transcription  n'exerce  aucune  influence  sur 
les  obligations  que  l'existence  de  servitudes  non  appa- 
rentes et  non  déclarées  impose,  le  cas  échéant,  au  pour- 
suivant, au  saisi,  ou  aux  créanciers  vis-à-vis  de  l'adjudica- 
taire lésé  (3). 

410.  Comme  on  Ta  dit  au  numéro  précédent,  il  résulte 
des  articles  1649  ^^  ^^^4  du  code  civil  que  la  garantie  pour 
défauts  cachés  et  la  rescision  du  chef  de  lésion  n'ont  pas 
lieu  dans  les  ventes  qui  ne  peuvent  être  faites  que  d'auto- 
rité de  justice,  donc,  dans  celles  sur  expropriation  forcée. 
Il  est  assez  difficile  de  justifier  l'exclusion  de  la  garantie 


(i)  Conf.  Daix.,  Suppl.,  V  Vente,  n*  480;  Contra:  GARSOrmBT, 
IV,  §  706,  p.  257. 

(2)  DAL^.,  Suppl.,  v«  Vente,  no  471  ;  Garsonnbt,  IV,  §  706,  p.  257, 
note  47. 
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pour  vices  cachés^  si  ce  n'est  par  des  considérations  de  fait 
tirées  des  inconvénients  et  des  frais  qu'entraînerait  la  réso- 
lution de  la  vente.  Quant  à  la  rescision  pour  lésion,  on  a 
cru  devoir  la  repousser  dans  les  ventes  judiciaires,  parce 
que  le  luxe  de  précautions  et  de  formalités  prescrites  par  la 
k)i,  notamment  les  mesures  de  publicité  exigées,  auront 
vraisemblablement  pour  résultat  d'attirer  un  concours  suf- 
fisant d'enchérisseurs  pour  que  le  bien  atteigne  sa  véritable 
valeur. 

411.  Si  l'adjudication  opère  immédiatement  transmis- 
sion de  propriété  entre  les  parties,  il  n'en  est  pas  de  même 
vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi;  à  leur  égard,  l'adjudica- 
taire ne  devient  propriétaire  que  par  la  transcription  de 
son  titre,  Timmeuble  restant  jusque-là  dans  le  patrimoine 
du  saisi,  c'est  là  l'application  pure  et  simple  de  l'article  i" 
de  la  loi  hypothécaire.  Il  faut,  pour  déterminer  le  sort  à 
rencontre  de  l'adjudicataire,  des  aliénations  ou  constitu- 
tions d'hypothèques  consenties  par  le  saisi,  combiner  ce 
Frincipe  de  la  nécessité  de  la  transcription  avec  la  règle  de 
article  27  de  la  loi  de  i854*  suivant  laquelle  le  saisi  se 
trouve  incapable  d'aliéner  et  d'hypothéquer  les  immeubles 
dont  il  s'agit  depuis  la  transcription  du  commandement 
ou  de  la  saisie,  à  peine  d'une  nullité  opérant  de  plein 
droit  {supra^  n^*  259  et  suiv.).  On  est  ainsi  amené  aux 
conclusions  suivantes  : 

a)  Les  aliénations  ou  constitutions  d'hypothèques  con- 
senties par  le  saisi  alors  qu'il  avait  capacité  à  cette  fin,  c'est- 
à-dire  avant  la  transcription  du  commandement  ou  de  la 
la  saisie,  sont  opposables  à  l'adjudicataire  du  moment 
qu'elles  ont  été  transcrites  ou  inscrites  avant  la  transcrip- 
tion de  l'adjudication;  peu  importerait  même  que  la 
transcription  de  l'aliénation  fût  postérieure  à  la  transcrip- 
tion du  commandement  ou  de  la  saisie,  pourvu,  encore 
une  fois,  qu'elle  fût  antérieure  à  la  transcription  de  l'adju- 
dication sur  saisie;  en  effet,  l'aliénation  ayant  eu  lieu,  ou 
plutôt  ayant  acquis  date  certaine  avant  que  l'immeuble  ne 
soit  frappé  d'indisponibilité,  a  été  régulière;  la  transcrip- 
tion du  commandement  ou  de  la  saisie  ne  doit  pas  empê- 
cher l'acquéreur  de  consolider  son  acquisition  vis-à-vis  de 
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l'adjudicataire  en  faisant  transcrire  son  titre,  puisque  celui 
de  iadjudicataire  ne  lest  pas  encore.  Nous  avons  vu  qu'il 
en  est  autrement  de  l'hypothèque  (supra^  n*>  nQÇi)^  c'est- 
à-dire  qu'après  la  transcription. du  commandement  ou  de 
la  saisie,  il  n'est  pas  permis  de  faire  inscrire  une  inscrip- 
tion préexistante  ou  ae  renouveler  une  inscription  péri- 
mée. 

b)  Les  aliénations  ou  constitutions  d'hypothèques  con- 
senties par  le  saisi,  fut-ce  avant  la  transcription  du  com- 
mandement ou  de  la  saisie,  sont  inopérantes  vis-à-vis  de 
Tadjudicataire,  quand  elles  n'ont  pas  été  transcrites  ou 
inscrites  avant  ia  transcription  de  l'adjudication.  En  effet, 
d'une  part,  entre  deux  acquéreurs  successifs,  celui-là  doit 
être  préféré  qui  a  fait  transcrire  le  premier  son  titre,  et, 
d'autre  part,  il  résulte  de  l'article  112  de  la  loi  hypothé- 
caire que  la  transcription  de  l'adjudication  arrête  le  cours 
des  inscriptions  qui  peuvent  être  prises  sur  les  précédents 
propriétaires. 

c)  Les  aliénations  ou  hypothèques  postérieures  à  la 
transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie  n'ont 
aucune  valeur  vis-à-vis  de  l'adjudicataire,  puisqu'elles 
émanent  d'un  incapable;  peu  importerait  que  les  trans- 
criptions ou  inscriptions  eussent  été  opérées  avant  la 
transcription  du  titre  de  l'adjudicataire,  celui-ci  n'en  serait 
pas  moins  à  l'abri  de  ces  actes,  qui  sont  nuls  ab  initio. 

d)  Que  décider  relativement  aux  aliénations  ou  hypo- 
thèques consenties  par  le  saisi  depuis  l'adjudication,  et 
transcrites  ou  inscrites  avant  la  transcription  du  procès- 
verbal  d'adjudication  ?  Sont-elles  opposables  à  l'adjudica- 
taire? Il  y  a  une  raison  de  douter,  c'est  que,  aussi  long- 
temps qu'il  n'a  pas  fait  transcrire,  l'adjudicataire  n'est  pas 
propriétaire  à  l'égard  des  tiers;  vis-à-vis  de  ceux-ci,  le  bien 
continue  à  faire  partie  du  patrimoine  du  saisi  conformé- 
ment à  l'article  i®"*  delà  loi  hypothécaire,  de  sorte  que,  à 
s'en  tenir  à  ce  principe,  les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers, 

ui  auraient  rempli  les  formalités  voulues,  seraient  fondés 
"à  condition,  bien  entendu,  d'avoir  contracté  sans  fraude), 
à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  pour  opposer 
leurs  droits  à  l'adjudicataire.   Mais  cette  solution  serait 
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inadmissible,  parce  qu'elle  irait  à  l'encontre  de  la  règle  de 
l'article  27^  suivant  laquelle  la  transcription  du  comman- 
dement ou  de  la  saisie  frappe  les  immeubles  d'indisponi- 
bilité entre  les  mains  du  saisi;  celui-ci  est  devenu,  à  partir 
de  Tune  ou  l'autre  de  ces  formalités,  incapables  d'aliéner 
ou  d'hypothéquer  ses  immeubles,  et  il  ne  peut  évidem- 
ment recouvrer  cette  capacité  par  l'adjudication  qui  loi 
enlève  définitivement  la  propriété;  l'incapacité  du  saisi 
doit,  au  contraire^  continuer  jusqu'à  la  transcription  du 
procès-verbal  d'adjudication^  sinon  l'adjudicataire  n'aurait 
plus  aucune  sécurité,  car  il  risquerait  d'être  évincé  par  une 
aliénation  consentie  par  le  saisi  et  dûment  transcrite 
immédiatement  après  l'adjudication,  avant  que  la  trans- 
cription de  celle-ci  n'ait  pu  être  effectuée  ;  il  aurait  alors 
un  recours  contre  les  créanciers,  au  moins  pour  la  répéti- 
tion du  prix,  de  sorte  que  ceux-ci  seraient  à  leur  tour  lésés 
et  que  la  protection  que  Ja  loi  leur  a  accordée  en  frappant  le 
saisi  d'incapacité,  conformément  à  l'article  27,  demeure- 
rait inefficace.  Quant  aux  tiers,  acquéreurs  ou  créanciers, 
qui  auraient  traité  avec  le  saisi  depuis  l'adjudication  et 
avant  la  transcription  de  cet  acte,  ils  ne  méritent  pas  d'in- 
térêt, car  ils  sont  réputés  avoir  connu  la  transcription  du 
commandement  et  de  la  saisie,  et,  par  suite,  Tincapacité 
dont  le  saisi  était  frappé  (i). 

412.  Déjà  sous  le  code  de  procédure,  il  était  générale- 
ment admis  que  l'adjudication  opérait  la  purge  des  hypo- 
thèques inscrites  :  il  n'y  avait  de  difficulté  qu'en  ce  qui 
concernait  les  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription 
et  non  inscrites;  d'après  l'opinion  dominante,  ces  hypo- 
thèques subsistaient  jusqu'à  ce  que  l'adjudicataire  eut 
accompli  à  leur  égard  les  formalités  de  la  purge,  telles 
qu'elles  étaient  réglées  par  le  code  civil  (2).  En  France, 
les  mêmes  solutions  s'imposaient  sous  la  loi  du  2  juin  i84i: 
mais  la  loi  du  21  mai  i858  est  venue  ajouter  à  l'article  717 

(i)  Waelbroeck,  II,  pp.  7i7,  7i8;  Beltjens,  FI,  art.  54,  no  15; 
Pand.  belg.^  v"  cit.,  n»  1349;  Dall.,  Suppl.^  v®  cit.,  n«  391  ;  Garsoiv- 
NET,  lV,§70J,p.  257. 

(2)Chautbau  sur  Carré,  IV,  quest.  2479,  p.  307;  Dall.,  Bip., 
vo  cit.,  n'  i882. 
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une  disposition  qui  trancha  définitivement  la  controverse. 
D'après  l'article  717  nouveau,  le  jugement  d'adjudication 
dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques,  même  les 
hypothèques  légales  non  inscrites,  de  sorte  que  les  créan- 
crîers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix  :  les  créanciers  à 
hypothèques  légales  qui  ne  se  sont  pas  fait  inscrire  avant  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication,  ne  conservent 
leur  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de 

{)roduire  avant  l'expiration  du  délai  fixé  dans  le  cas  où 
'ordre  se  règle  judiciairement,  et  de  faire  valoir  leurs 
droits  avant  la  clôture  si  l'ordre  se  règle  amiablement  (i). 

Dans  notre  législation,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
les  hypothèques  conventionnelles  et  légales,  puisque  la 
loi  hypothécaire  assujettit  les  unes  et  les  autres  à  la  néces- 
sité de  l'inscription;  toutes  les  hypothèques  et  privilèges 
inscrits  sont  purgés  par  l'effet  de  l'adjudication:  leurs  titu- 
laires sont  déchus  du  droit  de  suite,  et  aussi  du  droit  de 
surenchère,  car  la  loi  de  i854,  à  la  différence  de  la  loi 
française,  n'admet  pas  la  surenchère  sur  expropriation  for- 
cée, ils  n'ont  plus  qu'un  droit  de  préférence  sur  le  prix, 
u'ils  exercent  en  produisant  à  l'ordre  selon  leur  rang 
'inscription.  Et  l'adjudicataire  n'a  pas  à  faire  les  notifica- 
tions h  fin  de  purge,  prescrites  en  matière  de  vente  volon- 
taire, la  purge  résultant  de  plein   droit  de  l'adjudication. 

413.  Pour  déterminer  l'eifet  de  la  purge  vis-à-vis  des 
créanciers  inscrits,  il  faut  distinguer  suivant  que  leurs 
créances  étaient  exigibles  lors  du  dépôt  du  cahier  des 
charges,  ou  qu'elles  ne  sont  devenues  exigibles  que  depuis 
cette  formalité  : 

à)  Les  créanciers  inscrits  pour  sommes  exigibles  ont  du 
recevoir  la  sommation  prescrite  par  l'article  33,  ils  sont 
devenus  dès  lors  parties  intéressées  dans  la  saisie,  celle-ci 
leur  est  commune  à  partir  de  la  mention  exigée  par  l'ar- 
ticle 35.  Il  en  résulte  que,  pourvu  qu'ils  aient  été  dûment 
sommés,  leurs  privilèges  et  hypothèques  sont  purgés  du 
jour  de  ladjudication.  Ce  n'est  donc  pas  la  transcription  de 

(I)  Garsonnet,    IV,   §   7ii,    p.    274;   Dall.,  SuppL,    vo  cit. 
DfMiS,  4i4. 
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Fadjudication.  mais  bien  cet  acte  même  qui  opère  la 
purge,  et,  en  effet,  si  la  transcription  est  requise  pour  por- 
ter la  vente  à  la  connaissance  des  tiers,  on  ne  voit  pas 
quelle  influence  elle  devrait  exercer  ici  au  point  de  vue  de 
la  purge  :  qu'importe  que  la  transcription  n'ait  pas  encore 
été  effectuée?  Cela  n  empêche  que  les  créainciers  inscrits 
pour  dettes  échues  6ht  été  liés  à  la  saisie^  qu'ils  ont  été  en 
mesure  d'en  contrôler  les  opérations,  notamment  de  con- 
tredire au  cahier  des  charges,  de  façon  à  rendre  les  enchè- 
res le  plus  fructueuses  possible.  Or.  ces  motifs  suffisent 
amplement  pour  justifier  la  purge  de  leurs  hypothèques, 
ainsi  que  la  déchéance  des  droits  de  suite  et  de  surencbère 
qui  en  est  la  conséquence  (  i  ) . 

b)  La  situation  est  différente  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  inscrits  pour  dettes  non  échues.  Ceux-là  n'ont 
pas  dû  être  sommés  d'intervenir  dans  la  procédure,  ils  y 
sont  restés  étrangers  :  d'autre  part,  leurs  créances  ne  sont 
pas  devenues  exigibles  par  l'effet  de  l'adjudication,  de 
sorte  que  l'immeuble  adjugé  reste  grevé  de  leurs  privilèges 
ou  hypothèques  tant  que  le  terme  n'est  pas  expiré  (loi 
hypoth..  art.  ii3,  al.  2,  et  116,  al.  4)^  ^^  n'est  qu'à 
l'échéance  qu'ils  recevront  la  portion  du  prix  pour  laquelle 
ils  ont  été  colloques  en  rang  utile  et  que  la  purge  s'opé- 
rera (2). 

414.  Nous  avons  dit  au  numéro  précédent  que,  pour  que 
l'adjudication  opère  la  purge  des  privilèges  ou  Hypothèques 
afférents  à  des  créances  exigibles,  il  faut  que  les  titulaires 
aient  été  régulièrement  interpellés  conformément  à  l'ar- 
ticle 33.  Cette  règle  appelle  toutefois  une  limitation,  c'est 
que  le  défaut  de  sommation  ne  forme  obstacle  à  la  purge 
que  pour  autant  qu'il  soit  imputable  au  poursuivant,  ce 
qui  est  le  cas.  lorsque  celui-ci  n'a  pas  interpellé  tous  les 
créanciers  portés  sur  l'état  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques:  si.  au  contraire,  l'omission  de  la  formalité 
est  due  à  une  faute  du  conservateur  qui  n'a  pas   porté 

(i)  Conf.  Dall.,  Suppl.  V»  cit.,  n»  40i;  Garsonnbt,  IV,  §  709, 
p.  264;  Beltjsns,  H,  art,  54,  n©  47  ;  Pand.  belges,  V»  cit.,  n©  1355. 
Contra  :  Dutruc,  III,  v*  cit.,  n*  1186  et  suiv. 

(2)  Waelbroegk,  II,  p.  723. 
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certains  créanciers  dans  l'état  des  inscriptions,  les  hypo- 
thèques des  créanciers  omis  seront  purgées  nonobstant  le 
défaut  de  notification^  sauf  leurs  recours  contre  le  conser- 
vateur des  hypothèques  :  cette  solution  s'induit  par  ana- 
logie de  celle  consacrée  par  l'article  2198  du  code  civil 
(loi  hypoth.  art.  129),  d'où  il  résulte  que  la  purge,  en 
matièrede  vente  volontaire,  produit  tous  ses  effets  à  l'égard 
du  créancier  qui  n'a  pas  reçu  la  notification  prescrite  par 
la  loi,  lorsque  l'omission  de  cette  formalité  n'est  pas  im- 
putable à  l'acquéreur  mais  résulte  d'une  faute  du  conser- 
servateur  (ï). 

415.  Si  Tadjudication  opère  la  purge  des  privilèges  ou 
hypothèques  garantissant  des  créances  exigibles,  c'est  à  la 
condition  que  l'adjudicataire  paye  ou  consigne  l'import 
des  dites  créances  conformément  à  l'article  1 16,  alinéa  3, 
de  la  loi  hypothécaire;  la  situation  de  Tadjudicataire  sur 
saisie  doit  être  identique  sous  ce  rapport  à  celle  de  l'acqué- 
reur par  vente  volontaire.  A  défaut  par  lui  de  payer  ou  de 
consigner,  la  purge  n'a  pas  lieu,  d'où  il  suit  que.  s  il  revend 
à  un  tiers  dans  ces  conditions,  le  sous -acquéreur  ne  dégrè- 
vera l'immeuble  qu'en  remplissant  les  formalités  ordinaires 
de  la  purge,  absolement  comme  en  cas  d'aliénation  volon- 
taire (2). 

416.  D'après  l'article  54-  alinéa  2,  l'adjudicataire  ne 
pourra  être  troublé  par  aucune  demande  en  résolution  qui 
n'aurait  pas  été  intentée  conformément  à  l'article  34  ou  jaugée 
avant  l'adjudication.  Comme  nous  l'avons  dit(^w^r^2,  n^ooS), 
l'article  34  de  la  loi  de  i854  accorda  à  l'adjudicataire  sur 
saisie  une  protection  analogue  à  celle  dont  l'article  11 4  de 
la  loi  hypothécaire  avait  gratifié  le  nouvel  acquéreur  recou- 
rant à  la  purge  ;  de  même  que  l'article  i  ï4  de  la  loi  hypo- 
thécaire, statuant  ei^casde  purge,  avait  imposé  au  vendeur, 
au  copermutant,  ou  au  donateur,  ayant  à  la  fois  le  privilège 
et  l'action  résolutoire,  l'obligation  d'opter  entre  ces  deux 
droits  dans  le  délai  fixé,  et,  en  cas  d'option  pour  la  résolu- 

(i)  Conira  :  Concl.  de  M.  le  substitut  DE  Rodr,  Louvain,  i  août 
1886  {Beïg.  jwL,  1886,  1539). 
(2)  Cass.  fr.,  4iuin  1850,  Dall.,  Pér.y  1850,  I,  214. 
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tîon,  d'intenter  cette  action  dans  les  dix  jours  de  la  décla- 
ration d'option,  le  tout  sous  peine  de  déchéance  de  l'action 
résolutoire,  de  même  l'article  34  de  notre  loi  astreignit  le 
créancier  ayant  à  la  fois  le  privilège  et  l'action  résolutoire, 
vendeur,  copermutant  créancier  de  la  soulte  ou  de  l'in- 
demnité stipulée  en  cas  d'éviction,  donateur  avec  charges, 
à  opter  entre  ces  deux  droits  dans  les  formes  et  délais  qu'il 
détermine  ;  si  le  créancier  opte  régulièrement  pour  laction 
résolutoire,  la  poursuite  en  expropriation  sera  suspendue 
à  partir  de  ce  jour  à  l'égard  de  l'immeuble,  objet  de  l'op- 
tion, et  ne  pourra  être  reprise  qu'après  la  renonciation,  de 
la  part  du  vendeur,  à  l'action  résolutoire  ou  après  le  rejet 
de  cette  demande;  si,  au  contraire,  le  créancier  n'exerce 
pas  son  option  en  temps  utile,  il  sera  déchu  de  l'action 
résolutoire  et  devra  se  contenter  de  réclamer  son  privilège. 
De  cette  façon,  l'adjudicataire  est  à  l'abri  de  l'éviction 
résultant  de  l'action  résolutoire,  et  il  peut  traiter  avec 
sécurité. 

417.  L'article  34  suppose  que  le  créancier  est  armé  à  la 
fois  du  privilège  eît  cle  l'action  résolutoire;  il  est  donc 
inapplicable  : 

a)  Quand  le  privilège  est  éteint  ;  alors,  l'action  résolu- 
toire ne  peut  plus  être  exercée  à  l'encontrc  des  tiers,  car 
l'article  28  de  la  loi  hypothécaire  solidarise  la  conservation 
de  l'action  résolutoire,  du  moins  vis-à-vis  des  tiers,  à  celle 
du  privilège,  mais  cette  action  subsiste  entre  les  parties:  le 
vendeur,  le  copermutant  ou  le  donateur  seront  donc  fondés 
à  l'exercer,  s'ils  ont  traité  directement  avec  le  saisi  ;  dans 
ce  cas,  l'article  34  sera  hors  cause  ;  seulement,  le  jugement 
prononçant  la  résolution  devra  être  antérieur  à  l'adjudica- 
tion, car  sinon  il  serait  inopposable  à  l'adjudicataire  en 
vertu  de  l'article  54,  alinéa  2. 

b)  Quand  le  créancier  agissant  en  résolution  n  a  jamais 
eu  de  privilège;  par  exemple,  c'est  un  copermutant  évincé, 
et  l'acte  d'échange  ne  contient  pas  l'évaluation  des  dom- 
mages-intérêts du  chef  d'éviction;  dans  ce  cas,  le  copermu- 
tant sera  fondé  à  intenter  l'action  résolutoire  même  vis- 
à-vis  des  tiers,  puisque  l'article  28  de  la  loi  hypothécaire 
est  ici  sans  application  et   que,   d'ailleurs,  la   résolution 
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opère  ex  tune  ;  cette  action  devra,  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent et  conformément  à  l'article  54,  alinéa  2,  être  jugée 
avant  l'adjudication,  sinon  elle  ne  troublerait  pas  l'adjudi- 
cataire. Il  en  est  de  même  chaque  fois  que  le  créancier  a 
l'action  résolutoire  sans  le  privilège;  par  exemple,  c'est  un 
précédent  vendeur  de  Timmeuble  saisi  qui  demande  la 
nullité  de  la  vente  pour  erreur,  violence  ou  vol,  ou  qui 
intente  la  rescision  pour  cause  de  lésion:  si  le  jugement  de 
résolution  est  antérieur  à  l'adjudication,  celle-ci  sera  nulle, 
puisque,  le  bien  étant  sorti  du  patrimoine  du  saisi,  elle  a 
été  faite  super  non  domino;  et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
produire  cet  effet,  que  le  jugement  de  résolution  soit  coulé 
en  force  de  chose  jugée,  il  suffit  qu'il  ait  été  valablement 
prononcé,  l'appel  en  suspendant  seulement  l'exécution  (i)  : 
si.  au  contraire,  le  jugement  prononçant  la  résolution  est 
postérieur  à  l'adjudication,  il  est  sans  effet  à  l'égard  de  l'ad- 
judicataire conformément  à  l'article  54-  alinéa  2. 

Rappelons  que  l'article  54,  alinéa  2,  est  applicable  quand 
la  donation  de  l'immeuble  saisi  est  atta<!{uée  pour  cause 
d'ingratitude.  On  sait  que  cette  cause  de  révocation  n'opère 

Sa^ex  nunCy  c'est-à-dire  à  partir  de  l'inscription  de  la 
emande  en  marge  de  la  transcription  de  la  donation  :  il 
en  résulte  qu'en  cas  d'expropriation  forcée  de  l'immeuble, 
le  donateur  n'aura  pas  le  droit  d'intenter  l'action  révoca- 
toire  contre  le  ^aisi  tiers  acquéreur  qui  aurait  acquis  l'im- 
meuble avant  l'inscription  de  la  demande  en  révocation  ; 
Faction  révocatoire  du  chef  d'ingratitude  ne  sera  recevable 
que  si  le  saisi  est  le  donataire  lui-même  et  le  jugement  de 
résolution  devra  être  antérieur  à  l'adjudication  pour  évincer 
l'adjudicataire  conformément  à  l'article  54.  alinéa  2(supra^ 
no  3o6). 

Par  contre,  ce  texte  est  étranger  à  l'hypothèse  où  la 
donation  de  l'immeuble  saisi  est  révoquée  pour  survenance 
d'enfant:  autrement  dit,  l'action  compétent  de  ce  chef  au 
donateur  survit  à  l'adjudication  et  peut  être  intentée 
contre  l'adjudicataire,  sans  que  ce  dernier  soit  fondé  h 
soutenir  qu'elle  eût  dû  être  jugée  avant  l'adjudication;  le 

(i)  Bbltjens,  ri,  art.  54»  n»  22. 
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motif  en  est  qu'ici  )d  révocation  découle  de  la  seule  force 
de  la  loi.  le  jugement  se  bornant  à  constater  qu'elle  s'est 
produite,  et  à  ordonner  au  donataire  de  délaisser  Fîm- 
meuble. 

Ainsi,  en  résumé,  l'article  54,  alinéa  2,  prévoit  deux 
situations  différentes  :  i<*  le  demandeur  en  résolution  est 
armé  à  la  fois  du  privilège  et  de  l'action  résolutoire;  il  est 
tenu  de  faire  son  option  et  d'intenter  l'action  résolutoire 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  l'article  34  sous  peine 
de  déchéance  de  cette  action  ;  2°  le  demandeur  a  Faction 
résolutoire  sans  le  privilège,  soit  que  ce  dernier  soit  éteint 
—  et.  dans  ce  cas.. l'action  résolutoire  n'est  admise  que  si 
le  saisi  CwSt  le  cocontractantdu  demandeur,  celui-ci  en  étant 
déchu  vis-à-vis  des  tiers  par  application  de  l'article  28  de 
la  loi  hj^pothécaire  —  soit  que  le  privilège  n'ait  jamais 
existé,  auquel  cas  la  résolution  peut  être  demandée  contre 
le  saisi,  même  s'il  est  un  tiers  acquéreur,  pour  autant  du 
moins  qu'elle  opère  ex  tune.  Dans  cette  seconde  alterna- 
tive, il  n'est  plus  question  de  l'application  de  l'article  34, 
mais  lé  jugement  de  résolution  doit  être  rendu  avant  l'ad- 
judication pour  troubler  l'adjudicataire. 

418.  Comme  nous  l'avons  dit,  le  créancier  inscrit, 
pourvu  du  privilège  et  de  l'action  résolutoire  —  vendeur 
de  l'immeuble  saisi,  copermutant  ou  donateur  —  n'est  lié 
par  les  formalités  et  déîaisVie  l'article  34  que  pour  autant 
qu'il  ait  reçu  la  sommation  prévue  à  l'article  33  (supra, 
n^  3o6).  Si  cet  exploit  ne  lui  a  pas  été  notifié  ou  qu*il  ne 
l'ait  été  qu'après  que  la  dite  action  était  déjà  intentée, 
l'article  34  sera  inapplicable,  seulement  le  jugement  de 
résolution  devra  être  prononcé  avant  l'adjudication  pour 
être  opposable  à  l'adjudicataire,  conformément  à  l'arti- 
cle 54,  alinéa  2. 

419.  Quand  le  demandeur  en  résolution  se  trouve 
dans  le  cas  de  l'article  34,  la  notification  de  l'option  au 
greffe  et  l'introduction  de  la  demande  en  temps  utile  pro- 
duisent de  plein  droit  la  suspension  de  la  procédure  à 
l'égard  de  l'immeuble  qui  en  fait  l'objet.  11  en  est  autre- 
ment quand  l'action  résolutoire  se  meut  en  dehors  des 
conditions  de  l'article  34,  notamment  qu'elle  émane  d'un 
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créancier  qui  a  perdu  son  privilège  ou  qui  n'en  a  jamais 
eu,  ou  encore  d'un  créancier  qui  ayant  le  privilège  et 
l'action  résolutoire,  a  intenté  celle-ci  avant  la  notification 
de  la  sommation  ;  dans  celte  hypothèse,  la  suspension  de 
la  poursuite  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  le  demandeur 
en  résolution  sera  fondé  à  provoquer  une  décision  judi- 
ciaire ordonnant  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication  jusqu'à  ce 
qu'il  iait  été  statué  sur  1  action  résolutoire. 

420.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  qui  prononce  la 
résolution  faisant  sortir  l'immeuble  du  patrimoine  du  saisi 
pour  le  faire  rentrer  dans  celui  du  demandeur,  a  nécessai- 
rement pour  résultat  de  faire  tomber  la  saisie  —  à  moins, 
bien  entendu,  qu'elle  ne  comprenne  d'autres  immeubles 
que  celui  atteint  par  la  résolution  —  et  d'empêcher  qu'il 
ne  soit  passé  outre  à  l'adjudication.  A  cet  effet,  ce  jugement 
devra  être  signifié  à  tous  ceux  qui  ont  été  parties  dans 
l'instance  en  résolution,  c'est-à-dire  avant  tout  au  saisi  qui 
joue  le  rôle  de  défendeur  et,  de  plus,  au  poursuivant  et 
aux  autres  créanciers,  inscrits  ou  non,  pour  autant  que 
les  uns  et  les  autres  y  soient  intervenus. Waelbroeck  sou- 
tient que  la  dite  signification  devrait  être  faite  au  saisissant 
ne  fût-il  même  pas  intervenu,  car,  dit-il,  il  faut  bien  qu  il 
soit  averti  du  changement  de  propriétaire  qui  s'est  produit 
et  qui  l'oblige  à  abandonner  les  poursuites  (i);  il  nous 
paraît,  au  contraire  que,  si  cette  notification  est  utile  et 
rationnelle,  elle  n'est  toutefois  pas  obligatoire,  aucun  texte 
ne  dérogeant  au  droit  commun. 

Section  IV.  —  De  la  nullité  et  de  la  péremption. 

S  ^^  DE  LA  NULLITÉ. 

421.  Objet  de  V article  52.  —  4122.  Règles  relatives  à 
l'application  des  nullités,  —  428.  Défaut  de  désignation 
de  partie  des  immeubles  compris  dans  là  saisie.  — 
424.  Par  qui  peuvent  être  opposés  les  mojens  de  nullité. 

421.  L'article  52,correspondant  à  l'article  7 17  du  code  de 
procédure, età  l'art. 7i5de  la  loi  française  de  i84inénumère 

(i)  Wablbroegr,  h,  p.  726;  Bbltjbns,  11,  art.,  54no23.  Contra  : 
Fand.  belges,  r>  cit.,  110  997  et  1354. 


6o8  DE  l'expropriation  forcée 

les  formalités  et  délais  à  robservation  desauels  la  sanction 
de  la  nullité  ou  de  la  péremption  est  attacnée;  le  motif  en 
est  qu'il  eût  été  dangereux  de  laisser  à  l'appréciation  dis- 
crétionnaire des  tribunaux  la  question  de  savoir  dans  quels 
cas  la  violation  d'une  des  conditions  de  temps  ou  de  forme 
exigées  par  la  loi  devait  vicier  la  procédure  (i).  Nous  avons 
indiqué,  en  examinant  les  textes  mentionnés  par  l'article  5^. 
quels  sont  les  formalités  et  délais  prescrits  sous  peine  de 
nullité  ou  de  péremption  {supra ^  n«*  170,  199,  207,  21 5, 
220,  221,  278,  284.  3oo,  329,  337,  348,  359);  remarquons 
que  larticle  52  doit  être  complété  par  les  articles 66  et 67, 
qui  seront  examinés  au  chapitre  suivant  et  qui  indiquent 
quand  les  moyens  de  nullité  ou  de  péremption  doivent 
être  proposés^  sous  peine  de  déchéance,  dans  quelle  forme 
ils  doivent  letre  et  quelles  sont  les  conséquences  de  leur 
admission. 

422.  Il  résulte  de  l'article  62  que  les  formalités  requises 
par  les  articles  i4,  16,  17,  18,  19,  3i,  32,  33,  35,  §  i.  36, 
07,41,  et 43,  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité: 
1°  La  nullité  est  de  rigueur,  c'est-à-dire  que  le  juge  ne 
peut  se  dispenser  de  la  prononcer,  dès  qu'une  des  dites 
formalités  a  été  transgressée.  Il  est  évident,  d'ailleurs, 
qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  par  le  fait  même  que  les  énon- 
ciations  employées  dans  un  acte  de  procédure  ne  seraient 
pas  identiques  à  celles  de  la  loi.  celles-ci  pouvant  être  rem- 
placées par  des  équipoUents  {supra,  n^  i56,  207).  2**  Le 
juge  n'a  pas  le  droit  d'annuler  la  procédure  en  dehors  des 
cas  prévus  par  l'article  52  (Arg.,  art.  io3o  code  proc.),  ceci, 
bien  entendu,  sans  préjudice  des  causes  de  nullité  tenant 
au  fond  du  droit,  par  exemple,  à  raison  de  ce  que  la  saisie 
aurait  été  pratiquée 5w/?er  non  domino  {supra,  n°*  i4.  33  et 
suiv.).  Toutefois,  il  y  aura  nullité  en  denors  des  cas  énu- 
mérés  par  cet  article,  d'abord,  à  toute  évidence,  si  certains 
actes  de  la  procédure  ont  été  omis,  ensuite,  quand  les  for- 
malités substantielles  requises  pour  la  validité  des  exploits 
n'ont  pas  été  observées,  par  exemple,  si  l'exploit  de  saisie  a 
été  notifié  par  un  huissier  incompétent  ou  encore  si  le  com- 

{\  )  Happ.  Leilèvre,  Rec.  Parent,  p.  42. 
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mandement  ou  l'exploit  de  saisie  ne  contiennent  pas  les 
mentions  essentielles  communes  à  tous  les  exploits  en 
général  [supra^  n°  i55,  i56,  204),  mais  il  faut  appliquer 
ici  encore  la  théorie  des  équipoUents,  de  sorte  que  l'insuf- 
fisance ou  l'erreur  de  certaines  énonciations  peuvent  être 
suppléées  par  les  autres  mentions  de  l'exploit. 

423.  L'article  52^  alinéa  2,  porte  que  la  nullité  pronon- 
cée pour  défaut  de  désignation  de  l'un  ou  de  plusieurs 
immeubles  compris  dans  la  saisie  n'entraînera  pas  néces- 
sairement la  nullité  de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les 
autres  immeubles. 

Cette  disposition  a  été  commentée  {supra,  ia9  208).  Nous 
y  renvoyons. 

424-  Par  qui  peuvent  être  proposés  les  moyens  de  nul- 
lité? Sous  le  cocle  de  procédure,  la  question  était  contro- 
versée en  ce  qui  concerne  les  créanciers  inscrits  ;  d'après 
l'opinion  générale^  ils  étaient  admis  à  se  prévaloir  du 
défaut  des  formalités  à  l'observation  desquelles  ils  avaient 
intérêt,  telles  que  la  dénonciation  qui  devait  leur  être  faite 
ou  les  mesures  destinées  à  donner  de  la  publicité  à  la  saisie 
et  à  la  vente  et  à  élever  ainsi  le  taux  des  enchères;  par 
contre^  ils  étaient  sans  qualité  pour  opposer  la  nullité  du 
chef  d'omission  des  formalités  prescrites  seulement  dans 
l'intérêt  du  saisi  (i).  L'article  Sa,  alinéa  3  de  la  loi,  repro- 
duisant littéralement  l'article  715,  alinéa  2,  de  la  loi  fran- 
çaise, a  consacré  le  système  contraire,  en  décidant  que  les 
nullités  prononcées  par  le  dit  article  pourront  être  propo- 
sées par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  Il  s'ensuit  que, 
pour  savoir  si  tel  moyen  de  nullité  est  recevable,  il  ne  faut 

(>as  considérer  si  la  partie  q'ui  l'invoque  avait  intérêt  à 
'accomplissement  de  la  formalité  omise  ou  irrégulièrement 
remplie;  en  d'autres  termes,  si  la  violation  de  la  formalité 
était  de  nature  à  causer  préjudice  à  cette  partie,  mais 
uniquement  si  celle-ci  a  un  intérêt  réel  et  véritable  à  l'an- 
nulation de  l'acte  (2).  Ainsi,  a)  le  saisi  a  toujours^  intérêt 

(1)  Dall.,  Rép.,  v»  cit.,  n»  1274,  4276. 

(2)  Liège,  18  juin  1879;  Pas.,  1879,  II,  328  ;  Brux.,  2  juin  1890, 
Pand.  pèr.j  1891,  n^  551  ;  vùy,  rapp.  Persil  sur  l'art.  715  de  la  loi 
française;  Dall.  Aép.,  vocit.,  n<»  42,  p.  568  et  s. 
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et,  par  suite,  qualité  pour  se  prévaloir  des  nullités  commi- 
nées  par  l'article  52.  qu'elles  se  rapportent  à  la  procédure 
antérieure  ou  h  la  procédure  postérieure  au  jugement  de 
validité  ;  en  effet,  l'admission  des  moyens  de  nullité,  en 
obligeant  le  poursuivant  à  réitérer  certains  actes  de  la  sai- 
sie, donnera  du  temps  au  débiteur  pour  chercher  à  éviter 
l'expropriation  en  se  libérant.  Le  jugement  d'annulation 
rendu  à  la  demande  du  saisi  serait,  même  après  la  mention 
de  l'article  35,  opposable  aux  créanciers  interpellés,  bien 
qu'ils  se  fussent  abstenus  d'intervenir,  car  étant  liés  à  la 
procédure  à  partir  de  la  mention,  ils  sont  représentée 
par  le  saisissant,  de  sorte  que  le  jugement  dont  il  s'agit  est 
réputé  rendu  contre  eux  (voy.  supra,  n®  S^S)  ;  b)  Les 
créanciers  qui  doivent  être  interpellés,  c'est-à-dire  les 
créanciers  inscrits  pour  sommes  exigibles  et  les  créanciers^ 
même  chirographaires,  qui  ont  fait  transcrire  utilement 
leur  commandement,  sont  également  recevables  à  invoquer 
tous  moyens  de  nullité,  car  ils  sont  présumés  de  plein 
droit  y  avoir  intérêt,  sans  avoir  aucune  justification  à  four- 
nir sous  ce  rapport.  C'est  ainsi  qu'un  créancier  dûment 
interpellé  aurait  le  droit  d'exciper  du  défaut  ou  de  l'irré- 
gularité de  la  sommation  notifiée  à  un  autre  créancier 
{supra,  n<>«  286,  298,  3oo);  c)  Quant  aux  autres  créan- 
ciers, non  liés  à  la  poursuite,  on  sait  qu'ils  ne  seront  admis 
à  proposer  les  moyens  de  nullité  qu'à  condition  de  justifier 
d'un  intérêt;  or,  il  ne  faut  pas  oublier,  dans  l'appréciation 
de  ce  point,  que  l'admission  des  nullités  comminées  par 
l'article  52  n'a  pas  pour  résultat  d'anéantir  la  saisie  elle- 
même  et  que  la  poursuite  peut  être  reprise,  soit  à  partir  du 
dernier  acte  valable,  si  la  nullité  concerne  la  procédure 
antérieure  au  jugement  de  validité,  soit,  dans  le  cas  con- 
traire, à  partir  de  ce  jugement  (art.  66,  al.  2,  et  67,  al. 3); 
dans  ces  conditions,  l'intérêt  que  les  créanciers  restés  étran- 
gers à  la  poursuite  peuvent  avoir  à  exciper  àes  nullités  de 
forme  sera  souvent  contestable,  bien  qu'il  puisse  parfois 
être  réel  {supra,  n°  286). 

Remarquons  :  i^  Que  l'adjudicataire  n'est  pas  compris 
parmi  ceux  que  la  loi  autorise  à  se  prévaloir  des. nullités 
comminées  par  l'article  52  ;  le  motif  en  est  d'abord  qu'il 
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ne  pourrait  les  soulever  que  tardivement  (Arg.,  art.  66 
et  67.  al.  i).  ensuite,  qu'en  admettant  qu'il  ne  soit  pas  lié 
par  Jes  délais  fixés  par  ces  articles,  il  est  en  faute  de  n'avoir 
pas  vérifié,  avant  ae  contracter,  la  régularité  de  la  procé- 
dure (i).  2"  Qu'une  partie  ne  pourra  exciper  d'une  nullité 
qui  lui  est  imputable;  c'est  ainsi  que  le  saisi  ne  serait  pas 
admis  à  faire  annuler  l'exploit  die  saisie  pour  défaut  de 
désignation  suffisante  si  c'était  lui  qui  avait  refusé  au  sai- 
sissant les  indications  nécessaires  (2).  3®  Qu'il  ne  compète 
pas  au  tribunal  de  soulever  d'office  les  moyens  de  nullité, 
car  les  formalités  de  la  saisie  ne  tiennent  pas  à  l'ordre 
public  et  il  résulte  de  l'article  52  que  la  nullité,  à  la  diffé- 
rence de  la  péremption,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  Ce 
droit  n'appartient  pas  davantage,  pour  le  même  motif,  au 
ministère  public,  ce  alors  même  que  des  femmes  mariées, 
des  mineurs  ou  des  interdits  seraient  en  cause,  car  le  mi- 
nistère public  agissant  par  voie  de  réquisition,  comme 
partie  jointe,  ne  peut  ajouter  aux  conclusions  des  parties, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  moyens  touchant  à  l'ordre 
public  (3). 

S  II  .  DE  LA  PÉREMPTION. 

425.   Différence  entre  la  nullité  et    la  péremption.  — 

426,  Cas  de  péremption  de  Finstance  en  {validité.  — 

427.  Si  le  saisissant  encourt  la  péremption  pour 
n  avoir  pas  requis  fad/udication  au  jour  fixé  et  s'il 
donne  même  mainlevée  de  la  saisie^  celle^i  ne  pourra 
néanmoins  être  radiée  que  du  consentement  volontaire 
ou  forcé  des  créanciers  interpellés. 

425.  Le  code  de  procédure  ne  distinguait  pas  entre 
l'inobservation  des  formalités  et  celle  des  délais  prescrits 
par   la  loi.  Il   en  est   de   même  de   la   loi  française  de 

(1)  Cass.  fr.,  2  mars  4868;  Dall.,  Pér.,  i868,  I,  485;  Pau, 
50  avril  <890;  Dall  ,  Pèr.,  189i,  II,  72;  Garsonnet,  iV,  §  759, 
p.  4î24;  Dall.,  Rép.,  v»  cit.,  n»  «279  et  Suppl.,  n»  294. 

(i)  Dall  ,  Rèp.,  vo  cit.,  n»  330. 

(5)  Garsonnet,  IV,  §  759,  p.  425. 
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i84i  dont  l'article  yiS  établit  une  assimilation  com- 
plète entre  le  cas  où  la  procédure  est  viciée  parce  qu'une 
formalité  a  été  irrégulièrement  remplie^  et  celui  où  le 
vice  résulte  de  l'expiration  du  délai  imparti  par  la 
Joi  pour  accomplir  telle  formalité.  Notre  législateur  n'a 
pas  assimilé  complètement  les  deux  hypothèses;  il  qua- 
lifie de  péremption  la  déchéance  attachée  à  l'expiration 
du  délai  endéans  lequel  tel  acte  de  la  procédure  devait 
être  accompli  ;  ce  délai  écoulé,  la  formalité  ne  pourrait  plus 
être  remplie  utilement,  elle  serait  tardive  et  frappée  de 
nullité. 

Quelle  est  la  différence  entre  la  nullité  et  la  péremption? 
C'est  que,  d'après  l'article  52,  alinéa  4«>  la  péremption,  a 
la  différence  de  la  nullité,  a  lieu  de  plein  droit  lorsque  les 
actes  prescrits  par  le  présent  titre  n'auront  point  été  accom- 
plis dans  les  délais  fixés  ;  seulement,  la  difficulté  est  de 
savoir  quel  est  le  sens  des  termes  employés  par  notre 
article  a  la  péremption  a  lieu  de  plein  droit  ».  i<>  Il  est 
certain  que  ces  expressions  ne  sont  pas  équivalentes  à 
celles  de  l'article  ^^^  in  fine  :  c<  sans  qu'il  soit  besoin  de 
la  faire  prononcer».  Il  n'est  pas  possible  de  le  soutenir  en 
présence  des  articles  66  et  67  qui  impliquent  que  les 
moyens  de  péremption,  comme  ceux  de  nullité,  sont  cou- 
verts s'ils  ne  sont  proposés  dans  un  certain  délai  et  qui 
supposent,  d'ailleurs,  que  le  tribunal  doit  statuer  sur  les 
demandes  de  péremption  comme  sur  celles  de  nullité. 
2^  Nous  ne  croyons  pas  non  plus  que,  comme  l'ont  décidé 
certains  arrêts,  l'article  62,  alinéa  4«)  signifierait  que  la 
déchéance  attachée  à  l'inobservation  des  délais  légaux 
devrait,  en  cas  de  silence  des  parties,  être  suppléée  d'office 
par  le  juge  comme  étant  fondée  sur  des  motifs  d'ordre 
public (i).  Sans  doute,  cette  interprétation  semble  découler 
naturellement  des  termes  «  la  péremption  aura  lieii  de  plein 
droit  »,  proposition  qui  évoque  lidée  d'une  déchéance 
fondée  sur  des  considérations  d'intérêt  général  et.  par 
suite,  opposable  d'office,   mais   il    faut,  encore  une  fois. 

(i)  En  ce  sens,  Bruxelles,  8déc.  1863;  Pas. y  4864, 11,  3â3;  Btlg. 
jud.,  1864,  548;  Liège,  U  juin  1884;  Pas.j  1884,  II,  400. 
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combiner  l'article  53,  alinéa  4*5  «^vec  les  articles  66  et  67  ; 
or,  il  résulte  de  ces  textes  que  les  moyens  de  péremption 
qu'ils  prévoient,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  rapportent  à  des 
actes  antérieurs  ou  postérieurs  au  jugement  de  validité, 
doivent,  comme  les  moyens  de  nullité,  être  proposés,  à 

Î>eine  de  déchéance,  dans  les  délais  fixés;  par  conséquent, 
'inaction  ou  plutôt  le  silence  des  parties  emporte  renon- 
ciation à  la  péremption,  ce  qui  est  incompatible  avec  l'idée 
d'une  déchéance  absolue  pouvant  être  soulevée  d'office. 
On  voit  que  les  articles  00  et  67  restreignent,  quand  il 
s'agit  de  péremptions  rentrant  dans  les  termes  de  ces  articles, 
le  sens  aosolu  que  paraît,  de  prime  abord,  présenter  l'ar- 
ticle 52,  alinéa  4,  quand  il  déclare  que  la  péremption  aura 
lieu  de  plein  droit.  3*>  Il  nous  paraît  qu'il  faut  entendre 
les  expressions  dont  il  s'agit  en  ce  sens  que,  la  cause  de  la 
péremption  étant  avérée  et  le  moyen  qu  elle  suggère  étant 

f)roposé,  aucun  débat  n'est  recevable,  les  conséquences  de 
a  péremption  sont  acquises  de  piano  à  la  partie  qui  les 
relevé  (i).  En  d'autres  termes,  tandis  que  d'après  l'ar- 
ticle 53,  alinéa  3,  les  nullités  ne  peuvent  être  admises  que 
lorsque  la  partie  qui  les  propose  y  a  intérêt,  — question  sou- 
vent contestable  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  restés  en 
dehors  de  la  poursuite,  —  les  moyens  de  péremption  doi- 
vent être  accueillis  dès  qu'il  est  certain  que  tel  délai  a  été 
dépassé,  abstraction  faite  du  point- de  savoir  si  l'admission 
de  la  péremption  sera  profitable  à  la  partie  qui  s'en  prévaut. 
Ainsi  l'article  52,  alinéa  4-,  se  concilie  avec  les  articles  66 
et  67  lesquels  impliquent,  nous  le  répétons,  que  les  moyens 
de  péremption  qu'ils  prévoient  doivent  être  soulevés  dans 
un  certain  délai,  tout  aussi  bien  que  les  moyens  de  nullité, 
et  ne  sont  donc  pas  opposables  d'office. 

426.  Mais  il  importe  de  rappeler  que,  si  les  articles  66 
et  67,  alinéa  i,  viennent  limiter  le  sens  qui  découlerait 
naturellement  des  termes  de  l'article  53,  alinéa  4i  cette 
limitation  ne  concerne  que  les  moyens  de  péremption 
visés  par  les  dits  articles,  à  savoir  ceux  qui  devraient 
entraîner  l'annulation  de  certains  actes  antérieurs  ou  pos- 

(5)  Dissert.  Van  den  Kerckhove;  Belg.  jud.,  4866,  4220. 
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teneurs  au  jugement  de  validité.  Tel  n'est  pas  le  cas  où 
c'est  l'instance  en  validité  qui  est  elle-même  périmée  par 
suite  de  l'inobservation  du  délai  de  l'article  36;  cette 
péremption  n'est  pas  soumise  aux  règles  de  l'article  66, 
elle  a  lieu  de  plein  droit,  contrairement  à  ce  que  dispose, 
en  matière  ordinaire^  l'article  Sqg  du  code  de  procédure, 
et  ici  il  faut  entendre  par  là  que  l'inobservation  du  délai  de 
vingt  jours  endéans  lequel  doit  être  rendu  le  jugement 
de  validité,  —  qu'elle  soit  imputable  aux  parties  ou  au  tri- 
bunal, • —  entraîne  la  péremption  de  l'instance  que  le  juge 
doit^  au  besoin,  prononcer  d'office  [supra,  n»  307).  De  là 
une  autre  conséquence,  c'est  que,  dans  cette  éventualité,  la 
poursuite  ne  pourra  être  reprise  à  partir  de  l'assignation 
en  validité,  dernier  acte  valable,  comme  le  décide  l'ar- 
ticle 66.  alinéa  2,  relativement  aux  moyens  de  nullité  ou 
de  péremption  qu'il  prévoit,  mais  que  c'est  la  procédure 
tout  entière  qui  sera  éteinte  par  application  de  rarticle4oi 
du  code  de  procédure  [supra,  ibidem,) 

427.  Il  résulte  de  l'article  52,  alinéa  i ,  qu'il  y  a  péremp- 
tion si  l'adjudication  n'a  pas  lieu  au  jour  fixé,  conformé- 
ment à  l'article  43  [supra,  n°  353,  354)-  Dès  lors,  on  s'est 
posé  cette  question  :  que  décider  si,  l'assignation  eu  vali- 
dité et  les  sommations  aux  créanciers  ayant  été  mention- 
nées en  marge  delà  transcription  delà  saisie,  conformément 
à  l'article  35",  alinéa  1,  le  poursuivant  n'a  pas  fait  procéder 
à  l'adjudication  au  jour  indiqué  et  a  même  donné  main- 
levée de  la  saisie;  celle-ci  devra-t-elle  être  rayée  moyen- 
nant un  certificat  du  notaire  commis  attestant  que  l'adjudi- 
cation n  a  pas  eu  lieu  et  appuyé  d'une  réquisition  du  saisi, 
ou  bien  le  conservateur  naura-t-il  pas  le  devoir  d'exiger, 
pour  opérer  la  radiation,  la  mainlevée  de  tous  les  créan- 
ciers interpellés  ou  un  jugement  rendu  contre  tous?  On 
f)ourrait  croire  que,  les  créanciers  interpellés  ayant  qua- 
ité  pour  requérir  l'adjudication  à  défaut  du  poursuivant 
[supra^  n°  355),  leur  abstention  sur  ce  point  emporterait 
renonciation  à  consommer  la  saisie  ;  ce  serait  une  erreur  et 
il  faut  décider  que,  dans  l'hypothèse  visée,  le  consentement 
volontaire  ou  forcé  de  tous  les  créanciers  interpellés  sera 
indispensable  pour  opérer  la  radiation.  En  effet,  d'abord 
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le  texte  de  l'article  35,  alinéa  2,  est  formel  ;  il  dispose  qu  a 
partir  de  la  mention,  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que 
du  consentement  des  créanciers  à  qui  elle  est  devenue 
commune  ou  en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre  eux; 
dès  lors,  il  est  inadmissible  que  l'absence  de  réquisition 
au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  fait  négatif,  équivaudrait 
à  un  fait  positif,  tel  que  le  consentement  donné  à  la  radia- 
tion ou  un  jugement  qui  en  tient  lieu.  Ensuite,  il  est  bien 
vrai  que  le  défaut  de  réquisition  de  l'adjudication  au  jour 
fixé  entraînera  péremption,  mais  celle-ci  est  personnelle 
au  poursuivant,  c'est  lui  seul  qui  a  perdu  le  bénéfice  de  sa 
procédure  et  le  droit  de  faire  passer  outre  à  l'adjudication  ; 
cette  cause  de  péremption  n  atteint  pas  les  autres  créan- 
ciers intéressés  dans  la  poursuite  qui  seront  en  droit  de  se 
pourvoir  par  voie  de  subrogation  et  de  demander  la  fixa- 
tion d'un  nouveau  jour  pour  l'adjudication  (Arg.,  art.  Sg 
de  la  loi).  Et  on  objecterait  en  vain  que  les  dits  créanciers 
n'avaient  qu'à  être  présents  au  jour  de  l'adjudication  et  à 
la  requérir  à  défaut  du  poursuivant,  conformément  à  l'ar- 
ticle 43  ;  aucun  texte  n  autorise  à  décider  qu'ils  encour- 
raient, pour  n'avoir  pas  usé  de  ce  droit,  la  péremption 
dont  le  poursuivant  s'est  rendu  passible,  alors  que,  d'après 
le  droit  commun,  c'est  uniquement  celui-ci  qui  est  tenu 
d'agir  à  peine  de  péremption,  les  autres  créanciers  inté- 
ressés étant  fondés  à  se  faire  subroger  dans  la  procé- 
dure (i). 

S  III.  DES  DÉPENS  ET  DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS 
EN  CAS  DE  NULLITÉ  OU  DE  PÉREMPTION. 

428.  De  la  condamnation  aux  dépens  et  aux  dommages^ 
intérêts  encourue  par  le  poursuii^ant.  —  429.  Respon- 
sabilité  des  officiers  ministérieh  en  cas  de  nullité  ou  de 
péremption.  —  480.  Comment  doit  s'apprécier  cette 
responscAilité  au  point  de  vue  des  dommages-intéréts  ? 

428.  Bien  que  la  partie  finale  de  l'article  52  réservant 
(1)  Dissert,  précitée;  Belg.jud.j  1266,  i2i7. 
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la  condamnation  aux  dépens  et  aux  dommages-intérêts 
paraisse  ne  se  rapporter  qu'à  la  péremption,  elle  concerne 
également  le  cas  de  nullité,  car  elle  ne  fait  que  consacrer 
les  principes  de  droit  commun.  Il  s'ensuit  que,  l'instance 
en  validité  elle-même  est-elle  périmée  pour  expiration  du 
délai  de  l'article  36,  le  poursuivant  sera  condamné  à  la 
totalité  des  dépens,  conformément  à  la  règle  de  l'article  i3o 
du  code  de  procédure;  la  nullité  ou  la  péremption  n'affecte- 
t-elle,  au  contraire,  qu'une  partie  de  la  procédure,  laquelle 
peut  être  reprise  à  partir  au  dernier  acte  valable  ou  du 

I'ugement  de  validité,  suivant  la  distinction  consacrée  par 
es  articles  66  et  67,  le  poursuivant  ne  supportera  que  les 
frais  des  actes  annulés;  telle  est  l'hypothèse  où  la  mention 
de  l'article  35  est  annulée  pour  vice  de  forme  ou  pour  avoir 
été  faite  après  l'expiration  du  délai  légal,  puisque  l'assi- 
gnation en  validité  et  les  sommations  aux  créanciers  restent 
debout  {supra,  n®  329).  De  plus,  le  poursuivant  sera  pas- 
sible de  dommages-intérêts  si  la  nullité  ou  la  péremption 
lui  est  imputable  et  a  causé  quelque  préjudice  aux  autres 
créanciers. 

42g.  Quant  aux  officiers  ministériels  par  le  fait  desquels 
la  nullité  ou  la  péremption  auraient  été  encourues,  leur 
responsabilité  sera  également  soumise  aux  règles  générales 
du  code  de  procédure.  C'est  ainsi  que  l'huissier,  par  le  fait 
duquel  un  exploit  est  déclaré  nul,  sera  condamné  aux  frais 
de  l'exploit  et  de  la  procédure  annulée,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  envers  le  saisissant  (art.  71,  code  proc.); 
qu'il  en  sera  de  même  de  l'avoué,  si  c'est  à  lui  que  le  vice 
est  imputable  (art.  io3i).  C'est  ainsi  encore  que  le  notaire, 

?[ui  n aurait  pas  observé  l'article  ^\^  devra  supporter  les 
rais  de  la  procédure  annulée,  c'est-à-dire  de  la  procédure 
postérieure  au  jugement  de  validité,  et  sera,  en  outre, 
passible  de  dommages-intérêts  (supra,  n9  348).  En  ce  qui 
concerne  le  conservateur  des  hypothèques,  on  sait  qu'il 
encourra  des  dommages-intérêts  si  la  péremption  résulte 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  opéré  la  transcription  de  l'exploit 
de  saisie  dans  le  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'article  20 
[supra,  n®  217). 

430.  On  se  demande  comment  doit  s'apprécier,  au  point 
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de  vue  des  dommages-intérêts,  la  responsabilité  des  offi- 
ciers ministériels^  huissiers,  avoués  et  notaires,  auteurs  de 
nullités  ou  péremptions.  Pour  résoudre  cette  question,  il 
faut  rapprocher  l'article  52  de  l'article  68  de  la  loi  du 
25  ventôse,  an  XI,  lequel  concerne  les  nullités  des  actes 
notariés  pour  contravention  aux  dispositions  de  cette  loi  ; 
or,  l'article  68  in  fine  est  ainsi  conçu  :  «  Sauf  dans  les  deux 
»  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  dommagesrintéréts  contre  le  notaire 
»  contrevenant  •>.  Il  est  admis  par  une  jurisprudence  con- 
stante que  les  termes  ce  s'il  y  a  lieu  »  donnent  aux  tribu- 
naux, en  cas  de  nullités  commises  par  les  notaires  dans  la 
rédaction  de  leurs  actes,  une  certaine  latitude  pour  décider, 
eu  égard  à  l'étendue  et  au  degré  de  gravité  de  la  faute,  si  la 
responsabilité  du  notaire  doit  être  engagée  et  dans  quelle 
mesure.  D'après  cette  jurisprudence,  les  mots  «  s'il  y  a 
lieu  »  viennent  limiter,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  68 
de  la  loi  de  ventôse,  la  responsabilité  générale  àes  arti- 
cles i382  et  i383  du  code  civil,  de  sorte  que  les  dommages- 
intérêts  et  leur  quotité  dépendront,  en  cette  matière,  de 
la  nature  et  de  ta  gravité  de  l'irrégularité  reprochée  au 
notaire  et  seront  subordonnés  à  l'appréciation  équitable 
des  tribunaux (t). On  étend  la  même  solution  à  la  respon- 
sabilité des  huissiers  et  avoués  en  interprétant  de  façon 
identique  les  termes  «  suivant  les  circonstances  »  employés 

Far  l'article  71  du  code  de  procédure  et  ceux  «  suivant 
exigence  des  cas  »  de  l'article  io3i  du  même  code.  C'est 
également  le  même  sens  qu'il  faut  attribuer,  en  matière 
d'expropriation  forcée,  aux  mots  «  s'il  y  a  lieu  »  de  l'ar- 
ticle 52,  alinéa4.  de  la  loi  du  i5  août  i854.  Par  conséquent, 
les  huissiers,  avoués  et  notaires  qui  ont  commis  des  irré- 
gularités ou  omissions  donnant  ouverture  à  la  nullité  ou  à 

(i)  En  ce  sens,  cass.,  20  mai  1855;  Pa$.,  1855,  1,  299;  Belg. 
jud.y  1855,  1016  ;  Bruxelles,  20  nov.  1872  ;  Pas.,  1875,  IF,  5;  Trib. 
Anvers,  27  nov.  1879;  Pas.,  1880,  III,  124;  trib.  Bruxelles,  21  mai 
1887;  Pas.,  1887, 111,  518  et,  en  France,  cass.  19  mal  1885;  Dall., 
Péf.^  1885,  1,545  et  lesaut.  cit.  Dàll.,  SuppL,  vo  Responsabilité, 
n^  466-467.  Contra  .•  Bkltjens.  Droit  civil,  III,  art.  1582-1383, 
n<'228,  dissert.  Tart;  Belg,  jud.,  1891,  785;  conf.  Laurent,  XX, 
n««  507  et  suiv. 
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la  péremption  de  la  procédure,  seront  condamnés  à  des 
dommages-intérêts  si  les  tribunaux  jugent,  d'après  les  cir- 
constances, leur  faute  assez  grave  pour  engager  leur  res- 
ponsabilité, et  la  réparation  sera  proportionnée  au  degré 
d'importance  de  la  faute  (i). 

WaeJbroeck,  qui  adopte  cette  interprétation,  la  fonde 
sur  ce  que  les  rédacteurs  de  la  loi  de  i854i  en  insérant 
dans  l'article  Sa,  alinéa  4,  in  fine  les  mots  «  s'il  y  a  Heu  », 
auraient  certainement  eu  présent  à  l'esprit  Tarrêt  du 
30  mai  i853^  par  laquel  la  cour  de  cassation  venait  d  atta- 
cher à  la  même  expression,  dans  l'article  68  de  la  loi  de 
ventôse,  cette  signification  d  une  responsabilité  limitée.Les 
Pandectesbelges{y^  cit,  noi378),  répondent  victorieusement 
à  cet  argument  que  Talinéa  4  de  l'article  Sa  a  été  voté  par 
la  Chambre  et  le  Sénat  tel  qu'il  avait  été  présenté  par  le 
gouvernement,  sans  une  seule  observation,  qu'il  a  été  pré- 
senté par  le  gouvernement  et  voté  une  première  fois  par  la 
Chambre  avant  l'arrêt  du  no  mai  i8S3  (2)  et  que,  s'il  a  été 
voté  par  le  Sénat  et  une  seconde  fois  par  la  Cnambre  (qui 
se  prononçait  sur  l'ensemble  de  la  loi  amendée)  après 
l'arrêt,  pas  un  mot  dans  les  discussions  ne  révèle  l'influence 
de  cet  arrêt  sur  le  sens  de  l'article  (3).  Ce  n'est  donc  pas 
pour  le  motif  invoqué  par  Waelbroeck  que  nous  interpré- 
tons de  cette  façon  l'article  S2,  alinéa  4?  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  des  officiers  ministériels  du  chef  de 
nullités  ou  de  péremptions,  c'est  parce  qu'il  est  logique 
d'attacher  à  l'expression  «  s'il  y  a  lieu  »  le  même  sens 
dans  l'article  S2,  alinéa  4^  de  la  loi  de  18S4  et  dans  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  de  ventôse;  or,  depuis  l'arrêt  de  i853,  la 
jurisprudence  peut  être  considérée  comme  établie  tant  en 
Belgique  qu'en  France;  en  réservant  les  dommages-intérêts 
contre  le  notaire  contrevenant,  «  s'il  y  a  lieu  »,  l'article  68 
de  la  loi  de  ventôse  donne  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'ap- 

{{)  Conf.  Waelbroeck,  lï,  p.  580.  Contra  :  Beltjens,  IF,  art.  52, 
no  26;  Pand.  belges,  v^cit  ,  n«»  1374-1380. 

(2)  Voy.  séances  des  43  et  25  déc.  i851,  Rec.  Parent,  p.  i43 
et  i64. 

(3)  Voy.  Sénat,  séances  des  10  juin  et  25  déc.  1855,  et  Ghamb.  des 
Représent.  Séance  du  21  fév.  1854,  Rec.Parent,  pp.  324, 403  et  425. 
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précier  l'étendue  et  la  gravité  de  la  faute  du  notaire  et  d'y 
proportionner  la  réparation. 

Les  Pandectes  Ae/g^e^  enseignent  (n»  i38o)  que  l'inter- 
prétation restrictive  qu'ils  combattent  ne  pourrait,  en  tous 
cas,  s'appliquer  qu'aux  dommages-intérêts  nés  de  la 
péremption  et  non  à  ceux  nés  de  la  nullité,  parce  que  le 
texte  ae  l'article  Sa,  alinéa  ^.  ne  viserait  que  les  péremp- 
tions en  parlant  de  la  condamnation  aux  dépens  et  aux 
dommages-intérêts,  de  sorte  qu'en  cas  de  nullités,  c'est  par 
le  droit  commun  que  devrait  s'apprécier  la  responsabilité 
des  officiers  ministériels  Cela  nous  paraît  inexact  ;  si  la 
phrase  finale  de  l'article  Sa,  alinéa  4?  réservant  la  con- 
damnation aux  dépens  et  aux  dommages-intérêts  paraît  ne 
se  rapporter  qu'à  la  péremption,  c'est  là  un  simple  vice  de 
rédaction,  car  il  est  inadmissible  que  le  législateiir  ait 
voulu  traiter  de  façon  différente,  au  point  de  vue  des  dom- 
mages-intérêts, les  fonctionnaires  qui  auraient  commis  des 
nullités  et  ceux  à  qui  des  péremptions  seraient  imputables; 
cette  distinction  ne  se  justifierait  par  aucun  motif  raison- 
nable. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 


TABLE  DES  MATIÈRES 

CHAPITRE  PfiEMIBR.  —  dispositions  générales. 


Législation. 

N*'  Paobs 

1-8.  Notions  préliminaires 5 

4.  '  Sens  des  termes  expropriation  forcée,  saisie  immobi- 

lière.   . 7 

5.  Légitimité  de  l'expropriation  forcée 8 

6.  Objet  des  treize  premiers  articles  de  la  loi     ...    .        8 

§  I.  Qui  peut  exproprier. 

7.  Le  droit  d'exproprier  appartient  à  tout  créancier    .    •      11 

8.  Les  créanciers  d'un  même  débiteur  peuvent-ils  se  réu- 

nir dans  un  seul  exploit  pour  rendre  commune  entre 
eux  la  procédure  en  expropriation? 12 

9.  Un  mandataire  peut  pratiquer  une  saisie  immobilière 

au  nom  du  mandant.  De  quel  pouvoir  doit-il  être 
muni? •    .    .    .    .      12^ 

10.  De  Texpropriation  poursuivie  par  les  successeurs  uni- 

versels ou  à  titre  universel  du  créancier 14 

11.  De  Texpropriation  poursuivie  par  ses  successeurs  à 

titre  particulier 14 

12.  De  rexpropriation  poursuivie  par  les  créanciers  du 

créancier 17 

13.  Capacité  requise  pour  poursuivre  l'expropriation.  Con- 

séquences . ' 17 

a)  Mineur  non  émancipé  ou  interdit 17 

b)  Aliéné  colloque 18 

e)  Mineur  émancipé 18 

d)  Individu  sous  d'un  conseil  judiciaire     ....  18 

e)  Femme  mariée 18 

/)  Absent. 20 

g)  Contumax 21 


622 


TABLE    DES    MATIÈRES 


N- 


PaGU. 


A)  Succession  bénéficiaire  ou  vacante Il 

♦}  Faillite 21 

i)  Société  commerciale .21 

k)  Communes,  bureaux  de  bienfaisance  ou  hospiees     21 

§  II.  Qui  peut  être  exproprié. 

14.  Principe  général 24 

15.  De  Texpropriation  poursuivie  contre  les  successeurs 

universels  ou  à  titre  universel  du  débiteur  ....      24 

16.  De  Texpropriation  poursuivie  contre  une  succession 

bénéficiaire  ou  vacante 30 

17.  De  Texpropriation  poursuivie  contre  une  société  com- 

merciale      31 

18.  Du  droit  d'expropriation  en  cas  de  faillite  du  débiteur.  34 
18»»t»  Quidsi  le  débiteur  a  obtenu  un  sursis  de  payement?  .  89 

19.  Quid  en  cas  de  concordat  préventif  de  la  faillite?     .    .  40 

20.  De  l'expropriation  quand  le  débiteur  a  fait  cession  de 

ses  biens 40 

21.  De  Texpropriation  dirigée  contre  un  incapable  .     •    .     42 

a)  Mineur  non  émancipé  ou  interdit 42 

b)  Aliéné  colloque 42 

c)  Mineur  émancipé 42 

d)  Individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.    .     .    .  4£ 

e)  Femme  mariée.    .     • 42 

/)  Contumax    .    .    .    .    • 42 

21''**  De  Texpropriation  en  cas  d'absence  du  débiteur.     .     .     48 

22.  Du  droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 

caires   .    , 48 

28.  Les  successeurs  universels  du  débiteur»  dans  le  lot 
desquels  sont  placés  des  immeubles  hypothéqués, 
peuvent-ils  être  considérés  comme  tiers  détenteurs?.     44 

24.  L* exercice  du  droit  de  suite  suppose  la  transcription  de 

l'acte  qui  a  transmis  l'immeuble  au  tiers  détenteur  .      45 

25.  Il  suppose  aussi  que  les  privilèges  ou  hypothèques 

soient  dûment  inscrits  et  que  la  créance  garantie  par 
l'inscription  est  exigible 46 

26.  De  l'expropriation  contre  le  tiers  détenteur.  Par  qui 

elle  peut  être  poursuivie 47 

27.  Contre   qui  la  procédure   d'expropriation  doit   être 

dirigée 4S 

28.  Le  débiteur    personnel    sera-t-il   recevable,    le  cas 

échéant,  à  former  tierce-opposition  au  jugement  de 
validité  de  la  saisie  contre  le  tiers  détenteur  ?  .     .     .      49 

29.  Cas  où  le  tiers  détenteur  use  de  la  faculté  de  délaisser.      50 
80.  Exceptions  que  le  tiers  détenteur  peut  opposer  à  l'exer- 
cice de  l'action  hypothécaire 51 


TABLE    DES    MATIÈRES  628 

N-  Pagks. 

31.  Le  tiers  détenteur  peut  éviter  l'expropriation  de  Tim- 

ineuble  soit  en  payant  intégralement  la  dette  hypo- 
thécaire, soit  en  purgeant,  soit  en  délaissant    ...      52 

32.  La  caution  réelle  est  sujette  à  l'action  hypothécaire    .      57 

33.  Le  saisi  doit  être  propriétaire  ou  possesseur  animo 

domini  des  immeubles  sur  lesquels  porte  la  saisie .    .      57 

34.  Conséquences  .    .     .    .     • 58 

35.  De  rexpropriation  quand  le  droit  de  propriété  du  débi- 

teur est  résoluble 60 

36.  Des  constructions  élevées  par  un  tiers  sur  le  fonds 

d'autrui 62 

37.  S'il  y  a  plusieurs  propriétaires  de  l'immeuble  saisi,  les 

poursuites  doivent  avoir  lieu  contre  tous 68 

38.  Quid  si  les  codébiteurs,  personnels  ou  hypothécaires, 

sont  propriétaires  d'immeubles  différents? .    ...      68 

39.  Saisie  pratiquée  sitper  non  domino 69 

§  III.  De  l'expropriation  des  immeubles  de  la 
communauté  et  des  immeubles  personnels  de 
la  femme. 

40.  Contre  qui  se  poursuit  l'expropriation  des  immeubles 

de  la  communauté? 70 

41.  Qfifrf  en  cas  d'ameublissement  ? 71 

42.  L'article  3,  alinéa  1,  cesse  d'être  applicable  en  cas  de 

dissolution  de  la  communauté 75 

43.  La  mise  en  cause  de  la  femme  n'entraînerait  pas  nul- 

lité de  la  procédure 75 

44.  De  l'expropriation  des  immeubles  personnels  de  la 

femme 76 

45.  Distinction  à  faire  quant  au  rôle  du  mari  dans  la  pour- 

suite en  expropriation 76 

46.  Celui  qui  a  obtenu  contre  une  femme,  régulièrement 

autorisée  de  son  mari,  un  jugement  de  condamnation, 
peut-il  saisir  les  propres  de  sa  débitrice,  en  vertu  de 
ce  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation 
nouvelle? 77 

47.  En  quoi  consiste  l'obligation  du  créancier  d'impliquer 

le  mari  dans  la  saisie  immobilière  des  propres  de  la 
femme? 78 

48.  Dans  celte  hypothèse,  la  signification  préalable  re- 

quise par  l'article  877  du  code  civil  est-elle  appli- 
cable?   79 

49.  Formes  de  l'autorisation  maritale 79 

50.  De  l'autorisation  de  la  justice  en  cas  de  défaut  de  com- 

parution ou  de  refus  du  mari 80 

51.  Autorisation  requise  quand  la  femme  forme  une  de- 

mande en  nullité  de  la  saisie 80 


6^4  TABLE    DES    MATIÈRES 

N"  Paom. 

52.  Cas  de  minorité  du  mari 81 

68.  Cas  de  mise  sous  conseil  judiciaire,  d'interdiction  ou 

d'absence  du  mari 82 

54.  Cas  de  minorité  de  la  femme  quand  le  mari  majeur 

lui  prête  son  assistance 8£ 

55.  Nomination  d'un  curateur  pour  assister   la  femme 

mineure  contre  laquelle  la  poursuite  est  exercée  .    .      83 

§  IV.  Des  biens  qui  sont  susceptibles  d'expro- 
priation. 

56.  Eèg'le  générale 84 

57.  a)  Immeubles  par  leur  nature S5 

58.  b)  Immeubles  par  destination 89 

59.  e)  Immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent    .    .  94 

60.  La  clause  d'une  donation  ou  d'un  testament  frappant 

d'insaisissabilité  les  immeubles  qui  en  sont  l'objet 
est-elle  valable  ? • 95 

61.  L'inssaisissabilité  établie  par  l'article  581,  n''4  du  code 

civil  frappe-t-elle  les  immeubles  donnés  ou  légués 
pour  aliments  ? 97 

62.  De  l'insaisissabilité  des  immeubles  dotaux    ....      97 

63.  Exceptions 97 

64.  L'usufruitier,  créancier  du  nu-propriétaire,  a  le  droit 

de  pratiquer  une  saisie  immobilière  sur  leaimmeubles 
usufruGtuaires 100 

§  V.  De  l'expropriation  des  immeubles  indivis. 

65.  Motifs  de  l'interdiction  de  saisir  une  part  indivise  .    •    102 

66.  Cette  défense  s'applique  à  toute  espèce  d'indivision   .    103 
.67.  Les  créanciers  de  l'un  des  communistes  ne  pourraient 

se  soustraire  à  la  prohibition  en  saisissant  la  totalité 

de  l'immeuble  indivis  . 106 

68.  Que  décider  lorsque  l'immeuble  est  indivis  entre  le 

débiteur  et  le  créancier  lui-même? 107 

69.  Notre  règle  n'est  plus  applicable  quand  l'indivision 

a  cessé 107 

70.  La  prohibition  s'étend-elle  au  commandement  préa- 

lable à  la  saisie  ? 109 

71.  A  défaut  de  partagre  régulier,  il  importerait  peu  que  le 

débiteur  fût  seul  en  possession  des  immeubles  in- 
divis.    . 110 

72.  La  défense  concerne  les  créanciers  personnels  de  Tun 

des  indivisaires 110 

73.  Le  créancier  n'aurait  pas  à  provoquer  le  partage  ou  la 

la  licitation  si,  préalablement  à  l'indivision,  l'im- 
meuble lui  avait  été  valablement  hypothéqué  pour 
le  tout 111 


TABLE    DES    MATIÈRES  6^5 

N*'  Pages. 

74.  LadéfenseestétraDgrèreaux  créanciers  de  la  succession    112 

75.  Que  décider  sil  *un  des  cohéritiers  a  payé  sa  part  dans 

la  dette  commune? 113 

76.  La  solution  précédente  doit-elle  être  maintenue  en  cas 

de  demanae  de  séparation  des  patrimoines  ?     .    •    114 

77.  Nullité  des  poursuites  pratiquées  au  mépris  de  la  pro- 

hibition de  Tarticle  2,  alinéa  1* 116 

78.  Cas  où  les  copropriétaires  du  saisi  consentent  à  ce  qu'il 

soit  procédé  à  l'adjudication  de  Timmeuble,  sous 
réserve  d'exercer  leurs  droits  sur  le  prix  pour  leur 
part  de  copropriété 118 

79.  G  est  au  créancier  saisissant  qu'il  incombe  d'établir  la 

cessation  de  l'indivision 119 

80.  Droit  des  créanciers  personnels  de  Tun  des  indivi- 

saires de  provoquer  le  partage  ou  la  licitation    .    .    119 

81.  Condition  requise  pour  qu'ils  aient  qualité  à  cette  fin.    121 

82.  L'instance  enpartage  ou  licitation  ne  doit  être  pré- 

cédée ni  d'une  mise  en  demeure  ni  d'un  commande- 
ment ou  d'une  sommation 121 

8S.  Effets  de  la  demande  en  partage 122 

84.  Droit  des  créanciers  en  présence  d'un  partage  provi- 

sionnel      126 

85.  Les  créanciers  intentant  l'action  en  partage  doivent 

subir  les  exceptions  opposables  au  débiteur    .    .    .    129 

86.  La  convention  suspensive  de  partage  est-elle  oppo- 

sable aux  créanciers  personnels  de  l'un  des  cohéri- 
tiers?        129 

87.  Droit  d'intervention  des  créanciers 133 

88.  Double  disposition  de  l'article  2  pour  les  cas  de  lici- 

tation et  de  partage  avec  soulte  .     .     .     •   /.  •     •    138 

89.  Un  créancier  inscrit  sur  une  part  indivise  antérieure- 

ment à  la  loi  de  1854,  peut-il  invoquer  le  bénéfice  de 
cette  double  disposition? 136 

90.  Application  de  l'article  2,  alinéa  2,  relatif  au  cas  de 

licitation 137 

91.  Il  faut,  pour  cette  application,  distinguer  deux  hypo- 

thèses :  a)  l'immeuble  licite  forme  toute  l'indivision; 
b)  il  fait  partie  d'une  communauté  à  titre  universel, 
par  exemple  d'une  succession 139 

92.  Que  décider  si  l'immeuble  a  été  grevé,  durant  l'indi- 

vision, au  profit  d'un  copropriétaire  et  qu'il  soit, 
ensuite,  par  le  partage  mis  au  lot  de  ce  dernier  ou 
qu'il  lui  soit  adjugé  sur  licitation  ? 141 

93.  Que  décider  si  l'adjudicataire  sur  licitation  n'est  pas 

un  des  copropriétaires  mais  un  tiers?  Controverse.    142 

94.  Application  de  l'article  2,  alinéa  3,  relatif  au  cas  de 

partage  avec  soulte 14»8 


6:26  TABLE    DES    MATIÈRES 

N"  Pag». 

95.  La  Boulte  ou  la  part  du  débiteur  dans  le  prix  de  la 

licitatioQ  sont  distribuées  suivant  le  rang  des 
créances  privilégiées  ou  hypothécaires 150 

96.  L'adjudicataire  devient  le  débiteur  direct  des  créan- 

ciers inscrits.  Conséquence 150 

§  YI.  Dans  quel  ordre  les  immeubles  doiTent 
être  expropriés. 

97.  But  et  objet  des  dispositions  réglant  Tordre  l'expro- 

priation des  immeubles  153 

98.  Le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  comprendre  dans  les 

poursuites  plus  de  biens  qu'il  n'est  nécessaire  pour 
assurer  son  payement    .    .    •    . 154 

99.  A.  De  Tordre  d'expropriation  des  biens  hypothéqués 

et  non  hypothéqués.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre 
Texpropriation  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas 
hypothéqués  qu'en  cas  d'insuflaisauce  des  biens  hypo- 
théqués. Motifs 154 

100.  Conséquence  de  la  contravention  à  cette  règle  .    .    .    155 

101.  Il  est  permis  d'y  déroger 155 

102.  Notre  prohibition  n'est  pas  applicable  lorsque  le  pri- 

vilège ou  Thypothèque  porte  sur  une  portion  indi- 
vise d'un  immeuble ,    .    156 

103.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  les  immeubles  hypothé- 

qués appartiennent  en  totalité  au  débiteur  ou  s'ils 
sont  pour  tout  ou  partie  la  propriété  de  tiers  .    .    .156 
104».  Notre  règle  ne  cesserait  pas  non  plus  d'être  applica- 
ble parce  qu'il  y  aurait  solidarité  entre  deux  débi- 
teurs   157 

105.  Peu  importe  aussi  l'unité  d'exploitation 157 

106.  Nullité  des  poursuites  faites  en  contravention  de  l'ar- 

ticle 4 158 

107.  Cas  où  il  y  a  insuffisance  des  biens  hypothèques  .    .  158 

108.  Mode  de  constater  cette  insuffisance 159 

109.  Influence  de  la  faillite  du  débiteur  quant  à  l'extension 

de  la  saisie  aux  immeubles  non  hypothéqués .    .    .    161 

110.  B.  De  Texpropriation   des  immeubles  situés  dans 

différents  arrondissements.  —  L'expropriation  des 
immeubles  situés  dans  différents  arrondissements 
doit  avoir  lieu  successivement.  Motifs  •    .    .    .    •    162 

111.  Différence  sous  ce  rapport  entre  les  créanciers  hypo- 

thécaires et  chirographaires 163 

112.  /.  Application  de  la  règle  au  créancier  hypothécaire  163 

113.  Sanction  de  cette  règle 164 

114.  Exception  en  cas  d'unité  d'exploitation 165 


TABLE    DES    MATIÈRES  •  627 

N"  Pagbs. 

115.  Exception  en  cas  d'insuffisance  des  bien  situés  dans 

un  arrondissement 167 

116.  Ordonnance  du  président  autorisant  la  saisie  simul- 

tanée dans  différents  arrondissements 169 

117.  Base  d'évaluation  des  immeubles 170 

118.  Que  décider  en  cas  d'absence  ou  d'insuffisance  .des 

énonciations  cadastrales  P 170 

119.  Procédure  à  suivre  pour  la  demande  de  saisie  dans 

différents  arrondissements 178 

120.  //.  Application  de  la  règle  et  de  ses  exceptions*  au 

créancier  chirographaire 174 

121.  C.  Droit  du  débiteur  de  requérir  l'expropriation  simul- 

tanée des  biens  hypothéqués  et  non  hypothéqués  ou 
de  ceux  situés  dans  différents  arrondissements. 
Hypothèses  visées  par  l'article  10 176 

122.  Extension  que  cet  article  doit  recevoir  .    .    .    .    .    176 
122*»*»  A  qui  appartient  le  droit  défaire  compléter  la  saisie    177 

123.  Jusqu'à  qu'elle  époque  la  réquisition  à  cette  fin  peut 

être  faite .•    .    177 

124.  Forme  de  la  réquisition 179 

125.  Ventilation  du  prix  d'adjudication 180 

§  VII.  Du  tribunal  compétent  pour   connaître 
de  rexpropriation. 

126.  Compétence  exclusive  du  tribunal  de  la  situation  de 

l'immeuble.  Conséquences 181 

127.  Application  de  ce  principe  au  cas  d'expropriation 

simultanée  dans  différents  arrondissements  pour 
insuffisance  des  biens  situés  dans  un  seul .     .    <    .    185 

128.  Bègle  de  compétence  quand  cette  expropriation  simul- 

tanée a  pour  cause  1  unité  d'exploitation  ....    185 

129.  La  règle  attribuant  au  tribunal  de  la  situation  des 

biens  compétence  exclusive  en  matière  de  saisie 
immobilière  n'est  pas  d'ordre  public 186 

130.  Conséquences  de  cette  solution 188 

131.  Caractère  de  la  compétence  attribuée  au  président 

du  tribunal  de  la  situation  par  l'article  7  de  la  loi    .    189 

§  VUI.  Des  titres  et  des  créanoes  qui  légitiment 
rexpropriation. 

Section  1"*.  —  J)e9  tiir$8  en  vertu  desquels 
V expropriation  peut  être  poursuivie. 

182.  Objet  de  la  section 192 

133.  A.  Des  titres  en  général  qui  autorisent  l'expropriation 
Le  titre  servant  de  base  à  l'expropriation  forcée  doit 
être  :  1°  valable;  2o  authentique;  3«  exécutoire  .    .    192 


6^8  TABLE    DES   MÀTIÈRBS 

154.  En  quoi  consiste  ce  titre  quand  la  saisie  immobilière 

est  pratiquée  pour  le  recouvrement  des  impôts  dus 
àrEtat m 

155.  Peut-on  pratiquer  une  saisie  immobilière  en  Belgique 

en  vertu  d'un  acte  reçu  par  un  officier  public  étran- 
ger ou  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étran- 
ger?    ao3 

136.  Pluralité  de  titres  afférents  à  différentes  créances  ou 

à  une  créance  unique 206 

187  JS.Des  jugements  qui  autorisent  l'expropriation.  L'ex- 
propriation peut  être  poursuivie  en  vertu  de  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée 206 

138.  D'après  l'article  12,  la  saisie  immobilière  peut  être 

pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire,  bien 
qu'il  n'ait  pas  acquis  force  de  chose  jugée,  mais  il 
ne  peut  être  procédé  au  jugement  de  validité 
'  qu'après  une  décision  définitive  en  dernier  ressort 
ou  passée  en  force  de  chose  jugée     ......    207 

139.  Application  de  ce  principe  :  a)  aux  jugements  con- 

tradictoires   208 

140.  i)  Aux  jugements  par  défaut 213 

141.  Suspension  de  la  péremption  de  vingt  jours  quand  le 

saisissant  est  tenu,  après  avoir  assigné  en  validité, 
de  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  que  la  décision 
judiciaire  qui  lui  sert  de  titre  soit  coulée  en  force  de 
chose  jugée 220 

142.  Quand  la  saisie  immobilière  a  lieu  en  vertu  d'un  ju- 

gement par  défaut  non  exécutoire  par  provision, 
est-il  permis,  durant  la  huitaine  à  compter  de  la 
signification,  de  notifier  le  commandement  préa- 
lable à  l'expropriation? 220 

Section  II.  —  De9  eréanees  pour  lesqueUes  V expropriation 
peut  être  poursuivie. 

143.  La  créance  motivant  la  saisie  immobilière  doit  être 

certaine,  liquide  et  exigible 228 

144.  â)  La  créance  doit  être  certaine 224 

146.  8)  Elle  doit  être  liquide 226 

146.  De  l'expropriation  poursuivie  en  vertu  d'un  acte  d'ou- 

verture de  crédit 230 

147.  c)  La  créance  doit  être  exigible 236 

148.  La  déclaration  de  faillite  permet-elle  aux  créanciers 

à  terme  de  recourir  Immédiatement  à  la  saisie  immo- 
bilière? Controverse  239 

149.  Hypothèse  où  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées    .  242 

150.  De  la  plus-pétition 243 


TABLE    DES    MATIÈRES  629 

CHAPITRE  II.  —  Db  LA  SAISIE  immobilière. 
Section  1'*.  —  Bu  commandement  préalable. 

§  I«'.  Généralités. 

N"  Pages. 

161.  Notion  du  commandement.  En  quoi  il  diffère  de  la 

sommation 245 

152.  Nature  du  commandement 246 

158.  Que  décider  lorsqu'il  a  été  transcrit? 248 

154.  Par  qui  et  à  qui  le  commandement  peut  être  fait .    .  249 

»  §  II.  Des  formalités  relatives  au  comman- 

dement. 

155.  A.  Biédaction  du  commandement.  —  Le  commande- 

ment doit  contenir  les  énonciations  communes  à 
tous  les  exploits  en  général  et,  en  outre,  celles 
requises  spécialement  par  Tarticle  14  de  la  loi  du 
15  août  1854 250 

156.  I.  Énonciations  communes  à  tous  les  exploits  .    .    •    250 

157.  II.  Énonciations  spéciales  au  commandement .    •    .    256 

158.  Sanction  de  ces  prescriptions 263 

159.  5.  Signification  du  commandement.  —  Il  peut  être 

signifié  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou  élu.    .    •    263 

160.  Sègles  relatives  à  cette  signification 263 

161.  Que  décider  si  le  débiteur  n'a  pas  de  domicile  ou  de 

résidence  connus  en  Belgique? 264 

162.  Bègles  à  suivre  soit  quand  le  débiteur  est  représenté 

par  un  mandataire  légal,  soit  en  cas  de  pluralité  de 
débiteurs,  soit  quand  l'expropriation  est  dirigée 
contre  une  société  commerciale 266 

163.  L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins  .    .    268 

164.  C.  Visa  du  bourgmestre.  —  Ce  que  comprend  le  visa    268 

165.  Délai  du  visa 269 

166.  Par  qui  il  doit  être  donné 269 

167.  Que  décider  en  cas  de  refus  des  bourgmestre,  échevins 

et  conseillers  communaux  ou  si  tous  sont  absents 

ou  empêchés? 270 

168.  La  parenté  ou  Talliance  n'autorise  pas  le  refus  du 

visa 272 

169.  Le  visa  ne  doit  pas  être  mentionné  sur  la  copie  du 

commandement 272 

§  III.  De  la  nullité  du  commandement  et  de  Top- 
position. 

170.  Causes  de  nullité  du  commandement 278 

171.  Qui  peut  s'en  prévaloir? 273 


630  TABLE    DES    MATIÈRES 

172.  Droit  de  faire  opposition  au  oommandement    ...  274 

173.  L'opposition  au  commandement  ne  constitue  pas  un 

incident  de  la  saisie 274 

174».  Tribunal  compétent 274 

176.  Fixation  du  ressort 275 

176.  La  défense  au  fond  couvre  les  vices  de  forme   ...  275 

177.  Effet  de  l'opposition 275 

§  IV.  De  la  sommation  au  tiers  détenteur. 

1 78.  Mesures  préalables  à  l'expropriation  du  tiers  détenteur  277 

179.  ^.  Du  commandement  au  débiteur  originaire  .    .    •  277 

180.  B.  De  la  sommation  au  tiers  détenteur.  Ce  qu'elle  j 

doit  contenir    .    .    .' 27f 

181.  Le  commandement  doit-il  précéder  la  sommation?    •  280 

182.  Notification  de  la  sommation    •    % 281 

188.  Nature  de  cet  acte 281 

184.  Controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  tiers  détenteur 

peut  se  prévaloir  de  la  nullité  ou  de  la  péremption 

du  commandement 283 

185.  De  l'opposition  à  la  sommation 283 

186.  Effets  de  la  sommation 283 

§  V.  De  la  transcription  du  commandement. 

187.  But  de  cette  transcription 285 

188.  Inconvénients  qu'elle  présente 286 

189.  La  transcription  du  commandement  est-elle  possible 

en  cas  d'expropriation  contre  un  tiers  détenteur  P    •  289 

190.  Condition  requise  pour  la  transcription 288 

191.  Où  elle  doit  avoir  lieu 290 

192.  En  quoi  elle  consiste 290 

198.  Effets  de  la  transcription  du  commandement   ...  290 

194.  Péremption  de  cette  transcription 291 

196.  Suspension  de  la  péremption  par  l'opposition  au  com- 
mandement   292 

196.  Les  certificats  délivrés  par  les  conservateurs  doivent- 

ils  mentionner  les  transcriptions  de  commande- 
ments?    295 

197.  De  Taction  en  réduction  de  la  transcription  du  com- 

mandement   •  295 

198.  Procédure  de  cette  action 297 

§  VI .  Délais  requis  entre  le  commandement  ou  la 
sommation  au  tiers  détenteur  et  la  saisie. 

199.  Double  règle  en  ce  qui  concerne  ces  délais  .    .    .    -  298 

200.  L'opposition  au  commandement  suspend  le  délai  de,  la 

péremption *<W 


TABLE    DES    MATIÈRES  63 1 

Ji-  Pages. 

201.  En  cas  d'expropriation  contre  un  tiers  détenteur^  le 

commandement  et  la  sommation  doivent  tous  deux 
précéder  de  trentejours  la  saisie 300 

202.  Application  de  la  péremption  de  six  mois  au  cas  d'ex- 

propriation du  tiers  détenteur 301 

Section  II.  ^  De  la  saisie. 

§  I.  De  Pexploit  de  saisie. 

203.  Différence  sous  ce  rapport  entre  le  système  du  code  de 

procédure  et  de  la  loi  française  de  1841  et  celui  de 

la  loi  belge 304 

204.  I.  L'exploit  de  saisie  doit  contenir  les  énonciations 

ordinaires  des  exploits 304 

205.  II.  Énonciations  spéciales  à  l'exploit  de  saisie  :  1*  men- 

tion du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est 
faite 305 

206.  2o  Indication  des  biens  saisis 306 

207.  Sanction  des  prescriptions  relatives  à  la  désignation 

des  biens  saisis 312 

208.  Conséquence  des  omissions  ou  inexactitudes  dans  la 

désignation  de  partie  des  immeubles  saisis    .    .    .    313 

209.  La  saisie  d'un  fonds  comprend,  sans  qu'il  soit  besoin 

de  désignation  spéciale,  les  accessoires  immobiliers 

de  ce  fonds 314 

210.  Application  de  ce  principe  aux  immeubles  par  desti- 

nation  315 

211.  3*  Extrait  de  la  matrice  cadastrale 318 

212.  4^  Indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée .     .    821 

213.  5*  Constitution  d'un  avoué 321 

214.  60  Visa  du  bourgmestre 322 

215.  Nullité  de  l'exploit  de  saisie 324 

§  II  De  la  transcription  de  l'exploit  de  saisie 
Akticlb  prbmibb.  —  Formalité  de  la  trarueription. 

216.  En  quoi  elle  consiste 324 

217.  Délai  de  la  transcription 324 

Aet.  2.  --  Delà  transcription  en  cas  de  saisies 
eaneurrentâs. 

218.  De  la  règle  c  saisie  sur  saisie  ne  vaut  » 326 

219.  Applications  de  cette  règle 327 


632  TABLE    DES    MATIÈRES 

Art.  s.  —  Sanction  des  règles  sur  la  transcription 
de  la  saisie. 

N'"  PAioaL 

220.  A.  Péremption  pour  inobseryation  des  délais  prescrits 

par  les  articles  19  et  20 329 

221.  -B.  Nullité  de  la  transcription 831 

222.  C.  Défaut  de  mention  des  jour  et  heure  de  la  remise.  333 

223.  D,  Interversion  de  Tordre  légal  des  transcriptions    .  333 

§  III.  Des  effets  de  Pexploit  de  saisie  et  de  sa 
transcription. 

Article  premier.  —  Oénéralités. 

224.  Limitations  que  la  saisie  apporte  aux  droits  d'admi- 

nistration et  de  disposition  du  débiteur 336 

225.  Point  de  départ  de  ces  restrictions 338 

Art.  2.  —  Des  droits  et  obligations  du  saisi  laissé 
en  possession, 

226.  Le  saisi  conserve,  jusqu'à  Tadjudication»  la  propriété 

et  la  possession  juridique  de  Timmeuble   ....  339 

227.  Sa  possession  devient  celle  d'un  séquestre  judiciaire.  389 

228.  Obligfations  qui  lui  incombent  en  cette  qualité.     •     .  340 

229.  Droits  qui  lui  sont  laissés 344 

Art.  s.  —  Des  droits  des  créanciers  du  saisi, 

230.  A  quels  créanciers  appartient  le  droit  de  provoquer 

la  dépossession  du  saisi  ou  la  vente  des  fruits?    .    .    345 
2S0&M.Dans  quelle  forme  ces  mesures  doivent-elles  être 

exercées?  .  ^ 346 

231.  Nomination  d'un  séquestre  judiciaire 348 

232.  Autorisation  donnée  aux  créanciers  de  faire  couper  et 

vendre  les  fruits  pendants  par  racines 349 

Art.  4s.  —  De  Pimmobilisation  des  fruits  naturels 
et  industriels. 

233.  En  quoi  consiste  cette  immobilisation 350 

234.  Se  produit-elle  quand  l'immeuble  saisi  est  donné  en 

antichrèse? 362 

235.  A  quoi  s'étend  l'immobilisation  ? 354 


TABLE    DES    MATIÈRES  633 

N-  PXQM. 

236.  Les  créanciers  pour  fournitures  de  semences  ou  pour 

les  frais  de  la  récolte  ne  peuvent  réclamer  leur 
privilège  sur  le  prix  de  la  récolte,  lorsqu'elle  était 
encore  sur  pied  lors  de  la  saisie 356 

237.  Controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  saisie-brandon 

fait  obstacle  à  Timmobilisation  des  fruits.     ...    356 

238.  L'immobilisation  se  produit  au  profit  des  créanciers 

inscrits  nonobstant  la  faillite  du  débiteur.    ...    357 

Art.  5.  —  De  l'immobilisation  des  loyers  et  fermées. 

239.  I/immobilisation  porte  sur  les  loyers  et  fermages  à 

échoir  depuis  Texploit  de  saisie  jusqu'à  l'adjudi- 
cation  358 

240.  Cas  oil  l'expropriation  est  dirigée  contre  un  tiers 

détenteur 360 

241.  L'immobilisation  subsiste  jusqu'à  radiation  ou  annu- 

lation de  la  saisie.  Conséquences 360 

242.  La  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier  chirogra- 

phaire  entre  les  mains  des  locataires  ou  fermiers^ 
avant  l'exploit  de  saisie,  ne  ferait  pas  obstacle  à 
l'immobilisation  des  loyers  à  échoir  après  cet 
exploit 360 

243.  L'immobilisation  ne  s'étend   pas   aux  dommages- 

intérêts  dus  au  bailleur 361 

244.  Droit  du  saisi  quant  aux  loyers  et  fermages  à  défaut 

d'opposition  de  la  part  des  créanciers 361 

245.  Droit  des  créanciers  de  former  opposition  entre  les 

mains  des  preneurs 362 

246.  Déclaration  imposée  aux  locataires  touchés  de  l'oppo- 

sition   864 

247.  Eflfet  de  l'opposition 866 

248.  Conséquences  des  cessions  ou  payements  anticipés 

de  loyers  ou  fermages  à  échoir  au  point  de  vue  de 
l'immobilisation  en  faveur  des  créanciers  inscrits  .    367 

Art.  6.  —  Des  baux. 

249.  Historique  de  la  rédaction  actuelle  de  l'article  25.    .     879 

250.  Distinction  à  faire  au  point  de  vue  de  la  nullité  des 

baux 380 

251.  L'article  25  comprend  toute  espèce  de  baux  et,  d'autre 

part,  il  ne  s'applique  qu'aux  baux  proprement  dits.    380 

252.  A.  Baux  nuls  suivants  les  circonstances 382 

253.  Les  baux  dont  il  s'agit  peuvent  être  annulés  suivant 

les  circonstances  ;  que  faut-il  entendre  par  là?    .    .    383 

254.  Quand  un  bail  doit-il  être  considéré  comme  ayant 

date  certaine? 884 


634  TABLE    DES    MATIÈRES 

265.  La  nullité  d'un  bail  tombant  sous  l'application  de 
Tarticle  25,  alinéa  1,  peut  être  invoquée  par  les 

créanciers  et  par  Tadjudicataire •  SSl 

256.  Contre  qui  l'action  en  nullité  doit  être  intentée    •    •  386 

257.  Cette  nullité  est  relative S86 

258.  B.  Baux  nuls,  abstraction  faite  des  circonstances.     .  386 


Akt.  7.  —  De  PindiêponibilUé  des  immeubles  à  dater  de  la 
transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie. 

259.  Motifs  de  cette  indisponibilité 391 

260.  Différence  sous  ce  rapport  entre  l'article  686  de  la  loi 

française  et  l'article  27  de  notre  loi 391 

261.  Point  de  départ  de  l'indisponibilité 392 

262.  Ce  que  comprend  l'interdiction  d'aliéner 393 

268.  Controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  actes  d'aliéna- 
tion doivent  avoir  été  transcrits  avant  la  transcrip- 
tion du  commandement  ou  de  la  saisie  pour  être 
opposables  au  saisissant 394 

264.  Controverse  sur  le  point  de  savoir  quel  serait  le  sort 

des  aliénations  ou  hypothèques  qui  auraient  été 
consenties  le  jour  même  de  la  transcription  du  com- 
mandement ou  de  la  saisie  mais  avant  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité 898 

265.  Les  dépens  exposés  jusqu'à  la  transcription  de  l'acte 

d'aliénation  sont  à  chargée  du  débiteur 400 

266.  Est-il  permis,  après  la  transcription  du  commande- 

ment ou  de  la  saisie,  de  faire  inscrire  une  hypo- 
thèque préexistante  ou  de  renouveler  une  inscrip- 
tion périmée? 401 

267.  Caractère  de  la  nullité  des  aliénations  et  hypothèques 

postérieures  à  la  transcription  du  commandement 

ou  de  la  saisie 402 

268.  Par  qui  peut  être  invoquée  cette  nullité?    ....    404 

269.  Montant  de  la  consignation  au  moyen  de  laquelle 

l'acquéreur  peut  consolider  son  acquisition  posté- 
rieure à  la  transcription  du  commandement  ou  de 
la  saisie 408 

270.  Effets  de  la  consignation 411 

271.  Procédure  de  la  consignation 414 

272.  Délaide  la  consignation 416 

273.  En  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  l'acquéreur  doit 

être  admis  à  consigner  jusqu'à  la  nouvelle  adjudi- 
cation  417 

274.  Application  de  l'article  28  au  cas  d'hypothèque    .    .    419 


TABLE    DES    MATIÈRES  635 

§  IV.  Du  cahier  des  charges. 

N-  Pagih. 

275.  Notion  da  cahier  des  charges 419 

276.  Délai  du  dépôt 420 

277.  Mentions  que  cet  acte  doit  contenir 421 

278.  Sanction  des  formalités  et  délais  relatifs  au  cahier  des 

charges 427 

§  y.  De  l'instance  en  validité  de  la  saisie. 
Article  pebmiee.  —  GénéralUés. 

279.  Systèmes  du  code  de  procédure  et  de  la  loi  française 

en  ce  qui  concerne  la  vente  sur  saisie  immobilière.    432 

280.  Avantages  du  système  belge 434 

Art.  2«  —  De  Passignaiion  en  validité. 

281.  Délai  de  cette  assignation 435 

282.  Dans  quel  lieu  elle  doit  être  donnée   ......  437 

283.  Mentions  qu'elle  doit  contenir 438 

284.  Sanction  des  formalités  et  délais  relatifs  à  Tassigna- 

tion  en  validité  de  saisie 441 

Art.  s.  —  Des  sommation»  aux  créanciers. 

285.  Objet  des  sommations  ...    - 441 

286.  Différence,  au  point  de  vue  du  droit  d'intervention, 

entre  les  créanciers  qui  doivent  être  sommés  et  les 
autres 442 

287.  Les  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à  intervenir 

pour  la  première  fois  en  degré  d'appel 443 

288.  La  sommation  doit  être  faite  aux  créanciers  inscrits.    444 

289.  Cas  où  la  créance  inscrite  a  fait  l'objet  d'une  cession 

ou  d'une  subrogation 447 

290.  Le  poursuivant  est  en  règle  du  moment  qu'il  a  fait 

sommation  à  tous  les  créanciers  portés  sur  l'état  des 
inscriptions 448 

291.  Quand  se  fera-t-il  délivrer  cet  étatP 448 

292.  Hypothèse  où  plusieurs  cointéressés  sont  titulaires 

d'une  ou  plusieurs  inscriptions 449 

293.  S'il  s'agit  de  créanciers  munis  d'une  hypothèque 

légale,  à  qui  faut-il  adresser  la  sommation?  .    .    .    449 

294.  La  sommation  doit  être  faite  aux  créanciers  qui  ont 

fait  transcrire  un  commandement 452 

295.  Ënonciations  spéciales  à  la  sommation 452 

296.  Où  doit-elle  être  notifiée? 452 


636  TABLE    DES    MATIÈRES 

297.  Dans  quel  délai? 454 

298.  Effet  de  la  sommation . 455 

299.  Intervention  des  créanciers  dans  l'instance  en  vali- 

dité      • 46« 

300.  Nullité  ou  péremption  de  la  sommation 457 

801.  Conséquence  de  l'omission  de  la  sommation    .    .     .     45S 

Art.  4.  —  RègUê  spéeialeê  au  vendeur,  au  copermuéani 
et  au  donateur  de  l'immeuble. 

302.  Changrements  apportés  par  la  loi  hypothécaire  au 

système  du  code  civil  concernant  Taction  résolutoire    459 

303.  Article  34  de  la  loi  du  15  août  1854  relatif  à  l'exercice 

de  Taction  résolutoire  en  cas  de  saisie  immobilière.  460 

304.  Législation  française  sur  ce  point 462 

305.  Bésumé  des  systèmes  belge  et  français 463 

306.  Application  des  articles  28  de  la  loi  hypothécaire  et 

34  de  la  loi  de  1854  au  vendeur  de  Timmeuble  saisi, 

au  copermutant  et  au  donateur 464 

307.  Différences  avec  la  législation  française 469 

308.  Hypothèse  où  les  vendeurs,  copermutants  ou  dona- 

teurs sont  des  incapables 470 

309.  L'article  34  est-il  applicable  quand  la  créance  privi- 

légiée est  affectée  d'un  terme  non  encore  échu  ?    .    471 

310.  Délai  imparti  pour  l'exercice  de  l'option 478 

811.  Notification  de  l'option  au  greffe  et  assignation  en 

résolution • 478 

312   Conséquences  de  ce  que  l'action  résolutoire  ne  forme 

pas  un  incident  de  la  saisie 475 

313.  Procédure  à  suivre  pour  l'exercice  de  l'action  résolu- 

toire quand  l'expropriation  est  poursuivie  contre  un 
tiers  détenteur 478 

314.  Droit  d'intervention  du  poursuivant  et  des  créanciers 

'   inscrits  dans  l'instance  en  résolution 481 

315.  Faculté  appartenant  aux  mêmes  d'arrêter  les  effets  de 

l'action  résolutoire •    .    •    .    .    482 

316.  La  tierce  opposition  n'est  pas  admise  contre  le  juge- 

ment de  résolution 482 

317.  Suspension  de  la  saisie  immobilière  en  cas  d'exercice 

de  l'action  résolutoire 483 

318.  Mesures  à  prendre  pour  assurer  la  suspension  des 

poursuites 485 

319.  Effet  du  jugement  de  résolution 487 

820.  Signification  de  ce  jugement 488 

321.  Hypothèse  où  l'expropriation  porte  sur  d'autres  im- 
meubles en  outre  de  ceux  qui  sont  atteints  par 

l'action  résolutoire 488 


TABLE   DES    MATIÈRE5  687 

N-  Page.. 

822.  Extension  du  sursis  à  ces  autres  immeubles.    .     .    .    489 

323.  Sanction  des  formalités  et  délais  relatifs  à  Faction 

résolutoire 490 

Art.  5.  —  Delà  mention  des  asêignation  et  sommaiiona 
énoncées  aux  articles  S2  et  33. 

324.  Objet  de  la  mention 491 

325.  Délai  de  la  mention 492 

326.  Effet  qu'elle  produit 492 

327.  A.  Badiation  volontaire  de  la  saisie 494 

328.  B.  Badiation  judiciaire 496 

329.  Omission  ou  irrég^ularité  de  la  mention 497 

Art.  6.  —  Dujttgement  de  validité  de  la  saisie. 

330.  Il  a,  avant  tout,  pour  objet  de  statuer  sur  la  régula- 

rité de  la  procédure,  tant  au  fond  qu'en  la  forme.     .    498 

331.  Il  comporte,  en  outre  :  a)  Tapprobation  du  cahier  des 

charges  ;  h)  la  nomination  du  notaire  ;  c)  la  fixation 
du  jour  de  Tadjudication  ;  d)  L'ordre  au  saisi  de  dé- 
laisser l'immeuble 500 

331di>.  Le  tribunal  doit  condamner  d'office  le  saisi  aux 

dépens 505 

332.  L'instance    en   validité  de  saisie  est  sommaire  et 

urgente 505 

333.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  défaut-jonction 505 

334.  Délai  endéans  lequel  le  jugement  de  validité  de  la 

saisie  doit  être  rendu 505 

335.  Suspension  de  ce  délai  en  cas  d'exercice  éventuel  de 

l'action  résolutoire 508 

336.  Signification  du  jugement  de  validité 510 

337.  Caractère  et  efiFet  de  la  péremption  résultant  de  l'expi- 

ration du  délai  de  vingt  jours 510 

338.  La  demande  en  péremption  constitue  un  incident  de 

la  saisie 513 

339.  Péremption  de  la  saisie  d'après  la  législation  fran- 

çaise   514 

340.  Le  jugement  de  validité  de  saisie  n'est  pas  susceptible 

d'opposition 514 

SBcnoN  III.  —  De  V adjudication. 

§  I^''.  Remise  des  pièces  au  notaire  et  rempla- 
cement de  celui-ci. 

341.  Bemise  des  pièces 515 

342.  Bemplacement  du  notaire  empêché 516 


638  TABLE    DES    MATIÈRES 

§  II.  Des  afflohes  et  insertions. 

N"  Pag» 

343,  Différence  entre  le  système  de  publicité  du  code  de 
procédure  et  de  la  loi  française  de  1841  et  celui  de 

notre  loi 1 517 

844.  Des  affiches 517 

345.  Des  insertions  dans  les  journaux 519 

346.  Publicité  extraordinaire  prévue  à  Tarticle  40    ...  520 

347.  Justification  des  insertions  et  appositions  de  placards.  5^2 

348.  Sanction  des  formalités  relatives  à  la  publicité.    .     .  523 

§  III.  De  la  taxe  des  frais  antérieurs  à  Pa^ju- 
dication  et  de  sa  publication. 

349.  Taxe  des  frais 525 

350.  Honoraires  du  notaire 527 

351.  Annonce  des  frais  taxés 528 

352.  Sanction  des  formalités  relatives  et  la  taxe  des  frais  •  528 

§  IV.  De  l'adjudication. 

Aetiole  premier.  —  Époque  et  mode  de  Fadjudicéition. 

353.  En  principe,  Tadjudication  doit  avoir  lieu  au  jour  fixé 

par  le  jugrement  de  validité  de  saisie 581 

354.  Cas  exceptionnels  dans  lesquels  il  v  a  lieu  à  sursis  .  532 

355.  Â  la  requête  de  qui  l'adjudication  doit  avoir  lieu  .     .  534 

356.  Le  poursuivant  doit  être  présent  ou  représenté  pour 

que  l'adjudication  puisse  avoir  lieu  à  sa  requête.    .  585 

357.  Forme  de  la  procuration 536 

358.  Forme  de  la  réquisition  de  procéder  à  la  vente.    .    .  537 

359.  Sanction  de  Tarticle  43 537 

360.  Juge  de  paix  compétent  pour  intervenir  à  la  vente    .  588 

361.  Rôle  du  juge  de  paix  en  matière  de  ventes  sur  saisie. 

Controverse  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  la  faculté 
de  faire  surseoir  à  la  vente  s'il  découvre  quelque 
chose  de  contraire  aux  intérêts  des  parties.    .    •    .    538 

362.  Le  juge  de  paix  doit  être  assisté  de  son  greffier  dans 

les  ventes  sur  saisie  immobilière 541 

363.  La  présence  de  deux  témoins  est  nécessaire ....    542 

364.  Formes  de  l'adjudication 542 

Art.  2*  —  De  la  eurséance  à  P adjudication  pour  vUeti 
deê  enehèree, 

365.  Motif  de  l'obligation  imposée  au  juge  de  paix  de  faire 

surseoir  à  la  vente  pour  vileté  des  enchères   ...    644 


TABLE    DES    MATIÈRES  63g 

N-  Paqm. 

366.  Cas  dans  lequel  il  y  a  lieu  à  surséance ô4ô 

367.  Application  de  cette  règle  quand  la  saisie  comprend 

plusieurs  immeubles 545 

368.  Absence  ou  insuffisance  des  énonciations  cadastrales.  546 

369.  Fixation  et  publicité  de  la  seconde  séance    .    .    •    .  547 

370.  Le  dernier  enchérisseur  à  la  première  séance  ne  doit 

pas  être  considéré  comme  adjudicataire  provisoire  •    548 

371.  Sanction  des  prescriptions  de  Tarticle  45 548 

Art.  3.  —  Des  encàèreê  qui  peuvent  ou  doivent  être 
refusées. 

372.  Le  notaire  peut  refuser  les  enchères  de  deux  catégo- 

ries de  personnes  :  a)  celles  qui  lui  sont  inconnues; 

S)  celles  dont  la  solvabilité  ne  lui  parait  pas  justifiée  .    550 

373.  Caractère  limitatif  de  Ténumération  des  incapacités 

absolues  d'enchérir  édictées  par  Tarticle  48    ...    551 

374.  Incapacités  d'enchérir  qui  résultent  des  règles  rela- 

tives aux  actes  notariés 552 

375.  Incapacités  d'enchérir  énumérées  par  l'article  48.    .    553 

376.  Le  notaire  ne  peut  exclure  un  enchérisseur  capable 

sous  prétexte  qu'il  serait  personne  interposée  d'un 

incapable 560 

377.  Un  incapable  ne  peut  êbe  déclaré  command    .     .    .  560 

378.  Sanction  des  incapacités  d'enchérir 561 

Abt.  4.  —  De  U  obligation  de  fournir  caution. 

379.  L'adjudicataire  peut  être  astreint  à  fournir  caution 

dans  deux  cas  distincts 564 

380.  A.  Caution  légale 564 

381.  jB.  Caution  judiciaire 566 

Art.  5.  —  Deê  déelarations  de  command. 

382.  Système  de  la  loi  française  de  1841 568 

383.  Notion  de  la  déclaration  de  command 569 

384.  Sanction  des  conditions  relatives  à  la  déclaration  de 

command 569 

385.  Conditions  des  déclarations  de  command  dans  les 

ventes  sur  expropriation  forcée 570 

Art.  6.  —  Du  titre  de  Vacquéreur  et  des  conditions  aux- 
jueUes  U  lut  est  délivré. 

386.  Ce  que  comprend  le  titre  de  l'acquéreur 573 

387.  Cas  de  pluralité  d'immeubles  adjugés  à  différents 

adjudicataires &73 


640  TABLE    DBS.  MATIÈIUB 

N-  PAsm. 

388.  Conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  déliTiaace 

du  titre 574 

889.  Annexe  de  la  quittance  et  des  pièces  justificatives   .     575 

890.  Délai  prescrit  à  l'adjudicataire  pour  faire  ces  justifi- 

tions 576 

Aet.  7.  —  Bupajfemeni  des  frais  extraordinaires. 

S91.  Frais  extraordinaires  qui  doivent  être  privilégiés.    .     576 
392.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prélèvement  des  frais 
extraordinaires  sur  le  prix  dWjudication  soit  or- 
donné par  le  jugement  statuant  sur  Tincident  qui  a 
donné  lieu  à  ces  frais -     577 

893.  Clause  du  cahier  des  charges  relative  aux  frais  extra- 

ordinaires     577 

894.  Le  jugement  ordonnant  le  prélèvement,  à  titre  privi- 

légié, des  frais  extraordinaires  de  poursuite»  ne 
doit  pas  être  conçu  en  termes  sacramentels    ...    578 

Aj^t.  8.  —  Signification  de  P adjudication. 

395.  A  qui  Tadjudication  doit  être  signifiée 57S 

396.  A  la  requête  de  qui  la  signification  a  lieu 579 

397.  Mentions  que  l'extrait  à  signifier  doit  contenir.    .     .  579 

398.  Eflfet  de  la  signification 579 

Akt.  9.  —  Des  demandes  en  nuUité  de  Vadjudieatiann 

399.  Voies  de  recours  admises  contre  le  jugement  d'adju- 

dication sous  le  code  de  procédure  et  sous  la  loi 
française 579 

400.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  l'action  en  nullité  de 

l'adjudication 580 

401.  Délaide  l'action  en  nullité 580 

402.  Elle  ne  forme  pas  un  incident  de  la  saisie.  Consé- 

quence      581 

408.  Bègle  de  la  compétence  et  du  ressort  quant  à  cette 

action 582 

404.  La  demande  en  nullité  de  l'adjudication  ne  suspend 

pas  l'exécution  du  jugement  de  validité  en  ce  qui 

concerne  l'obligation  de  délaisser  imposée  au  saisi.    582 

Art,  10.  —  Be  la  transcription  de  Pad/udication 
et  de  la  mention  en  marge* 

406.  L'article  53,  alinéa  4,  prescrit  à  l'adjudicataire  de 
faire  transcrire  son  titre  au  bureau  des  hypothèques 
et  au  conservateur  de  mentionner  l'adjudication  en 
marge  de  là  transcription  de  la  saisie 58S 


i 


TABLE    DES    MATIÈRES  64 1 

ART.  11.  —  De$  ffffeU  de  P adjudication  sur  saine. 

406.  Principe  général 683 

407.  Exceptions  qu'il  comporte 584 

408.  Obligations  de  Tadjudicataire 586 

409.  Droits  de  Tadjudicataire 589 

410.  La  garantie  pour  défauts  cachés  et  la  rescision  du 

chef  de  lésion  sont  exclues  dans  les  ventes  sur 
expropriation  forcée 597 

411.  Quel  est  le  sort,  à  rencontre  de  l'adjudicataire^  des 

aliénations  ou  constitutions  d'hypothèques  consen- 
ties par  le  saisi? 598 

412.  Purge,  par  TefFet  de  l'adjudication,  des  privilèges  on* 

hypothèques  inscrits  sur  rimmeuble 600 

413.  Effet  de  la  purge  suivant  que  les  créances  inscrites 

étaient  exigibles  lors  du  dépôt  du  cahier  des  charges 

ou  qu'elles  ne  le  sont  devenues  que  depuis.    .    .     .    601 

414.  Le  défaut  de  sommation  ne  forme  pas  obstacle  à  la 

purge  lorsqu'il  est  imputable  au  conservateur  et  non 

au  poursuivant 602 

415.  La  purge  ne  se  produit  qu'à  condition  de  payement 

ou  consignation  par  Tadjudicataire  ....*..    603 

416.  Quand  le  créancier  est  armé  à  la  fois  du  privilège  et 

de  l'action  résolutoire,  l'adjudicataire  sur  saisie  ne 
peut  être  troublé  par  l'action  résolutoire  qui  n'aurait 
pas  été  intentée  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  l'article  34 603 

417.  Cas  où  le  créancier  a  l'action  résolutoire   sans  le 

privilège,  soit  que  ce  dernier  soit  éteint,  soit  qu'il 
n'ait  jamais  existé 604 

418.  Le  créancier  inscrit,  pourvu  du  privilège  et  de  l'ac- 

tion résolutoire  n'est  lié  par  les  formalités  et  délais 
de  l'article  34  que  pour  autant  qu'il  ait  reçu  la 
sommation  prévue  à  l'article  33 606 

419.  Suspension  de  la  poursuite  quand  l'action  résolutoire 

se  meut  en  dehors  des  conditions  de  l'article  34  .    .    606 

420.  Signification  dujugement  de  résolution 607 

Section  IV.  —  De  la  nullité  au  péremption. 
§  !«'  De  la  nullité. 

421.  Objet  de  l'article  52 607 

422.  Bègles  relatives  à  l'application  des  nullités.    .    .    .    608 

423.  Défaut  de  désignation  de  partie  des  immeubles  com- 

pris dans  la  saisie!    /    609 

424.  Par  qui  peuvent  être  opposés  les  moyens  de  nullité.    609 


64  2  TABLE    DES    MATIÈRES 

§  II.  De  la  péremption. 

425.  Différence  entre  la  nullité  et  la  péremption.    .     .    .    611 

426.  Cas  de  péremption  de  l'instance  en  validité.    .     ..613 

427.  Si  le  saisissant  encourt  la  péremption  pour  n'avoir  pas 

requis  Tadjudication  au  jour  fixé  et  s'il  donne  même 
mainlevée  de  la  saisie,  celle-ci  ne  pourra  néanmoins 
être  radiée  que  du  consentement  volontaire  ou  forcé 
des  créanciers  interpellés 614 

§  III.  Des  dépens  et  des  dommages-intérêts  en 
cas  de  nullité  ou  de  péremption. 

428.  De  la  condamnation  aux  dépens  et  aux  dommages* 

intérêts  encourue  par  le  poursuivant 615 

429.  Eesponsabilite  des  officiers  ministériels  en  cas  de  nul- 

lité ou  de  péremption 616 

480.  Comment  doit  s'apprécier  cette  responsabilité  au 
point  de  vue  des  dommages-intérêts  P 616 


si 


,6f 


l'T 


J  \ 


L  " 

ff 

i  i  u.. 


\ 


